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Témoignage, f. m. ( Droit civil <5* crimrt i.) 

eft la déclaration que l’on fait d’une chofc dont on 
a connoi (Tance. 

Le témoignage peut être verbal ou par écrit. 

11 peut ctre donné en préfonce de* Amples par- 
ticuliers , ou devant un juge ou autre officier pu- 
blic , & de -là il fc divife en témoignage public ou 
privé. 

Le ùnoignage domeflique cil celui qui émane 
de perfonnes demeurantes en même maifon que 
celui du fait duquel il s’agir. 

Être appellé en témoignage , c’eft être interpellé 
de déclarer ce que l’on fait. Cela fe dit ordinai- 
rement de quelqu’un qui efl a digne pour dépofer 
dans une enquête ou dans une information. 

Le faux- témoignage eft réputé un crime , félon la 
juflice divine & félon la juftice humaine. Voy*\ 
Faux , Parjure , Preuve , Subornation, Té- 
moin. ( A ) 

TÉMOIN, f. m. (Droit civil & crimin.) efl celui 
qui ctoit préfent lorfqu'on a fait ou dit quelque 
cliofe , qui l’a vu ou entendu , 8c qui en fait le 
rapport. 

La déclaration des témoins efl le genre de preuve 
le plus ancien , puifqu’il n*y en avoir point d’autre 
avant Tufa^e de l’écriture ; il a bien fallu, pour fa- 
voir à quoi s’en tenir fur une infinité de choies 
dont on ne peut avoir autrement la preuve , s’en 
rapporter aux témoins. 

C’efl un point important dans la Inflation , de 
déterminer cxaôemcnt les principes d’ou dépendent 
la crédibilité des témoins , & la force des preuves 

Î |ui réfuirent d’un témoignage. Tour homme rai- 
onnable , c’cA-à-dire, dont les idées ont une cer- 
taine liaifon entre elles, & dont les fenfations font 
conformes à celles de fes fcmblables , peut rendre 
tm témoignage : mais la croyance qui lui cil due 
doit fc mefurer fur l’intérêt qu’il a de dire ou de 
ne pas dire la vérité. 

La crédibilité d’un témoin efl donc plus ou moins 
grande , à proportion dé la haine ou de l’amitié 
qu’il porte à celui pour ou contre lequel il rend 
témoignage , & des relations plus ou moins étroites | 
qu’ils ont cnfcmble; Elle peut être moindre , s’il 1 
eA membre de quelques fociétés particulières , dont 
les coutumes & les maximes font peu connues, ou 
qui ont des principes& des ufages communs ; parce 
qu’un tel homme a non-feulement fes propres paf- 
fions , mais encore celles des autres. 

La croyance duc à un témoin eA prcfque nulle t 
quand il s’agit de difeours dont on veur faire un 
crime , parce que le ton , le geAe , tout ce qui 
précède , accompagne & fuit les différentes idées 
que les hommes attachent aux paroles, allèrent & 
modifient les paroles de telle manière , qu’il cft 
Jurtfprudenct. Tome VI IL 
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‘■WpbfTiblc de les répéter , tels précisément qu’ils 
ont été tenus. Les avions violentes, tc'les que 
font les véritables délits, biffent des traces tiers 
la multitude de leurs circonftanceS , Se dans les 
effets qui en dérivent , & plus le nombre de ces 
oflets & de ces circonfbnces , allégué dans l'accu, 
fation , efl grand , plus l’accufc a de moyens de 
fc juAïtbr : mais les difeours ne biffent rien après 
eux , & ne fubfitlent que dans la mémoire des au- 
diteurs, le plus fouvent infitlelle ou fèduitc. Il cft 
donc infiniment plus facile de fonder une calomnie 
fur des paroles que fur des allions. 

Un feul témoin ne fait pas preuve , tefiis tenus teftis 
nul lui : la raifon en cA Ample, parce que tant que 
l’accufé n ; c ce qu’un fctil témoin affirme , il n’y a 
rien de certain , St le droit que chacun a d'ètro 
cru innocent prévaut. .Audi l’écriture l’aintc veut 
que toute parole foit conAatêe par déclaration de 
deux ou trois témoins , in on duortun X'd uium uf- 
tium JUtil omne verbum. 

En général , toutes fortes de perfonnes peuvent 
être témoins y foit en matière civile ou en matière 
criminelle , à moins que la loi ou le juge ne leur 
ait interdit de porter témoignage. 

Non-feulement les perfonnes publiques , mais 
auflî les perfunnes privées. 

Pcrfonne ne peut être témoin dans fa propre 
catife. 

Le juge ni le commiffaire , l'adjoint & le greffier 
ne peuvent être témoins dans l’enquête qui fc fait 
paraevant eux. 

Les clercs , même les évêques, peuvent dépofer 
en une affaire de leur égli le , pourvu qu’ils ne 
foient pas parties , ni intereffès à l'affaire. 

Les religieux peuvent auffi être témoins, 8c peu- 
vent être contraints , même fans le confentcmcnt 
de leur fupérieur, à dépofer, foit en matière civile 
ou criminelle ; mais non pas dans les ailes où l’on 
a la liberté de choifir d’autres témoins , comme dans 
les contrats 8c tcAamcns. 

Les femmes peuvent porter témoignage en toute 
caufe civile ou criminelle ; mais on ne les prend 
pas pour témoins dans les ailes. Et dans les cas même 
oit leur témoignage efl reçu, on n'y ajoute pas tant 
de foi qu’à celui des hommes, parce tju’elies font 
plus foibles , 8c faciles à fe biffer féduire ; enforte 
que fur le témoignage de deux femmes feulement 
on ne doit pas condamner quelqu’un. 

Le domeftique ne peut pas être témoin pour fon 
marne , A ce n'eA dans les cas néccffaires. 

Celui qui cA interdit de l’aciminiAtation de fon 
bien pour caufe de prodigalité , peut néanmoins 
porter témoignage. 

Les parens ix alliés , jufqu’aux enfans des couAns 
iffus de germains , ne peuvent porter témoignage 
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pour leur parent , (i ce n’ed lorfqn’ils font témoins 
néecffaires. 

On peut , dans un mime fait , employer pour 
témoins plufieurs perfonnes d'une même nsaifon. 

Ceux qui refulent de porter témoignage en juf- 
tice, peuvent y cire contraints par amende, & mime 
par emprifonnement. 

La judice eccléfiadique emploie même les cen- 
fures pour obliger ceux qui ont çonnoiffance de 
quelque délit à venir i révélation, Fuyrç Ag- 
grave , Monitoire , Réaggrave , R£véla'- 
tion. 

Le mari peut dépofer contre fa femme, & la 
femme contre fon mari : mais on ne peut pas les y 
contraindre , fi ce n’cd pour crime de lèfe-majede. 

Le père & la mère , & autres afcendàns , ne 
peuvent pareillement être contraints de dépofer 
contre leurs enfans 8c petits-er.fms, ni contre leur 
bru & cendre , ni ceux-ci contre leur père & mère , 
aïeux, beau-père, belle-mère, ni les frères 8c fœurs 
l'un contre l’autre ; on étend même cela aux beaux- 
frères & bellcs-fceurs , à caufe de la grande proxi- 
• mité. 

Les furieux & les imbécilles ne font pas reçus 
à porter témoignage. 

Les impubères en font audi exclus jufqu'à l'âge 
de puberté. 

Les confefleurs ne peuvent révéler ce qu'ils fa- 
vent par la voie de la confefiion ; il en cd de 
même de ceux qui ne favenr une chofe que fous 
le fceau du fecrct , on ne peut pas les obliger à le 
révéler : i! faut cependant toujours excepter le 
crime de léfe-majelté. 

La preuve par témoins ne peut pas être admife 
pour une fomme au-deffus de cent livres, à moins 
qu’il n'y ait un commencement de preuve par écrit , 
ou que ce fois dans ttn cas où l’on n'a pas été à 
portée de faire palier une obligation ou recon- 
noi (Tance. 

Les témoins font nécclTaires dans certains a fi es , 
foit judiciaires, foit palTés entre particuliers, bous 
ce rapport on divife les témoins en indrmnenraires 
& judiciaires. Les témoins injirumeniaires alTurcnt Sc 
confirment par leur fignature la vérité 8c la foi des 
a fies : les judiciaires font ceux qui déclarent à judice 
ce qu’ils lavent de la vérité des faits cuntedés. 

g. I. Des témoins infirumentoires. Il cil des a fies 
entre-vifs qui ne peuvent fe faire fans témoins. 
Tels font certains exploits des huiüicrs; h bé- 
0 nédifiion nuptiale, & même les fimplcs protnefiès 

de mariage , qui exigent l'intervention de quatre 
témoins: Sc rmfciiption d’un décès fur les regillrcs 
de fépulrurc qui doit être fignée de deux parens 
ou amis qui ont adidé à la cérémonie funèbre. 
Poye{ Ajournement, Retrait lignager , 
Fiançailles, Mariage, &c. 

Suivant l'article 455 de la coutume de Norman- 
die . la lcéiure des contrats , qui efl une formalité 

{ larticulièrc à cette province , ne peut fe faire qu’en 
a prefence de quatre témoins , pour le moins , qui 
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feront à ce apptllés 8c ftgneront Paâe de la publié 
cation fur le tfos du contrat. 

En Dauphiné les donations ne peuvent être va- 
labiés , indépendamment des formalités ordinaires , 
qu'autanr qu'elles font faites en préfence de trois 
témoins. Il exirte même «ne ordonnance de Louis 
XI , qui veut, à peine de nullité, que ces témoins 
foient tic la paroide, &, autant que faire fe peut , 
de la famille du donateur. 

Hors ces cas particuliers , 11 ed de réglé que Tort 
peut difpofcr cnrre-vifs & contrarier (ans témoins. 
En effet , ou il s’agit d'afles qui peuvent être faits 
fous feing-privé, 6c dans ce cas la fignature des 
parties ftiffit pour leur donner toute la perfection 
dont ils font fufceptibles ; fi l'on y fait quelquefois 
intervenir des témoins, ce n’ell que pour en mieux 
adorer la preuve , en cas de dénégation d’écriture: 
ou il s’agit d’ailes qui ne peuvent être paffès que 
pardevant notaires, tels que les donations , les rè- 
fignations 8c permutations de bénéfices, les contrats 
relatifs aux biens appartenans à des gens de main- 
morte ; & alors les parties fe difpenfent de prenr 
dre des témoins, en appcllant un fécond notaire. 
C'ell ce que porte la déclaration de François I" , 
du 1 1 décembre 1545. 

L’article 84 de l'ordonnance d’Orléans avoir paru 
fuppofer le contraire, en enjoignant aux notaires 
de faire figneraux parties & aux témoins indrumen- 
raircs tous aflcs 6c contrats qu'ils recevroient. Mais 
l’équivoque qui réfnltoit de ces exprefiions vagues, 
a été levée, & la difpofuion de François I" réta- 
blie en fon entier par une déclaration du 1 1 of; li- 
bre 1561, enrcgiîlréc au parlement de Paris le 
I" décembre fuivant. 

Les teftamens 8c autres difpofitions à caufe de 
mort exigent aulft la préfence d’un certain nombre 
de témoins. Voyt ç Testament. 

§. IL Des témoins judiciaires. Les témoins judi- 
ciaires font en quelque forte fortuits , c’ell le ha- 
fard qui les donne, jamais ta partie qui le produit 
ne peut les choifir. Par cette raifon l'on ell forcé » 
pour ne pas rendre impodiblc les preuves des faits,' 
de les admettre plus facilement que les témoins 
indrumentaires. Delà vient que les femmes, les 
étrangers non naturalifés , les religieux profés lont 
reçus à dépofer en judice , quoiqu’ils foient inca- 

f râbles d’intervenir dans les afics , pour en certifier 
a vérité. 

Néanmoins tomes perfonnes ne font pas admifes 
indidinflement comme témoins , ou , lorlqu’on ed 
forcé de recevoir leur témoignage , les juges ne 
doivent y avoir que de foibles égards , 8c les parties 
peuvent les reprocher. 

Outre les perfonnes dont nous avons déjà dit que 
le témoignage n’ètoit pas admis, telsquelcs furieux, 
les infenfés, les impubères , on peut reprocher les 
témoins qui ont encouru l’infamie par quelque con- 
damnation, ou qui font dans les liens d'un décret 
d'ajournement perfonnel ou de prife de corps , 
pour caufe d'une accufatkm grave. 
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Il n’eft pas même néceflaire qu'un témoin , pour 
être reproché , foit flétri par un jugement exprès. 
Il eft dans l'ordre focial ceruincs taches qui n’ont 
pas befoin de, l'autorité de U juftice pour rendre 
plus ou moins indignes de foi les pcrlonncs à qui 
une conduite rèpréhcnfible les a imprimées. Ccft 
ce que fait entendre la loi 3 , ff. de tejliius , quand 
elle dit: tejlissm fides diligenter examinants <Jl , iJcb- 
que in eorum perjonâ expIorMida e rit imprimés conditio 
cujufque an konejlee (r inculpai X vitx , an nouas Jt/ü 
eft reprehcnftbilis . Par exemple , il eft bien certain 
qu’une perfonne du fexe , qui fe proflitue publi- 
quement , ne mérite pas d’etre crue en juftice. La 
loi 3 ,6. 1 , ff. de tefttbus , en contient une décifion 
expreffe. Il faut mettre fur la même ligne le mari 
qui proflitue fa femme. Bouc, §• 90 , en rapporte 
un arrêt du parlement de Touloufe. Il en doit être 
de même d’un père qui proflitue fa fille. 

La loi 3 , §. 5 , ff. deuftibus, déclare reprochable 
le témoin qui efl gagé pour combattre en public 
contre les bêtes. Il y a dans nos mœurs bien des 
perfonnes aquilon peut, par identité de raifon, 
en appliquer la difpofition. 

M. de Catcllan demande fi le reproche d’avoir 
battu fon père ou fa mère efl bon ; & il répond 
qiiel’ufage du parlement de Touloufe cft de rejetter 
les témoignages de ceux contre qui milite un pareil 
reproche. On en reçoit même , dit-il , la preuve 
par des témoins , quoiqu'on n’allègue aucun aâe. Le 
cas cft fi énorme, qu’il mérite bien d’étre reçu 
pour reproche. L'intérêt que le père a de le cacher, 
pour ne pas expofer l’honneur & la vie d’un fils 
qu’il aime fouvent , quelque dénature que ce fils 

S uiffe être , ou qu'il veut épargner de peur de fe 
étTÎrlui-mcmc en le faifant punir ; cette confidé- 
ration, dit-je , veut qu'on reçoive la preuve de ce 
reproche , quoiqu'il n’y ait U-tleffus ni preuve ni 
plainte. 11 en cft de même de la mère. 

Quel eft l'effet du reproche d’avoir fait ccffion de 
biens? M. de Catellan rapporte deux arrêts du 
parlement de Touloufe des.... mars 1668 & t" 
mars 1670, par lcfqucls il a été décidé qu’il n’em- 
pêchoit pas qn’on ne fit lefture de la dépofition , 
parce qu’en effet line pareille difgrace cft fouvent 
l'effet du malheur plutôt que delà mauvaife con- 
duite. Maison ne peut difeon venir, fur-tout d’après 
l'article ç du titre 9 de l’ordonnance de 1673 , 
u’en général un tel témoin mérite peu de con- 
dération. 11 en cft de même à plus fofte raifon 
du failli qui ne s’eft pas fait recevoir au bénéfice de 
ccffion. 

Un témoin , pour mériter une pleine foi , doit être 
entièrement défuttéreffé. Ainfi , rien d’ètonnant fi 
on regarde comme une jufte caufe de reproche 
la partialité qui réfultc de l'intérêt perfonncTque 
le témoin a dans le procès , de fa parenté ou affinité 
avec l’une des parties , de la fupériorité qu'elle a 
fur lui , de l’affeâion qu’elle a pour lui ou lui pour 
elle , de l'inimitié qui règne entre lui & la partie 
•dverfifa 
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L’intérêt perfonnel qu’un témoin a dans le pro- 
cès pour lequel fe fait la preuve , eft le meilleur 
reproche que l’on puiffc oppofer. Nullus in rt fax 
idoneus uftis inielliatur , dit la loi 10 , ffl de teftious. 
Par exemple, dit Pothier, fi, en conféquence d’un 
commencement de preuve par écrit , j’ai été ad- 
mis à faire preuve teftimoniale que vous m’aviex 
vendu un certain héritage , la dépofition des fei- 
gneurs de qui l’héritage relève , doit être rejettée , 
parce qu’ils ont intérêt à la décifion de la caufe , 
relativement aux profits qui leur feraient dus , s’il 
étoit jugé qu’il y a eu une vente. 

En matière criminelle , un dénonciateur ou Am- 
ple plaignant ne peut être témoin , quoique ni l’un 
ni I autre ne foit partie au procès. La raifon en efl 
évidente; le dénonciateur , ainfi que le plaignant , 
font fournis aux dommages-intérêts de l'acculé , en 
cas que la plainte foit jugée fàuffe & calomnieule. 
Le plaignant en outre peut fe rendre partie civile 
en tout état de caufe , même au moment où les 
juges font affemblés pour prononcer définitive- 
ment. Ainfi ils ont tous deux intérêt de fe foullraire 
à l'action d’indemnité que l'acctifé ne manquera pas 
d'exeteer contre eux , s’il vient à être renvoyé 
abfous , St le plaignant a encore •intérêt de fe 
procurer h lui-même une action d’indemnité contre 
l'accufé , en cas que celui-ci vienne à être déclaré 
coupable. 

Les membres d’une communauté peuvent - ils 
être témoins dans les catifes qui la concernent i On 
diftingue fi ces caufesles regardent ut finguit , c’eft- 
à-dite .s'ils en attendent un avantage immédiat 8c 
perfonnel, comme dans les affaires de dime , de ban- 
nalitè, de pdturage commun ; ou s’il n’y eft queilion 
que des intérêts du corps, conftdéré abltraâivcmcnr, 
comme lorfqu'il s'agit de jurifdiâion , de droits 
honorifiques , ou d’autres chofcs femblabtes. 

Au premier cas , Bariole lur 1 a loi 6 , §. 4 , D. de 
rervm diviftont ; Covarruvias en fes queflions de 
pratique , t Aar, t8 ; Guypape , queft. fpS ; Sichard 
lur la loi 6 , C .de teftibus , n. 4 ; Mornac fur la loi 
6 , §. 1 , D. de rerum dsvi/ione , & une foule d’autres 
auteurs dûment que l’on ne doit pas recevoir la 
dépofition des membres de la communauté; & 
l’on cite deux arrêts en faveur de cette opinion ; 
l’un du parlement de Paris du 17 mai 1603, rap- 
porté par le Prêtre, centurie 1, chap. 66 ; l’autre un 
parlement de Grenoble du 10 juillet 1663 , rap- 
porté par Brillon. 

Dans le fécond cas, c’eft-i-dire , lorfquc les mem- 
bres de ta communauté plaidante n'ont pas un in- 
térêt perfonnel & immédiat i la caufe , tous les au- 
teurs conviennent qu'ils peuvent être entendus 
comme témoins en faveur de la communauté même, 
parce que , pour nous fervir des termes de la loi 6 , 
§. / , g. de rerum dxvifione , tjux funt univerftutis , nert 
funtftngulorum pro parte. Ceft même ce que décident 
deux textes du droit canonique ; tnais^omme Ica 
membres tfur.c communauté ont toujours un cer- 
tain intérêt 'honneur ou d'affeâion ii ce qui la 
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regarde, quoique abftraétivemîm J eux, on ne doit 
pas rtguli-rcnicm , même dans tes cas dont nous 
parlons , ajouter pleine foi à leurs dépolirions; c'eft 
a-.i juge à les apprécier d’jprès les ctrconftanccs du 
fait & la qualité des perfonnes. 

Tous les parens & alliés font-ils indifféremment 
incapables ou difpenfés de porter témoignage con- 
tre les parties auxquelles iis font attachés par les 
nœuds du fang ou de l'affinité? Non, mais pour 
Ce former là-deffus des idées nettes 8c jitffcs, il 
faut diftinguer les matières civiles d’avec les ma- 
tières Criminelles. 

En matière civile, les père & mère , les enfans 
& les frères font les fculsqui , dans le droit romain, 
ne font ni admis ni forcés à dépofer les uns contre 
les autres, & cette jtirilprudcnce eft encore en 
vigueur dans le reffort du parlement de Flandres. 
Mais dans le relie du royaume , on fuit l’article 1 1 
du titre il de l’ordonnance de 1667, ftiivam lequel 
les parens & alliés des parties, jufqu’aux enfans 
des coufins iffus de germain incluftvemcnt , ne 
peuvent être témoins en matière civile, pour dépo- 
ler en leur faveur ou contre eux , 8c leurs dépoli- 
rions font rejettées. 

11 faut néanmoins obferver que l’ordonnance n’a 
entendu donner l’cxclufion aux parens que dans le 
cas ou l’intérêt d’un tiers peut être bleui par leur 
dépofition ; mais nullement lorfque leur témoi- 
gnage fe borne !t des faits domelliqucs, je veux 
dire qu’il n’eft employé que pour la preuve d’un 
fait fmguliérement connu de la parenté , comme 
efl celui de l’âge d'un parent qui veut fc faire pro- 
mouvoir aux ordres , ou obtenir un office , fans 
que l’intérêt d’un tiers y entre pour tien , étant 
manifctle que l’ordonnance de 1 667 n’a pas compris 
dans fa difpofition ce dernier cas. — 

En matière criminelle, le droit romain ne veut 
pas que l'on force qui que ce foit de dépofer contre 
lbn parent ou allié jufqu’au degré des coufins iffus 
de germains inclufivemcnt. La loi 4 , ff. Je tejtitus , 
eft trés-expreffe là-dsftus. Pourquoi donc cette dif- 
férence entre les matières civiles Si les criminelles? 
(caron a vu plus haut que danslcs premières les Ro- 
mains nedifpcnfoientqueles pères, les enfans 8c tes 
frères de porter témoignage les uns contre les an- 
tres). Importe-t-il moins à la fociété de punir les cri- 
mes queue terminer des querelles pécuniaires ? Non 
fans doute , mais les lègiftatcurs de Rotne ont con- 
ftdéré que leC témoins doivent être bien plus portés 
à trahir la vérité en faveur (le leurs parens , lorf- 
qu'il s'agit de leur fau ver la vie ou l’honneur , que 
lo-fqu'il eft feulement queftion d'intérêts civils. 

En France, on a envifagé les chofes fous un autre 
point de vue. Le danger de laiffer impunis tes cri- 
mes qui troublent l’ordre de la fociété , a paru aux 
cours fnurcraines plus grand & plus à craindre que 
celui d’ex|>ofer quelques témoins au parjure , 8c Fort 
s’eft en confèquence accoutumé à forcer les témoins 
de dépofer contre leurs parens pourfuivis extraor- 
dinairement. 
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Cet ufage eft implicitement confirmé par Tes 
ordonnances de 1667 St de 1670. La première, en 
défendant d’ouïr pour témoins les parens 6c alliés 
des parties jufqu’au huitième degré inclufivemcnt, 
déclare en termes exprès , qu’elle difpofe pour les 
matières civiles, 6c par confcqucnt fait entendre 
que fa prohibition ne doit pas avoir lieu dans les 
matières criminelles , hiclufio unîtes efl exdujh al- 
ternes. 

La fécondé infimie aflez clairement la même 
chofe. L’article 5 du titre 6 porte que les témoins 
feront cnqnis s'ils font parens ou alités des parties , 6» 
en quets degrés , & ne dit pa* que leur dépofition fera 
rejettée , lorfqtfils feront dans les degrés marcmés 
par l'article 1 1 du titre 2 de l'ordonnance de 1667’. 
Audi Joitftc remarque-t-il fur ce texte, qu’en ma- 
tière criminelle , les dépolirions des parens font 
reçues , du moins par rapport à la partie publique, 
pour y avoir , par les juges , tel égard que de raifon. 
Cependant nous ne croyons pas que l’on puiffe for- 
cer un enfant i dépofer contre fes père ou mère , 
ou des père & mère contre leur enfant ; qu’il en 
faut dire autant de l’atcul ou de l'aïeule vis-à-vis 
du petit-fils, & même des frères & fœurs contre 
l’un ou l’une d’eux , à moins qu’il ne foit queftion 
du crime de léfc - majertè. 

Mais que doit-on décider à l’égard des parens de 
l’accufateur ? Il faut fur ce point diftinguer les pa- 
rens de la partie publique , ac la partie civile ou du 
plaignant. 

Les premiers ne font pas rcprochablcs du chef de 
leur parente. C’eft ce que l’on peut inférer de 
l’article 23 du titre x de l’ordonnance du mois d'août 
1737 , portant , qu’aucune évocation ne pourra être 
demandée du chef des parens & alliés des procu- 
reurs-généraux , lorfqu’ils ne feront parties que 
comme exerçant le miniftère public. 

A l’égard des féconds*, quelques-uns ont préten- 
du mettre une différence entre le cas où l’accufatcur 
privé s’eft rendu partie civile , & celui oii il eft 
demeure fimplc dénonciateur ou plaignant. Mais 
cette différence eft chimérique , 6c la jurifprudence 
des arrêts y eft contraire. 

Mais il refte la queftion de (avoir à quel degré 
doit s’étendre le reproche qui réfulte de la parenté 
du témoin à l'accu fateur privé. L'article 1^4 de h 
coutume de Bretagne le porte jufqu'au neuvième 
degrés mais il ajoute, que fi le témoin eft auifi 
proche parent h l'accufé qu'à l'accufatcur, il ne 
fera point reprochable. Cet article ne peut erre re- 
gardé comme une loi générale. Les dinlèrcns tribu- 
naux du royaume ont à cet égard des ufages d»fh> 
rens les uns des autres , 6c le parti le plus fage en 
carte matière eft , au lieu de fe faire là-deffus un 
fyftème général , d'apprécier claque fois Jcs re- 
proches dont il s’agit , d’ap ès les circonftanccs de 
l’affaire. 

En parlant des alliés , nous n’avons rien dit de 
; ceux qui ne le font que fpiiuuelfcment,c’eft-à-dij« 
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des parrains & marraines , filleuls & filleules , com- 
pères 6c comméres. Serpillon avoue que nous nV 
vpns pas de jurifprutlcnce bien certaine fur cette 
qneftion , finon que de pareils témoins ne font jamais 
€xt epuone majores. La difette des témoins les fait lou- 
vcnt admettre , d’autres fois ils font rejettes. 

L’autorité qu’a l’une des parties fur un témoin 
n‘c(l pas un obriaclc à ce qu’il dépofe pour ou con- 
tre elle. Par exemple, un ferviteur ou domeftique 
n’eft pas , par cette qualité , incapable de rendre 
témoignage pour ou contre fon maître. L’ordcn- 
nancc de 1667 , qui ne veut pas que l’on entende 
les parens au degré prohibé, ne dit rien de feinbla- 
Me par rapport aux perfonnes dont nous parlons, 
. Elle exige feulement , lit. 22 , art. 14 , qu’il foit fait 
mention dans l’enquête fi le témoin eft ferviteur ou 
domefiique de l’une ou de l’autre des parties. L’art, f 
du turc 6 de l’ordonnance de 1670, s’explique de 
même. Audi l’on doit , tant en matière civile que 
criminelle , recevoir la dépofition d’un ferviteur 
ou domdliqiSe, fauf à n’y avoir égard qu’aurant 
que les circonfianccs le diêlcrout à la fagerie du 

, ( . ^ 

En général , un ferviteur ou domefiique qui dé- 
pofe contre fon maître, doit faire pleine foi ; mais 
s'il dépofe en fa faveur , il eft fufpeél. 

Il cri des cas où le témoignage d’un ferviteur 
ou domefiique contre lequel il n’y a point de re- 
proche particulier, doit être indifiinâemetir cru. 
Par exemple, l’article 155 de la coutume de Bre- 
tagne , après avoir établi que la domeftiriié cri un 
moyen valable de rcprocnc, ajout t, finon que la 
c.wjc fût fi petit e que par jufiiee fût autrement ordonné, 
eu égard à tèUU de la perfonne. Il en efl de même 
lorfqu’il s’agit de faits paries dans l’intérieur d’une 
ra.ïifon , 8c dont il n’y a pas de témoins étrangers. 
La loi 8 , §. 6 , C. de répudiés , en contient une 
décifion exprerie par rapport M’adultère , au crime 
de leze-majefte, aux fcvices d’un mari envers fa 
femme , 6c clic en rend cette raifon : quorum 
non facile qua domi geruntur , per alienos pote r un l 
confie ri. 

Niais pour qu’un témoin domefiique farie foi en 
pareil cas, il faut qu’il n’y ait pas de reproches parti- 
culiers qui militent contre lui ; car s'il y en avoit 
d'autres que la domefticité, on pourroit, on de- 
vroit même rejetter fa dépofition. 

Les ouvrier» , les artifans , les vignerons , les la- 
boureurs qui travaillent pour notre compte , ne 
font pas doineriiqucs ni ferviteurs dans le fais de 
la loi. Ainfi rien n’empêche que leurs dépolirions 
ne farient foi pour ou contre nous. Les circon- 
fiances peuvent cependant, en bien des occafions, 
en affoiblir le poids. Cela dépend de la prudence 
du juge. 

Suivant l’ancien droit du royaume , les main- 
mor tables ne pou voient être témoins pour ou con- 
tre Ici r feigneur. Mais ccc ufage efl abrogé dans 
prcfquc toutes les coutumes de main -morte. Celle 
dcNivcinoiSj chap» 8 , art. 21 % décide nettement 
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que Us gins dt cent condition peuvent tire témoins, 
pour Sr contre le feigneur. Elle n’cxccptc que deux 
cas , l’un quand l’affaire efl criminelle , l’autre 
quand un main-mortable prétend b franchife con- 
tre le feigneur. L'article î<J<j de la coutume de 
Bourbonuois déclare que les main-mortablcs peuvent 
porter témoignage indifféremment comme autres gens . 

Celle de Franche Comté , iu. Jt, art. ig , porte 
que le main-mortable peut dépofer pour fon fei- 
gnent ; mais que fi à cette qualité il joint celle de 
taillable à volonté ou de jurticiablc en toute juf- 
tice , il pourra être reproché , & ne fera aucune foi. 
L’artide 104 de la coutume de Bourgogne dit la 
même chofe en d'autres termes. 

Le reproche d’afTeétion ou d’amitié s’applique i 
pluficurs fortes de perfonnes. Tels font d’abord le 
mari & la femme. 11 efl certain qu’ils ne peuvent 
dépofer l’un pour l’autre ; & quoiqu'il n’y en aie 
aucune difpofition expreflc dans le droit romain , 
ni dans nos ordonnances, cela n’a jamais fouflerr 
la moindre difficulté. On fait d’ailleurs que la loi 
3 > C. dctejlibus, réprouve généralement tout té- 
moignage domefiique : domeftici trjVmonii fides te- 
probatur . 

Mais peuvent-ils être contraints de dépofer 
l’un contre l’autre ? On trouve dans Papou , üv. g , 
lit. 1 , n. ad , un arrêt du parlement de Paris du 9 
janvier 1530, qui a jugé pour l’affirmative dans un 
cas où il ne fc trouvoit pas d’autres témoins. C’étoit 
en matière civile. Dupcrrier , tome 2 , psg. 772 
nous en fournit deux autres du parlement d'Àix, 
des 15 octobre 1568 8c 18 juillet 1577, qui ont 
jugé que 1a femme 8c b l'œur de l'accufé pouvoient 
être contraintes de dépofer contre lui, lorfqu'il 
s’agiroit d’un crime grave , 8c que b preuve n'en 
pouvoir être faite autrement. 

Le fentiment contraire , qui efl fontenu pa» 
Voét, paroitra fans doute plus raifonnablc. Il n'eft 
point J’affcâion fondée fur un lien plus fâcré que 
celle dont un mari 8c une femme doivent être 
animés l'un pour l'autre. Ve feroit-ce oas outrager 
à b fois b nature 3 c b religion , que tfc les mettre 
dans l'alternative d’un parjure ou d'une déclaration 
qui doit nuire à l’un d’eux ? D’ailleurs ils font b 
tource des parentés 8c alliances ; & il feroit bien 
fingulier qu’on lent accordât en cetre matière 
moins de prérogative qu’aux parens 6c alliés qu'ils 
■forment. 

Le reproche dbffcflion s’applique incontcfhble- 
ment au donataire qui dépofe poor fon bienfaiteur, 
au bénéficier ouï à 1a requête de fon collatcur libre , 
à 1a concubine produite par celui qui l’entre: ni, 
à l'ami intime qui dépofe en faveur de l’ami avec 
lequel il boit 8c mange journellement ; mais toutes 
ces perfonnes peuvent dépofer contre celles à qui 
eiles font attachées, 8c fi elles s’y rcfiifoient, on 
les y obligerait fans ditficulié. 

L'inimitié forme un des meilleurs moyens de re- 
proche que l’on puifTc employer contre un tentait t ; 
tuais pour ceb il faut pluficurs conditions. 



Digitized by Google 




6 T E M 

La première eft qu’elle foit grave ; & même , 
fuivanr quelques auteurs, capitale. Mais que doit- 
on entendre par inimitié grave & capitale ? C’eft 
ce que les auteurs lailTent à l'arbitrage du juge. 
Farinacius , tome 2,pag. t, dit qu’en matière crimi- 
nelle l’inimitié 1a plus légère fiiflit pour altérer la 
foi d’une dèpofition; & cela paroit bien jufte; car 
pour condamner un accufé , il faut régulièrement 
des témoins , Omni exceptions majorée, 

La féconde condition eft que l'inimitié ait éclaté 
au dehors, foit par des menaces , des voies de lait , 
des injures, foit par des accufations criminelles, foit 
par des procès civils dans lefquels la bonne-foi eft 
attaquée , ou la plus grande partie de toute une for- 
tune compromife , foit par une exécution mobilière 
ou une faifte-récllc , foit enfin par une dépoli lion 
précédemment faite dans un procès à l’extraor- 
dinaire. 

La troifième condition eft que les marques exté- 
rieures de l'inimitié aient éclaté pendant le procès 
dans lequel le témoin eft produit, ou peu aupa- 
ravant. 

La quatrième eft que l’inimitié ne foit pas l'effet 
d’un manège pratique par une partie pour empêcher 
tin témoin de dépofer contre elle. Par exemple, dit 
M. Muyard de Vouglans, fi l’accufé, prévoyant 
que le témoin feroit requis de dépofer contre lui , 
affeéloit de lui chercher querelle de propos déli- 
béré , afin de le pouvoir reprocher fous prétexte 
d'inimitié , la dèpofition de ce témoin ne laideron 
pas que d'être bonne. Par la même raifon , fi le 
procès dont nne partie veut fe faire un moyen de 
reproche contre le témoin qui dépofe à fa charge , a 
été intenté dans un temps où elle prévoyoit que 
l’on feroit entendre cclui-ci contre elle, fit à def- 
fein d’écarter fon témoignage , le juge ne doit 
avoir aucun égard au reproche que l'on en foit 
réfultcr. 

La cinquième condition eft que l'inimitié foit 
perfoniielle au témoin contre la dèpofition duquel 
on l’oppofe. C’eft pourquoi, dit M. Maynard./iv.*, 
c/up. il a été jugé par arrêt du parlement de 
Touloufc , que ce n’eft pas un reprociic valable de 
dire que le témoin eft l’ami de l’ennemi capital de 
l’acculé. On croit cependant que l'ennemi du père 
doit être confidéré en cette matière comme l’en- 
jeemi du fils. C’cft i’avis de pluficurs auteurs. 

La fixième condition eft que l’inimitié ne foit pas 
(éteinte par une réconciliation fincète. Le magiftrat 

3 ue l'on vient de citer, rapporte à ce fujet un arrêt 
u mois de janvier 1585 , par lequel il a été jugé 
qu’une falutation (impie ue proavoitqu’à demi la 
réconciliation , & que le reproche contre lequel on 
l’oppofoit, devoir encore tùbfifter jufqu’i un cer- 
tain point. 

Il y a un genre d'inimitié que b loi préfume, 
& qui donne lieu à un "reproche indépendant des 
conditions que l’on vient de retracer; c’eft celui 
qui rêfultc de la différence de religion. La loi ai, 
(. de hgreùtu , porte que les hérétiques Ht les juifs 
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ne peuvent être produits pour témoins par des péri 
fonnes attachées à leurs ic&es , contre les catho* 
liques. 

Cette difpofition s’obferve encore par rapport 
aux Juifs, comme le prouve un arrêt du parlement 
de Metz, du io février 1691 , inféré dans le recueil 
d'Aujjeard , & cela parce ‘que leur cara&ére 8c les 
loix du Ta! m ud décèlent en eux une haine profonde 
contre les chrériens. 

Quant aux religionnaires , il n’eft point douteux 
que Ton ne dût leur appliquer la difpofition ci -de (Tu s 
rappellée, fi l’on étoit encore dans ces temps mal- 
heureux où le fanatifme armoit le frère contre fou 
frère qui n’avoit pas le bonheur de penfer comme 
lui. Mais depuis qu’une raifon plus éclairée a fait 
ccffcr cette forte de haine, & que l’on eft con- 
venu de pouvoir s'eflimer, fans avoir des femimens 
uniformes; n’en doutons pas, un proteftant peut 
être témoin contre un orthodoxe ; ou du moins pour 
faire rejetter fa dèpofition f il faudrait des preuves 
particulières que fon attachement à terreur l’eut 
rendu fanatique. 

11 eft des cas où le fimple foupçon de la fubor- 
nation équivaut à une preuve de ce crime , & fait , 
comme elle , rejetter entièrement la dèpofition d’un 
témoin. Par exemple , lorfqu’il eft prouvé que depuis 
l’appointement à faire une preuve , un Umoin a reçu 
quelque préfent ou a été régalé de la partie qui le 
produit, on préfume qu’il a été fubomé, 8c fa dépo- 
fition ne fait aucune foi. Cette préemption a en- 
core lieu quand il eft prouve que la partie qui pro-. 
duit le Umoin lui a dreilé fa dèpofition par écrit. 

La pauvreté du témoin n’eft pas toujours un jufte 
fujet de préemption qu’il a etc fuborne. 11 eft vrai 
que la loi 3 de tefùbus, met la pauvreté au nombre 
des qualités que le juge doit examiner dans la per- 
forine du témoin ; mais elle y joint le caraâère de 
celui-ci, fes mœurs, fa conduite. Elle dit d’abord 
qu'il faut confidérer an egens fa; mais elle ne s’ar- 
rête pas-là ; elle ajoute , ut lucri caufi quid faeiU 
admiuat. La pauvreté ne fuftit donc pas; il faut 
que ce foit une pauvreté qui , dans toutes les eir- 
conftances qui l’accompagnent , falTe prèfumer que 
le témoin eft capable de tous les crimes qui peuvent 
lui être lucratifs. Audi les fyftcurs & Image ont- 
ils rcftrcintlc reproche de pauvreté au feu! cas de la 
mendicité, 8i il n’y a petfonne qui ne convienne que 
dans ce cas il emporte une prefomption légale de 
fubor nation. Papon, liv. 9 , ri t. y , n. if , rapporte un 
arrêt du mois d’août 1532 , qui rejette la cèpolitioii 
d* un mendiant par Ut rues. 

§. lit. Du témoin qui varie ou fe rctrafle après avoir 
dépofe. La loi a t ff.de tcflibus , porte aue les témoins 
qui fe rètraftent 11e doivent pas être écoutés. Tep.es 
qui adverfus fiJetn fua tejlatbnis vacillant, audicr.di 
non funt. La loi 16 du même titre ajoute qu’ils 
doivent être punis comme fauilaircs , parce qu’ils 
font néccflairement parjures. Ce que nous difons 
de 1? rétractation 9 doit s'entendre egalement df 
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b variation , loriqu’clle tombe fur des chofes eflcn- 
tielles. 

L’ordonnance de 1670 a réglé ce qui concerne 
l’une 8c l'autre dans les matières criminelles. L’ar- 
ficlc < du titre 15 permet au témoin d’ajouter à fa 
dépofition ou de la diminuer lors de fon récolement-. 
L’article 9 ajoute <|ue les témoins qui , depuis le ré- 
colement, rétraéleront leurs dépolirions ou leschan- 
geront dans des circonllances cffentielles , feront 
pourfutvis extraordinairement comme fauifaircs. 

De la conférence de ces deux textes, il femble 
rèfulter qu’au récolement , les témoins peuvent fc 
fétraâer 8c varier impunément, fans diflinguer flir 
quels faits 8c dans quels points. 11 y a même dans 
le diâionnairc de Brillon , un arrêté du parlement 
de Grenoble , du ao août 1684 , qui décide que le 
témoin en fait criminel peut non-feulement ajouter 
ou diminuer à fa dépofition dans fon récolement , 
mais anffi la changer entièrement, fans qu’il puilTe 
être pourfuivi criminellement lorfqu’il a varié avant 
la confrontation. 

Cette décifton cil conforme au texte littéral de 
l’ordonnance : mais n’cflelle pas contraire 1 fon 
efurit ? L’ordonnance , dit Serpillon en fon code 
criminel , psg- 710 , doit s’entendre avec modifi- 
cation. Elle ne permet pas aux témoins de changer 
totalement au rttolemeni ; ce changement prouve 
qu’ils ont fait un faux ferment lorfqu'ils ont dèpofé 
des faits qu’ils reconnoiflent eux-mèmes futx , puif- 
qu’ils font obliges , an récolement, de s’en rétracter 
entièrement , dans la crainte d’cire convaincus de 
feux, foit par la comradiétion de leurs dépofttions 
avec celles des autres témoins , foit parce qu’ils pré- 
fument qu'il fera facile de les convaincre de s’être 
laiffé fubomer. Il cfl vrai que l'article 1 1 de l’or- 
donnance ne parle que de la variation du témoin 
après le récolement ; mais elle n’exclut pas la voie 
extraordinaire comte ceux qui , lors du recolement , 
varient fi fort , que l’on ne peut douter de leurs 
faux ferment , lors de leurs dépofitions .s’ils les ré- 
t raflent entièrement, ou dans la partie la plus 
ciTemicll:. 

Une lettre de M. le procureur - général du parle- 
ment de Paris, du 11 juin 1730, au procureur du 
roi de Saint-Pierre-lc-Moutier, vient à l’appui de 
cette doflrinc. Elle porte : s’il y a des témoins qui 
aient rétraélé leurs dépofitions Bc leurs récolement 
lors de la confrontation , il faut les décréter ; Sc fi 
même un témoin entendu en dépofition fe rétrolîe au ré - 
tolement par rapport J quelque fait important , il y j lieu 
à le décréter, Voytq CONFRONTATION , ENQUETE , 
Preuve , IUcolement. 

Addition. 

Des témoins que fon nomme nécejfairts. Une affaire 
très-célèbre ne nous permet pas d’omettre ici une 
qucflion bien importante ; c'efl celle de favoir fi 
la juflice doit avoir jamais égard aux dépofitions 
des témoins que les crimsnaliAes appellent témoins 
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nésejf sires : une pareille queflion peut avoir de fi 
grandes confcquences , que nous nous contente- 
rons de rapporter ce qui a été dit de la part de 
deux magiftrats très-érudits , 8c qui fe font trouvés 
d’un femiment contraire, 8c ntftls laifferons aux 
légiflatettrs 8c aux arbitres de la loi à prononcer 
définitivement en faveur de l'un ou de l'autre ad* 
verfaire. 



L’un , préftdem à mortier au parlement de Bor- 
deaux , a prétendu , dans un mémoire rédigé pour 
la juflification de trois accufés condamnés au fup- 
plice de la roue , que dans aucun cas le dénon- 
ciateur , 8c ce qui tient à fa perfonne , ne peuvent 
être entendus comme témoins. 

Il s’eft d'abord appuyé fur le chancelier d’A- 
gueffeau , qui s'expriment ainfi : « il efl contraire 
» aux règles de la juflice 8c de l’équité naturelle' 
» de faire entendre comme témoin la femme d’un 
» dénonciateur, qtii ell tellement intèrefTè dan* 
<> la procédure qui fe fait fur fa dénonciation , que 
» c’efl lui que l’on rend refponfable des dommages 
» 8c intérêts envers l’acculé contre lequel il n’a 
» pu faire adminiflrer des preuves fuffifantès pour 
» le faire condamner. 

» Si d’Aguefleau , ajoute le même magiftratg 
» repoufioit , comme on le voit , du nombre de» 
■1 témoins la femme même du dénonciateur, i plis 
» forte raifon rcpoufToit-il le dénonciateur lui- 
» même ». 

11 cite enfuitc une loi des flatuts d’Avignon g 
qui déclare « nul 8c de nul effet l’aâc ou juge— 
» ment où on aura entendu en témoignage contre- 
» l’accufé, l’accufateur ou le dénonciateur, ou la 
» perfonne inftigante , 8c qui condamne à la perte 
» de leur office , 8c i la réparation de tous dom- 
» mages envers les accufés, les juges rebelles qui 
» auront eu l’audace d’écouter les dénonciateurs ». 

Il invoque , en faveur de fon fy fléme , ccrte lot 
romaine : nullus idoneus teflis in rt fisa intelligitur. 
« Pourquoi , ajoute-t-il , aller chercher l’équité 8c 
» la raifon dans des légiflations étrangères ; nous 
» les trouvons dans notre loi , dans les ordon- 
» nances de nos rois : celle de Philippe-lc-Bel , 
» de 1 303 , défend qu’on entende en dépofitions 
» les dénonciateurs 8c les parties infligamcs. U11 
» arrêt de réglement du grand-confeil défend au 
» prévôt d’entendre en dépofition les dénoncia- 
» teurs ». 

Après avoir raficmblé ces autorités, ce magiftrar 
s’interrompt , Sc obferve « que des jurifconfultes » 
» des magiftrats ont inventé une maxime , un 
» ufage, qui ôtent à ce principe toute fon cten- 
» due ». 

C'efl la règle, dit Julius Clarus , que lorfque , 
par la nature du fait, la juflice ne peut fe pro- 
curer de témoins irréprochables , clic admet alors 
des témoins reprochables , des témoins que , dans 
toute autre circonflance , elle rejetteroir. 

Régula ejl quoti quar.do ex nsittra fatli sUi tefieg 
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kaberl non poffunt admittamur tefies inhabiles , qui alias 
prohibentur. 

Le fénat, continue Julius Clarus , eA dans Pufage 
d'ajouter foi aux témoins reprochablcs , finon pour 
condamner à un? peine ordinaire , du moins pour 
condamner à une peine extraordinaire. Si non ad 
tondemnandum pana ordinaria fultem exrraordinaria . 

Si te magiflrat , dont nous tranferivons ici les 
obfcrvarions , n’eût pas cité le texte même , on 
aurait eu peine à croire qu’un auteur aufli révéré 
que Julius Clarus , eût donné comme pofitif un 
fait que réprouve la raifon. 

Et en effet , comment admettre que des semoirs 
oui font jugés incapables de déterminer une con- 
damnation de peine légère , foient réputés fuffi- 
fan* pour faire prononcer une peine extraordinaire? 
c’cA précifcinent Pinverfe de l’équité naturelle. 

Le même magiArat ne diftimulc pas que l’auto- 
rité de JoulTe fe réunit à celle du jurifconfulre 
latin. « La dépofition des perfonnes fijfpe&es , dit 
»» le commentateur de l’ordonnance de 1670, neft 
w pas admife dans les matières criminelles : mais 
j» cette règle n’a pas lieu dans le cas où l’on ne 
» peut avoir la vérité que par cette forte de ré- 
v moins : il en cA de même quand il s’agit de 
n crimes atroces ». 

11 faut avouer que cette dirtinélion parait ha- 
fardée : car s’il y a cas oit la jufticc doit hé- 
fiter à donner croyance à la dépofition d’un témoin 
fufpeft , c’cA lorfque la gravité de l’accufation la 
met dans le cas de prononcer une condamnation 
à mort. 

Le défenfeur des trois accufés , pour prouver 
le danger d’admettre , dans les affaires graves , la 
dépofition des témoins néccffaires , invoque l’arrêt 
oui condamna Langlade aux galères , fur une accu- 
sation de vol avec effraflion. Dans ccttc affaire , fi 
déplorable pour la juAice , qui flétrit l’innocence, 
on avoit entendu la fœur & la bclle-fœur du comte 
de Montgomeri , fon accufateur ; on avoit entendu 
les domertiques de ce même accufateur , 'comme 
témoins néceffaircs. Il rapporte l’arrêt rendu contre 
Cahufac, que le parlement de Touloufe condamna 
à être pendu , & qui fut exécute fur les dépofitions 
du nommé Belht , fur celle de fa femme 6t de fa 
fervante, qui furent également entendus comme 
témoins nécejfaires. L’erreur de leur dépofition fut 
reconnue. & la mémoire du malheureux Cahufac 
fut réhabilitée par un arrêt du même parlement 
de Touloufe. 

Le mémoire dans lequel croît expofé ce fyf- 
tême , fi contraire à l'aumiflîon des témoins %ècef- 
faires , fut combattu par un requifitoire où le pre- 
mier avocat-général du parlement de Paris fit femir 
qu'il ferait cependant dangereux d’écarter toujours 
les dépofitions des parens & ferviteurs du dénon- 
ciateur. Il prouva que les loix romaines adinet- 
toient plufieurs cas où les parens, & même les 
«fdaves du dénonciateur , étoient reçus en témoi- 
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gruges : fl ali a probatm ai eruendam veritatem non 
cfl. Il établit une diAinâion juAe entre l’accufateur 

le dénonciateur , 6c démontra que fl l’accufateur 
ne devoit jamais être entendu comme témoin , le 
dénonciateur, qui ne faifoit que découvrir à la 
juAice un délit qu’il étoit important de punir, 

6c qui n’avoit d’autre intérêt dans fa dénonciation 
que celui de rendre compte d’un fait paffe fous 
les yeux , pouvoir être entendu en dépofition , 
lorfqu’il n’étoit foupçonné ni de haine , ni de cu- 
pidité , 6c qu’il jouilfoit dune bonne réputation. 

« Si le dénonciateur , difoit M. Séguier , cA à 
» l’abri de tous reproches par lui-même, pourquoi J 
» refùfer de l’entendre en aepofition ? pourquoi ne 
» pas ajouter foi à fon témoignage ? 11 fait une 
» aâion louable , un a&e d’humanité , en dction- 
» çant un coupable ; 6c parce qu’il veille à la 
» sûreté publique, doit-on le traiter comme un 
» homme fufpeft , & le réprouver comme s’il étoit 
» déjà convaincu d’impolture ? 

» L’impunité du coupable ferait un bien plus 
» grand malheur que le danger de recevoir une 
» dépofition dont 1 Intérêt public confacre la né- 
» ceffité ». 

Le meme avocar-çénéral , pour prouver que nos 
loix admettent la depofltion des témoins, parens ou 
ferviteurs des accufateurs , cite l’article 203 de l’or- 
donnance de Blois, de 1379, qui enjoint aux jtlges 
d'enquérir des témoins, s’ils font parens ou alliés des 
parût s , 6» en quel degré, ou s’ils font domefliques 
& ferviteurs , & a en faire mention au commencement 
de leurs dépofitions. 

Cette injonâion faite aux juges , 6c qui eA con- 
firmée par l’ordonnance de 1670, titre VI des in- 
formations, prouve évidemment deux chofcs, l’une 
» que les domefliques peuvent être entendus en 
» dépofition ; l’autre , qu’en admettant leur témoi- 
» gnage , mais en les obligeant de déclarer leur qna* 

» lité , 1a loi a voulu mettre l’accufé à portée de 
» connoitre les reproches qu’il pouvoit faire contre 
» la per fon ne du témoin . 

» L’ordonnance de t 6 y o, titre VI des informa- 
» tions , déclare que Us enfans de l’un & de l'aulne 
n fexe , au-deffous de l'âge de puberté , peuvent être 
n reçus à dépofer. Comment , dira-t-on , affeoir une 
» condamnation fur le témoignage d’un impubère, 

» qui ne peut avoir ni affez de jugement pour bien 
» confidcrcr ce qu’il voit, pour bien comprendre 
» ce qu’il entend, ni affez de raifon pour en dé- 
» pofer avec certitude, ni allez d’intelligence pour 
» fentir la force de ce qu’il dépofe ? Cependant 
» la loi déclare que les impubères pourront être 
» admis à dépofer : mais elle ajoute auffi - tôt une 
» reAriétion face 6c néceffaire , fauf , en jugeant , 

» d’avoir , par les juges , tel égard que de raifon À 
n la nécejpté & folidtté Je leur témoignage ». 

L’avocat-géneral , dont nous rapportons les ex* 
preffions , ajoute <■- que l’ordonnance , qui laiffe à 
» la prudence du juge d’avoir tel égard que de 

» raifon 
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» raifon à la déposition de Pimpnbére , né pro- 
n nor.ce p.ts la même reftriftion à l'égard du do- 
n modique qui dépoli ; elle l’oblige feulement à 
» conllaier f> tniaiité par fa propre déclaration , 
» à peine de nullité : d’où l'on peut conclure que 
» fa déposition n’cft pas nulle , lorfqu’ii a déclaré 
» qu’il cil domeftique ou ferviteur de l'une des 
» parties : mais nous ne craindrons pas de l’avouer ; 
» l'obligation iinpofée au témoin, de déclarer s’il 
n eft ferviteur ou domeftique des parties , met né- 
» cefiairement le juge en garde contre le lémei- 
» gnage qu'il a ious les yeux ; & nous pouvons 
» affurer qu'il n’cft pas un juge qui , de cette feule 
» précaution exigé* par la loi , ne rire la confé- 
•> qucnce que inéme , dans le cas de ncceffué , les 
» domeftiques ne peuvent être témoins que fauf 
» k avoir tel égard que de raifon à la véracité 
» de leurs témoignages ». 

Il appuie fon fyftéme , non-feulement de l’au- 
torité de Jouft'e, mais encore de celle du président 
Faber, qui s’exprime ainft , à l'égard des dépor- 
tions des domeftiques : « s’il eft queftion de prouver 
» un fait qui ne peut être prouvé que par la 
» dépofttion des domeftiques, ou que la foi due à 
» d'autres témoins àu-demis de toute exception , 
» même i un aile non fufpeél , s’accorde avec la 
» dépofttion des domeftiques , la qualité de ces 
n derniers n’ôtera rien i la force de leur téntot- 
» gnage , par la feule raifon de leur état de do- 
» mefticité ». 

M. Séguier crut devoir fortifier fon fyftéme par 
des exemples. 

u Un philofoplie , un magiftrat , difoit-il , eft 
» dans fon cabinet occupé des affaires de fon état. 
» Un particulier fc prcfcr.tc , & lui demande »u- 
» dicncr. A peine la convention elt-elle com- 
» mencée , que ce malheureux , déguifé fous une 
» apparence honnête , tire un poignard , demande 
» au citoyen l'argent qu’il peut avoir en fa pof- 
. » feflion , St le menace de lui citer la vie s’il ap- 
» pelle du fecours. Un ami paroit, le domeftique 
» entre pour l'annoncer , l’un & l’autre font te- 
st moins de la fcène ; l’affaftin fe fait jour & s'évade, 
» fans qu’on puiffe l’arrêter. Le domicilié déclare 
» le fait à l'officier chargé du foin de la police. 
» Celui-ci foupçonne lccoupable,& le fait arrêter : 
» le procureur du roi rend plainte , on iofotme ; 
» le maître , fon ami , ainft que Je domeftique , 
» font entendus en dépofttion . font confrontés ; 
» ils reeonnoiffent l’anaffin , il eft convaincu , il 
» eft condamne. 

» Législateurs auftères , dirci-vous que le dénon- 
» ciatcur & fon domeftique ne dévoient pas cire 
» entendus , l'un parce qu’il eft dénonciateur , 
» ! utre parce qu'il eft domeftique, & qu’il n’y 

u a -qu'un fettl témoin? 

» O'.o d. ri :r . dra la sûreté publique ? Ofera-r-on 
» ce ,ti iis . o; un royanme polité , fc mettre 
u eu toute <_ f, faire «feorter ? Quelinconvc- 

Juijfructmt, l'orne VU1, 
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» nient potîr le commerce? qtiel danger pour le* 
» gens de campagne , qui s’en reiournent avec le 
» prix des nurchandifes qu'ils ont débitées , fi le 
» voyageur, fi. te commerçant» fi le payfan ne 
» peuvent être entendus en dépofttion fur les faits 
» que contiennent leurs déclarations » ? 

Il faut en convenir , ces exemples , ces raifon- 
nemens foot faits pour produire une grande im- 
prcflion : mais i! rcfdlte de l’un & l’aune fyftéme, 
que les juges ne peuvent pas fe tenir trop en garde 
contre les déportions des témoins , & doivent trem- 
bler dafleoir une condamnarion de mort meme 
fur le témoignage de ceux que l'on ne qualifie pas 
de témoins néceuaires , lorfqu’il n’y a pas d’autres 
charges que de fimples depofttions. Et en effet , 
quand bien même les deux témoins , qui fe réunirent • 
au dénonciateur dans l’aflaire de CjAu/jc, n’euffent 
été ni parens,niferviteursde Belloc y ce malheureux 
accule n’en eût pas moins éré condamné injufternent; 
le dénonciateur & les témoins n’étoient point d’intel- 
ligence pour charger un innocent ; ils étoient de 
bonne-foi; ils dirent ce qu’ils avoient cru voir, 
& ils fe trompèrent, comme auroient pu fc tromper 
des Umoins irréprochables ; mais l’erreur que le 
parlement deTouloufc tâcha de réparer, n’auroit 
point été commife , s’il eût eu plus d’égard aux 
Faits justificatifs propofës par Cakufac , s’il eût fait 
attention qu’au moment où ces témoins prétendoient 
l’avoir reconnu il étoit nm : , que la chambre 
n’étoii éclairée que par une teiue lampe , qu’ils 
étoient tous dans le trouble , & que leurs fens 
étoient égarés par la furprife & la crainte. 

Dans une affaire récente, connue fous le nom 
de Y affaire Je l'hermite , les juges de Dijon ont com- 
mis la môme faute : ce n’cft pas pour avoir reçu 
la dépofttion de l’hennite affafliné qu’ils ont con- 
damné deux innocens à la mort , c'eft parte qu’ils 
n’ont pas affez réfléchi que certc dépofition ne de- 
voit être d’aucun poids , puifque ce dénonciateur 
avoit eu les yeux bandés par les voleurs qui s’é- 
toient introduits la nuit dans fa cabane , & que le 
trouble où il étoir ne lui auroit pas même permis ■ 
de reconnoitrc leurs Voix. 

Le point capital , avant d’avoir égard à la dépo- 
fttiou des “témoins appelles nteeffaires > eft d’examiner* * 
i°i s’ils ont bien pu voir J bien pu entendre ce 
qu’ils dépofent avoir vu & avoir entendu ; a°. fi . 
le dénonciateur , & les témoins qu’il produit , ont 
eu quelque fujet de haine ou de vengeance contre 
l’accufé : car, dans ce cas , il eft hors de doute 
que quel que foit le fentimenr des auteurs , ces 
témoins doivent être écartés. Mais tomes les fois 
qu’on les admet, il eft de la* plus grande impor- 
tance de dohner à i’accufé tous les moyens de fe 
juftificr, de produire tous fes moyens de reproches, 
& de ne prononcer de condamnation qu’aurant que 
l’acc ufé réunit contre lui d’autres preuves, telles que 
les effets volés , telles que les traces du fana qu’il 
a verfés, telles qüe des condamnations précédent^* 
pour pareille accifiatioa» • • * 
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En général , on doit plutôt regardée 1a dépofi- 
tion des i Moins nécc (Lires comme des préfom- 
ptions que comme des preuves. Or, la peine de 
mort ne devant être prononcée que fur des preuves 
plus cl air. s que le jour, toutes les fois qu'il ne 
s’élève contre un acculé que des témoignages né- 
ctjf sires , les juges doivent s’abficnir de le con- 
damner à mort , & doivent plutôt prononcer un 
plut amplement informe, 8c attendre du temps des 
preuves qui fortifient leur opinion. Certainement 
il exifloit contre le ficur de Lsngladt des indices 
plus forts que les témoignages de Ton dénonciateur 
oc des autres témoins. Il etoit trouvé (âifi de la 
même quantité de louis que fon aeeufateur difoit 
lui avoir été pris : ces louis volés ètoient d’une 
cfpèce rare , & ceux trouvés chez le ficur Longhde 
étoient de la même cfpèce. Enfin , les loui . volés 
avoient été enveloppés dans un papier particulier, 
& ce même papier enveloppoit ceux du fieur de 
Laoelade : c’ètoicnt là de forces , de très-fortes 
prélomp'ions : mais ce n’étoient pas des preuves 
aufli claires que le jour , & le temps apprit qu'en 
envoyant ce malheureux homme aux galères , on 
avoit eu tort de condamner fur des indices , 8c fur 
la dépofition de témoins néceffaircs, qui ne décla- 
roient pas avoir vu le ficur Langlade s’introduite 
dans l’appartement du dénonciateur, encore moins 
forcer les ferrures, 8c emporter l'or qu’on l’accu- 
fuit d’avoir dérobé. 

Si nous n’étions pas retenu par la crainte de 
citer notre jjroprc ouvrage , nous rapporterions ce 
que nous avons dit à ce fttjct au chapitre des fous 
jujltfitaiifs , dans nos obfcrvations fur la focièté , 
qui ont , au jugement de l'académie françoife , ob- 
tenu le prix d'utilité. Nous avons démontré com- 
bien , en admettant les aceufés , immédiatement 
après l'information , à produire tous leurs moyens 
de juflification , on abrégeroit la captivité des in- 
noccns , 8t combien on les prèferveroit des erreurs 
de la julhce , 8c des funeftes effets de la calomnie 
ou de la prévention. ( Ceue addition ejl de M. de 
E st CROIX , avocat au parlement. ) 

Témoin auriculaire , ell celui qui ne dépofe 
que de Lits qu'il a oui dire à des tiers , 8c non à la 
perfonne du fait de laquelle il s’agit. 

Ces fortes de témoins ne font point foi , ainfi que 
le décide la loi divus 04 , jf. de tejlsm. milit. Auflï 
Plaute dit-il , que pluris ejl ocuLuus tejl'is unus quam 
aurai dteem. TÉMOIN OCULAIRE. 

Témoin confronté , ell celui qui a fubi la 
confrontation avec l’accufé, pour voir s'il le recon- 
noitra , 8c s’il lui foutiendra les faits contenus dans 
fa dépofition. 

Témoin corrompu , cil celui qui s’eil laiffé 
gagner par argent ou par autres promeffes pour 
celer la vérité. 

Témoin domestiqui , ell celui- qui ell choift 
dans la famille ou maifon de celui qui paffe un aâe 
cm qui fait quelque chofe, comme fi un notaire 
prenoit pour témoin fon clerc ; un tefktteur , fon 
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enfant ou fon domeflique ; le témoignage de ces 
fortes de perfonnes ne fait point lot. 

Témoin (J aux ) , cil celui qui dépofe contre 1a 
connoitiance qu’il a de la vérité. 

Témoin idoine, cil celui qui a l'âge 8c les 
qualités requifes pour témoigner. 

Témoin instrumentaire, ell celui dont la 
préfence concourt à donner la perfection à un acte 
public , comme les deux témoins en la prélencc dif- 
quets un notaire inftrumcnte au défaut d'un notaire 
en fécond. 

Témoin irréprochable , ell celui contre 
lequel on ne peut fournir aucun reproche perti- 
nent 8c admiffible. Voye[ Reproche. 

Témoin muet, ell une chofe inanimée qui fort 
à la conviétion d'un accufé; par exemple, fi tin 
homme a été égorgé dans fa chambre , 8c que l'on 
y trouve un couteau cnlanglanté , ce couteau ell 
un témoin muet , qui fait foupçonner que celui au- 
quel il appartient peut être l’auteur du délit ; mais 
ces témoins muas ne font point une preuve pleine 
Sc entière , ce ne font que des indices 8c des femi- 
preuves, Yoye{ Conviction, Indice, Preuve. 

Témoin nécessaire, ell celui dont le témoi- 
gnage ell admis feulement en certains cas par né- 
ceflnè, 8c parce que le fait ell de telle nature, que 
l'on ne peut en avoir d’autres témoins ; ainfi les 
domdliqttcs, dont le témoignage ell réculàblc en 
général dans les affaires de leur maître , à caufe de 
la dépendance où ils font à Ton égard , deviennent 
témoins nicejfasrts lot f.ju’il s’agit de faits paffés dans 
l'intérieur de la maifou , parce que eux fculs font 
à portée d'en avoir connoilTancc , comme s'il s'agit 
de faits de févtces 8c mauvais traitemens du mari 
envers fa femme , ou de certains crimes qui ne fa 
commettent qu’en fccret ; dans ce cas 8c autres fem- 
blables , on admet le témoignage des domclliques , 
fauf à y avoir tel égard que de raifon. Voye^ la 
loi confenfu , eod. de rtpud. 8c la loi j , coi. de 
tejlikus. 

T émoin oculaire , ell celui qui dépofe de (ait • 
qu’il a vu, ou de chofe qu’il a entendu dire à l'ac- 
culé même ou autre perfonne du fait de laquelle 
il s'agit : la dépofition de deux témoins oculaires Lit 
une foi pleine 8c entière, pourvu qu’il n’y ait point 
eu de reproche valable fourni contre eux. 

Témoin récolé , ell celui auquel on a relu fa 
dépofition avec interpellation de déclarer s’il y per- 
Cite. Voye^ RECOLEMENT. 

T émoin répété , ell celui qui étant venu à tévé- 
lation , a été entendu de nouveau en information. 
Voye[ Révélation. 

Témoin reproch able , ell celui contre lequel 
il y a de jufles moyens de reproches, 8c dont en 
confêquence le témoignage elt fufpcét 8c doit être 
rejetté ; par exemple, fi celui qui charge l'accufi a 
quelque procès avec lui , ou quelque inimitié capi* 
talc. Voye\ Reproches. 

Témoin reproché, ejl celui contrelequcl 
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on a fourni des moyens de reproches. V syc[ RE- 
PROCHES. 

Témoin requis , cft celui qui a été mandé 
exprès pour une chofc , comme pour affilier à un 
rcltameiu , à U différence de ceux qui fo trouvent 
fortuitement préfens à un aâe. 

Témoins singuliers, font ceux qui dépofent 
chacun en particulier de certains faits, dont les 
autres ne parlent pas. Chaque déposition qui efl 
unique en fon efpéce ne fait point de preuve : 
par exemple , fi deux témoins chargent chacun îae- 
eufè d’un délit différent , leurs déportions ne 
forment point de preuve en général , cependant 
lorfqu'il s'agit de certains délits dont la preuve 
peur réfolter de plufienrs faits particuliers , on 
raffemble ces différent faits, comme quand il s'agit 
de prouver le mauvais commerce qui a été entre 
deux perfonnes , on rapproche toutes les différentes 
circonflances qui dénotent une habitude criminelle. 

Témoins en fait d'arpentage et de bornes, 
font de petits tuileaux, pierres plates ou autres 
marques que l’arpenteur fait mettre de (Tous les 
bornes qu’il fait pofer, pour montrer que ces 
bornes font des pierres pofées de la main d'homme 
< 5 c pour fervir de bornes. 

Quand on eff en doute fi une pierre efl une borne 
ou non ,on ordonne fouvcnc quelle fera levée pour 
voir s'il y a deffous des témoins qui marquent que ce 
foit effeâivement une borne. (A) 

TEMPOREL, adj. 8t fobft. fe dit des biens 6c 
des poffcffions de la terre par oppofition aux biens 
fpiritueU : il fo dit avilît du revenu qu’un eedefiaf- 
ttquc tire de fon bénéfice. 

En certaines occafions, on oblige les évêques 8c 
les autres bénéficiers à exécuter les loix du prince, 
fous peine de faifie de leur temporel. Par exemple , 
l'article 5 du titre 7 de l’ordonnance criminelle de 
1670, enjoint aux curés & à leurs vicaires , de faire 
la publication d’un monitoire auffi-tôt qu'ils en 
feront requis, à peine de faifie de leur temporel. 
Et l'article 6 porte que fi , après 1 a faifie du tem- 
porel des oflîciaux , curés ou vicaires, à eux ligni- 
fiée , ils refufent d’accorder 8c de publier le mo- 
nitoire, les juges royaux pourront ordonner la 
diflribution de leurs revenus aux h 5 pitaux ou 
pauvres des lieux. 

Les parlemens 8c les baillis ou fénéchaux royaux 
qui y refforriffent nu ctrmt , ont fouis le droit d'or- 
donner, i 1a requête des procureurs-généraux ou 
de leurs fobflituts , la faifie du tiers du temporel des 
eccléfiaffiques oui pofsèdent des bénéfices i charge 
d’ames , lorfqu’Us paffent un temps Confidérable fans 
y réfider , 8c des mulâtres des bénéfices qui ne font 
pas acquitter lefervice dont ils peuvent être chargés, 
ni entretenir les bStimcns qui en dépendent. C*efl 
ce qui réfuite de l'article 13 de 1 édit du mois 
d’avril 1695. Voye[ Résidence, Réparation, foc. 

TEMPS, fi m. en droit , lignifie quelquefois une 
certaine conjonSure , comme quand on dit en temps 
de foin. 
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Temps fignifie aufli délai ; il faut intenter le re- 
trait lignager dans l’an & jour , qui efl le tempe 
preferit par la coutume, foyej Delai. 

Temps d'étude, efl l'efpace de temps pendant le- 
quel un gradué doit avoir étudié pour obtenir 
régulièrement les grades, f'cyrj ÉTUDE , DtGRÈs , 
Gradué. 

TEN'ANCE, ou Tek anche ,c’efl la mètnechofe 

u'unc iciuire, c’cA'-à-dire, une polie dion confi- 

érèe dans l'ordre féodal , relativement à b ma- 
nière dont elle cft tenue, fqyrj le gloffaire de 
du Cange , au mot Trnentia fous Tenere 1. (G. D. C.) 

TEN ANC! E. Coye[ Tenahce. 

TENANClEfl S-Tenant , ( Droit féodal . ) c’eft 
le poffefieur d'un héritage confidérc relativement 
à b qualité de fa tenurc dans l'ordre féodal. 
(G. D. C.) 

TEN ANS ET ABOUTISSANS , ( termes de Pra- 
tique.) fout les confins d'un héritage, ceux aux- 
quels il tient St aboutit : dans les contrats de 
vente ou de louage , dans les aveux 8c recon- 
noiffanecs , on doit exprimer les tenant fo atou- 
tijfans, 8t fur- tout dans les demandes en tléfifte- 
ment ou en déclaration d'hypothèque , ou autres 
femblablcs , afin que l’on puiffe coimoitre d’une 
manière certaine de quel héritage il s'agit. Poyi-ç 
Aveu , Confins , Déclaration, Limites , Rr- 
CONKOISSANCE. ( A ) 

TENANT. Poyc[ Tenancier. 

TENEAU , ( Droit féodal. ) Quelques auteurs 
diEcnt qu’on appelle amfi le terrage dans la cou- 
tume de Chartres. Voyer TerCEAU. ( G. D. C.) 

TEN ELLES, ou CHENELLES. Le droit degarn- 
bage (dit Maillard , en fes notes fur Goffon .com- 
mentateur de la coutume d’Artois , art. 3 , n. 3,) 
efl nommé droit de chenelles ou de tenellee , en quel- 
ques coutumes locales d’Artois ; par exemple , en 
celles du mont S. Eloy où il efl fixé i deux lods 
pour chaque braffm. (G. D. C.) 

TENEMENT , (Droit f codai.), c'eft un héritage, 
confidéré dans l’ordre féodal , relativement à b 
manière dont il efl tenu «llodialemem , ou non , 
noblement ou roturiétement. Plus communément 
on entend par-là un héritage roturier , ou même 
l’affemblage de plufieurs héritages , tenu folidaire- 
ment d’un feigneur au même devoir. (G. D. C.) 

Teniment Cottier , ( Droit féodal. ) ce mot 
fe trouve dans b coutume de Ponthieu , art. 4 8c 6, 
8c dans plufieurs coutumes de Picardie , d’Artois 
8c de Flandre. Il y défigne un héritage roturier. 
Bouteiller , en b fouine rurale , dit » que la terre 

■ terme en cotteric efl terre vilaine 8c poffeffiou 
k de main-ferme , qui n’efl tenue en fief 8c ne doit 

■ hommage , forvice , oft ne chevauchée , ains feu- 
» lement la rente au feigneur 8c le droit d’échcvi- 
ji nage pour îadveft 8c le deveft n. (G. D. C.) 

Tenement de cinq ans , efl une prefeription 
rticuhére, nfitéc dans les coutumes d’Anjou, 
aine, Touraine , 8c Loudunois. Ce ter.ement, dans 
l’origüie , n'étoit autre chofo que la faifi ne , or 

B a 
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poffeflion (Tan & jour ; mais comme cette pref- 
cription étoit trop courte , on l'étendit au terme 
de cinq années. 

Il y a quelque différence à cet égard dans l'ufage 
des courûmes que Ton a nommées ci-devant. 

En Anjou 6c au Maine, un acquéreur peut Te 
défendre par le tenement , ou poffeflion de dix ans , 
contre toutes hypothèques créées avant trente 
années , & par le tenement de cinq ans , contre toutes 
celles qui font créées depuis trente ans. 

Dans les coutumes de Touraine 6c de Loudunois, 
l'acquereur peut fe défendre par le tenement de cinq 
ans ^ contre les acouéreurs de renies conftituées, 
dons & legs faits oepuis trente ans ; mais les au- 
tres dettes hypothécaires contrariées avant , ou 
depuis trente ans , ne fout point fujettes au tene- 
ment. 

TENEMENT FRANC OU FRANK TENEMENT , 
( Droit féodal. ) en anglois fret hold. C'eft une ef- 
pèce de tenure , fort commune en Angleterre 6c 
connue auffi dans le droit anglo - normand. Il ne 
faut pas la confondre avec les héritages tenus en 
franc-aleu. Le franc tenement ne fuppoie ni la fran- 
chise de l’héritage , ni même la propriété de la part 
de celui qui pofl'èdc. On donne ce nom à toute 
etpèce de droit qu'on a dans un héritage, à titre de 
poffcftion. 

firitton dit au chap. 3a, que «c'eft la poffeftion 
v du fol par un homme libre ». 

S. Germyn dit auflî au livre a , d. ai , que « la 
v poffeiïion d’un fonds cft ce qu'on appelle eu An- 
n cl-fOrre le fraslk-Utnement , on fret holà ». 

Enfin les termes de lu le y le définifîcnt ainfi : « frank- 
« tenemera eft un état qu'un homme a en terres , ou 
» ter.emens ou profit à prendre en fief fimple , (ou) 
» taile , pour le temps de fa vie , ou de celle d’une 
» autre perfonne , en douaire , ou par la courtoifie 
» d’Angleterre. Au-deffous de cela , ce n’eft plus 
» un fran. - tenement ; car celui qui a un état pour 
» tant cfannèes , ou qui tient à volonté , n'a pas de 
•k franc- unement. Son droit ne forme qu'un fimple 
n chattcl. Il y a deux efpèces de frank - tenemens , 
n l'un en fait, l'autre en loi». Ces deux fortes de 
frank-tenement ont Heu félon qu’on poffëde de fait, 
ou qu'on a feulement le droit d'entrer en poffcftion, 
luivant la loi. 

La poffeflion d'un frank-tenement donne la belle 
prérogative de donner fa voix aux clc&ions des 
membres des communes, lorfqu'il vaut miarantc 
shillings. L’origine de cette dénomination de frank- 
tenement vient probablement de ce qu’on a d’abord 
donné ce nom aux rentrs qu'on aflignoit à prendre 
fur un fief, fans charge d’aucun devoir. C’eft ce qui 
paroir réfultcr de b définition fuivante qu’en donne 
l'ancienne coutume de Normandie , ou grand 
coutumier Normand. 77/. 28 des tenures. Uns 
*t francs - tenements font tenus fans hommage 6t 
» fans parage en fief lay , 6c cft fait par compofi- 
n tion qui eft faire cnrrc aucunes j ertonnes , fi 
» comme uu homme a vingt fols de rente fur un 
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n fief & en donne à autre dix fols, & en retient 
» les autres dix fols & hommage, cil qui tient la 
» fief ne fera pas hommage à autre ; car il tient 
» par un feul hommage , & tcle tenture eft appellèe 
» volontaire, pour ce qu'elle cft faite par la vo- 
» lonté à celui qui baille , 6c par celle à celui qui 
n reçoit, 6c non pas de néceflité d'héritage », 
V oyc{ au furplus fur ce partage , Terrien dans fes 
commentaires fur k droit civil de Normandie , //v. y, 
chap. y , n. j. ( G. D. C. ) 

Tenement villain. ( Droit fêodal.)On pour- 
roit comprendre fous ce mot toute efpécede tenure 
roturière. Mais l'ancien coutumier de Normandie 
au chapitre des tenures , entend par-là une terre tenue 
à la charge d'un fcrvice vil dû par le détenteur. 
Tels font, y eft-il dit, les bordiers qui tiennent 
bordage 6t ceux qui fervent à fac 6c à fomme» 
qui tiennent les* vavaffoureries par fommage , 6c 
par fervicc de cheval , ou qui doivent curer les 
mares, marner ou fumer les terres, ou fener les 
foins de leur feigneur, ou refaire leurs cclufes, 
toffès 6c maifons, labourer les rerres, cueillir 8c 
clurroyer les grains , les battre 6c vanner. C’eft 
ce que la coutume de Bretagne, art. 91 , appelle 
viles co rvées. Ragueau remarque que « tels vils 
*» ferv ces font en ufage en Angleterre 6c ont 
» éré enufe de la rébellion des lujets , dont Froif- 
» fart fait mention au chan. 74 du volume 2 ». 
( G. P. C. j 

Tenementter. Quelques coutumes , telles que 
celle de Bourgogne duché , ût. n des cenfes , art. y 
6c 6 de Lorraine, rit. 1 2 , an. ja 1 donnent ce nom an 
détenteur d’un héritage, 6c spécialement au confi- 
rai re qu’on appelle auffi communément tenancier. 
( G. 3 . C.) 

TENEUR , f. f. {Gram. (f Jurifprud.) du latin 
ttnor, cfl ce que contient un afte; on ordonne 
qu'une fentence fera cxcctiice félon fa forme & 
taettr , c'eit-i-dire , fuivant ce qui tft porté en fon 
contenu. { 4 ) 

TENEURE. F«yc t Tenure. 

TENIR , {Droit féodal. ) c'eft poffèder une tenure. 
Voyet; Tenure G Tenue. ( G. D. C. ) 

TENSEMENT. ( Droit fiodal.) On a dit autre- 
fois ttnfer , ou tarifer , en latin barbare, tenfare , pour 
défendre , garder , protéger. Ce mot fc retrouve 
même encore aujourd'hui dans l’article 26 du 
chapitre 7 de ta coutume de Liège : « le créancier , 
» y eft-il dit , ayant deux titres de diverfes dates , 
» étant refai fi , ou ayant purge Amplement pour 
» le ficn terfr 6i garder , conlcrve le droit du tiers 
» acquis entre Tes deux titres». 

C’eft delà fans doute que procède le droit de 
unfimenl que divers feigneur s fe faifoient paver» 
3p|wremmcnt en reeor.iuiiffancc de la proteélion 
qu'ils accorJoieitt mi prérendoienr accorder. 

Un nccrc’oge de l'ég'ife de Chartres porre z 
« retentis folummodb re. jin'us renbrnenti quos prb 
n terra lenfanoà Jîr.gufts an/tis kabebitn. 

Le livre du prieur de Duuihple appelle tuiflt 
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tenfabîe \ un pré dèfenfablc : & ejl pratum illud tcnfa- 
biic per totum annum : un Je prior pojl afportaùorum 
ktrbt: , pro denartis local partent fuam. 

Quoi qu'il en Toit , le droit de tenfiment con- 
fiftoi: dans une redevance plus ou moins forte 
due en argent , ou en grains , outre le cens fur les 
mai ions & les autres héritages. Dans un titre de l’an 
1300, Jean dcFajel & demoifellc Idôanne fa femme 
tran (portent divers droits nouveaux de la leigneu- 
rie des religieux , pour fix den. de cens par an « fix 
dcn. de te n, je ment. Deux autres ventes de l’an 1261 
& 1264 parlent d’une redevance de fix fepiiers 6c 
trois minots de taxement en avoine , ftx fextariu 
& tribus minotis 'taxamenti aven et , d’une demi-mine 
d’avoine de tenfement , &c. ; ccs exemples font rap- 
portés avec quelques autres par Galand dans le 
lo flaire du droit françois ; & cct auteur n’a pas cru 
evoir diAinguer le tenem<nt du taxement. 11 cite 
encore un arrêt de 1282, qui parle d’avoine de 
taxement ( avena de taxamento) dues à Antony près 
Paris, yoyer' TàUXEMENT. 

Quoi qu il en foit , on peut voir une foule d’au- 
tres exemples du mot tenfement dans Je glofiaire de 
du Cange. Ce droit, qui paroi t fur-tout avoir été 
connu dans Tille de France , dans TOrlcannois 
& les pays voifins , croit fi confidérable dans cer- 
tains lieux, qu’on lit dans une charte de l’an 1232, 
rapportée par du Cange , que le vicomte de Char- 
tres vendit quatre mille livres tournois aux rcli- 
ieux de Bonnevaux ,tous les unfemens qu’il avoit 
ans la ville de Bonnevaux & aux environs. 

On voit encore dans ce dernier auteur t au’on 
faifoit aulîi payer un droit de un féru aux églifes, 
fous prétexte de les protéger. Le concile de Lon- 
dres , de Tan 1 1 5 1 , chap. 1 , porte : fanàmus igitur 
ut eccUfia & pejp/jïones ecclcfiaflica ab operaùonibus 
6* ex.tfiionibus , quas vulgo tenferias fivè talliagias 
votant , omnimodo fibtra permaneant , nec fuper his eas 
aUijuï Je catcro inquietare pre fumant. 

Le concile de Tours , tic Tan 1163 , chap. 10 , 
porte aiiitl de catmturùs & ecclefis ,Jîve quitus libet 
pojjcjjïonïbus eccleJiaJBcis y ten feras dari prohibemus , 
ne prb ezzlcfavtl cameterii defenfitne , fidei fua cUr'tci 
JponJîor.cm inter ponant , &c. 

Enfin on lit dans les vies des abbés de S. Alban : 
hoc ejî jhmma pétunia perd ta & tenferia data tempore 
guerrade manems abbatis Gultdmi. ( G. D. C. ) 
Tenser. Ÿoyei Tensement. 

Tenserie. Voye^ Tensement. 

TENUE , ( Droit fiodal.) ce mot cft allez four en t 
employé pour celui de unure . Voye{ le titre 17 de la 
coutume de Bretagne. Quelques coutumes & nos 
anciens praticiens s’en fervent suffi pour dèfigner 
la polTclTion , fur-tout en matière de prefeription. 
( G. D. C. ) 

Tenue a ligcncc. Voyt\ Tenue lige. 

. Tenue de du Chainne. (Droit feodaL) On ap- 
pclloit amfi ea Normandie une icuurc relevant 
immédiatement du duc. 

Lk>m Carpentier au mot ttntre de nudo ad nudum 
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rapporte l’extrait fuivant du regiflre B de la ckam- 
bic des comptes de Paris pour l'an 1336:» fe il 
r tient aucune choie en tic , ou en vilenage dud. 
» motif, le duc & fous lui ; fans moyenne tenue 
n d'autrui , que l’on appelle tenue de du chninr.e n. 
(fi.D.C.) 

TENUE ET AVEU ( OU plutôt ADVEU , MINU ET 
TEN UE ) , (Droit feOdal.) La coutume de Bretagne , 
art. jée 8c fuivans donne ce nom à un aveu Ht dé- 
nombrement , c’eft-à-dire , la reconnoiifance dé- 
taillée par le menti que le valfal fait à fon feigneur 
de ce qu’il tient de lui. V oyr{ le glo/faire du droit 
françoii au mot adveu , MINU et TENUE. ( G.D . C.\ 

Tenue lice ««Tenue a uGitta/Droit féodal.^ 
Ce mot fc trouve dans la coutume de Bretagne , 
art. jop&t fuivans. Il y déftgnc une tenure immé- 
diate. yoytç Tenue noble & juveigneurie. 
(G. D. C.) 

Tenue moyenne, (Droit féodal.) c’cft une 
tellure médiate, c’eft-à-dire un arrière-fief, ou la 
roture mouvante du fief du vaffal. Voye^ Dom 
Carpentier au mot ttr.crc de nudo ad nudum , foui 
tenerc 1. (G. D. C .) 

Tenue noble. (Droit féodal.) Ce mot cû em- 
ployé dans le titre 17 de la coutume de Bretagne, 

C ar dèfigner les tenures nobles , ou les nefs. 

s articles 319 , 310 8c 311 en diftinguent 
trois efpcccs , qui font la tenue lige , ou à ligence , 
c’cft-à-aire la tenue immédiate,' la tenue de juvei- 
gneur d'aîné en parage & ramage où le puîné tient 
tout à la fois de fon frère aîné en parage & en li- 
gence du feigneur fupérietir lige & prochain dudit 
ainé ; enfin , •< la juveigneur (ans parage , qui eft 
» quand le fief baillé au juveigneur vient à la main 
n d’un étranger , 6c qui n’cftdu ramage, & celui 
>1 qui tient ainfi en juveigneurie fans parage , tient 
» auffi du feigneur proche , comme du feigneur 
n lige r. Voytç fur ces tenures ftngulièrcs l'article 
Juveigneurie. (G. D. C.) 

Tenue par loi , termes employés dans la cou- 
tume de la ville 8c du chef lieu de Valenciennes, 
pour exprimer !a perception que fait un créancier 
des fruits de l'héritage de fon débiteur, après l’avoir 
fai fi. 

On a vu à l’article Clain , que les Chartres gé- 
nérales du Hainattt ne permettent qu'aux créan- 
ciers munis d’uiuhypothèque conftituée par déshé- 
ritance , de faire décréter les biens fur tcfqucls 
cette hypothèque cil afteftée , 8c que les autres 
font obliges , fuivant ces loix , de fe borner à un* 
fimple faille des revenus qui fc diftribuent entre 
eux jufqu'à l'extinction de leurs dettes. La cou- 
tume de Valenciennes, prefque en tout modelée 
fur la loi générale rie la province , nous offre quel- 
que chofe de femblable dans ce quelle prtferit par 
rapport à la tenue par loi. 

On diftingue dans ccttc coutume trois fortes de 
dettes , les (impies ou cédtiL".ires , les ayitn tt , c'eft- 
à-dite, celles créées ou reconnues par contrats pallès 
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devant èchevins ou jurés de cattel , & les dettes 
hypothécaires. 

Les créanciers de dettes hypothécaires créées 
par déshérence peuvent, à défaut de paiement, 
faire décréter les biens qui leur font hypothéqués , 
fans être obligés de les tenir préalablement en faifie 
pendant trois ans. Mais il n'en eft pas de même des 
Créanciers chirographaires , & des dettes ayuwes. 

Pour obtenir lç paiement d’une dette iimple ou 
cédulairc fur des biens fonds , il n’y a point d’autre 
voie à prendre que la faifte des revenus , ou tenue 
par loi. 

Encore efl-il à remarquer qu’après la mort d’un 
débiteur qui laiffe des en fans, on ne peut demander 
h tenir par loi fes biens patrimoniaux , mais feule- 
ment fes acquêts & autres héritages de libre difpo- 
fition. C’eft ce qui réfulte des articles 150, 1 5 1 
& 152 de la coutume de Valenciennes. Ainfi 
quand un créancier chirographaire a épuifé tout le 
mobilier de fon débiteur , il peut fe pourvoir fur 
fes immeubles , les tenir en faifte , & fe payer des 
revenus qui en proviennent. Mais il ne peut les 
faire décréter ; car la permidion que la coutume 
lui donne de fe traire fur lu fruits fi* revenus , ren- 
ferme une défenfe tacite de toucher à la propriété ; 
& cela cil d’autant moins fufccptible de doute, 
ue dans un autre endroit la coutume permet de 
écréter les immeubles pour dettes fondées en ayu- 
vet ou contrats paffés devant échcvins ou jurés de 
cattel : or, fuivant la règle de droit , inclufio unius 
ejl exehjio alterius. Ccd d'ailleurs ce qui a été jugé 

r ir arrêt du parlement de Flandres , du 1 8 novem- 
re 1690, rapporté dans le recueil de M. lepréii- 
dent d’Hermaville, S. 68. 

Dans la coutume de Valenciennes , il faut donc , 
en matière d'exécution , diflinguer les contrats 
d’avec les jugemens. Les contrats, lotfqu’ils font 
revêtus de la forme d 'ayuwes , font exécutoires fur 
la propriété des héritages, comme on le verra ci- 
après : mais les jugemens rendus fur des créances 
fimplcs ne peuvent être mis en execution que fur 
les meubles & les fruits des immeubles. 

Se pourront traire fur lu fruits fi* revenus des immeu* 
blés , acquêts ou autres dont (e débiteur pouvou difpofer... 
fans pour femblables (impies dettes pouvoir toucher 
aux héritages patrimoniaux d’un trépajfi , ou revenus 
d’iceux apris fon trépas. 

Il n’efl queflion dans ce texte que des pour- 
fuites faites par un créancier après la mort de fon 
débiteur. Mais de-là il n’en faut pas conclure que 
pendant fa vie on puiffe plutôt faire décréter fes im- 
meubles pour fimples dettes ; non , il n’y a fur ce 
point aucune différence entre les pourfuites faites 
avaat ou après la mort ; mais la faculté de faifir 
s'étend plus loin pendant la vie du débiteur qu’après 
fon décès. Les termes que l’on vient de tranfcrire 
annoncent évidemment qu’une fois le débiteur 
mort , les faifics des créanciers ne peuvent frapper 
que fur les revenus des biens dont il lui avoit été 
libre de difpofer. Pendant fa vie, au contraire , tous 
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fes Mens peuvent être faifis & tenus par toi Tans 
dtftin&ion , fans' que le créancier puiuc les faire 
aliéner par décret. 

Les dettes fondées en ayuwes , c'cft*ê*dire en 
titres paffés devant échevins ou jurés de cattel , 
ont cela de commun avec les dettes fimplcs, que 
Ton doit en poursuivre le paiement fur les meu- 
bles des debiteurs, avant que Ton puiffe toucher 
aux immeubles. Mais il y a entre les unes & les 
autres plufieurs différences; la plus importante» 
celle que nous préfenrent l’article 74 Sc fuivans 
de la coutume » confifte en ce qu’on ne peut régu- 
lièrement exécuter un débiteur pour une dette 
fimple , fans au préalable l’avoir fait condamner 
contradiâoirement ou par defaut: au lieu que pour 
une dette fondée en ayuwc , on peut exécuter en 
vertu d’une iimple permiffion de jufficc qui s’ac- 
corde fur la requête du créancier. 

Les mêmes textes atrribuent l’exécution des 
ayuwes au mayeur, parce que cet officier cft , à cer* 
tains égards, confidéré comme un fergent, ou du 
moins en fait plufieurs fondions. Foyer Mayeur. 

La coutume ne dit pas fi avant de faire , pour 
l’exécution d’une ayuwe, les procédures dont elle 
parle , il cft nèccffairc de continuer le débiteur en 
retard par une fommation ; mais le droit commun 
le dit pour elle. 

Ain h , lorsqu’un créancier fondé en ayuwes, 
ne trouve pas entre les mains de fon débiteur des 
biens meubles 8c cartels , il peut faifir fes immeu- 
bles 8c fes rentes tenues pour immeubles , les tenir 
le terme 8c efpace de trois ans , en percevoir les 
fruits en paiement 8c diminution de fa dette , en les 
déchargeant des charges dont ils font chargés, 8c 
les entretenant à l’ordonnance de la loi , à la charge 
de rendre compte 8c reliquat des fruits 8c revenu* 

Cette jouiffmee préalable n’a été établie que 
pour l’avantage du débiteur; fon objet eft de lui 
procurer un moyen de payer fes dettes , fans per- 
dre la propriété de fes immeubles. Et comme il cft 
de principe que chacun peut renoncer à ce qui eft 
introduit en fa faveur , il n’eft point douteux qu'un 
débiteur capable d'aliéner ne puiffe abréger , par 
fon contentement , le terme dont b coutume exige 
le laps pour procéder au décret. Il eft même avan- 
tageux ail débiteur d’en ufer ainfi toutes les fois 
que fes biens font lâifis pour des créances fi fortes 
que les revenus annuels des biens puiffent à peine 
en acquitter les intérêts. Il n’y a d’ailleurs aucune 
difficulté Là-deffus dans l’ufage. 

Il ne faut pas croire que le créancier puiffe jouir 
par fes mains des héritages qu'il tient en faifie ; ccb 
lcroit d*unc conféquence trop dangereufe: il faut 
néceffairemcnt qu il les afferme ; 8c pour éviter 
tout foupçon de fraude , il doit faire procéder au 
bail en juftice. Des baux faits pardevant notaires 
peuvent être fujets à des difficultés de tout genre. 

Lorfque le bail eft paffé en juftice , rien n'em- 
pêche le créancier pourfuivant de s’en rendre lui- 
même adjudicataire , ainfi qu’il réfulte de deux 
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écrits du parlement de Pari» des îî juillet 1690 & 
19 avril 171a , qui en défendant aux procureurs 
& a leurs clercs de Te rendre adjudicataires ou cau- 
tions dans les baux judiciaires, le leur ont permis 
dans le cas oit ils font eux-mêmes créanciers oit 
oppofans fans fraude. 

Si le bien faifi étoit une rente, il ne faudrait 
point en faire de bail , mais feulement figmfier la 
(âifie au débiteur de la rente , afin que celui-ci ne 
payât plus à d’autres qu'au créancier faififtant. 

On a remarqué que la coutume oblige le tenant 
far loi d’entretenir les héritages ù l'ordonnance du 
juge. Pourfe mettre en règle fur ce point , le créan- 
cier doit, avant d’entrer en poffeifton des biens 
faifis , faire dreffer procès-verbal de l’état où ils fe 
trouvent , & des réparations néccftâircs pour l’ex- 
ploitation du bail. Si , dans le cours de fa tenue par 
loi , il furvient des réparations à faire , il faut que 
le créancier préfente une requête au juge , pour 
faire ordonner la vifite des lieux & l’adjudication 
au rabais de l'ouvrage qui fera jugé néceflàirc. 

Ces formalités ne feraient cependant pas effen- 
tiellcs , fi les réparations n'étoient pas confidéra- 
bles : car il ferait abfurdc de faire des procédures 
qui monteraient plus haut que le prix des répara- 
tionj. Dans ce cas , il fuflit de préfemer une requête 
au juge, qui permet d’employer en réparations 
jufqu’à concurrence d'une certaine fomme ; & alors 
le créancier doit juftifier de cet emploi par des 
quittances données pardevant notaires, foit par 
les ouvriers , foit par les entrepreneurs. 

Le créancier ne peut te nir par loi les héritages de 
fon débiteur plus de trais ans ; s’il les retient plus 
de quinze jours au-delà des trois ans , il encourt 
une amende : mais s’il n’cfl pas fatisfait de fon dû , 
il doit fepréfenter à juflice, déclarer que les trois 
années font expirées , & requérir que les héritages 
ou rentes foient vendus par recours , c’eft-à-dire 
par enchère. 

Cette dernière difpofition de la coutume de Va- 
lenciennes eft contraire à la jurifprudence générale 
du Hainaut , dont les Chartres défendent à tout 
créancier de faire décréter les immeubles de fon 
débiteur , à moins que celui-ci ne lcr ait hypothé- 
qués volontairement par une déshérence faite 
entre les mains des juges fonciers de la fituation. 
Mais il parait qu’elle elt fondée fur ce que la cou- 
tume .de Valenciennes confidèrc les contrats d’ayu- 
ires comme emportant une efpèce d'hypothèque 
générale fur tous les biens de fon refiort ; & en 
effet, les créanciers munis d’ayuwcs font collo- 

Î |ués dans U diflribution du prix des biens décrétés , 
uivant l'ordre de leurs contrats , fans avoir égard j 
la dilirence du clamant; ce qui différencie les créan- 
ciers hypothécaires d’avec les chirographaires. 

TFNURE, f. f. (Granrnt. ty Jtnijpr .) efl la ma- 
nière St le titre auquel on poflède un héritage ; il y 
a plufieurs fortes de tenures , favoir la roture en 
franche-aumûne , la ter.uei en franc-aleu , la tenure 
(n fief par hommage , U tenurt par parage , b tenure 
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par bourgage, la rentre en cenfive. fow l'article toj 
de la coutume de Normandie, & les mots Almj , 
Aumône, Bourgagï, Censi ve. Fief, Foi, 
Fr anc-aleu, Hommage, Par âge , Oc. (A) 

Le mot unure eft fur-tout employé dans le croit 
Anglo - Normand : Litleton a intitulé fer tenurcs le 
livre qu'il a compofé en langue normande, au 
quinzième fiède pour fervir cl inftitution au droit 
Anglois , St dont M. Houatd nous a donné une 
traduâion enrichie de fes notes. Il s'en but de 
beaucoup que nous ayons en France un ouvrage 
auffi bien fait fur notre ancien droit. Les affifes de 
S érufaîcm Si les coutumes de Beauvoifis , le grand 
coutumier St la fomme rurale même font beaucoup 
plus longs, fans contenir autant de chofes fit faus 
être aufii bien raifonnés. 

M. Wright a fait aufii fur les tenures angloifes 
un ouvrage moderne, dont il y a eu plufieurs 
éditions. (G. D. CS) 

Tenure a volonté. ( Droit féodal. ) Il en efl 
quefiion dans les auteurs de droit anglo-normand. 
Laurièrc, dans le gloffaire du droit françois, parait 
la confondre avec la tenure volontaire , dont le 
grand coutumier de Normandie fait mention dans 
le paffage cité à la fin de l’article Tenement (franc). 
Mais ce font deux chofes différentes. La tenure 
volontaire eft une tenurt conventionnelle, qui a 
pour objet l’abandon fait par le bailleur au preneur 
de la partie d'un droit qui appartient au bailleur, 
a Et telle tenurt eft appcllée volontaire, parce 
» qu'elle eft faite par la volonté 1 celui qui baille 
» & par celle à celui qui reçoit & non pas de né- 
» ccftité d’héritage ». La tenure j volonté eft au 
contraire une jotiiffance précaire , dont le preneur 
peur être dépoftèdé à la volonté du bailleur. 
(G. D. C.) 

Tenurt de du chainne. Voye^ Tenue de du 

CHAINNE. 

Tenure moyenne Voye^ Tenue moyenne. 

TERCEAU. (Droit féodal.) La coutume de Char- 
tres emploie ce mot dans l'article 114, pour dé- 
figner un droit de comptant , ou plutôt de vinage , 
qui confiftc dans une certaine quantité de via de 
b vendange de chaque année à prendre dans b 
cuve , ou dans un autre vaiffeau. 

Cet article condamne à l’amende de 60 fols, outre 
b reftitution du droit, celui uqui dépouille vi- 
» gnes qui doivent terceau, s’il tire fon vin de la 
» cuve ou autre vaiffeau, fans le faire favoir au 
» feigneur à qui il eft dû , ou à fon procureur , r«- 
» ceveur , ou commis ». 

L'article ajoute: « qu’en quittant par celui à 
» qui appartient b vigne la dépouille -de l’année 
» d'icelle , le jour de S. Barthélémy , au mois 
» d'août , ès mains que deffus , il fera quitte du- 
» dit terceau , pour ladite année : & pourra le 
» feigr.cur faire vendanger ladite vigne & orendre 
» les fruits de ladite année fi bon lui femolc ». 

Quoique ce droit ne fe perçoive pointeur la 
vigne même , comme le comptant Couart , du 
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Lorens & Mcrvillc n'en décident pas moins qu’il 
n'arrérage pas 8; qu’on n'en peut demander qu'une 
feule année , parce qu'il cA dû par les fruits ÏC non 
par le fol même. Ils citent une fcntcncc du bail- 
liage de Chartres qui la ainii jugé. fVy.-ç Vinage. 
(G. D. C.) 

TERCEUIL , (Droit féodal. ) c’cA la meme chofe 
que terreau. Voy rç ce mot & le gloifaire de du 
Cangc.au mot Terc'tolagium, (G. D. 

TERCHIÊR , (Droit féodal.) c'eft lever le droit 
de terrage qu’on appelloir tierce, F Jye^ ce mot 6c 
les glollaires de du Cange 8c dom Carpentier, au 
mot Ténia 4. (G. D. C.) 

TERCIAUBLE, ou Tiers avble, ( Droit féodal. \ 
c’eA ce qui eA fujet au droit de terrage , appelle 
tierce. Payer ce mot 8c dom Carpentier au mot 
Tertiabilit. (G. D. C.) 

TERC 1 ÉRE. (Droit féodal.) Dom Carpentier dit 
avec allez de vraifemblance quec'cA une terre fu- 
sette au terrage.il cite en preuve au mot Terùarium 
i'e*trait fuivant d’une charte de l’an ijia , qui eA 
au livre rouge de ta chambre des comptes de Paris , 
folio jm v”. u Une pièce de terre , appcllée la ter- 
y dire , en quoy a 81 arpens 6c 45 carreaux, Sec. n. 
y°ye{ du Cange au mot tertiarium 8c les articles 
PARCikRE O Tierce. 

Il fe pourrait néanmoins que le mot Terdère, 
dans le palfagc qu’on vient de citer, ne fût que 
le nom d'un champ , fans aucune application aux 
devoirs dom il étoit chargé. (G. D. C.) 

TERGIVERSATEUR, f. m. Tergiversa- 
tion , f. f. On appelle tergiverfiteur celui qui ufe 
de rufes 8c de détours pour furprendre quelqu'un ; 
& terpverfation , l’aSion d’employer (S dol 8c la 
furpnfe pour parvenir à fes fins. Voyc^ Dot, 
Fraude, Supprise. 

TERME , f. m. en général , lignifie les mots qui 
fervent à exprimer les penlccs. Chaque art , chaque 
fcience a des termes, ou des façons de parler qui 
lui font particuliers ; on en diflingue en droit plu- 
fietirs fortes. 

Termes confiais font ceux qui font defiinés fin- 
guliérement à exprimer quelque chofe. 

Termes démon jir ati f font ceux qui ne fervent que 
d’indication , 8c non de limitation : ils font oppo- 
fés aux ternes limitatifs. Par exemple, quand un 
telhtcur lègue une rente à quelqu'un 8c qu’il aflâ- 
gne le paiement fur une telle maifon , ces armes ne 
font que démonltratifs ; de forte que fi la maifon 
vient i périr, la rente n’en eA pas moins due: 
mais s’il lègue une telle maifon & qu’elle vienne 
à périr , le legs cA caduc , parce que le legs eA 
conçu en Rotin limitatifs. 

Termes direfls font ceux par lcfquels on ordonne 
dire&emcnt quelque chofe , 6c qui tombent di- 
reâement fur la perfonne qui eft appellée à une 
fucceflion ou legs. Voye ç termes obliques ou indi- 
rtfts. 

Termes impératifs font ceux par leiqttcls le légifla- 
tcur su un teAatcur ordonnent quelque chofe. 



Termes iitdirefls. Voyez Termes obliques. 

T trmes Imitatifs. Voyez Termesdemonflraùfs. 

Termes négatifs font ceux qui défendent de contre* 
venir à une difpofition. 

Termes obliques font ceux par lcfquels on ordonne 
indireftement quelque chofe , ou qui s'adreffent 
indireâcmenr à quelqu’un. 

Termes prohibitifs font ceux parlefquelslc légifla- 
teur ou un teAatcur défendent quelque chofe : iis 
font prohibitifs-négatifs , lorfqu’il eu défendu de 
faire aucune difpofition ou convention contraire à 
ce qui eA ordonné. 

Termes propres font ceux qui conviennent pour 
exprimer quelque chofe ; propres termes font les 
termes meme d’un afle que l’on rapporte littérale- 
ment. Voy<i les mou Acte , Clause , Conven- 
tion, Disposition, Lot , Testament. (si) 

Terme, (Droit féodal.)' On a ainfi nommé au- 
trefois les aflifes , les plaids , les audiences des ju- 
rifdiâions , qui fc tenoient à des époques fixes 
dans l’année. Fi >yq du Cange 8c dom Carpentier 
au mot Terminus y. 

Ce nom a fur-tout été en ufage dans les pro- 
vinces autrefois foumifes aux Anglois , 8c il eA 
encore en ufage en Angleterre pour défigner les 
temps de l'année durant lcfquels les cours de jnflice 
font ouvertes. Les termes font ceux de S. Hilaire, 
Pâques . 1 a Trinité 6c S. Michel. Mais la cour de 
chancellerie ou d'équité , 8c le parlement ne cota- 
nodlent point de termes. 

Les termes font aufli au nombre de quatre en 
EcolTc. Mais les époaucs en font differentes. 
(G. D. C.) 

TERQUISIAETH. (Droit féodal.) Ce mot fe 
trouve dans-une charte latine fans date, tirée ducar- 
tulaircdc Kemperqlcc, rapportée par dom Lobineau 
à la page 104 des preuves de l'hiltoire dejirctagne. 
Il y eA dit : de ipfa autem terri hic redditus ejl ,fctlicet 
terquifiaeth , hevrod , mulior.es , paflus , décimât , 6" 
calera jura qua de proprii terri ad dominum pertinent . 

Suivant le glolîaire que dom Lobineau a mis ik 
la fin de ce volume , u il y a de l'apparence que 
n le tcrquijî.tcth étoit une elpèce de champart , ou 
» droit fcmblablc , impofé fur les fujets , qui 
» avoient obtenu du feigneur , b cette condition , 

la liberté de défricher certaines terres ; ce qui 
n fe commençolt en écorchant (pour ainfi dire ) 
n la furface de cette terre vague 8c inculte , ce que 
» l'on appelle dans le pays étreper (ou cArepcr), 
» brûlant les moires que l’on avoir levées. Quiftat, 
» en Breton , fignifie écorcher. Ce droit parait avoir 
n été fort approchant de celui de lewaree, qui cA 
» un droit fur les terres nouvellement dèfri- 
» chies ». 



Quant au mot hevrod, oit heurod, oui fe trouve 
aulTi dans le meme palfagc , il lignine la meme 
chofe que quevaife , fuivant le même auteur. Kevrod 
vient , dit-il , de kaicn-raut, qui veut dire fors dehors, 
d’où l'on a formé quevaife. Mais voyej l'article 
Quevaife. (G. D. C.) 

TERRAGE, 
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TERRAGE. ( Droit féodal.) Ce mot eft ordinai- 
rementfynonyme de téamp-irt; il dcfigncdonc une 
certaine portion des fruits de la terre & fur-tout des 
champs , ou terres labourables , que le propriétaire 
eft obligé de donner au feigneur ou à un |>rècédeht 
proprietaire en vertu du bail qui lui a été fait. 

Le mot terrage a néanmoins une lignification par- 
ticulière dans quelques lieux du Màtonnois & par- 
ticuliérement dans le bourg de S. Laurent-lés-Mâ- 
con. Il y déligne un droit de layde ou de minage 
dû fur les grains & les autres marchandées qui le 
vendent par ttrrrs dans les grandes places & prai- 
ries de S. Laurent. Voytç terhaige. 

On ne parlera ici du eerrage que dans fon accep- 
tion ordinaire, & l'on en dira même allez peu de 
chofes. Les principes de cette matière ont été foi- 
gneufemem expofes au mot Chamfart. On va le 
contenter d’ajouter quelques obfervations fur la 
perception & la prescription de ce droit. 

§. I. Perception du droit de terrage. En général , 
le terrage ne le paie qu’aprës la dixmc , 8t feulement 
fur ce qui relie apres la dixme prélevée. La raifon 
, en eft que ce droit eft lui-même fttjet à la dixme ; 
il ne peut par conféquent être dû que fur les fruits 
qui relient après qu’elle a été payée. 

Lors néanmoins que la dixme & le terrage appar- 
tiennent à la même perfonne, il eft d’ufageaeles 
percevoir conjointement , & cet ufage fe fera pro- 
bablement établi , parce qu’on n'aura pas allez 
calculé pour en fenrir la différence. Il eft très- 
dcCavimageux au propriétaire : qu’un héritage foit 
chargé de la dixme au dix & du terrage â la même 
notice , il paiera dix gerbes fur cent pour la 
urne & neuf feulement fur les quatt#vingt-<lix 
reliant pour le terrage, c'cft-â-dirc dix-neuf en tout, 
fi la dixme fe prélève. Mais fi la dixme 8c le cham- 
part fe lèvent conjointement , le propriétaire paiera 
vingt gerbes , au lieu de dix-neuf, c’eft-à-dirc une 
gerbe de plus fur cent. 

Cette dernière manière de percevoir les deux 
droits n'en eft pas moins autortfée , lorfqu’eile eft 
appuyée de titres , ou lorsqu’il y a un« poffeflion 
confiante , comme cela eft affez ordinaire. Deux 
arrêts l’ont ainfi jugé : le premier a été rendu jau 
parlement de Paris , en faveur du chapitre de Beau- 
vais , le Î7 juin 17a! , contre les habitans de Vel- 
lenes 8c d’Orrouer : cet arrêt eft au journal des au- 
diences. Le Second a été rendu an grand -confeil , 
le it février 176 1 , en faveur de l’abbé deCorbie, 
contre les fieur St dame Fontaine, prenant le fait 
& caufe de leur fermier des terres fituées en Pon- 
titieu , terrier de Courtieu. 

M' Prudhomme, qui rapporte ces deux arrêts, 
dans fon traité des rotures , in. 9 , chap. j , ajoute 
mal-à-propos que cette exception de percevoir 
l’un Si l’autre droit fut la totalité de la récolte, 
« n’a lieu qu’en faveur des, eedéfiaftiques , feuls 
» capables de pofféder des dixmes eedéfiaftiques». 
Cet auteur reconnoit lui-même que les feigneurs 
pollèdent aufti une multitude de dûmes , qui fout 
Junfprudenct, Tome Vlll, 
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inféodées & qui fe lèvent avant le champart 
8c rien n’eft plus commua que de leur voir perce 
voir la dixme 8c le champart cumulativement. C’cft 
ainfi qu’on le pratique dans une multitude de fejf 
gneuries dn Poitou , où les feigneurs ont le Sixième 
des fruits pour dixme 6c terrage. 

Le terrage fe perçoit-il fur les memes grains cou- 
pés en verd ? C’ell encore ici la poffctfion qui doit 
Servir de règle , 8t’c’eft elle qui concilie les con- 
trariétés apparentes qui Subfiftent â cet égard. Un 
arrewendu Sur procès par écrit , 1 e 1 1 mai 1 717 , 8c 
confirmatif d’une Semence du bailliage d’Amiens , 
du ta avril 1725 , Sans s’arrêter i ['intervention 
des habitans du village d’Acheu , a condamné 
Adrien Parent 8c autres -y demeurans , à payer au 
Sieur Damiens , Seigneur d’Acheu , le droit de 
champart en verd de la tramaine par eux dépouil- 
lée en tyzt , 6c dans les années Suivantes : les ha- 
bitans le refufoient , Sur ce que cette coupe avoit 
été faite pour la nourriture de leurs beftiaux 8c fins 
fraude : le feigneur fe fondoit fur l’ufage du terri- 
toire. M.de Calonne qui rapportée» arrêt au cbap. 
2ç , n”. 7, dans fes obfervations fur les coutumes 
d’Amiens , d’Artois , &c. obferve que , dans la copie 
imprimée qu’il a lue de la fentence 8c de l’arrêt , il 
n’a pas vu que cet ufage fût dénié, que c’eft ce 
qui a produit la confirmation de la fentence , parce 
que celui qui a perçu un droit réel pendant dix 
8c vingt ans , en a acquis une poffcffion qui lui tient 
lieu de titre. 

On s’eft prévalu , dans la fuite , du même arrèr , 
dans une inrtancc, fur l’appel d’une fentence du 
confeil d’Artois ; le champart étoit demandé fur 
cinq mefurcs de terres femées en dravière ( mé- 
lange d’avoines , pois & fèves ) , qui avoit été fau- 
chée en verd. Jofcph-Eloi Baudrclot, détenteur, 
foutenoit que le champart ne pouvoit être perçu 
que fur des grains coupés en maturité i il oppo- 
loit une première fentence rendue au même Siège 
le 14 janvier 171 J , qui avoit débouté le Seigneur 
d’une Semblable demandée une Seconde du ai 
janvier 1749, au profit du nommé François, la- 
boureur â Bienvilliers, contre la comteffe dcSouaf- 
rre. Le comte'de Bryas, feigneur d’Hernicourt , 
répondit qu’en quelque temps que les Semences 
fuffent coupées , le droit étoit dû ; il invoquait 
l’arrêt du ia mai «717, rendu dans la coutume 
d’Amiens ,en faveur du Seigneur d’Achcu. La caulè 
portée à l’audience du confeil d’Artois le 14 juin 
1749 , le comte de Bryas a été débouté de (a de- 
mande , attendu , porte la Sentence , qu'il tt'efl pat 
£ ufage en cette province de payer le terrage des fruits 
coupes verds fans fraude , & qui ne durent qu'une année : 
fur l’appel , arrêt rendu en la première chambre 
des enquêtes, le 1 Septembre 175a , confirmatif de 
la fentence. M. de Calonne, qui rapporte encore 
ce fécond arrêt, ajoute que fur le mémoire du 
comte de Bryas, oft une note de l’avocat qui l’avoit 
défendu, portant que l'ufage delà province, altejle par 
Us juges du confeil £ Artois , avait été U moùf de l'arrêt. 
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Au rcfte , le feigneur ne peut point exiger lo 
ter r Ag£ des fruits qui viennent dans les haies qui 
entourent les héritages fujets à urrage , ni (Lms les 
foins qu'on y recueille fins fraude. Un arrêt du... 
jiSllet 1783 , rendu ou profit de M. le Long , lieu- 
tenant de l'éle&ion de S. Maixcnt , en Poitou , 
6c le Heur de la ikoue , feigneur d'Aubigné üc 
Fayc, a jugé que ce feigneur ne pouvoir pas exiger 
le urrage dans les champs fujetf à ce droit t foit de 
rficrbe qui vient dans les chaintres , foit des fruits 
que produisent les arbres plantés dans les haies» 
JP a vois écrit pour le fteur le Long. 

§. II. Prefcùption du droit de terrage. On a vu au 
mot champ ah , que le urrage eft unprefcriptible, 
comme le cens., fui vaut le droit commun , quand 
il tient lieu du cens; qu’il eft prefcripiible par 
trente ans , quand il eft Ample foncier ; & qu'il 
jouit de tous les privilèges du cens, lorfqu’il y eft 
uni comme un feul 6c même devoir, foit dans le 
bail de l’héritage , s'il exifte encore , foit dans les 
rcconnoiflances qui fuppléent ce bail. C’eft ainfi 
qu’une multitude de déclarations portent qu’un hé- 
ritage eft chargé de la rente de tant de deniers , 
tant de poules, tant de boiilcaux de b'ed, 6c du 
terrage; « le tout de devoir noble, portant fief 6c 
» jurifdiûion ». Le champart eft alors imprescrip- 
tible comme le cens. Un arrêt du 12 juillet 17S1 , 
rendu eu la troifième chambre des enquêtes , au 
rapport de M. Titon de Villotran, l’a ainfi jugé 
en' faveur de M. l'évêque de Toul , abbé com- 
mendaraire de l’abbaye de Morigny , près Etatnpcs, 
contre Jacques-Henri de Sabrovois, écuyer, 6c les 
demoifelles fes (oeurs. Un autre arrêt du 5 avril 1759, 
rapporté par Kouffel fur la coutume d’Artois , 
tome 1 , pag. iSz , a jugéaufti im^refcripriblc le droit 
de terrage , qui cioit la première charge de l'hé- 
ritage 

Ne pourroir-on pas néanmoins dire que la 
première de ces décidons donne trop d’étendue 
au principe de r»mprcfcriptibilité du cens ? Le cens 
n'eft véritablement imprescriptible qu'en vçrtu de 
la maxime nulle terre Jans feigneur ( quoiqu’on 
ait aufti voulu étendre cette imprescriptibilité aux 
coutume allodiales ) ; 6c c’eft par cette raifon que 
le non-paiement du devoir ne peut pas affranchir 
l’héritage. Mais on rcconnoît universellement que 
la quotité du cens peut diminu r par la prescrip- 
tion ; pourquoi donc ne pourroit-elle pas être chan- 
gée de la meme manière i pourquoi , par exem- 
ple , le terrage ne pourrait- il pas être convérti en 
une rente ou en quelques deniers de cens ? ou pour- 
quoi dans le concours d’une rente en argent, vo- 
laille 6c grains avec le terrage , la rente ou le ter- 
rage ne pourrqicm-tls pas être prderits? Cette pref- 
cnption ne porte pas atteinte à l'ordre féodal ; 6c l’on 
ne voit pas pourquoi la prescription ne pourroiipat 
opérer ici le meme effet que !a convention , puifque 
la preffription trentenairc, 6c à pius forte raifon 
celle d'un plus long temps, doivent faire préfumer 
l’exiftence d’un titre qui a pu fe perdre par le laps 
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de temps. Ne peut-on pas ajouter enfin que dès que 
la rente & le urrjge ne forment qu'un feul ist 
moine devoir , un cens unique , la prescription du 
urrjge Seul ou de la rente (eule n’eft autre choie 
que u prefcription de la quotité du cens ? 

On cite à la vérité des arrêts qui ont , dit-on , 
jugé que le changement de l’eSpéce du cens eft im- 
prescriptible. Mais peut-être , en eximinam ces ar- 
rêts , trouveroit-on qu’ils ont Seulement jugé que 
cette prcfcription n’avoit pas lieu, lorSqu’il s'agif- 
Soit d'une redevance en nature dont les feigneur* 
avoient conSenti le paiement en argent pendant 
long temps , 8e quand les circonftanccs prouvoient 
que cetoit-li une tolérance volontaire , par la- 

3 u»llc ils n’avoient point entendu déroger au droit 
c percevoir la redevance en narure. Tel eft pro- 
bablement le motif de l’arrêt du 5 juillet 1758, 
rendu en la Seconde chambre des enquêtes , au rap- 
port de M. l’abbé Ltttaignant , en faveur de M. de 
la Brouc , feigneur d’Aubigné. Dans l'cfpéc* de 
cet arrêt , le fteur de Villiers , avocat & S. Maixcnt , 
8t conforts , propfiéraires des métairies île la Pitlo- 
chère, de la Cottiniêre & de la grande Pillochèrc , • 
fuuées en 1 a paroîfte de Namcuil , en la province de 
Poitou , étoient affujetties à payer par chacun an, 
à la fête de Notre-Dame de mars , un marc d’argent 
en œuvre, au feigneur de la baronnie d'Aubigné, 
Suivant qu'il étoit porté aux Semences de tçai 6c 
1)34, dedans les déclarations des propriétaires de 
ces mêmes métairies , paflêesen faveur des auteurs 
du fteur de la Broue en 161 1 8c 1677. ne ra P' 
portoit pas le titre primordial. 

Cette rente noble & Solidaire ,i raifon de laquelle 
on ne prCTcntoit pas d'abonnement , avoit été ac- 
quittée au moyen d’une Somme de trente livres par 
des paiemens taris tant aux fermiers du fteur de la 
Broue, baron d'Aubigné , qu’i ceux de Scs prédé- 
cctîcurs, qui avoient fourni leurs quittances fur ce 
pied aux propriétaires des métairies affujetties à ce 
devoir. 

Le fteur de la Broue demanda le marc d’argent 
en œuvre. La fcnéchaufféc de S. Maixcnt jugea qu’il 
n’étoit dû qu’une Somme de trente liv. Mais le par- 
lement , en infirmant la Semence, n’eut aucun égard 
à la poftelTum de payer cette Somme , 8c condamna 
le fteur de Villiers 8c conforts 1 payer le marc 
d’argent .en oeuvre. 

Prévôt de la Jaunes n’a trouvé aucune difficulté 
b cette prcfcripcion , qu’il a également atlmife en 
faveur du créancier du droit de champart contre 
le propriétaire, u Les droits réels fur les héritages 
» peuvent , dit-il , être preferits comme les heri- 
» rages même : on peut les acquérir par preferip- 
» tion en trois manières ; la première , ioriqu’un 
i> tiers s’eft mis en pofleffion d’un droit réel , d’un 
» droit de champart , par exemple , qui m’apparte- 
n unit fur le fonda d’un autre, 8c qu’il en a joui. La 
n fécondé , lorfque j’ai perçu pendant trente ans 
n uh droit de champart fur un fonds qui en étoit 



Digitized b 



TER 

u auparavant exempt. La troifième , lorfque le 
» propriétaire d'un héritage lu jet au droit de cham- 
»» paa <1 joui de Jon héritage librement , pendant trente 
*» ansy fans que j’aie perçu pendant tout cc temps le 
m champart qui m'etoit dû; ce détenteur, en 
» acquérant la libération du champart, a acquis la 
» partie de la propriété qui lui tnanquoir». (P/rn* 
Ctpe: de la Jurifprudencc franfoife , n. 638. ) 

Il eft vrai que cet auteur n’a pas parlé nommé- 
ment du champart fcigneurial , mais on doit croire 
qu’il a entendu le comprendre dans fa décifmn , 
puisqu’il ne l’a pas exclu , quoique ce Toit l’efpèce 
«e champart la plus commune. Cette décifion eft 
d’ailleurs placée dans fbn ouvrage entre deux au- 
tres qui parlent de l’unprefcripnbiliré des dixmes 
& de la mouvance cenfuelle. 

Quant aux arrérages du droit de champart , on 
convient généralement qu’ils ne s'accumulent point 
fans demande judiciaire , 6c qu*on n’en peut de- 
mander qu’une feule année, du moins dans le reflort 
du parlement de Paris. C’eft ainfi qu’on le pratique 
également pour le droit de dixme , foit laïque , loit 
eccléfiaftique , lors du moins qu’elle fc perçoit en 
nature comme le terrage. Les rai fo ns font les mêmes 
pour l’un 6c l’autre. Il a paru trop dur d’exiger un 
grand nombre d’années d’un droit fi onéreux , & 
trop dangereux d’admettre des recherches à cet 
égard , lorsqu'on peut préfumer que le tenancier l’a 
taillé* fur les lieux , comme il cil d’ufage , 6c que le 
feigneur eft dans fon tort de n’avoir pas conftaté le 
refus du paiement dans le temps convenable , pour 
un droit qui ne fe peut payer qu’au temps de la 
Técolre. Ce feroit d’ailleurs donner lieu à des re- 
cours très-incertains & très - coûteux. La plupart 
des propriétaires ne cultivant pas eux-mêmes leurs 
biens, doivent préfumer que leurs fermiers ont ac- 
quitté ce droit , dont on ne donne pas 'ordinaire- 
ment de quittance ; 6c après un certain nombre 
d’années ne feroit-il pas injurte de leur demander la 
reftitution d’uo droit dont ils n’ont pas profité , en 
leur latftam pour rcfloiircc unique la garantie con- 
tre un fermier qui peut erre éloigné, ou ruiné, &c. ? 
Peuvent-ils même avoir les connoiffances lu Atlantes 
pour s’aflurer fi le droit n’a pas été cffcâivemcot 
acquitté , ou du moins s’il n’a pas été taillé fur le 
champ; 6c n’cft-tl pas à craindre que les dépofuions 
des témoins, toujours fujettes à tant d’incon véniens, 
ne ferviflent qu’à jetter la juftice dans l’erreur , 
ou dans l’incertitude fur des faits fi anciens , 6 c 
n:cefl»i rement connus d’un petit nombre de per- 
sonnes ? 

Pluficurs auteurs enfeignenf* néanmoins que 
cette règle cefle lorfquc le terrein n’ayant pas été 
cultivé, l’on demande une indemnité pour la non- 
culture au lieu du droit de terrage. Tel eft en parti- 
culier l’avis de l’annotateur d’Harcher furie chap. â , 
fifL 4 1 §• 2 de la coutume du Poitou. Cet auteur 
cite un arrêt du 4 fepterobre 1759 ♦ r ^ndu en la 
grand - chambre , au rapport de M. Pafquier qui l'a 
ainft. jugé en confirmant une fcmencc de la féné- 
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chauffée de Poiliêrs , rendue en faveur de U dàme 
Herpain , 6c qui a condamné les ficurs Bailly . 
Rampiilnn , Martineau , 6c la denioifelle Doullct 
à payer des dommages & intérêts ponr vingt-neuf 
années de non-cultute. [M-Garrax de Covloh , 
a v oc. il au parlement .) 

TERRAGÉ. [Droit féodal.) On donne ce nom i 
la récolte fur laqucllcon a perçu la droit de terrage. 
La coutume de Montargis , chap. 3 , art. a Èc fui- 
vans, dit dans ce fens, cerbes ter r âgée t, & terre ttaagic. 
[G. D.C.) 

TERRÀGEASSE. ( Droit féodal.) La coutume 
de Montargis , chap. 3, art. a, appelle ainfi la grange 
terragère, c'eft-à-dirc celle qui elldeftinéeé recueillir 
le droit de terrage. (G. D. C.) 

TERRAGEAU , (Droit j'éodaL ) cc mot cft fy- 
nonyme de terrageur. La coutume de Blois, art. 41 , 
43 6c 44, donne ce nom au feigneur qni perçoit 
le droit de terrage. Elle appelle aufli dans les ar- 
ticles 131 & 133 , grangt tr pretfoir terrageaux , la 
grange 8c le prefloir deftinès à la récolte du droit 
de terrage. Eofin d’anciens titres cités par du Cange 
6c dom Carpentier au mot Tcrragium 1 , ont dit terre 
terrageau , pour défigner une terre fujette au terrage. 
(GO. C.) - 

TERR AGENS , ( Droit féodal.) cc mot veut dire 
fujet au terrage; peut-être eft-cc le pluriel de terra- 
géant, qu'on a quelquefois pris patlivemcnt pour 
terrage , ou terragtahle. On trouve dans les antiquités 
poitevines (m.mufcrit de doin Etiennot , part. 3, 
pag. 946), des lettres de l'an 1193, tirées d'un re- 
giftre de l’abbaye de Nitnl , qui contiennent la 
claufe fui vante: « fe il devenoit que ce avage dcufl 
n cftre fait en chofes terragens , ou «quinte res, ou 
» quartères, qui Aillent audit rcligioux en leus 
» deflus dits, ge U dis Joffrtis & mi hoir fucceflbur, 
1* fignour de Chatel-Achart ne li porrions faire en 
n préjudice des rcligioux ». /'cyrç le glaffarium 
r.ovum de dom Carpentier , au mot Terrageria. 
(G. O. C) 

TERRAGER. [Droit féodal.) Ce mot eft tantôt 
un verbe & tantôt un adjeftif ; comme verbe, il 
ftgnifie percevoir te terrage ; comme adjeftif, il 
fignibc relatif au terrage. On dit urragire 8c ter- 
ragtreffe dans le même fens au féminin. Feyeç les 
coutumes de Poitou, art. 64 6c Se, 6c de S. Jean 
d'Angely , art. 18. 

C’eft mal à propos que le gloffaire du droit fran- 
çois cire, pour cette dernière acception, la coutume 
de Montargis , chap. 3 , art. 2 6c 3. (G. D. C.) 

TERRAGER ESSE, f'dyer Terrager. 

TERRAGERIF. , [Droit féodal.) c’eft l'étendue 
du territoire fujet au terrage. Piiyrç la coutume de 
Poitou , an. 64, 7 fie 191. lîom Carpentier dit aufli, 
dans fon gloffaire françois , qu’on a donné ce nom 
au droit même de terrage. (G. D. C.) 

TERRAGEUR , [Droit féodal. ) e'eft celui à qui 
appartient le droit de terrage , ou qui le perçoir. 
La coutume d’Artois ,art. 63, appelle terrageur celui 
qui eft chargé de recueillir le terrage. [G. D. C.) 
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TERRAGIER. ( Droit féodal. ) La coutume de 
Berry, tiu 10 , art. 43, donne ce nom à celui qui tient 
une terre fujcttc au terrage 8c à cette terre même. 
(G. D. C.) 

TERRÀGlfcRE. Vfyi Terragier. 

TERRÀIGE. ( Droit féodal) On a ainfi nommé 
autrefois un droit de layde , dû pour l'étalage des 
marchandifcs dans les foires & les marches , fans 
doute parce qu'on les y plaçoit par terre. Les cou- 
tumes mnnulcrites de Château-fur-Seine , citées par 
dom Carpentier , au mot Terrjgium 6 , portent : 
« marchands, ou marchandes qui amènent en foire , 
» pour vendre en gros, vin , miel , fcl , huile & au- 
» très graiffes ,4ie doivent d’eftaul , ou de terraige , 
» » que quatre deniers tournois ». Poy<{ le fécond 
alinéa de l'article Terrage. (G. D. C.) 

TERRE , f. f. en droit , lignifie quelquefois un 
champ , quelquefois une certaine étendue de pays, 
une teigneurie. * 

Terre allodiale , cil celle qui eft pofiedée en franc- 
• alcu. 

Terre aumônée , celle qui a été donnée en franc he- 
aumône à l’églife. • 

Terre emblavée , celle qui eil enfemenccc en bled. 

Terre hermes , cil une terre vacante & inculte. 
Voye^ Hermes. 

Terre jedile , efl de la terre jettée 8c amaffée de 
main d’homme , dans un lieu pour l'exhaufler , à 
la différence des terres qui font dans leur état na- 
turel. Voytr V article 192 de la coutume de Parts. 

Terre noble , eft celle qui eft pofiedée à titre de 
fief ou de franc-alcu noble. 

Terre titrée , eft une feigneurie qui a tirre de du- 
ché , principauté, comte, marquifat, baronnie, 
ou châtellenie , &<r. Voy<\ Fief , Seigneurie , 
Duché , Comté , fi*c. (. 4 ) 

TERRI A U. (Droit féodal.) Il paroît qu'on a ainfi 
appelle autrefois les vafiaux , les tenanciers qui 
font dans b mouvance d'une feigneurie. C'cft du 
moins ce qu'enfeigne la Thaumaflière , dans fes 
notes fur les aflifts de Jènifalcm,/^. 2 j/, où ilciie 
les deux vers fui vans d*uo poème manuferir. 

Le Chajlelain de Coucy , 

Moult de féaux a terriaux. (G. D . C.) 

TERRIER , f. m. (Droit féodal) OU papier terrier , 
eft le recueil des foi 8c hommages , aveux & dé- 
Ttombrcmens, déclarations & reconnoifiancts paf- 
l’ées à une feigneurie par les vaflaux , cenfitairts , 
emphytèotes jufticiobles. 

On énonce aufii ordinairement dans le préam- 
bule des terriers , tous les droits de la terre & les 
fiefs qui en dépendent. Ces préambules ne font 
pas obligatoires , à moins que les redevables n'y 
aient parlé. Mais lorfque les terriers font anciens, 
ils font 1 nepreuve de pofteffion-. 

Pour b confieétton d'un terrier y on obtient ordi- 
nairement en grande ou petite chancellerie, des let- 
tres pvfon appelle lettres de terrier l’effet de con- 
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traindre tous les vaflaux & fujets à reprélèate» 
leurs titres & palier nouvelle rcconnoiflance. 

Les feignettrs qui agi fient en vertu d’un a 61 e 
d’inféodation, bail à cens ou autre contrat, n’ont pat 
bcloin de lettres de terrier pour fe fitirepaffer rc- 
connoiflancc ; les lettres ne .font nèceflaires que 
pour contraindre leurs vaflaux & fujets à repréfen- 
tet leurs dires , & à*paflcr reqpnnoiffance devant 
le notaire qui eft commis. 

L’ordonnance de Blois & l’édit de Melun dif- 
penfent les eccléflaftiques d’obtenir des lettres de 
armer pour ce qui relève de leurs bénéfices. 

Lorftju’un feigneur a plufieurs teiTes en difli* 
rentes jurifdiélions , 8c qu’il ne veut faire qu’un 
feul terrier, il faut qu’il obtienne des lettres en 
grande chancellerie, portant que le notaire qui 
fera commis recevra les r econnoifiânces , même 
hors de fon reflort. 

Les lentes de urritr doivent être enregiftrées 
par le juge royal , auquel elles font adreflées ; ce- 
pendant , quand les terres ne relèvent pas en pre- 
mière inftancc d’un juge royal , on autorife quel- 
quefois par les lettres te juge royal à déléguer le 
juge des lieux pour régler les conteftadons. 

Les lettres de urritr enregiftrées , on fait des 
publications au marché , s'il y en a un dans le 
lieu , ou à t'ilTuc des méfies de pareille , l'on met 
enfuite des affiches qui en font mention. 

Ces publications tiennent lieu d’interpelfiition- 
génèrale à tous les vaflaux & fujets pour pafler 
rcconnoiflance dans .le délai qui eft indiqué : St 
faute d'y fiuisfaire , ifs peuvent être contraints par 
amende. 

On inCèroit autrefois dans tes lettres de urritr 
un reEef de prelcriptioa en feveur du feigneur j 
mais l’ufage de cette claufe a été abrogé par une 
déclaration du 19 août 1681. 

Le Urritr doit régulièrement être fait dans l’ai» 
de l’ob temion des lettres. 

Lorfqu’il eft parachevé, il faut le faire dorre 
par le juge. 

Un itrrur, pour tenir lieu de titre, doit avoir cent 
ans. & en rappeller un aune ; il y a néanmoins 
des cas où une feule rcconnoiflance fuffit. l'oycç 
Aveu, DfctAR ation , Reconnoiîs asce, Pres- 
tation. Poyt{ Hemis , fiv. 3 , cksp. 3 , qurfl. ,ç • 
Ballet , liv. 3 , ni. 7 , U trjiti du terriers de Belami ; 
lu pratique des terriers de Fisminville. (si) 

On appelle aulfi dans quelques provinces papiers 
terriers St livres terriers , les regiftres de recette que 
tiennent les feieneurs , leurs receveurs ou leurs 
fermiers. ptiyr{ vXpiers CoEILLerets. 

Enfin on a encore appellé terrier le feigneur, le 
fermier, le receveur , & meme le juge d'une terre. 
On peut en voir des preuves dans le gloffurium m>- 
vum de dont Carpentier, au mot Terrarttn.(G. D. C.) 

Terrier d’Angieterre , gnuvi ,(Jurifprudencc 

Anglüife) liber judiciulh vtl eenfualis Anglix : la livre 
judiciaire , ou teregiftre de tous les biens en fonds 
de terre du royaume d’Angleterre , eft un régi fit* 
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ircs-anc.c» , fait du temps de Guillaume le Con- 
quérant , pour connoitre les différentes comtés ou 
provinces , les cantons , divifions de cantons, Crc. 
dont l’Angleterre étoit compofée. 

Le deffein que ljpn fe propofa dans la compofi- 
tion de ce livre , fut que l’on eût toujours un 
regiflre par lequel on pût juger des tenemens des 
biens : il fert encore aujourd’hui à décider cette 
fameufe queftion , fi les terres font un ancien 
domaine ou non. Les vers fuivans contiennent 
un fommaire de ce qui cil renfermé dans ce re- 
giilrc : 

Quid debeni fifico , qua , qualia , quanta tributa 
ldomine, quid cenfûs qua vefligalia , quantum 
Quif que teneretur feodaii folvere ) un ; 

Qui J uni exempù , vel quoi angaria damna , 

Qui funt vel giebafitrvi , vel condiùonij , 

Quove manumijfus patrono jure ligueur. 

On conferve encore ce livre dans l'Echiquier j 
il eft très-net 8c très-lifible ; il confifte en deux vo- 
lumes , un grand 8c un petit : le plus grand contient 
toutes les provinces d’Angleterre , excepté le Nor- 
thumberland , le Cumberland , le Weftmoreland, le 
Durham 8c une partie du comté de Lancasliire , qui 
n’ont jamais été arpentées , 8c encore les comtés 
d'Effcx , de Suffolk oc de Norforllc , qui font renfer- 
més dans le plus petit volume , terminé par ces 
mots : anno KiUefimo olbgefimo fexto ab incarnation t 
Domine , vigefimo veto regis Wilhelm ,faüa efl ijla def- 
eriplio , non folttm per hoi très comitatut , fed etiam 
altos. 

Il cil appelle liber judiciaüs , b caufe qu'il contient 
une defeription juile 8c exaéle de tout ic royaume, 
avec la valeur des diffèrens héritages , fre: 

Il fut commencé par cinq juges que l'on nom- 
ma Il cet effet dans chaque comté en toSi , 8c il 
fut achevé en 1086. Catnbden l'appelle Gu lie loti 
lebrum cenfualem , le livre des taxes du roi Guil- 
laume. 

Les anciens A nglois avoient plufta'rs de ces pa- 
piers ou de cesrcgiftres «mers. Ineitlius nous ap- 
prend que le roi Alfred fit un regiltre femblable à 
celui de Guillaume le Conquérant. Il fut com- 
mencé ii l’occafion de la divifion que fit ce prince 
du royaume en cantons, 8c autres fttbdivifions : 
« quand on eut fait le dénombrement des différens 
diflritts, on les rangea dans un regiffre appcllé 
Jomboc , c’eft-à-dire , livre de jugement, qui fin 
dépofé dans l'égtife de Winchefter ; c'eft ce qui 
£ait qu’on l'appelle atiflfi le livre de Winchefltr , 8 c 
Relui u i Wmtoiàenfis , 8 c c’eft fur le modèle de ce 
dontbocque l’on fit te grand terrier de Guillaume le 
Conquérant. 

Celui du roi Alfred renvoyoit an temps du roi 
Ethelred, 6c celui de Guillaume le Conquérant au 
temps d’Edward le Conteficur : les enregiftremens 
étoient conçus de la manière fui vante ; C. taie i rex 
GuTulmus in damnieo , te valet dri dutata , Sre. T. R. 



E. valebat , c’eft-à-tlire , valoit autant fous le règne 
du roi Edward, tempore regis Eduardi. 

11 y a un troiftème dontboc , ou regiflre terrier 
tn-jf. qui diffère de l’autre in-folio beaucoup plus 
par la forme que par la matière. 11 fut fait par l’or- 
dre du même conquérant, 6c patoic être le plus 
ancien des deux. 

Il y a un quatrième livre dans l'Echiquier, que 
l’on appelle domes-day , qui n'eft qu’un abrégé des 
deux autres, quoique ce foit un fort gros volume. 
On voit au commencement un grand nombre de 
portraits 8c de lettres d’or , qui renvoient au temps 
d’Edward le Confcffeur. 

TERRITOIRE , f. m. fignifie en droit une cer- 
taine étendue de terrein qui dépend d'une pro- 
vince, d'une ville, feigneurie, juflice , ou pa- 
roiffe. 

Quelques-uns tirent l’étymologie lie ce mot 
à terendo .parce que le magiftm a (fins fon territoire 
jus terrendt. 

Mais l’étymologie la plus naturelle , efl que l’on 
j dit urruoritm i tend , parce qu’en effet le terri- 
toire eft univerftàs agrorum intrj fines. 

Le territoire d'un lieu eft fouvent différent duref- 
fort : car le territoire défigne le pays , 6t le refforr 
défigne la juflice i laquelle ce lieu rcflbrtit , foit 
dircâement , ou par appel ; ainfi un lieu peut être 
du urrieoiec de Bourgogne , 6c être du reflort du 
bailliage de Mâcon. 

L’enclave efl aufft différent dn territoire ; en effet, 
celui-ci eft l’étendue du terrein , 8c l'enclave eft 
l’enceinte qui forme la circonfcription de ce ter- 
rein. Voye[ Loifeau , des feigneuries , chap. ta , 8c les 
mors Enclinte , Enclave , Limites , District, 
Justice, Juridiction , Paroisse , Seigne®. 

RIE. ( et ) 

TÈRRUÈRE. ( Droit féodal .) Ce mot fe trouve 
employé pour territoire dans une chartre de l’an 
i a86 , qui fc trouve dans un regiflre de l’abbaye de 
S. Martin de Pontoife. 

On a dit tièroir dans le même fens dans des lettres 
de 1187, rapportées au tome 1 des anecdotes de 
dom Martcne , 10m. t, col. tenS. Voye { dont Carpen- 
tier an met Terrine ri a. (G. D. C.) 

TERTRE {Droit féodal.) Ce mot fignifie ordinai- 
rement une colline, une monticule. Mais dom Car- 
pentier dit dans foo Glo/farium novutn , au mot Ter- • 
irum 2 , qti’on a aufli employé ce mot pour terri- 
toire. 11 cite en preuve, 1 . d'après le GaUia Chrif- 
tiana, une charire latine de l’an 1117, où il tfl 
dit : ium de donatione ejufdem patrie mer tn tertro 
de Fontaneto quinque acras ; î“. d'après un camtlaire 
de Champagne, qui eft i la chambre des comptes, 
l’extrait fuivant d’une thartre françoife de Gaultier 
de Kifnei , de- l’an 1 146 : « comme defeorde fuft.... 

» fur ce que je demandoie au nrtre 011 finage de 
n Mom-Lfclaire , ire. ». Il fe peut néanmoins que 
le mot tertre ait ici fa fignification ordinaire , 8c que 
le finage de Mont - Efclaire fut réglé par \c tertn. 
(G.J 3 .C) - 
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TERTULLIEN,™ Tektylliek. Voyt\ Stva- 
TUS-COHSÜLTF. 

T EST A M ENT , f. m. ( Droit naturel & civil.) eft 
une déclaration revêtue des formes prefcrircs par 
1a loi , faire par quelqu’un, de c cq.’il veut être exé- 
cuté après fa mort. Teflamentum eft jufla fenunua , de 
€0 quod qui s pojl morurn fuam fieri veliu 

L’ufagc des teflamens eft fort ancien , on l’a meme 
fait remonter jufqu'au temps des premiers patriar- 
ches , & nous avons un recueil de leurs teflamens, 
mais que les critiques ont jugement regardé comme 
apocryphes. 

Euîcbe, 8c après lui Cédrenus, rapportent que 
Noé , fuivant tordre de Dieu, fit ion teflament , 
par lequel il partagea la terre à fes trois 61s; 
qu’aprés avoir déclaré à fes cn&ns ce partage , il 
drena un écrit qu’il fcella & remit àScm , lorsqu’il 
fe fentit proche de fa fin. 

Ainfi 1 origine des teflamens doit être rapportée 
au droit naturel des gens , 8c non au droit civil , 
puifqu’ils fe pratiquoient dés le temps que les hom- 
mes n’avoient encore d’autre loi que celle de la 
nature ; on doit feulement rapporter au droit cÎvH 
les formalités & les règles des teflamens. 

Il eft certain , fuivant les livres facrés , que 
l’ufagc des teflamens aveit lieu che 2 les Hébreux 
long temps avant la loi de Moîfe. 

En effet , Abraham , avant qu’il eût un fils , fe 
propofoit de faire fon héritier le fils d’Elcazar 
fon intendant. Ce même patriarche donna dans 
la fuite tous fes biens à liaac, 8c fit feulement 
des legs particuliers aux enfans de fes concubines. 
11 eft aufli parlé de legs 8c d’hérédité dans le 
prophète Ezcchicl. Ifaac donna fa bénédiâion à 
Jacob 8c lui laiffa fes poffeftions les plus fertiles , 
8c ne voulut point révoquer cette difpofttion , 
quoiqu’il en fût vivement lollicité par Efaü. Jacob 
régla pareillement l’ordre de fuccéder entre fes 
enfans; il donna à Jofcph la double part qui ap- 
partenoit à l’ainé, quoique Jofeph ne le fut pas. 

Les Hébreux avoient donc l’ufage des tejlunens , 
ils ctoient même affujettis à certaines régies; ils ne 
pouvoient pas tefler pendant la nuit : ceux qui 
avoient des enfans avoient toute liberté de dif- 

r fer entre eux , ils pouvoient meme faire des legs 
des étrangers; mais après Tannée du jubilé, les 
immeubles légués dévoient revenir aux enfans du 
tcftatcur , ou à leurs héritiers. 

Les Egyptiens apprirent l'ufage des teflamens de 
leurs ancêtres defeendam de Chain , ou, en tout cas, 
des Hébreux qui demeurèrent en Egypte cent dix 
ans. 

Les lég'ftateurs grecs qui avoient voyagé en 
Egypte, en empruntèrent les meilleures loix r auffi 
voit on l’ufage des teflamens reçu à Lacédémone, 
à Athènes , 8c dans les autres villes de Grèce. 

Les Romains empruntèrent à leur tour des 
Grecs, de quoi former la loi des douze-tables {qui 
autorife les teflamens. 11 paroi t meme par ce que 
dit Titc-Live du legs que l J rocas avoit fiit.i Ion 
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neveu du royaume d’Albe , que les teflamens étoient 
ufités à Rome dès fa fondation. 

Toutes les autres nations policées ont aufti reçu 
l’ufage des teflamens , foit que les Romains l'y 
euffent introduit , ou qu’il ^ lut déjà connu au- 
paravant. 

Dans les Gaules en particulier , les teflamens 
étoient en ufage , ainfi qu’on l’apprend de Mar- 
culphc , Grégoire de Tours 8c des capitulaires. 

Il n’y avoit d’abord chez les Romains que deux 
fortes de teflamens ; celui appelle calatts comitiis , 
qui fe faifoit en temps de paix dans les comices^ 
& celui qu’on appelloit in procinüû , que faifoient 
les foldats prêts à partir pour quelque expédition 
militaire* 

Dans la fuite , ces deux fortes de teflamens étant 
tombés en défuétude , on introduira -une troifiéme 
forme , appcilée per as & libram , qui étoit une vente 
fiflivcde la fucceftion à l’héritier futur. 

Lesinconvéniens que Ton trouva dans ccs ventes 
imaginaires firent encore changer U forme des 
teflamens; 8c le préteur en introduifit une autre, 
favoir que le uflament feroit revêtu du fccau de 
fept témoins. 

Les empereurs ayant augmenté les folemnités 
de ces teflamens , on les appella teflamens écrits ou 
folcmnels , pour les diftinguer des teflamens nuncu- 
patifs que Ion pouvoir faire fans écrit. 

On inrroduifir aufti le ttflament militaire en faveur 
des foldats qui étoient occupés à quelque expédition 
militaire. 

Les teflamens des pères entre leurs enfans , les 
teflamens ruftiques , c’eft-à-dire faits par les perfon* 
nés qui étoient aux champs, 8c ceux qui étoient 
en faveur de la caufe pie furent , aufti difpcnfés 
de certaines formalités. 

§. I. De la nature des teflamens , & des differentes 
donations ttflamentaires . Les donations icfhmcntaires 
que les teflamens renferment , l’ont appellées ordon- 
nances de dernière volonté , parce qu’au lieu que les 
donations entre-vifs fe forment par le concours des 
volontés du donateur 8c du donataire , 6c font irré- 
vocables, celles-ci font l’ouvrage de la feule vo- 
lonté du teftateur , 8c cette volonté doit être fa 
dernière volonté , c'eft*à*dire, celle en laquelle il 
a perfévèré iufqu’à la mort. 

De là il luit que le teflament ne prend fa perfec- 
tion 8c fon effet que par la mort du teftateur , 8c 
que jufqu’à ce temps il eft tou jours révocable ; que 
le teftateur en peut faire fucccflivement plufieurs* 
8c révoquer à mefure les précédons , foit exprefi- 
fément ou tacitement par des difpofitions pofté- 
ricures contraires aux premières, qu’il peut aufti 
révoquer, augmenter, diminuer oc changer les 
difpolitions par de> codicilles , fans révoquer tout 
fon teflament. 

On mettoit autrefois dans les teflamens des c'at> 
fes appellées rtvocatoires , au moyen dcfqucllcs le 
teflament ne pouvoir cire révoqué, à moim que 
dans le uflament poftcricur on n’eût rappelle b 
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claufe révocatoire; mais l'ordonnance des tefiamtns 
a abroge l’ufage de ces fortes des claufes. 

Lorique le teftateur n’a point excédé ce qui lui 
étoit permis de faire, & que le teftjment eft revêtu 
des fermes pr etc ri tes, fes difpofttions tiennent lieu 
de loix pour la fucceftion du teftateur , tant pour 
le choix d'un héritier ou autre fuccciTeur univerfel , 
que pour les legs particuliers & autres difpofuions 
qui y font contenues. 

On divife les donnions teftame maires en di- 
teftes qu’on app.lle legs , 8c en fidéi-commi flaires 
qu’on appelle JubflUuüons : elles fe divilcut encore 
en univerlclles 8c particulières, Voye^ Legs , Sub- 
stitution. 

En général , dans le pays coutumier , les legs 8c 
les fubftitutions font les feules difpofitions que 
nous puilTions faire de nos biens par teftjment. 
l’inftitution d’héritier n’y ayant pas lieu. Auffi on 
peut y regarder tous les ufiamens comme des codi- 
cilles , c’eft-à-dire , qu’ils ne requièrent pas plus de 
formalités qu’un codicille. 

Dans les pays de droit écrit , il n’y a point de 
teftjment proprement dit , fans inftitution d’héritier , 
8c on ne peut y donner ni y ôter l'hérédité par un 
fimple codicille. Voye^ Codicille , Institution, 
Héritier. 

§. II. Des différentes efpUes de teftamens , 6* de leurs 
formes, * 

Le teftjment per tes & libram , comme qui diroitftar 
le poids & l’argent , étoit une forme iinguliére de 
tefter , qui fut introduite chez les Romains par les 
jurilconfultes , peu de temps après la loi des douie- 
tables. 

Le teftateur feignoit de vendre fa famitle , 8c pour 
cet effet il faifoit venir un acheteur, nommé pour 
ccrte raîfon emptor familia ; celui-ci dnnnoit l’argent 
à un pefeur appellè Ubripcns , parce qu’alors on ne 
comptoit point l’argent , on le pcfoit ; on faifoit 
venir enfuite cinq témoins , qui dévoient être 
mâles , pubères 8c citoyens romains. 

Ce teftjment renfermoit deux formalités effen- 
tijllcs; la première étoit cette vente imaginaire delà 
fucceftion à l’héritier futur 8c comme il arrivoit 
quelquefois que l’héritier attentoit à la vie du ven- 
deur, on prit dans la fuite la précaution de faire 
acheter la lucceffion par un tiers , 8c par un écrit 
féparc l’on déclaroit le nom de l'héritier. 

L’autre formalité étoit appellée nuncupaùo ,* c’étoit 
h déclaration publique de la volonté qui étoit écrite 
fur des tablettes de cire t encadrées dans d’autres 
tablettes de bois ; cette nuncupaùo fe faifoit en ces 
termes : hxc uà his tabulls cenfve feripta Jura lui Ugo , 
«4 tejlor ; itaqeu vas quintes tejlhnonium prxbitote. En 
prononçantes derniers mots t le teftateur touchait 
les témoins par le bout de l’oreille, laquelle on 
croyoit être confacréc à la mémoire ; c’étoU-là uni- 
quement à quoi ils fervoient, car on n’exigeoit 
d’eux alors ni fceau , ni foufeription , comme les 
préteurs l’exigèrent dans la fuite. 

Cette forme de uftame/ui ut plus long- temps uûtée 
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que ceux appelles c a U iis co midis 6c in procinff* 
cependant peu-à-peu elle tomba en detuéiud® 
l’cmpcreut Conftstmm fupprima tes ventes iraag 
naircs. 

Le teftatrent apud abla eft celui qui étoit fait devant 
le juge dit lieu , ou devant quelqu’un des officiers 
municipaux : cette forme de tefter , qui étoit ufitée 
chez les Romains, fui vaut la loi 19 cod. de icpjm, 
eft encore reçue à Touloufc 8c dans nluueurs 
coutumes, entre autres, celles de Vermandois , are, 
58 , 8c Péronne , art . 162. Mais ces coutumes exi- 
gent deux témoins que le droit romain ne demande 
pas. Par l’article 14 de la nouvelle ordonnance des 
teftamens , fa majefté déclare qu’elle n’entend point 
déroger aux coutumes 8c ufages des pays ou les 
officiers de juftice , y compris les greffiers munici- 
paux , font mis ait nombre des pertonnes publiques 
qui peuvent recevoir des uj}.tmens ou autres difpo- 
filions à caufc de mort ; ce qui aura lieu , eft-il dit, 
de même dans les provinces régies par le droit 
écrit où le même ufage feroit établi. 

Le ujîamem d'un aveu gu. Chez les Romains l’a- 
veugle de naift'ance ou qui l’étoit devenu par Ma- 
ladie ou autre accident, ne pouvoit faire un teftjment 
écrit folcmnel ; il ne pouvoit tefter que devant un 
tabulaire , officier dont les fondions croient diffé- 
rentes de Celles du notaire ou tabellioft. 

La forme de ces teftamens eft réglée par U loi fixe 
confulüjjuna , 

rar la nouvelle ordonnance des tepamens , art . 7 , 
fi letcftatcur eft aveugle, ou Ci dans le temps du* 
teftjment il n’a pas l’ufage de la vue , on doit appcllcr 
un témoin outre le nombre de fept qui eft requis 
pour le teftjment nuncupatif , lequel doit figner avec 
les autres témoins. 

Dans les autres pays où un moindre nombre de 
témoins fuffit , on ajoute de même un témoin de 
plus. 

Mais dans les teftamens entre enfans , faits 4 fevant 
deux notaires , ou un notaire 8c deux témoins , il 
n’eft pas beftÉh d’appeller un troiftéme témoin , 
quoique le teftateur (oit aveugle. 

Le rjlàment calculs commis , ou fait dans les co- 
mices convoqués 8c affemblés , c’cft-à-dirc , dans 
l’aftcrablée du peuple romain , étoit une ancienne 
manière de tefter ufitée en temps de paix chez les 
Romains : ceux qui vouloient tefter ainfi commen- 
çoient par convoquer l’affcmblcc du peuple déft- 
gnéç par ces mots calatis commis ; cette convoca- 
tion fe faifoit par le héraut des dècurics, ou par 
le trompette des centuries : cette cérémonie fe 
faifoit deux fois dans l’année ; l’exploit de con- 
vocation qui fe faifoit pour tefter dans cette affem- 
bléc annonçoit l’objet de la convocation , 8c étoit 
conçu en ces termes : velids , jubeatis quiritet uti L, 
Titius , L, Valerio um jure iegeque harcs fibi fut , 
quant fi ejus filius fimilias proximufve agnatus effet ; 
hac iu ut dixi , ita vos quintes rogo : c'eft ainfi qu’Au- 
lugcllc nous rapporte la formule de cette convo- 
cation. 
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Ceux qui n'avoient point d'entrée dans les 
comices ne pouvoient point alors teflcr ; tels 
étoient les fils de famille , les femmes. 

L’ufage de ces fortes de teflament calaos comitiit , 
fut abrogé par la loi des douze-tables. 

Le uflament en faveur de lacaufe pie cfltelui par 
lequel le teflateur fait quelques legs pieux. 

Quoique le droit romain n’eûr point fait d'ex- 
ception pour ces uflament, cependant les inter- 
prétés pretendoient qu’on devoir les exempter de 
toutes formalites. 

Mais la nouvelle ordonnance des uflament n’ayant 
fait aucune diftinflion de la caufe pie , ees teflament 
font demeurés aflreints aux mêmes régies que les 
autres. 

Le teflament civil , ou écrit , efl celui qm efl fait 
félon toutes les formes preferites par la loi , à la 
différence du teflament nuncupatif, Bc du uflament 
militaire, qui cil difpenfé d’une partie de ces for- 
mes. L’ufage des uflament civile efl plus ancien 
que celui des teflamtns militaires ; les premiers 
eurent lieu dés le temps de Romulus , les autres 
commencèrent du temps de Coriolan. Le teflament 
civil efl la même chofe que le teflament folemnel 
dam nous parlerons plus bat. 

Le teflament clos (/ cacheté , cil la même cliofe 
que le teflament myllique ou fecret, dont nous 
parlerons ci-aprés. 

Le teflament commun, efl celui qui efl (hit con- 
jointement par pUtficurs perfonnes ; ces fortes de 
‘teftament ont été abrogés par l’article 77 de l’or- 
donnance des donation s , meme ceux qui ferotertt 
faits entre mari 8c femme. 

Le teflament d'un déconfit , étoit eelul que l’églife 
faifoit anciennement pour les perfonnes qui ctoient 
décédées fans avoir rien donné ou légué h l'églife , 
ce que l’on appeiloit mourir deconfét ; l'églife fup- 
pléoit à ce que le défunt aurait dû faire , & or- 
donne#! qu’une partie de fes bioos ferait appliquée 
en œuvres pieufes. f'oycç Deconfés. 

Le teflament entre enfant , inter libéré , ou du père 
entre les enfans, cil celui par lequel un père dif- 
pofe de fes biens entre fes enfans. 

Cette cfpèce de teflament, qui exige moins de 
formalités que les autres, fut introduite par Conf- 
tantin , comme on le voit au code théodofien , 
lit. 1 ,famit. ereife. & qui efl rappellée dans le même 
titre du code de Juflinien , lot dernière. 

Conllantin ne parloit que de l’écrit du père, 
mais Jullinien a étendu ce privilège à lamerc & 
à tous les afeendans. 

L'ordonnance des teflament veut que le nombre 
de témoins requis pour les aurres uflament né foit 
point requis pour ccux-ci, 8c qu’ils puiffent être faits 
par-tout devant deux notaires ou tabellions, ou 
devant un notaire & deux témoins. 

La forme du teflament olograpiic peut aufli par 
tout pays être employée pour le uflament du père 
entre ta enfans. 
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Mais les difpofitions faites dans ces teflament inter 
libéras, au profit d’autres que les enfans 8c defeen- 
dans , font nuilcs. f'ey.ç l'ordonnance des teflament , 
art. if Ce fusvant . 

Le teflament lu officieux efl celui qui rl effe les 
droits de quelque hériiier préfomptif, foit qu’il y 
foit déshérité ou prétérit injnflement , foit que le 
tcllateur lui donne moins que ce qui lui doit reve- 
nir fuivant la loi. Voytr EXHÉRÉDATION, Inof- 
FlCIOSlTÉ , Lf G 1 TIME , VrÉtÎRITION , QUERELLE 
D’iNOmciostrt. 

Le teflament ai irato, ou fait ab irait , efl celui qui 
cft fait par un mouvement de colère ou de haine 
contre l'héritier préfomptif, plutôt que par une 
envie fincére de gratifier celui en faveur duquel le 
tellateur difpofe de fes biens à fan préjudice. J'iryrf 
^ 1 KATO. 

Teflament maritime, cil celui qui efl fait par quel- 
qu’un étant en voyage fur mer, quand ce ferait 
un paflhger. 

Suivant l’ordonnance de la marine , Tiv. j , rit. a , 
ils peuvent être faits en forme de teflament ologra- 
phe , ou reçus par l’écrivain du vaiffeau en préfenec 
de trois témoins qui doivent ftgncr avec le tefta- 
teur. 

Quand le teflateur efl de retour , ce uflament 
devient nul, excepté s’il efl olographe, 8c que cette 
forme foit ttfitéc dans le lieu de fa rêfidcncc. 

Le teflament olographe peut avoir fon effet pour 
tontes fortes de biens du teflateur ; mais celui qui 
efl reçu par l’écrivain ne vaut que pour les effets 
que le teflateur a dans le vaiffeau , & pour les 
gages qui lui feraient dus. 

Les difpofitions faites au profit des officiers du 
vaiffeau font milles, h moins qu’ils ne foiem parens. 
Voye^ le commentaire de M. Valin fur l'ordonnance 
de la marine. 

Le uflament militaire , efl la difpofitton faite par 
un homme de guerre , occupé h quelque expédition 
militaire. 

Cette efpèce de teflament a fuccédè à celle qu’on 
appeiloit in procin 8 u , avec cette différence , que Ig 
teflament in procinllu fe faifoit avant de partir pour 
l’expédition , au lieu que le teflament militaire ne fe 
peut faire que pendant l’expédition même. 

Le uflament militaire diffère des autres, en ce qu’il 
n’cfl pas affujetti aux mêmes formalités. 

Anciennement il pouvoit être fait fans écrit ; 
prèfenrement l’écriture y efl néccffaire. 

Le père de famille peut teflcr militairement de 
tous f*s biens, le fils de famille de fon pécule 
caflrenfe. 

L’ordonnance des teflament veut que les uflament 
ou codicilles militaires puiffent être faits en quelque 
pays que ce foit, en préfence de deux notaires ou 
tabellions , ou d’un notaire ou tabellion , 8c de 
deux témoins, ou en préfence de deux des offi- 
ciers ci-après nommés; favoir les majors 8c offi- 
ciers fupéricurs , les prévôts des camps Sc armées , 
leurs üeutenaas ou greffiers 8c les commifiaircs 
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3 ^ guerres , ou de l’un de ces officiers, avec té- 
moins. 

Au cas que le teftateur Toit malade ou blcflc , il 
peut teftor devant un aumônier des troupes ou 
des hôpitaux militaires, avec deux témoins, & ce 
encore que les aumôniers fii fient réguliers. 

Le tcfljmcnt doit être figné par le teftateur , par 
ceux qui le recevront 6c pr les témoins; fi le 
teftateur ne Tait ou ne peut ligner , on en doit faire 
mention, & dans ce cas, il faut appeller des té- 
moins qui fâchent liguer. 

Les ufiamtns olographes valent aufii par tout 
pays comme ttfljmens militaires* 

Le privilège de tefter militairement , n’a lieu 
qu’en faveur de ceux qui font a&uellemcnt en 
expédition militaire , ou qui font en quartier ou en 
gamifon hors le royaume , ou prifonniers chez les 
ennemis , fans que ceux qui (ont en quartier ou 
ep gamifon dans le royaume puifient ufer de ce 
privilège, à moins qu’ils ne foient dans une place 
affligée , ou dans une citadelle ou autre lieu , dont 
les portes fufient fermées & la communication 
interrompue à caufc de la guerre. 

Ceux qui font à la fuite des armées ou cher les 
ennemis à caufc du fervicc qu’ils rendent aux 
officiers, ou pour les vivres ou munitions, peu- 
vent aufii teffer militairement ; tous uflamois mi- 
litaires font nuis , fix mois après que celui qui les 
a faits efi revenu dans un lieu où il a la liberté de 
teller en la forme ordinaire. Voye\ aux wfiiu U tit. de 
tcflam . milit . 6* C ordonnance des uflamens , an. 27 & 
fuivans. 

Du tejlament d'un muet; ceux qui font fourds 6c 
muets de*naiffance , ne peuvent teffer en aucune 
façon ; mais ceux qui font muets par accident , 
quand même ils feroient fourds, peuvent teffer; 
pourvu qu’ils fâchent écrire , ils peuvent faire un 
tepament myffique. Voye\ les articles 8, 9 6c 11 
de l'ordonnance , 8t l’article Testament mys- 
tique. 

Le tepament mutuel eft celui qui eff fait par deux 
cerfonncs, conjointement 6c au profit rime de 
l’autre. L’empereur Valentinien avoir permis ces 
fortes de teflamens entre mari 8c femme. 

Mais l’ordonnance des uflamens veut qu’à l’avenir 
Us tepamens de cette cfpece foient réputés nuis, 
foit entre mari 6c femme , ou autres perfonnes. 
Voye^ l’article 77. Néanmoins, les conjoints par 
mariage qui ont des biens dans le Dunois , peuvent 
encore en difpofer par tepament mutuel, au profit, 
du turvivant, ainfi que la coutume de Dunois 
le permet , l’ordonnance n’ayant pas entendu y 
déroger. 

Le tepament myffique ou fecret , qu'on appelle aufii 
tepament folemnel , parce qu’il requiert plus de fo- 
lemnités que le tefiment nuncupatif , cft une forme 
de teffer ufitéc en pays de droit écrit , qui con- 
fiftc principalement en ce que l’on enferme 6c 
cachette en préfence de témoins , l’écrit qui con- 
tient le tepament . 

Jurisprudence. Tome VI IL 
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La forme qui avoir lieu cher, les Romains pour 
les teflamens folemnels ou myfliqttcs , étant expli- 
quée ci-après à l’article Testa meus solemnecs, 
nous nous bornerons ici à expliquer les règles pres- 
crites par l’ordonnance des uflamens , pour ceux 
qu’elle appelle tnyfliejues ou feercts. 

Suivant cette ordonnance , le teftateur qui veut 
faire un teflament myflique , doit figner fes difpo- 
fuions , foit qu'il les ait écrites lui-mime, ou qu’il 
les ait fait écrire par un autre. 

Le papier qui contient les difpofuionS , enfemble 
celui qui fert d’enveloppe, s’il y en a une, doit être 
clos & feeltè avec les précautions en tel cas requifej 
& accoutumées. 

Le teftateur doit prefenter ce papier, ainft clos 
& fcelle à fept témoins au moins , y compris le 
notaire ou tabellion , ou bien il le fera clorre 6e 
fccller en leur prcfcnce, 8e déclarer que le con- 
tenu en ce papier eft for. teflament , écrit 6t figné 
de lui, ou écrit par un autre 6c figné de lui. 

Le notaire ou tabellion doit drciTer l’aile de 
fufeription qui fera écrit fur ce papier ou fur 1a 
feuille Servant d’enveloppe , 8c cet aile doit être 
figné, tant par le teftateur que par le notaire ott 
tabellion , enfemble par les autres témoins , fans 
qu’il foit néccfîaire d’y appofer le Sceau de chacun 
dcfdits témoins. 

Toutes ces opérations doivent être faites de 
fuite , 8c fans divertir ï autres ailes. 

Au cas que le teftateur , par un empêchement 
furvenu depuis b ftgnature du teflament, ne pût 
Sgner l’aile de fufeription , on doit faire mention 
de fa déclaration , fans néanmoins qu’il foit nc- 
ceftaire , en ce cas , d’augmenter le nombre des 
témoins. 

Si le teftateur ne fait pas figner , ou s’il n’a pu 
le faire lorfqu’il a fait écrire fes difpofttions , il 
doit être appclli à l’aile de fufeription un témoin 
de plus qui doit figner , 8c l’on doit faire mention 
de la caufe pour laquelle on l’a appellé. 

Ceux qui ne favenr ou ne peuvent lire , ne peu- 
vent faire de uflanum myfliepie. 

En cas que le teftateur ne puifte parler , mais 
qu’il puifte écrire , il peut faire un uflanum myf- 
rique , pourvu qu’il foit entièrement écrit , daté 
8c figné de fa main , qu'il le prèfente au notaire 
ou tabellion , 8c aux autres témoins , 8c qu’au 
haut de l'ade de fufeription, il éerive en leur’ 
préfence que c’eft fon teflament ; après quoi le 
notaire doit écrire l’ade de fufeription, 8c y faire 
mention que le teftateur a écrit ces mots en la 
préfence 8c devant les témoins. 

Au furplus, l’ordonnance n’a pas entendu dé- 
roger aux difpofttions des coutumes qui exigent 
un moindre nombre de témoins , excepte pour les 
cas particuliers où elle ordonne d’en appeller un 
de plus. 

Le te fume ni nuncupatif, cher les Romains , étoit 
celui qui étoit fait verbalement en préfence de fept 
témoins ; l'écriture n’y étoit pas néceftaire, on eu 



Digitized by Google 




4 



♦ 



TES 



TES 



falloir la preuve par la téfompîion judiciaire dts 
témoins. 

Cette forme de teficr s'éroir confcrvée dans quel- 
ques-uns des pays de droit écrit. 

Mais par l’ordonnance des teflamens, toute dif- 
pofition à caufc de mort doit être par écrit, 
quelque modique que foit la fomme qui ea faite 
lobjet. 

L'ordonnance confirme feulement les refis mens 
nunenpatifs dans les pays de droit écrit & autres , 
où ils font en ufage. r 

Pour faire un tel teflament , il faut le prononcer 
intelligiblement devant fept témoins, y compris 
le notaire ou tabellion qui doit écrire les difpoft- 
tions i mefure quelles font diftées, & enfuite faire 
lefture du teflament, gt y faire mention de cette 
leélure; enfin, le tefljment doit être figoé par le 
teflateur, le notaire & les témoins; 6c fi le tcf- 
tatcitr ne fait ou ne peut ftgncr , on en doit faire 
mention ; 8c s’il étoir aveugle ou n’avoit pas alors 
l'ufagc de la vue, il faut appcllcr un témoin de 
plus , qui figne avec les autres. Voyet^ la loi hic 
confuhijjimâ ,coJ. Je teflam. 8c l’ordonnance des tef- 
t cm ccs , art. t , jufqucs 8c compris le 7. 

Le teflament olographe , ou, comme on érrivoit 
autrefois, holographe , efl celui qui eft entièrement 
écrit, daté & fignè de la main du teflateur. Ce 
terme olographe vient du grec S Kef ,Jolus , Scy fatpa , 
feribo , ce qui ftgnifie que le teflateur a écrit fcul 
tout fou teflament; 8c comme ce terme viens du 
grec , & qu'il fc prononçoit avec une afpiration, 
c’eft pourquoi l’on écrivoit autrefois hobgrapkt. 

terre forme de tefler partÿt avpir été empruntée 
de celle du teflament inter libervs , St de la novelle de 
Valentinien le jeune , rapportée au code théodo- 
fien , tit. Je lejlam. 

' Mais cette novelle n’étant pas rapportée dans le 
code de Juflinicn , elle n’a pas été reçue dans les 
pays de droit écrit, fr es n'cfl dans l'Auvergne & 
le Mâconnois. 

Les teflamens olographes ont feulement lien en 
pays de droit écrit pour les teflament des pères 
entre leurs cnfàns. 

L’ordonnance de 1619 avoit pourtant autotifé 
les tr liment olographes dans tout le royaume , mais 
k difgrace de fon auteur a fait qu’elle n’a point été 
obfervée. 

11 n'y a donc guère que les pays-coutumiers , où 
ees fortes de teflamens foient reçus. 

L’ordonnance des teflamens en confirme l’ufagc 
pour le» pays & les cas où Us avotent été admis 
jufqu’alors. 

La forme du teflament olographe confifle en ce 

Î u'il doit être écrit en entier , oc frgné de la main 
u teflateur. L'ordonnance y requiert auflü la date 
du mois & de l'an. Cette data peut être écrite en 
chiffres, quoiqu'il foit mieux de l’écrire en lettres. 
11 a été pigé qu’un teflament daté du vendredi 
faint de l’an 1756, éioit valable, parce que le 
jour & le mois où tombe le vendredi failli étant 



conftans ; cette expreflion renferme la date du jour' 
& du mois. 

La ’fignature doit être il la fin de l’aéle dont 
elle eft le complément ; c’eft pourquoi un pojt 
[criptum , après la fignature , eft nul , s’il n’eft auflà 
ligné. 

Les interlignes ne font pas défendus , pourvu 

3 0’ils foient de la main dn teftateur. Les ratures 
es mots qui ne font pas cffentiels , ne font d'au- 
cune confidération : fi c’étoit le nom du légataire, 
ou de la chofe léguée qui fut raturé , la rature 
feroit une preuve de la révocation du legs , mats 
le furpltis du teflament n'en devrait pas moins fub- 
fiflcr. Cela eft hors de doute lorfque ce qui eft 
raturé peut fe lire ; mais s'il y avoit , for-tout à 
U fin du teflament , ptufieur, lignes raturées , de ma- 
nière qu’on ne pût les lire abfolument , & que le 
teflament fe fût trouvé après la mort du teftateur 
en la poffcftion d’un légataire , il pourrait en ré- 
fulter une fin de non - recevoir contre lui , qui 
l’cxcluroit du legs qui lui eft fait par le teflament,- 
parce qu'on pourrait foupçonner que les lignes 
raturées en contenoient une révocation ou limi- 
tation. 

Une lettre miiîive , par laquelle une perfonne' 
écrirait à quelqu'un qu’elle lui fait un te) legs , 
quoique écrite en entier , fignèe 8c datée de la- 
main du teftateur , ne pent p.lffer pour un tefla- 
ment olographe , ectre forme de relier étant expreffé- 
ment rejettêc par l’ordonnance de 1735. 

Un teflament olographe , pour pouvoir être exé- 
cuté, doit être liépofé chez un notaire, foit du 
vivant du teftateur, foit après fa mort. Il eft utile 
qu’il le dépofe de fou vivant, 8c recomroiffc, en' 
le depofant , qu’il eft entièrement écrit Sc ligné de 
fa main , pour éviter, après fa mort, la procédure 
de la reconnoiffancc du teflament, qui, fans cela, 
feroit néccffaire , fi les héritière ne vouloicnt pas 
secotmoitr* l’écriture. 

Le teflament olographe d’une perfonne qui s’eft 
faire religieufe, doit abfolumem , fuivant l’ordon- 
nance, être dépofé avant fa profeftion. Ce qui a 
otc ordonné pour empêcher que les religieux ne 
puiffent faire depuis leur profeftion , des teflamens 
qu’ils antidateraient. 

Le teflament in pace , étoir celui qui fe fàifoit en 
temps de paix 8c fuivant les formes preferites pour 
ce genre de teflament ;xé\t ètoient ceux qu’on appel- 
loit calaùs connus , qui fe failoient dansles comices- 
ou afièmblécs du peuple. 

Le teflament paganique ,- pagarthvm , dans le droit 
romain , eft oppofé au teflament militaire ; c’eft celui 
qui eft fait par d’autres que des militaires , ou par 
des militaires même lorfqu’ils ne font pas occupés à 
quelque expédition militaire. 11 fut ainfi appelle, 
parce que c’étoit la façon de relier des vieux foldatS 
retirés du fervice , & appelles pagani , parce que 
pagos habitabant. 

Ce teflament Ce divifoit chez les Romains en H fi- 
lament écrit ou fokmnel Ce en nuncupatiff 
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' Pfi teflamtnt en temps de pejle : fa forme , chez les 
Romains, étoit ta mime que celle des autres tefla- 
mens, fmon qu’il n’étoit pas nèceffaire d’y appcllcr 
tous les témoins dans le même inflaru. 

Par t’ordonnance des teflamens, on peut , en temps 
de pelle , terter par tout pays devant deux notaires 
ou tabellions , ou deux des officiers de juftiee 
royale ou municipale, jufqu’au greffier inclufive- 
mem, on devant un notaire ou tabellion & deux 
témoins, ou devant un des officiers ci-deffus nom- 
més & deux témoins , ou en préfcnce du curé , 
detîervant, vicaire, ou autre prêtre chargé d’admi- 
niftrer les malades , quand même il ferait régulier , 
Ce deux témoins. • • • 

Les teflamens olographes font auffi valables par 
tout pays en temps de pelle. 

Il luffit , pour terter dans ces formes , d’être dans 
un lieu inteâé de la pelle, quand même on ne 
ferait pas malade. 

Ces teflamens demeurent nuis fix mois après que 
le commerce a été rétabli dans le Heu , à moins 
n’ils ne fulTent conformes au droit commun. Or- 
onnance des tefbmcns , art. yy 6 ■ fuiv. 

Teflament devant le prince „ leflamer.tum prute'pi ail . :* 
«un ; c’étoit une forme de terter ufitée chez les 
Romains, comme il fe voit en la loi 19 , au code de 
teflamentis; pais cette efpéce de testament n’^poinr 
lieu parmi nous. 

"Le teflamtnt m proeinSu, étoit celui qui fe fuifoit 
dans le temps que les foldats étoient fer le point 
de parer pour quelque expédition militaire, & qu’ils 
étoient revêtus de la ceinture appellée eingulum 
militiee ; c'ell pourquoi on l’appellou teflament In pro- 
cinF.u ; celui-ci différait du itjùment in pace ou calalis 
commis , en ce que , pour donner autorité 1 celui-ci , 
il falloit affembler le peuple , au lieu que pour le 
tejfamcnt in proeinffu, on aflembloit les foldats : convo- 
catis commilitonibus , comme dit Cujas. Juftinicn 
nous apprend que cette dernière façon de terter 
ne fut pas lang-temps en ufage ; les teflamens mi- 
litaires y ont fuccèdé. ê'uyrç aux inrtîtuts le 1 il. 
de teflamem. ordin. 8t ci-devant Teflamtnt militaire. 

Le teflamem public , eft un teflament folemnel écrit , 
qui n’ell point myftique oa fecrec. â'oyrçci-deffous 
Teflamem folemnel. 

Le teflamem rufliijue , efl celui qui efl fait ï b cam- 
pagne. Chez les Remains , le» perfonnes ruftiques 
n’étoient pas aftreimes i toutes Us formalités des 
teflamens : au lieu de fept témoins , il fuffifoit qu’il 
y en eût cinq dont un ou deux furtent figner, h on 
ne pouvoir pas en trouver davantage. 

Cette forme de terter étoit amorifte par la loi 
at anûijuo, cod. de teflam. fur laquelle les interprètes 
ont agité grand nombre de quertions , notamment 
our lavoir fi les perfonnes lettrées, les gentils- 
ommes , bourgeois , ou gens d’affaires , rèldaot à 
la campagRe, jouiflbient de ce privilège, St pour 
déterminer les lieux qu’on devoit regarder comme 
6W> pagne. 
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La nouvelle ordonnance des teflamens 3 tranché 
toutes ces quertions , en décidant , art. 4 / , que dans 
les villes & bourgs fermés, on ne pourra employer 
que des témoins qui pttifTent figner , St que dau> les 
autres lieux il faut qu’il y ait au moins deux té- 
moins qui pttiiTcm figner ; c’ert à quoi fe réduit tout 
le privilège des teflamens faits à la campagne. 

Le teflament feertt , cft la même choie que le tejia- 
m tnt myfliijue. 

Le teflamem folemnel , chez les Romains , étoit 
celui qui étoit rédigé par écrit en préfence de fept 
témoins. 

L’écriture étoit de l’efTence de ce teflament , k b 
différence du teflament nuncupatif, quel’on pouvoir 
faire alors fans écrit. 

Le teflament pouvoir être écrit par un autre que 
le tcffatcur, pourvu qu’il parût en avoir diâé le 
contenu.' 

Lorfque le teftateur écrivoit lui-mème fa difpofi- 
tion , il n'avoit pas befoin de b figner. 

Pour b confirmation ou authenticité de l'écriture, 
il falloir, 

1“. L’affiflance de fept témoins citoyens romain* 
mâles Sc pubères qui fuffent requis oc priés pour 
affilier au teflament, * 

i°. Que fe teftateur préfenrât aux témoins l’écrié 
plié «u enveloppé , avec déclaration que c’étoit fou 
teflament. Qu’il en fût drefîï un aâc au dos du tefla- 
ment, & que le tefhtcur le fignàt , s’il favoit écrire, 
linon qu’il ajoutât un huitième témoin qui lignât 
pour lui ; enfuite il préfentoit l'écrit aux témoins 
pour y appofer leurs fceaux. • 

Quand le tertateur avoit écrit lui-même le corps 
du te flânent , il n'ètoit pas befoin qu’il fignàt au dos , 
ni de figner le teflament , ni d’appeller un huitième 
témoin. 

Anciennement il falloit que le nom de l’héritier 
fût écrit de b main du tertateur, mais ceb fut 
changé par b novelle 119. 

l". Les fept témoins dévoient tous , en préfence 
Sc à b vue du teftateur, figner de leur main b 
partie extérieure du teflamem , & y appofer chacun 
leur fceau ; mais b novelle 41 de Léon retrancha 
b formalité des fceaux t fie de b fignature des 
témoins. 

4”. Tout ce qui vient d'èrre dit devoit être fait 
uno contextu , c’eft-à-dire , de fuite & fans divertir à 
autres aftes. 

Parmi nous , le teflamem folemnel doif être fait 
dans les formes prel'crites par 1a loi du lieu où il 
eft bit, quoique le tertateur n’y ait pas fon domi- 
cile , 8c ne s'y trouve qu’en partant. C’eft pourquoi 
il n’eft pas douteux que "le teflament fait à Lyon 
par un Parificn , dans b forme obfervèe dans les 
provinces régies par le droit écrit, ne foit valable ; 
c'ert ce qui a été jugé par plufieurs arrêts, cités 
par Ricard. 

Il pourrait paraître y avoir plus de difficulté 
pour les teflament faits par un François en pays 
étranger , fiuvant b forme préfet ite par b loi du 

D * 



Digitized by Google 




18 



TES 



pays , parce que les loix étrangères ne font pas 
reconnues en France. Les arrêts les ont néanmoins 
jugés valables, parce que c'ell une règle du droit 
des gens , de fe conformer pour la forme des ailes , 
aux loix du lieu où on les palTe. 

L'ordonnance des ujUmens , en dérogeant aux 
coutumes , a établi pour le ttfUmtnt folemnei , une 
forme qui doit avoir lieu dans tout le pays cou- 
tumier. 

Suivant cette loi , ce teftsuneni doit être reçu par 
deux notaires compétent , qui doivent être prclens 
l'un & l'autre , on par un notaire affilié de deux 
témoins. 11 peut l’étre également par le curé , 
meme régulier , par le deffervant féculier de b 
paroiffie , lorfque la coutume des lieux le leur 

E crmet , en le faifant affilier de deux témoins. 

es chapelains des hôtels-dieu ont pareillement le 
droit de recevoir les tifismens des malades qui y 
décèdent. 

Les témoins étant requis pour la folcmnitc de 
l’aétc, leur fonélion cil une fonélion civile; d'où 
il fuit que ceux qui font incapables de ces fonc- 
tions , ne peuvent être témoins dans un tefljment. 
Ainfi on ne doit pas appctler pour témoins , les 
mineurs qui n’ont pas vingt ans accomplis , les 
femmes, les étrangers non naturaüfés, ceux qui 
ont perdu l'état civil , foit par la profeffion rcli- 
gieufe , foit par une condamnation à une peine 

3 ui emporte mort civile, ceux qui ne jouiflent pas 
c leur état de bonne famé , ni même les novices , 
quoiqu'ils n'aient pas encore perdu l'êtat civil , 
parce que l’habit qu'ils portent doit les éloigner 
de toutes les fondions civiles & féculières. luye^ 
Témoin. 

L’ordonnance exclut auffi de cette fonâion les 
clercs 6c domediques du notaire , ou autre per- 
fonne publique qui reçoit le tejlament, 6c ceux à 

Î [ui le tellateur fait, par fon tclLtmeru , quelque legs, 
oit univerfel , foit particulier. Mais rien n’em- 

Î lèche que l’exécuteur tedamentaire ne foit témoin , 
orfqu’il n’cft pas légataire. Un curé peut également 
être témoin , quoique pr le tejlament il foit fait un 
legs à fon églife, parce qu’il n’elt pas lui-même 
légataire , quoiqu’il profite du legs. 

L’incapacité d'un témoin ne rend pas le tefla- 
ment nul , lorfqu’il en relie un nombre fuffifant 
de capables. 

L’ordonnance veut gue les notaires , ou l’un 
d’eux, écrivent les dernières volontés du tellateur , 
telles qu’il les diâera. De-là il fuit que le tejlament 
feroit nul s’il étoit écrit de la main du clerc du 
notaire, ou de toute autre perfonne. Cette dif- 

Î iofition s’applique à tous ceux à qui b loi donne 
a qualité de perfonne publique pour recevoir les 
ttfiàmens. Au relie , il n’importe par lequel des 
deux notaires le teftament ait été écrit , ou qu’il 
ait été écrit en partie par l’un d’eux, 6c en partie 
par l’auçc. 

Après que les notaires ou autres perfonnes pu- 
bliques , ont écrit le teflatnetu , elles doivent cnéaire 
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le&ure au tellateur , & en faire mention dans 
Enfin , le ttJÎMnent doit être figne du tefiateur, 
& s'il ne fait ou ne peut figner , il doit être fait 
mention de la déclaration qu’il en a faite : il doit 
pareillement être figné des deux notaires, ou du 
notaire & des deux témoins , ou enfin de toute 
perfonne publique qui l’a reçu. 

L’ordonnance abroge expreflement routes les 
autres formalités qui croient requifes par les cou- 
tumes. Parmi celles quelle a ordonnées , il en eft 
à l’égard defquclles elle ne fc contente pas qu’elles 
went été obiervées » elle veut qu’il foit fait men- 
tion qu’elles l’oiu été : telles font la Icfture qui 
■doit £tre faite au tellateur de fon tejlament , U 
déclaration qu’il doit faire qu’il ne fait ou ne 
peut figner. Quant aux autres, à l’égard defquelles 
elle n’ordonne pas qu’il foit fait mention qu’elles 
ont été obfcrvées , elles font préfumèes l’avoir 
été , fauf à ceux qui ont intérêt d'attaquer Ici 
tcfljmtnt à jufliüer du contraire. 

La forme des ujlamenj étant de droit public* 
ils ne peuvent être fujets qu’aux formalites pref«« 
critcs par la loi. L’ordonnance ne permet pas do 
s’en impofer d’autTes. C’eft pour cela qu’elle dé- 
clare nulles les claufes dérogatoires. On appelloit 
de ce nom , les claufes par {cfqucllcs un tellateur 
déclaroit nuis tous les ttflstmenj Sc codicilles qu’j 
feroit«par la fuite , fi telle formule ou telle for- 
malité ne s’y trouvoit pas. 

Du tepament d'un four J. Celui qui n’cft pas fourd 
& muet de naiflàncc, mais feulement lourd par 
accident , peut teller. 

11 le peut aulfi , quand môme il feroit aofli muet 
par accident, pourvu qu’il fâche écrire. 

Le teftament fuggèré , cil celui qui n’cfl point l’ou- 
vrage «Tune volonté libre du teftattur , mais l’effet 
de quelque ùnpreffion étrangère, Koyrj Capta- 
tion, Suggestion. (- 4) 

§. III. Des dijjcrens defauts qui peuvent rendre les 
tejlsmens nuis. Ces défauts font , 1°. l'incertitude de 
b perfonne à qui le tclbteur a voulu léguer ; i°. 
l’incertitude abfolue dctc que le tellateur a voulu 
léguer ; j°. le vice dans le motif qui a porté le 
tellateur à léguer : car les legs étant par leur na- 
ture un bienfait, doivent avoir pour motif b bien- 
veillance , l'cltime , l'amitié : tout autre , comme 
contraire é b nature des legs, doit les rendre nuis : 
c’ell pour cela que 1a loi 54 , ff. dt leg. 1 , déclare 
nuis les legs qui font bits à quelqu'un dans la 
vue de l'infulter , plutôt que par un motif de bien- 
veillance. Il en feroit cependant autrement d'un 
legs fait par un père à fon indigne fils : car alors 
le tellateur paroit avoir employé cette épithète, 
pour faire connoître que b piété paternelle l’em- 
portoit fur les fujets de mécontentement qu’il avoir 
de la part de fon fils , L 48 , §. 1 ,ff. de heer. infl. 
C’en un motif vicieux , qui doit tendre un legs 
nul , lorfque le tellateur paroit avoir été porté à 
le faire, principalement pour s’élever au-deuùs dos 
kiix & les éluder. Il ea cil de même des legs que 
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le teflateur partait avoir faits , par le motif d’une 
haine injuft; qu'il portoit à fss héritie-s. 

Le motif de captation eft auflî un motif vicieux , 
qui rend nul le legs qui en eft la fuite. 11 en eft 
de même d’un teflament fait par fuggeftion, En gé- 
néral , tout motif contraire aux bonnes mœurs doit 
rendre nuis les legs laits par ce motif, comme fi 
quelqu’un avoir légué de cette manière : je lègue 
a un tel , pane gu i! m’.i tien ferai iai u mes plaiftrs ; 
ou bien , pane gu'il s eft battu en duel en brave 
homme. 

Mais l’erreur dans le nom de la perfonne du 
légataire, ou de la choie léguée, ou dans ce qui 
a été dit pour les dèfigner , n’cmpcchc pas la va- 
lidité du legs , torique d'ailleurs elles font fuffi- 
famment dèfignées. 11 en eft de même de l'erreur 
dans ce que le teftatenr a allégué fur tes raifons 
qui l'ont déterminé à faire le legs, b'oyeg Ab irato, 
C ause. Condition, Démonstbation, Erreur, 
Fidei-commis , Legs , Captation , Sugges- 
tion. 

§. IV. Det perfonnes gui peuvent tefler. Les tejla- 
ttteru , quant à leurs formes, font purement de droit 
civil : ainfi , régulièrement, il n’y a que ceux qui 
jouiffent des droits de citoyen qui puiflent tefter: 
les aubains non naruralifés ne le peuvent donc 
pas. 

Mais cette règle foufffe exception à l’égard des 
ambaffadeurs , envoyés, réfidens , & des perfonnes 
de leur fuite ; à l’égard des marchands fréquen- 
tant les foires de Lyon & autres , ou réftdcns en 
certaines places de commerce ; à l’égard des foldats 
étrangers au fcrvice du roi. Toutes ces perfonr.es 
peuvent tefter des biens-meubles qu’ils ont dans le 
royaume. 

Elle foufffe encore exception en faveur des fu- 
jets de certaines nations , à l’égard defquels il faut 
fuivre ce qui eft porté par les traités d’alliance faits 
entre le roi & ces nations; à l'égard de certaines 
rentes , créées avec la claufe que les étrangers qui 
les acquerront pourront en difpofcr par teflament 
envers qui bon leur femblera. Voyc^ Aubain , Am- 
bassadeur , Rente. 

Les étrangers naturalifès jouiffent de tous les 
droits des F rançois , & par conféquent ils peuvent 
tefter : mais ils perdent tous ces droits , aufli-tôt 
qu’ils ont transféré leur domicile en pays étranger. 

Les François qui ont abdiqué leur patrie , en 
s’ètabliffant dans le pays étranger, où ils meurent, 
font pareillement incapables de tefter des biens 
qu’ils ont en France : mais il en eft autrement de 
ceux qui y fort prifonniers de guerre , ou qui y 
voyagent , ou qui y ont des établiffemens de com- 
merce fous la proteâion des confuls de France. 
Voye^ Absent, Abdication de la patrie. 

Ceux qui ont perdu l’état civil par une condam- 
nation capitale , ne peuvent tefter. Leur teflament 
n’eft pas valable , foit qu’il ait été fait avant on 
depuis leur condamnation , à moins qu’ils n'aient 
lecouvré leur éut par 4»$ lettres de rchabilit ation ; 
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mais cette déciGon n'a lieu qae dans le cas où U 
condamnation eft émanée d'un juge françois. Le 
teflament d’un françois , condamné h mort dans un 
pays étranger, & par un juge étranger, eft valable, 
lit doit être exécuté fur les biens qu'il a laiffés en 
France. 

Le religieux qui a perdu la vie civile par fa pro- 
feftion ne peut plus tefter : mais le teflament qu’il 
a fait auparavant eft valable , parce que , par une 
fiition femblablc à celle de la loi Cornelia , il eft 
cenfé mort dans le dernier inftam auquel il jouiffoit 
encore de l'état civil : mais par un privilège pair 
ticulier à l’ordre de Malte , autorife par lettres- 
patentes duemenr cnregiftrées, les chevaliers peu- 
vent , depuis leur profeflion , avec la permifiion 
du grand-mairte , tefter d'une partie de leur pé- 
cule. 

Le religieux évêque peut tefter de même qu’il 
peut tranlmcttre fa fucceffion : l’éminence de l’épif- 
copat le reftitue à la vie civile. Le novice peut 
également tefter : car il jouit encore de l’état civil , 
qu'il ne perd que par la profeflion. 

Les infâmes , quoiqu’ils ne puiffcr.t pas être té- 
moins dans les tefameni des autres , peuvent néan- 
moins tefter de leurs biens : nous ne fuivons pas 
à leur égard la difpofttion dis loix iS , §. r ; & a6, 
§ . 3 , jf. qui leflam. &c. •" 

Il n'cft pas douteux que ceux qui font captifs 
chez les Maures peuvent tefter : cette captivité 
ne leur fait pas perdre l'étar civil : ils font fein- 
blables à ceux qui (croient pris par des brigands. 

Nos coutumes , conformes en cela au droit ro- 
main & ê la faine raifon , veulent que tout tefta- 
tcur foit foin d'entendement : de-!à il fuit que les 
perfonnes attaquées de fureur, de folie, de dé- 
mence & d’imbécillité ne peuvent tefter. On range 
dans la même elaffe les prodigues, que la loi con- 
fidcrc comme furieux , quant à leurs biens. 

11 y a cependant cette différence entre les fou» 
ou imbécilles , St les prodigues , que les premiers , 
n’ayant pas l’ufage de raifon , font ccnfes n’avotr 
pas de volonté , ou d’en avoir une fantafquc & 
indigne des égards dfc la .loi ; calotte qu’ils n'ont 
pas befoin d’etre interdits par le juge pour perdre 
le droit de tefter, ptiifque la nature même prononce 
leur incapacité. Il faut , an contraire, que l'autorité 
de la loi civile ait fixé l'état du prodigue , & que 
le juge ait prononcé fon interdiaion : jufqu’é ce 
moment il peut jouir de la liberté de tefter , com- 
mune à tous les hommes. Par le même principe, icf 
pupilles St les mineurs ne peuvent pas tefter avant 
l'àge requis par les loix. Suivant le droit romain , 
cet âge croit fixé à celui de la puberté , parce que , 
fuivant les principes de ce droit, c’cft alors que 
l’on fort de tutéic , & que l'on devient fui jurit. 
Cette jurifprudence eft cncofe obfcrvéc dans les 
î pays de droit écrit : mais elle a éprouvé différen* 
j changcmcns dans les pays coutumiers. Il faut, i 
i cet égard , fe conformer à la loi de la coutume 
! fous l'empire de laquelle le teflateur vit : mais fi 
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b coutimii efl muette fur cet objet , on fuit . depuis 
1635 , la difpofmon de la coutume de Paris , à 
moins cependant que l’ufage invariable de l'endroit 
n'ait été de fuivre celle du droit romain , ou que 
la coutume du pays ne permette de difpofcr entre- 
vifs avant l’âge fixé par celle de Paris , pour les 
difpofitions à caufe de mort. 

Le droit romain permet au fils de famille de 
donner à caufe de mort , du confentemcnt de fun 
père : mais il le déclare incapable de tefter, tant 
qu'il cft fous la puifiàncc paternelle, foit dans la 
forme folemnellc , foit par codicille, & il ne foudre 
pas que l'autorité du père lève cet obfiaclc. Il en 
/ excepte néanmoins les pécules caftrenfes & quafi- 
caftrenfes , à l'égard dcfquetles le fils de famille 
eft confidéré comme pleinement émancipé. 

La jurifprudence des pays de droit écrit cft, à 
quelques exceptions prés , conforme aux principes 
du droit roma : n. V«yt[ Pécule , Puissance pa- 
ternelle. Les coutumes fe divifcnt , à cet égard , 
en cinq daiïcs différentes : les unes accordent ex- 
preftémenta&x fils de famille la faculté de difpofcr 
de leurs biens par tcfltmtm ; les autres la leur re- 
fufem en termes précis & formels : celles-ci , en 
ftatuant vaguement qu'il faut , pour tefter , être 
libre, de condition franche, ou maitre de fes droits, 
femblcnt jpidiquer une défenfe expreffe aux fils de 
famille de tefter ; celles-là leur permettent de tefttr 
dans certains cas , & pour certains biens feulement : 
le plus grand nombre enfin garde le filcncc , foit 
fur la puiflànce paternelle en général , foit fur 
l'effet qu’elle produit , par (apport à b capacité de 
tefter. 

Pour décider fi , dans les coutumes de cette der- 
nière efpèce, il cft permis à un fils de famille de 
frire un ujljment, il faut diftinguer fi elles admettent 
ou rejettent la puiffànce paternelle : fi elles l'ad- 
mettent , 6c quelles tenvoient au droit écrit b 
déctfion des cas fur lefquels elles font muettes, il 
parait que Ton doit , fans difficulté , les confidércr 
comme interdifant au fils de fomille b faculté de 
difpofcr de fes biens per uftamtiu ; fi elles ne l’ad- 
mettent pas , il eft hors de doute que le défaut 
d'émancipation ne peut jamais y être un obftacle à 
la validité d'un te/Umini. Les coutumes de Paris , 
d’Orléans, de Normandie, 8c un grand nombre 
d'autres , compofent cette dernière claflé. 

La femme , fous puiffance de mari , eft en gé- 
néral capable de tefter; quelques coutumes nean- 
moins exigent à cet effet l'autorifation du mari , 
ou celle du juge à fon refus. 11 n'y a que les 
Chartres générales du Hainaut qui lui refufent cette 
faculté , même avec l'autorifation de fon mari , 
lorfqu'clle r,c fe J'eft pas réfervée par fon contrat 
de mariage. Cette jurifprudence a 'été confirmée 
par un arrêt du parlement de Paris, rendu fur dé- 
libéré, au rapport de M. Berthelot de Jaitu-Alban, 
le premier feptembre {780. 11 s’agiffoit de favoir 
fi .la dame de l'Epine avoit pu tefter en faveur de 
fou mari ; fi , en lai fuppofant cette faculté , cil: 



TES 

avoir pu en ufer relativement aux biens régis paf 
les Chartres générales du Hainaut. 

Les Chartres générales du Hainaut refufent 1a 
capacité de tefter aux bâtards qui n’ont ni femmes 
ni en fans légi rimes , à moins qu’ils ne foient en- 
tièrement affranchis par le feigneur , dans la fei- 
encurie duquel ils font domicilies. La coutume de 
Lille contient les mêmes difpofmons : mais celtes 
de Luxembourg, de Bretagne & deThionviile ne 
déclarent incapables de tefter que les bâtards in-* 
ccftueux & adultérins. 

Dans les coutumes où la main-morte eft établie, 
les main-moriabies ne peuvent faire un héritier, 
ou convention de fuccéder au préjudice du feigneur 
dire#. Celui-ci cependant eft tenu de payer les 
fom mes modiques , léguées pour caufe pie, ou pour 
récompense de fervices,lur-toutdeceux qui ont cté 
rendus au teftateur dans la néccflité & pendant fa 
dernière maladie. Ces fortes de legs, quand ils font 
modérés, peuvent être comparés aux dertes 8c 
frais funéraires que le feigneur eft obligé de payer, 
& auxquels le communier eft obligé indiftiaâo 
ment. 

La capacité de tefter , qui réfui te de l’état de 
citoyen , cft également néccffaire au temps de la 
mort du teftateur, & au temps de la copfeâion du 
tefismer.t; en cela , cette capacité diffère de l'exemp- 
tion de certains defauts de l'efpnt & du corps , 
qui n’cft rcquife qu’au temps de la confe&on du 
tflament, parce que la feule raifon pour laquelle 
elle cft rcquife , cft que ces défauts forment u« 
obftacle à la valable confection du ujlament . 

§. V. De ceux À fui on peut léguer , £• fui peuvent 
recueillir Us donations uflamentsires. On peut léguer 
non-feulement à des perfonnes qui vivent lors de 
la confection du tejlament , mais même aux enfant 
à naître d’une telle perfonne ; ce que l’ancien droit 
romain ne permettoit pas. 

On peut léguer à des perfonnes indéterminées , 
comme lorfquc le teftateur lègue à celui qui épou- 
fera fa nièce. 

Le legs fait aux pauvres indéterminément eft 
valable. Les pauvres de la famille du teftateur 
doivent être préférés à d’autres pour le recueillir ; 
finon il eft cenfé fait aux pauvres de la paroiflc où 
le teftateur avoit fon domicile lors de la confection 
du tejlament. 

Par la même raifon que pour être capable de 
tefter , il faut jouir de l’état civil , & avoir les 
droits de citoyen ; il faut aufti jouir des mêmes 
droits ponr être capable de recevoir une donation 
teftamçntaire. Mais on tolère lesJegs de penfions 
viagères modiques , faits à des religieux ou rcli- 
gicuics pour leurs alimens. La demande en déli- 
vrance ac ce legs doit fe faire non par le religieux , 
mais au nom du couvent , & Iq paiement doit s’en 
faire au fupéricur , ou autre par lui prépofé. 

On peut aufti tolérer les legs d’aliraens faits à 
des aubains établis en France , fur-tout lorfquele 
legs cft fait dans des circpnftances favorables; 
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éorom: lorfqti'un homme , nîen France d'un père 
subiin , lègue des aliracDS à fon père , ou à Tes 
frères atibains. 

L’églife , les hôpitaux , les fabriques , les corps & 
communautés autorifés par des lettres a patentes , 
& même certains ètablifTetnens favorables , tels 
qne les écoles de charité 6c autres, énoncés en 
l'article 3 de l’édit de décembre 1749, quoiqu’ils 
n'aient pas de lettres -patentes, font capables de 
recevoir des legs , avec cette limitation neanmoins , 
que depuis cet édit , on ne peut leur léguer aucuns 
héritages ou droits réels , ni même aucunes rentes 
Fur des particuliers. 

Il y a certains couvens, tels que ceux de l’ordre 
de S. François , qu’une profeffion particulière de 
pauvreté , rend incapables de pôffèder d’autres 
biens , que le terrein de leur monaftére. En con- 
séquence de cette règle, ils font incapables de 
recevoir des legs , fi ce n'cft de fournies modiques 
d’argent , ou autres ebofes mobilières , faits par 
forme d'aumône pour fubvenir à leurs befoins 
preffarts. 

La capacité de recueillir des donations teftamen- 
taircs , n’efl requife qu'au temps de leur ouver- 
ture ;c’cft pourquoi le legs fait il une communauté, 

3 ui fc trouve revêtu de lettres-patentes au temps 
c la mort du teftateur, cft valable , quoiqu’elle ne 
les ait obtenues que depuis la coofeûiondu tejUment. 
La règle Caton icnne du droit romain, n'étant fondée 
que fur une fubtiCté , ne doit pas avoir lieu parmi 
nous. 

Les incapacités de recevoir par tefloment, dont 
il a été parlé jufqu’à préfent, font abfolues; mais 
il y en a qui ne font que relatives. Telle efi celle 
des tuteurs St autres perfonnes qui font prefumées 
avoir quelqu’empire fur la perfonne du teftateur , 
qui dure pendant le temps de leur adminiftrarion, 
et jufqu’à ce qu'ils aient rendu compte; telle eft 
également celle des conjoints par mariage , & des 
perfonnes qui vivent eofemble en concubinage. 

Les bâtards font incapables de legs univerfels 
de la part de leurs mère & père ; mais il eft permis 
de leur faire des legs particuliers. f'qyc{ Bâtard , 
Adultérin. 

On ne peut léguer aux incapables, foit abfolu- 
ment, foit relativement, même par perfonnes in- 
terpofècs ; c’cft pourquoi , lorfqu’un héritier foup- 
çonne qu’un légataire eft une perfonne interpolée 
pour faire palier le legs à un incapable , il peut 
«n exiger le ferment , 6t il ne fuffit pas que le 
légataire offre d'affirmer qu’il n’y a eu aucune 
paâion entre lui fit le tcftatcur, pour rendre le 
legs à la veuve ou autre incapable : mais il doit 
jurer précifément , qu’il ne croit pas que le legs 
ait été fait pour être reftitué , & qu'il tfenrcr.d 
pas le rendre. 

§. VI. De ceux qui peuvent tire grtvèt de Ugi ou Je 
fidii-cammès. Tous ceux il qui le teflareur a biffé 
par fa mort , fes biens , ou quelque chefc de fus 
biera , qu'il auroit pu ne pas leur biffer , peuvent 
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être par lui grévés de legs ou de fidéi-commis- 
Dc-là il fuit que l'enfant qui fc tient à fa légitime 
de droit , & l’hcritier qui fe tient à la légitime 
coutumière ,c*eft-à-dirc à la portion quebcoutume 
lui referve dans les propres du défunt, ne peuvent 
être grevés d’aucun legs ou fubftitution, parce 
qu’ils tiennent ces légitimes uniquement de b loi , 
& non du teftateur qui ne ponvoit en difpofcr, 
ni les en priver. 

Il fuit du même principe, que fi un teftateur vous 
biffe les biens , à b charge de les reftituer à un 
autre que vous choifirez , vous ne pouvez grever 
celui que vous choifirez , d'aucun legs ni fidéi- 
commis , parce que vous ne lui biffez rien de 
vos biens , que vous lui rcftiiucz feulement ceux 
que vous reniez d'un autre teftateur , & qui re 
vous appartenoient que jufqu’à l'ouverture de la 
fubftitution. 

Je ne peux pareillement grever par tefltment 
d'aucun legs ou fidéi-commis , ceux à qui j'ai fait 
des donations entre-vifs , fi je ne leur biffe autre 
chofe ; car ce que je leur ai donné, ayant ccffé 
dé m’appartenir , je ne peux en tefter. Voye\ Ao 
CROISSEMENT en mjtiire Je fuceejfton , CONDITION , 

Démonstration , Exécuteur testamen- 
taire , Fidéi-commis , Interprétation, 
Lies, Mode, Réserves coutumières, Subs- 
titution , 6ee. 

Testament de mort, cft b déebration que fait 
un criminel prêt à fubir le dernier fupplice , pour 
révéler fes complices. Cette déebration eft regar- 
dée, non comme une preuve complexe, mais 
comme un indice prochain capable de faire arrêter 
ceux contre, qui elle eft faite , mais non point de 
les faire mettre à la torture, à moins qu’il n’y 
ait d'ailleurs quelque autre adminiculc de preuve. 
Foyrç les jnjt. ou droit crim, de M. de Yougbns , 
pag. 348. 

TESTAMENTAIRE , adj. fe dit de ce tjui eft 
relatif à un teftnmcnt. Par exemple , une difpofi- 
tion teflomenuirt eft celle qui eft contenue dans.ua 
teftament. Un héritier tefljmtnuirc cft celui qui eft 
inftirué par teftament. Un tuteur ttJLur.enuire , ce- 
lui qui cft nommé par teftament. 

L'exécution tejljmenui-e eft l’accompliffement 
des difpofitions d'un teftament. On entend auffi 
quelquefois par-là celle d’un codicille. Voytg Tes- 
tament, Héritier, Tuteur, Exécution, 
(r Exécuteur testamentaire. (J) 

TESTATEUR , f. m. eft celui qui fait un tefta- 
ment ou codicille. Foyeç Codicille , Legs , 
Héritier , Succession , Testament , Tester. 
<-«) 

TESTER , v. n. du latin teJUn ; c’eft mettre 
par écrit fes dernières volontés , faite fon teftament. 
Foyer Codicille, Testament. 

TESTIMONIAL, adj. fe dit de ce qui cft rela- 
tif aux témoins , comme la pieuse lejlimon'tele. 
l'oyeç Enquête, Information, Preuve, £■ 
Témoin. (^) 
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TeTSIMONIÀLES , lettres , (Jurijpré) fontlcs attef- 
raiions, Toit lur la naifi'ancc, (oit furies vie & 
mœurs mie les évêques donnent aux cccléftafti- 
ques de leur diocéfe , & les fupérieurs réguliers 
aux religieux de leur ordre, foit pour être promus 
aux ordres facrés, foit a l’effet d’obtenir des de- 
grés, ou quelque bénéfice, foit lorfqu’ ils vont d'un 
lieu à un autre. 

On met auffi dans cette claffe les lettres de 
fcholarité. Voye\ les mémoires du clergé & les mots 
Conservateur , Garde gardienne , Scho- 
jlarité , Université, (a) 

TÊTE, f. f.on entend, en droit , par-là celui qui 
prend une portion virile ou entière dans une fuc- 
ceftîon. 

Faire une tête, c’eft être compté pour une portion 
virile. 

Succéder par têtes , c’eft lorfque chacun des hé- 
ritiers prend une portion virile; au lieu que fuc- 
cèder par fouches , «u par tige , c'cft lorfquc pluficurs 
héritiers , defeendans d’une même fouche , vien- 
nent par représentation de leur père & mère , ou 
autre parent , & ne prennent tous enfemblc que 
la part qu’auroit eue le rcpréfcntc. 

Pour fa voir quand on fuccéde par fouches ou 
par tête , voyei REPRÉSENTATION , SOUCHE , Suc- 
cession. 

Tête eft encore ufité pour défigner le chef d’un 
corps ; on dit communément il eft à la tête d’un 
compagnie , pour fignifier qu’il en eft le chef. 

T H 

THALAMUS ou Talamus. On appelle ainfi , 
dans le Bourbonnois , un procès-verbal de réduc- 
tion de mefures de cette province. Fréminville 
qui l’a fait imprimer, & qui donne des details cu- 
rieux à ce fujet , dit qu’on a appcllé talamus , ou 
thalamus ce proces-verbal , « pour lui donner par ce 
» nom que perfonne n’entend , un refpeâ qui doit 
n contenir tous ceux qui pourroient peut-être avoir 
» droit de fe plaindre, même de (on exécution, 
n puifque l'expérience aôuelle prouve que le 
» boifleau de moulin, «pii, félon ce talamus , ne 
n doit pefer que dix-huit livres huit onces , en 
n pèfe jufqu'à vingt & davantage , ainfi qu’il 
» a vu fiiire l’expérience ». Voyc{ la pratique uni- 
ver J elle des droits feigneuriaux , tome 4 , disp. 2 , 
fc 3 . 2 , quejl . 6 , pag. 216 ,222 & 23 j. 

Au refte , on voit dans le glojfarium novum de 
dom Carpentier , qu’on a appellé thalamaftum une 
efpèce de grains ( G. D. C. ). 

THÉOLOGAL , f. m. ( Droit canonique. ) eft un 
chanoine , dont les fondons confident à prêcher 
& enfeigner dans une églifc cathédrale ou collé- 
giale. 

L’établiffement des théologaux remonte au con- 
cile de Latran , tenu en 1179 ^ ous Alexandre 111 ; 
il y fut ordonne qu’on établirait un théologal dans 
Chaque églife métropolitaine , pour enfeigner la 
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théologie aux eccléfiaftiques de la province qui 
fcroiciu en état de l’étudier. 

Ce décret demeura néanmoins fans exécution 
dans pluficurs églifes, jufqu’cn 1431 , qu’il fut 
ordonne par le concile de Bafie , qu’il y aurait un 
théologal dans toutes les églifes cathédrales ; que 
quelque colhtcur que ce fut , ferait tenu , fi-tôt 
que l’occafion s'en préfenteroit , de nommer pour 
chanoine un prêtre licencié ou bachelier formé en 
théologie , qui eût étudié dix ans dans quelque uni- 
verfite privilégiée , pour faire des leçons deux fois , 
ou au moins une fois par femaine; & qu’au tant de 
fois qu’il y manquerait , il pourrait être privé , à 
l’arbitrage du chapitre , des citftributions de toute 
une femaine. 

Le concile de Trente approuva cet ètabliffemcnt 
des théologaux , & il a pareillement été autorifé 
par les ordonnances de nos rois. 

L’article 8 de celle d’Orléans , porte , que dans 
chaque églife cathédrale ou collégiale , il fera ré - 
fervé une prébende affe&cc à un doâeur en théo- 
logie , à la charge qu’il prêchera & annoncera la 
parole de Dieu chaque jour de dimanche & de fête 
folcmnelle , 8 c qu’il fera , trois autres jours de la 
femaîne , une leçon publique de l’écriture fainte. 

L’ordonnance de Blois ordonne l’exécution des 
difpofirions précédentes , excepté pourles églifes 
où il n’y a que dix prébendes avec la principale 
dignité. 

Et l’édit du mois d’avril 169$ veut que les théo* 
logaux puîffent , ainfi que les curés , prêcher dans 
lcs # églifes où ils font établis , fans qu’il leur faille 
aucune permiflîon plus fpéciale. 

Les patrons 8 c collateurs ont 1 a difpofition des 
prébendes théologales comme des autres prébendes , 
pourvu toutefois qu’ils en difpofent en faveur de 
perfdnnes qui aient les qualités requîtes. 

Les loix qui ont établi les théologaux , n’ont 
dbnné aucune atteinte à ce droit de patrons &. 
collateurs ; & l’on trouve «lans les mémoires du 
clergé, que l’évêque de Vabres ayant voulu con- 
tefter à fon chapitre la collation de la prébende 
théologale , il fut débouté de fa prétention par un 
arrêt du parlement de Touloufe , qui maintint le 
chapitre dans le droit de nommer à cette pré- 
bende. 

Mais , comme l’emploi des théologaux eft une prin- 
cipale partie du miniftère des évêques , ils ne 

f ieuvent faire aucune des fondions attachées à 
cur état , avant d’avoir obtenu pour cet effet l’ap- 
probation 8 c million canonique. C’eft ce qui re- 
faite. particuliérement de l’édit du mois de janvier 
1681. • 

Si l’on s’en tenoît aux termes des décrets des 
conciles , de la pragmatique & du concordat , il 
faffiroit d’être bachelier formé en théologie , pour 
êtTe pourvu d’une prébende théologale. Telle eft 
l’opinion de l’éditeur des mémoires du clergé ; 

mais 
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•nais cette opinion cft une erreur. Lex ordon- 
nances d'Orléans St de Blok ont affecté les pré- 
bendes théologales aux théologiens, c’eil-à-dirc, 
inx dofteurs en théologie , fans qu’elles ptilTent 
être conférées à gens qui ne feraient pas de cette 
qualité. C’efl d'ailleurs ce qu’ont jugé deux arrêts, 
l'un du 17 août 1711, rendu pou* la prébende théo- 
logale de Bcatine, St l’autre du ti février i6a6, 
rendu pour celle de Senlis. 

Le parlement de Paris a mime jugé par un arrêt ! 
du 17 avril i6jt , qu'il y «voit abus dans une 
figrtatiire de cour de Rome .accordée par le pape 
au Tu :tir de Oeil, pour la prébende théologale de ■ 
réglife cl: Toulon le * à condition qvi \il prendront U j 
b j rut et iU dod.ur dans l* année ; fie le dévolutaire 
fut maimenn. 11 fuit de cct arrêt , que le degré de 
do&cur efl requis dans le temps de la provision de 
cour de Rome , St qu’il ne fufiit pas de l’avoir au 
moment du vif*» 

Les religieux font incapables de pofTèder des 
prébendes théologales, quand même ils feraient 
doéletirs en théologie 8c bons prédicateurs. Soefve 
rapporte un arrêt an 17 avril 1663 » qui l'a ainfi 
jugé contre un jacobin. • 

Deiuoycrs , fur les définitions canoniques , cite < 
un autre arrêt du 8 juillet 1690 , par lequel il a etc 
jugé contre le chapitre d'Angoulémc , que quand 
l’évêque avait conféré la prcbcndctliéologale , le 
chapitre n’étoit pas partie capable aoppofer Pinça* 
pacité du fujet ; mais cela ne doit s’entendre que 
de l’incapacité relative aux mœurs ou à ta dodrine, 
fie non de celle qui concerne les degrés ou la qua- 
lité de féculicr. 

Quoique , par les ordonnances d’Orléans 8c de 
Blois, les théologiens aient été chargés, comme 
on l’a vu, de prêcher tous les dimanches & fêtes 
f >lcmuel!cs , & de faire rrois fois la femainc , des 
leçons fur l’écriture faintc, il y a des églifes, 
comme celle de Paris , oii les théologaux ne font 
obligés qu’à faire trois ou quatre fermons par an- 
née , fans être tenus de faire aucune leçon , attendu 
que dans ces églifes il y a des fermons fondés, 
fit des univerfités oh l’on enfeigne la théologie. 

Dans d'autres églifes la modicité du revenu des 
prcber.dcs théologales , les elaufes des aéles d’éta- 
b'.i.Tcment de ces prébendes , & d'autres circonf- 
tances particulières ont également fait diminuer 
les obligations des théologaux. 

Suivant le concile de Baile , la pragmatique 6 c le 
concordat, le théologal qui remplit fes devoirs î cft 
terni préfent à l'omcc divin , & quoiqu’il n'y ait 
pas auifté. il peut percevoir généralement tous les 
fruits de fa prébende comme les chanoines qui ont 
été allidus. Les ordonnances d’Orléans fit de Blois 
font conformes à ccs difpofitions. 

Il a de plus etc juge par arrêt du parlement de 
Touloufc,du 3 décembre 1676 , que les théologaux 
dévoient être reput * préfent , même pour ! 
obits & autres dittributiom manuelles. Et Rcbuffc, 
fur le concordat, cite deux arrêts dts 4 janvier 
Jurifp’uJcnce. Tome VJ IL 
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fie 20 janvier 1544 , qui ont déclaré abufiftf 
les li.uuts contraires à ce privilège des théologaux: 

Ohfervez néanmoins que lcsordonnanccs n’ayant? 
établi le principe dont il s'agit en faveur des théo-* 
logjux , qu’on confidération de leurs obligations 
de prêcher fit d’enfeigner , il ne doit point avoir 1 
lieu dans les églifes oü ils font déchargés de cc« 
devers. Dans ces églifes , retendue du privilège 
du théologal peut être réglée par les (bruts an 
chapitre. • 

Un arrêt du parlement d’Aix du 2 6 mars 1683 J 
a jugé qu’un théologal ne devoit point être député 
pour aller pourfuivre des procès hors du lieu de 
fa réfulence. 

La prébende théologale ert fojerte à la régale 6 c 
aux expeftatives qui ont lieu dans le royaume. 

THOL. Voyez Toll. 

^ THONNEÜ ex: TkoNNEUX , ( Droit féodal, f 
c’eft la même chofe que tonlieu. Il en eft parlé 
dans l’article 3 de la coutume de Chàlons, qui dé-» 
dire les nobles de père ou de mère » exempts des 
» droits de thonneux grand & petit, guet de pré* 
« voft 6c forage , 6c eu ce qui eft de leur crû J 
n encore qu’ils vivent roturiércmcnt ». 

Le grand thonneux , dit Billccirt , cft un droit de 
bourgeoise de cinq fols payables par chacun ha- 
bitant , au jour de S. Martin u’hiver. Le petit thon* 
netix efl fpecits veêftgalis 6 > thelonii: C’eli un droit 
de quelques deniers payables par les vendeurs & 
acheteurs def beftes vives, fie autres denrées pref- 
que intimes énoncées en la tranfaRion fiite en 
l’an 1565, le dix-feptiéme feptembre, entre la 
(leur Burgcnfis , évêque de Chàlons , fie les habi- 
tant de la ville, par laquelle le ticur évêque céd© 
aux habita ns les droits de thonneux , les mariages 
fie autres par lui prétendus moyennant huit cens 
livres par an , à prendre fur le quatrième des vins 
vendus en icelle ville; lcfquets droits de thonneux 
n’ct oient dus qu’au tieur évêque en fon tempo- 
rel , fie non pas aux autres feigneurs de la même? 
ville ; tant s’en faut par la même trantii&ion, il pa- 
roi t que les fleurs Abbez , Defuncc, Pierre fie 
Thauflàint , aufli feigneurs dans la ville, poun 
l’exemption du droit du petit thonneux darts le barfr 
du ticur évêque, payoieut à fon fermier certaines 
mefures 6c quantité de chair falée, grains, fie vînf 
goix. Voyez au furplus l’anicle Tonnage, n, 
l G. D. C. ) 

THON N LEU (Droit féodal.') Ragueau dit que c’c/fc 
un droit u que le duc de Bouillon prend fur chacun 
» tonneau fie poinfou de vin , ou autre breuvage , 
» vendu en grofle , ou qui le tranfporte , par fes 
» ordonnances, art. 377 fie daj». FiyqToMLlW, 
(G. D. C.) 

THOR. Voyt{ Tor fi* ver. 

T 1 IOUN 1 ER , ( Droit fcoJjL ) ce mot paroît avoir 
été employé pour tonneu , ou tonlieu, il détignoic 
un dro;t fur les marchandifcs. Suivant le papier aux 
aijfcllcs de b chambre des comptes de Lille , le 
1 comte de Namur avoir, en 1289 , u le thounier de le 
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» merchenerîc ( c'cfi-l-dtre , de ta marchandise ) , 
» qui vat par an vj liv. &. * fols.... Encor a li cucns 
n lenWilrrde lenouevc fcoheric » ; c’cfi-à-dire, du 
nouveau marché aux cuirs, f'ayerie glojJjritm no- 
vum de dom Carpeniier , au mot Téton. (G. D. C.) 

T I 



TIÉRAGE. {Droit fioJol.) On a âinfi écrit le 
jnot terrage. l'oycÿ dom Carpentier au mot Deflcblare. 

T1ERÇAGE , f. m. la troifiéme partie des biens 
d’un défunt , que le curé de fa paroilfe exigeroit en 
quelques lieux, pour lui donner la lcpulture.Cc titr- 
Koge fut depuis réduit au neuvième , & enfuite 
âtoli. f'oytl Alain Bouchard, /. ni da annales de 
B .-.rogne ; Brodeau fur Louet , tel. C , font. 4. (et) 

Tierce. ( Droit féodal.) On appelle ainfi dans 
pluGeurs feigneuries de Champagne , de Bourgo- 
gne , &c. le droit de terrage. 

Du Cange paroit croire que ce droit de tierte 
•procède de la redevance que les francs exigèrent 
fur la troifiéme partie des terres qu’ils laillèrent 
aux habiians des Gaules. . 

’ Suivant Bouquet , au contraire , dans l’avertiflc- 
pient de fon droit public , cette explication cfi abfo- 
lutncnt mal fondée : « il eft confiant, non - feule- 
i> ment par une multitude de titres & de Chartres 
■> particulières d’alfranchilTcmcnt , mais encore par 
» les reeiflres du tréfor des Chartres , què la tierce \ 
n étoit la troifiéme Ipartie des fruits payée au pro- 
» priètairepar fon ferfou colon qui faifoit valoir 
» la terre de ton maître. Il lui payoit la troifiéme 
■> gerbe, & il étoit appellé lui - même ttrùariut. 
i> Nos loix anciennes "confiaient cette interpréta- 
it tion lorfqu’ellcs déclarent que le détenteur qui 
i> n’aura pas payé la tierce pendant quinze années , 

» fera réputé propriétaire libre. 

» Lors de ramanchiflement des ferfs,on con- 
m vertit la redevance de la tierce ou troifiéme 
t> gerbe en un ckampart ou terrage fcigneurial , 
» qui fut fixé à la douzième gerbe : ce droit a 
» néanmoins toujours conferve la dénomination 

• de tierce dans quelques feignauries régies par la 

* coutume dcTr.yes. Cette tierce étoit donc un 
n droit de fervitude, St cette fervitude eft dè- 
11 montrée dans les anciennes coutumes , dans les 
11 Chartres d'affranchiffemem , dans les regiftres du 
» tréfor & dans les titres particuliers de plufieurs 
j, feigneurs ecctèfiaftiques 8c laïques ». 

Bouquet ajoute qu'il l’a montré dans nn mé- 
moire fçnifii pour l’abbé de Moutiéramey U le 
comte de Praflin , feigneurs par indivis de la baron- 
nie de Clbaources , contre les habitans de ccttc 
feigneurie, qui ont été condamnés à payer la 
tierce , ou le champart de Li douzième gerbe, par 
arrêt du parlement de Touloufc. 

Quelque éloigné qu’on foit d’adopter les prin- 
cipes que Bouquet a défendus dans fes different 
ouvrages , on ne peut s'empêcher de reconnoltre 
que fi critique de du Cange paroit ici bien fondée, 
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Si que c’eft bien mal. à propos que dom Carpeû» 
lier , en défendant ce dernier auteur , accufe Bou- 
quet d’avoir alluré que le mot tierce fignific tou- 
jours un terrage à la troifiéme partie des fruits. 
On vient de voir qu'il dit au contraire que lors 
de ralfnncliiflcmcm des Cerfs , il fut fixé à la 
douzième gerbe. * 

Au refte , ce droit fubftrtc encore dans quelque» 
feigneurie* à un taux beaucoup plus fort que la 
douzième gerbe. Dom Carpentier cite le regiftre 
Bel de la chambre des comptes de Paris , où il eft 
dit : « item , le quart Si le fixicme eft une manière de 
» difme , que on dit les tierces n. Le même tu- 
teur rapporte les extraits fuivans de Chartres de 
l’an 1269 & 1336 , tirées du cartttlaire de l’cgltfe 
de Laagrcs. Item quamdam fenitutem , feu rtddimm , 
yux vocatur tertia , qua prit dominio debetur > bi terris 
tnferius annot ais. 

Dêintnui u tilts difht villa [de Marùlleiei) confaevit 

vercipere quetndam redditum qui vulgariter appelittur 

les tierces , vidtlicet de undectm gerbis unam 9 qui red* 
Jhu s ter ti arum valet , & c. ( G. D. C » ) 

Tierce-foi, ou Tierce-main. ( Droit féodal .) 
Quand un fief acquis par un roturier pafle par 
fucceftion aux héritiers de fes héritiers* qucl- 
\ ques coutumes difent quil eft venu en tierce • 
foi , ou tierce-main , parce que l’héritier de l’héritier 
eft le troifiéme poffeficur du fief dans la famille * 
Si par conféquent le troifiéme qui toit terni d’en 
faire la foi Si hommage. Dans ce cas - là , le fief 
qui s'étoit partagé roturiérement , c’eft-à-dire éga- 
lement dans la fucceftion de l’acquéreur , fe par- 
tage noblement , c'eft-à-dire avec avantage pour 
l'aîné , dans la fucceftion de l’héritier, quoique 
roturier , U dans celle de tous les héritiers ulté- 
rieurs. 

Ce droit fmgulier qui ne fubfiftc plus que datif 
quelques-unes de nos coutumes, a fait autrefois 
le droit commun de la France, futvant plufieurs au- 
teurs, & tient à des ufages répandus bien au-delà 
du royaume. On y a expliquer tout cc qui le coa\ 
cerne dans l’ordre fuivant ; 

i°. De l'origine du droit de tierce- foi, 
n\ Des fucccftions où il peut avoir lieu. 
y. Des biens qui y font fujets Si fi l’oit peuf 
préjudicier à ce droit. 

4°. De la manière dont les domaines noble» 
tombent en tierce- foi. 

y. Des effets de la tierce-for. 
g. I. De V origine du droit de tierce- foi. Quelle que 
foit l’opinion que l'on embraffe fur l’origine de la 
noblcfte, il paroit certain qu’elle >’acquéroit au- 
trefois par la Gmple poffeftîon des fiefs. 

Andréas de I ferma , furie fécond livre des fiefs, 
ül . 3 , per quos fiat smreJHtura , cap. t , verficulo per* 
fona , dit exprefièment que l’inféodation anoblit * 
ou du moins qu’elle confère au vaffal roturier un* 
demtnoblcfle , qu’il appelle paradagrum. 

M. de Cliaftaucuz , dans fon confeil 64 , n. 6 , 
dit auJli que le fief anoblit , par fa nature , celui qui 
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4 e pofsèdc , & que la fitignemie d’un village fût 
réptttcr nobles ceux à qui die appartient. Gui- 
pape dit abfolument la meme chofc tl-ns Tes tjt.cf- 
«jons -jCî»& 48(1. 

Enfin le fameux Poggio, qui vivoît à Florence 
dans le quinziéme ficelé, obferve dans Ton traité 
etc noUfiuu , que les fils des marchands ou des 
ouvriers, qui s'cnrichilToiciit , devenoicm à moitié 1 
nobles , en te retirant dans une terre mnls avoient 
acquifc , & proettroient la nobletTe à leurs tlefccn- 
dans. Mtrcatonm ata quortstmis optfiatm fin qui 
dtviiiis p raflant , dut empta prxdio rus fe conférant , 
urbt rclscla , arque hujtti frutlù conurM terni nubiles 
evaduor , fuit'quc pofteris nobilitatem prsefcent , 
dut fanatismes prut. ipibus aiiquo prsiüo colloto pro 
nobilibus honoramur, lia plus U!is tara &• remua 
cor.ferunt quant urbes atque otia au négocia ad con- 
ferendum nobilitatem. 

A mcfureqtie k commerce s’augmenta fc qu’il 
procura plus d'argent , on profita de l’ambition 
des roturiers pour leur vendre plus cher cet avan- 
tage. Le rui , les grands vaflaux 8e les feigneurs 
exigeoient d eux tk's droits confidérables pour 
l'acquifiiion ou la pofie/fion des fiefs. Nos rots, 
qui avoient d’abord foitfiitrt leurs acquittions , 
afin de diminuer la force St le CTèdit de leurs grands 
vatTaux , exigèrent bientôt d’eux une cfpècc d’amer- 
tiffement qu’on appelia francs-fiefs. On n’y afitijettit 
an commencement que ceux qui fe faifoient dé- 
charger du fcrvice «lu fief par des abonnement. 

Une ordonnance te 1 175 , rapportée au premier 
volume de celles du Louvre, décide encore que 
les non - nobles qui auront acquis des fiefs à la 
charge de les deilervir , ne feront pas inquiétés ; 
mais que s’ils les tiennent avec abrégement de 
fervice, ils feront contraints de les mettre hors 
de leurs mains, ou de payer la valeur des fruits 
de deux années , lors qu'entre le roi & celui qui 
aura tait de telles acquittions , il ne fc trouvera 

Î ias trois feigneurs, en remontant de l’un à l’autre , 
uivant la hiérarchie féodale. 

Cette ordonnance veut attfli que les fiefs qui ont 
été atrotnrés foicm remis en leur premier état , i 
'moins que les pofiefleurs ne veuillent payer i’ef- 
timntion dit revenu de quatre années. Enfin , il y I 
cft dit qu’elle n’aura lieu qoe pour le palTé , & 
quelle ne pourra être étendue aux acquittions 
qui feroient fi préjudiciables au roi , qu’elles ne 1 
pourroient être tolérées. 

Cette exception , qu’on retrouve fottvent dans 
les ordonnances qu’on fit pour étendre la pré- 
rogative royale, rendoit, pour ainii dire, inutiles 
les première* dipofitions de cette loi. Audi ne 
tarda-r-on pas h faire payer finance dans tons les 
cas , aux roturiers qui pouèdoiem des fiefs , comme 
on peut le voir au même recueil dans les ordon- 
nances de la Touff.iînt 119a , & du mots de mars 
jjao. • 

Bouteillcr donne le motif de ces loix , Cv. 3 , 
lit. 1 de fa tomme rurale : u la taifon fi cil, dit il, j 
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» qne nul ne Te peut anoblir fans l'autorité du ro» 
» en (on royaume , qui ne rient d extraflion no- 
» blc , 6‘ par acquerre nobles te ne mtr, s , il femblt qu'il* 
n fe anob'troitnt pjr longtemps le tenir , & F ûc quête 
» qui noble ferait par eux envie llic en leurs mains ». 

Ccft fous le même prétexte que les grands raf- 
iaux & même les fimpks feigneurs dominans fc 
faifoient suffi payer une finance dans ce cas. Ojx 
peut voir la lifte des grands vaffoux en qui la 
chambre des comptes rcco: noiffoit ce droit, dans 
les notes de Lainière fur T'ordonnance de ityç; 
& encore aujourd'hui il eft dû doubles lods dans 
le Dauphioé pour les fiefs acquis par les roturiers 
dans b mouvance des feigneurs particuliers* f r oyer 
M. Sj.'v,iir,ç en fon ufjpe des fiefs , ckap. fj * & c - 
V article DsPAKEILLEMENT DF. FltF. 

Cet ancien privilège de l'anobli fiement par la 
poftèfiîon des fiefs, n’a été entièrement aboli que 
par i'ortirnnancc de Blois , dont l'article 250 porte 
que a les roturiers & non nobles achetant fiefs 
« r.é^leSy ne feront pour ce anoblis ni mis au rang 
» & degrc des nobles , do quelque revenu & va^ 
» leur que foient les fiefs par eux acquis ». 

Quelques auteurs cnlei|nent neanmoins encore 
aujourd'hui , que la conccflion d’un fief de dignité 
faire par le prince, donne la noblcffe; & cc cas 
diffère effectivement de celui de l'acquifition d’un 
fief. La coutume de Béarn * où l'ordonnance de 
Blois o'a point de force , parce que cette province 
n’a été réunie à la couronne que long-temps après, 
preferit même des règles particulières pour la 
vente des fiefs qui relèvent du iouverain % & qu'elle 
appelle noblefTas , parce qu’elle fuppofe qu’ils ont la 
vertu d’anoblir çeux qui les pollcuent. (Ru bric a Je 
contraffes 6 » torrùus , art, sf.) 

Ccft h cet anobliiTement par la poffeffion des 
fiefs, lorfqu’ellc croit continuée de père en fils, 
crue fe rapportent les dîfpofitions de nos courûmes 
lur la tierce foi. On voit dans les crabliilcmens de 
S. Louis, liv. 1 , ch.jp. 43 , que le fief ne fe parta- 
geoit pas noblement entre roturiers , à la pre- 
mière génération , quoiqu’on accordât à Taine utr 
avantage pour qull put garantir fes puînés en 
parafe; «Sctomainfi départira toujours niez juf- 
» ques en la tierce-foi Sc. a*ilccque$ en avant fi aura 
»» l'aîné les deux parties & fc départira toujours 
» irez gentiment ». 

On lait que les etabliffemens de S. Louts font 
la bafe du plus grand nombre des difpofttions de 
la coutume d’Anjou & de plufietrrs coutumes 
voifines. Audi cette manière de partacerks fiefs qui 
font parvenus» la tierce- foi fubfifte-t-clle encore avec 
fort neu de différence dans les coutumes d’Anjou , 
du Maine , de Tour;.inc Si de Lcudnnots , & dans 
l’article 16 de celles de S. Agnan & de Cha- 
bris , locale» de’ Blois. Ln coutume de Poitou ad- 
met atifii un ordre de fuccciîion très-approchant de 
celui-ci. Il cft connu fous le nom de quart -komm.iget 
Or trouve des traces de -cet ancien droit dans plu- 
sieurs coutumes de France. Ccft ni mi que celle* 

E a 
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de Troyes, an. 14 ,6c de Chaumont , art. 8 , n’uc- 
cordent le prcciputÀ la portion avantageuse qu’aux 
en fans des nobles. 

§. II. Des fucceffions ou le privilège de tierce-foi 
peut avoir lieu. Four décider fi une fucceffion doit 
être réputée noble ou roturière , c’eft la perfonne 
du défunt qu’on doit conlidèrer , & non pas celle 
de les héritiers, fui vaut l’article 154 de la cou- 
tume d’Anjou , & l’article 272 de celle du Maine. 

« SuccefTion roturière, y cil il dit, qui advient à 
» gens nobles , fc départ pour la première fois ro- 
si turièrement ; car ion a regard à la qualité de 
» celui qui décide & au temps de fon t r j£*s *>• 

L article 314 de la coutume de Touraine, dit 
au fl» que fucccflion roturière « qui advient à gens 
yt nobles , fe départ roturiércmcnt es chofes rotu- 
n rtères , & noblement ès chofes nobles qui feront 
?» échues en tierce-foi ». 

Ces derniers mots , qui feront échues en tierce- foi , 
ont été ajoutés lors de la réformation de 1559; 
mais il paroit qu’on a toujours entendu de tourne 
cet article, 6c que, dès avant la réformation , on 
ne partageoit noblement, entre nobles même, les 
domaines nobles qui fe trouvoient dans 1a fucccflion 
roturière , qu’autan t qu'ils étoicm tombés en tierce- 
foi. 

C’eft du moins ainfi que le Prouft de Beaulieu 
explique l’article 16 du titre des fuccejpons de gens 
roturiers ou coutumiers de la coutume de Loudunois , 
quoiqu'il dife Amplement que fuccejfion roturière qui 
advient à gens nobles ,fe dépat t roturier ententes chofes 
roturières , & quant aux chofes nobles elles fc départent 
noblement . • 

Quelque uniforme que foit le principe iToti ces 
quatre coutumes font parties , elles en ont néan- 
moins tiré des conséquences oppofées. Les unes 
«ni regardé que le mari noble communtquoit fa 
'roblctlc il fa femme roturière , Si que la femme no- 
ble perdoit au contraire fa noUeffi en feméfatlianr 
à un mari roturier : les autres n’ont conlidcré que 
Votiginc de la femme , Si clics font plus confor- 
mes à notre ancien droit françois, où la noble fie 
fc communiquent meme par les mères. 

Cette aoblelfc de par les mères cioit connue 
«lès la première race, comme on le voit dans deux 
paflages de Grégoire de Tours, üv. 4, chap. 1 , & 
Civ. 10 , chap. S , Si il paroit qu’elle étottadmife dans 
toute la France, quoiqu’il n’en foit plus menrion 
N que dans quelques coutumes de Champagne. Beau- 
.manoir obferve au chap. 45 de Tes coutumes de 
Sfeauvoifis, qu'une telle noblelTc ne fuffifoit pas 
pour faire des chevaliers. Mais , ajoute-t-il , « les 
» en fans ne perdent pas l’état de georileflc du 
», tout ; ainchoi» font démenez comme gentils- 
» hommes du fait de leur corps & puéent bien tenir 
v fief, lcfquslWs chofes villains* ne puéent pas 
» tenir ». 

Lauriére remarque à ctîHC occafion que Charles 
• V fui peut-être iê premier de no» rois qui donna 
atteinte; à lanobleiie de par les mères, en lUtnant 
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par fon ordonnance du 15 novembre 1370, que ces- 
fortes de nobles feroient fujîts au droit de franc- 
fief. Cependant Monflrelet dit encore , en par- 
lant de Jean de Montaigue , furinftndant des 
finances fous Charles VI, P 'il étoit né de la ville 
de P arts 6* gentilhomme de par fa mère. 

Le coutumes d’Anjou, an. 2/, Si du Maine, 
an. 270 , ont admis cette èfpèce de noblefle pour 
régler le partage de la fucccflion de la mère no- 
ble , mais non pas pour régler celui de la fuccc/fion 
de fes dclccndans. Il y eft dit que « les enfans 
» iflùs du mariage de femme noble & homme 
» coutumier , départiront l’héritage d’elle, Sc fuc- 
» céderont noblement , Sc fembhblemenr la por- 
» tion des conquéts & meubles d’iceile femme fe 
» départira pour la première fois noblement 6c 
» a toujours mcz coutumièrement ». 

L’article fuivanc ajoute : « & au contraire les 
» enfins iflus du mariage d’homme noble Sc 
» femme coutumière , départiront pour la pre- 
» miérc fois coutumièrement , félon la nature des 
» non-nobles, les héritages, acquêts & meubles 
» d’icelle femme, Sc apres a. toujours mez noble» 

» ment, 6c aiufi , par ce queditefl, il cftvuque 
» l’homme anoblit fa femme Sc fes enfans , 6c 
» que la femme ne peut anoblir l’homme ne leurs 
» enfans , s'ils ne font de père noble ». 

Ces mots fes enfans , & ceux-ci ne leurs enfans 
s'ils ne font de père noble , ne font point dans l’an- 
cien coutumier des deux provinces, ni dans la 
coutume du Maine. 

C’efi en confidérant la fuccefTion des enfans de 
la mère noble ou roturière , & non pas (a propre 
fucccflion, que la coutume d’Anjou a conclu par 
une conséquence oppofée en bien des poims à 
l’ancien droit dont on vient de parler, que l’hom- 
me anoblidoit la femme Si -leurs enfans, mais 
que la femme n’aoobliffoit ni fon mari , ni les 
enfans. • 

On fuit une autre règle dans les coutumes do 
Touraine Sc de Loudunois. L’article 317 de celle 
de Touraine dit expreflement, « que femme rotu- 
» ri ère , qui fe marie à homme noble, eft réputé* 
» noble, & fe départ fa lucceflion noblement,' 
» fmon qu’auparavant elle eût été mariée à homme 
» roturier , eut enfans ou leurs reprefentans vivant 
» au temps qu’elle déccdcroit, auquel cas fa fuctcf- 
» fion fe partagera entre les cofans roturière- 
» menru. 

L’article 21S ajoute, u que fi ladite femme 
» (roturière) ayant été mariée b homme noble , 
» duquel cud eût enfans ou reprefentans , le 
» remarie à homme roturier dont elle ait autres 
» enfans, fa fucccflion fe partagera noblemcnr 
» entre tous Icfdits enfans , fi au temps qu’elle 
a* cchct , les enfans -dudit premier mariage ou 
» leurs reprefentans étoient vivans. 

La coutume c!c Loudunois , tit. 29 , an. iS & iç , 
a des difpofitions abfolument fera bh blés : l’article 
17 du tacme titre dit de plus , que u fi femme 
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m noble fc amie à personne roturière ou coutu- 
» micre , & dudit mariage raem entans , fa luccef- 
» fion fe départira roturiérement entre lefdits 
» enfans , pour tant que touche chofes homma- 

* géts uon chcutes en tierce-foi, fit pour tant que , 
» touche chofes hommagées chcutes en ùerct- 
» foi , elles fe départiront noblement en 1a ma- 
» nière devant dite ». 

Ou doit étendre cette difpofition à la coutume 
tle Tours, qui a le meme cfprit. 11 eft clair que 
dans ces deux coutumes, ceft effeflivement la 
qualité des héritiers qui fort de règle dans les par- 
tages des fucceffions en iigne directe. 

On doit en dire autant , à plus forte raifon , 
des coutumes de Chabris & de Saint - Agnan , 
locales de Blois, dont l’article 16 porte, «que fiefs 
P nobles {chut J gens roturiers par fucceffion direCle , 
» fe partagent par tête , & que l’ainé , quand ils 
» font en tierce -foi , y prend tel avantage , comme 

• font les gens nobles ». 

On voit même qne ces deux coutumes n’ad- 
mettent pas le droit de tierce-foi dans les fuccef- 
fions collatérales ; ce qui paroit plu» «onforme à 
l'origine de ce droit & i fon fondement , du moins 
fi les héritiers ne defeendent pas de l'acquéreur , 
ou de l'un de fes defeendans. 

Les coutumes de Touraine & de Loudunois 
proposent les mêmes règlespour les fuccellions des 
anoblis , que pour les fuccellions des nobles de race. 
Elles veulent qu’on fe décide fur la qualité des 
héritiers & non fur celle du défunt , pour partager 
les acquêts féodaux de fa fuccciTion noblement ou 
roturiérement, loir en ligne dircéfe, fiait en ligne 
«ollatéralc, 6c qne le partage roturier ait lieu, 
lorsqu'un anobli a des enfans nés avant fon ano- 
biillcment & d’autres nés après , parce que les 
premiers ne fonr pas nés nobles. 

T elles font les difpofitions tics articles io & ai 
du titre 29 de la coutume de Loudunois, 6c des 
articles 31s 6c 316 il: la contente de Tours. 

On fuit d’autres régies dans les coutumes d’An- 
jou Sc du Maine. Le grand principe eft qu'on y 
coufidère la qualité du défont 6c non pas celle de 
fes héritiers, fur-tout dans la coutume d’Anjou. 
L'article 154 dit indiftinfkuicnr : « fucceffion roturière 
» qui advient k gens nobles , fe départ pour la pre- 
n rniére Ibis rotuiièrcment ; car l'on a regard à la 
» qualité Je celui qui décide 6 ' au temps de fon trépas ». 

On a conclu deJà.aiec raifon , dans cette cou- 
tume , que la fucceffion de t'anobli fe partageoit 
toi jours noblement , tant en ligne direéte qu’en 
ligne collatérale. 

Cette dernière daafc de l’article 254 de la cou- 
tume c'Anjou, car l'on a regard à la qualité de celui 
qui décède 6 r au temps de fou trépas , ue fe trouve 
point dons l'ai ride 272 de celle du Maine, qui 
contient d’ailleurs une décifion fcmbl.tble. Poe- 
uct de Ltvonière convient dans fou traité des 
efs 6c dans fes obfervations fur du Pineau , que 
l'application qu'on eu a oÙK à la fuccc&on de 



l'anobli dans la coutBmeJd’Anjou , fouffre mtelqurt 
difficultés dans la coutume du Maine. « On peut 
» néanmoins, dit-il, fomenir que les reforma- 
» tours de la coutume du Maine ont omis cette 
» dauf: comme fuperflue Je furabondante , plis» 
» tôt d’y introduire une différence d’avec la cou- 
» tume d'Anjou , puifquc les principes de cette 
» conclution fe retrouvent dans les articles 270 ; 
» 271 6c 271 de celle du Maine». 

L'ufagc paroit contraire dans la Coutume du 
Maine a cette obfervation de Livonièrc. Il eft conf- 
taté depus deux ftécics au moins, qu'on y partage 
rotiirièremeni la fueceftion de l’anobli en ligne 
collatérale. Cette forme de partage y a été auto- 
riféepar un premier arrêt du 9 décembre 1607, 
rendu entre les héritiers collatéraux de M. de la 
Roche-Thomas , confeillcr en ta cour. Cet arrêt eft 
rapporté par M. Louer , lettre A ' ,jomm. 4 füa par 
l’annotateur de M. lo Prêtre , cent. 1 , chap. ç : ij 
eft d autaut plus remarquable , qu'il a été rendu fur 
proposition 1. erreur contre un précédent arrêt qui 
ayott jugé le contraire dans la même fueceftion. 
Ce premier arrêt avoit été précédé d’un inter- 
locutoire qui ordonnoic une enquête par ni rires 
fur l’ufagc de la province du Maine. L'enquête 
avoit etc très-concluante ; clic avoit vérifié , dit 
M. Louct , « qu’il y avoit différence audit pays 
» de la fucceffion des nobles 6c des anoblis ; que 
» celle des anoblis fe partageoit rotnriérement 
» pour la première fois ; 6c de vingt - trois li- 
ts moins nubicrs , il n’y en avoit que deux de 
» contraire avis » 

Mais , ajoute Louct , «d'autant que lesturbiers 
» n alléguoicnt aucuns jttgeiucns ni arrêts , mais 
» feulement des partages , les juges avaient pris 
» cette enquête pour un fmiplc avis , 8c non pour 
» preuve luflifante d'un commun ufage. Finale- 
» ment , par arrêt donné au rapport de M. des 
» Landes, il a ctè jugé au nombre de quarante 
» juges qu’il y avoit erreur, Sc que la fueceftion 
» du défunt üeur Thomas fe parragcroii roturié- 
» renient ». 

La même cliofe avoit encore été jugée indirec» 
tentent par un arrêt rendu au fiècle dernier, aufti 
fur une étiquete par turbes , le 4 août 1676'; lequel 
ordonna que la fueceftion direéle d'un confeillcr 
de la cour anobli par fon office, ferait partagée 
noblement. Brodeau , qui rapporte cet arrêt dan* 
fes additions lur Louct 8c dans fes notes fur l’ar- 
ticle 2T»2 de la coutume du Maine, inférées au 
coutumier général de Ricbcbourg , avoit écrit au 
procès. 11 obferve qu’on auroit juge différemment 
pour une fucceffion collatérale. 

On peut tirer le même réfultat des obfervation» 
de du Pineau fur l’article 253 de la coutume d'An- 
jou Sc du commentaire de Brodeau fur l'article 
239 de la coutume du Maine, où cet arrêt Sc leu 
turoes font rapportés au long. 

Pocquct de Ltvonière dit à la vérité, en priant 
de l’arrêt de 1607 , qu’à cgtte époque les principes 
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fur la fucceffion de ceux qui font anoblis pour 
des chatges , n’ètoicnt pas encore bi.u déve- 
loppés. M. l-ouet lui-même , après avoir rapporté 
cet arrêt, ajoute indifiinSemcm, fans faire de dif- 
férence entre la ligne direfte fie la collatérale , 
qu'il a jugé qu'au pays du Maine « la fucceffion 
« des anoblis par état 6c offices dérobé longue, 

» cil différente de celle des nobles d’extraétiou , 

» & fe partage roturiércmcnt pour la première 
n fois n. Mais quoique cette différence entre les 
nobles de race & les anoblis, ait depuis été re- 
jouée dans la coutume d'Anjou , par lieux arrêts 
des années 1633 & 167s, il parcit que l'uiagcda 
la province du Maine eft toujours de partager ro- 
tuncrement la fucceflion de l'anobli , lorsqu'elle 
tombe en collatérale , or que cet ufage cil su'o* 
fié par la dernière jutilprudenec comme par la 
plus tmcicnne*. 

C’efl ce qu'artefle M. Olivier de 3 . Vall, fur 
l'article 17a , p. 315. H invoque les commentaires 
de Erodeau Sr Louis de Malicotres, Sr les mémoires 
mannferits de M. de Parence, ancien avocat du 
roi de la (inêchauffèc du Mans, «où ce favant jurif- 
» conliilterapporte une fcntence de Mcfficursde la 
n première chambre des requêtes à Par'13 , du mois 
» de mats 1717 , par lequel il fut jugé au rapport 
» de M.Vigot, que la fiicccffion de feu M. Lair, 

» qui était l’eerétairc du roi , étant tomWc en col- 
» latérale dans la coutume du Maine, devait être 
n partagée entre fes héritiers fan» préciput pour 
n l'ainè comme fusccffion roturière , laquelle 
» fcntence a été confirmée par arrêt tic la féconda 
11 chambre des enquêtes , au rapport de M. de la 
11 Güittoiric 11. 

On voit dans le même ouvrage qu’on fuit un 
ufage contraire pour la fucceifion du noble de race, 
& que la fucceflion même de l'anobli fe partage 
noblement en ligne dinfte filtrant l'arrêt tic tffjS. 
M. Olivier de S. Vaftcite encore dans fou com- 
mentaire fur l’article 170, d’après les mémoires de 
M. de Parer.ce, une fcntence de lafénécliaufféc du 
Mans du 16 juillet 1717, qui l’a ainfi jugé, fie 
un aéle de notoriété de la fénccliantTée du 1 no- 
vembre 1759, par lequel elle a perfide dans ce 
jugement à la pluralité de treize voix contre dix , 
au fujet de la fucecffion de M. le Vayer , con? 
ftilîer à la cour des aides. 

Il faut feulement obferver que plufiettrs jurif- 
confultcs de U capitale , & feu M. de Lambon en 
particulier, ont voulu mettre de la différente entre 
les anoblis par lettres on par divers offices , & les 
aunoblls par charges de fecrétaircs du roi. Com r:: 4 P 
les loix qui affurent à ces fortes d’officiers l'anoblif- 
fement, portent expreffèment qu’ils feront réputés 
nobles de race, on en a conclu affez confétguen- 
ment que leur fucecffion devoit fe partager en 
tout comme celle des nobles de race. Mais l 'ufage 
paroit contraire à cette prérogative, Si l’on fait 
cffcttivcmcnrquc toutes les bêlions ne doivent pas 
iccevcir d'extenfion. Audi tous les commentateurs 



T I E 

des coutumes du Mal je & de Touraine , où les lue* 
ccfiions de l'anobli Impartaient uuicrcmmrm de 
celles des nobles de race, n'ont -ils pas balancé à 
placer à cet égard les fecrétaires du roi dans la 
claffe des anoblis. 

Julien Brod. au dit même dans fa note fur l'ar- 
ticle irî de la coutume du Maine , inférée an 
coutumier général, quec'cll fur ce .principe qu’un 
arrêt du 14 mars 1603 a ordonné que la fucceffion 
tic M. Jean Gaucheri, décédé fecrctaire du roi* 
feroit partagée roturiércmem. Mais on voit dan» 
les anuitions du même auteur lut M. Louer, km 
S , /mm. ip, n. 3, qu’on ne l’a ainfi jugé que 
parce que cette fucceffion avoit été ouverte long- 
temps avant la vérification en la cour de ceux des 
privilèges des fecrétaires du roi qui affuroient la 
nobieile à leur pofférité. Il s'agidhit effeélive- 
ment, lors de ectnrrét, d’une fucceliion diteéle, 
qui le partage noblement pour les anoblis, comme 
pour les nooles de race. 

II n’en eff pas ainfi de l’arrêt confirmatif de. 
la fcntence des requêtes du palais du mois de 
mars 1 - 17 , rapporté ]xtr M. de Parence. On a 
vu ci-tlefftis qu’il avoit pour objet la fucceffion 
collatérale d’un fecrctaire du roi. 

Les Chartres 6c les édits qui ont attribué la no- 
bleue aux officiers municipaux de certaines ville» 
jnfqn’cit 1765 , portent auffi que les pourvus en 
feront réputés nobles de race ; on n’en juge pas 
moins que leur fucceliion fe partage comine celles 
des autres anoblis. Quelques-unes de ces loix, 
telles que celles relatives aux maires d’Angers 
& de Tours, portent même que leurs foccefiions 
6c celles de leur pofférité continuèrent à fe par- 
tager rotmiéremnt comme par le patte , non- 
obft.int leur cnobliffement. 

§. III. Des tiens oui font fujets à la tierce - foi , 
6f Ji Fou peut préjudicier j ce droit. Le privilège de la 
tiereefoi ne petit avoir lieu que fur les fiefs, ou , 
pour employer les termes des coutumes , fur 1rs 
chofts tenues foi 6' homnetfp entc’mnement , 6r oui 
font ehûîcs per /uccr/fion à iterct-foi. On doit néan- 
moins comprendre fous ces mots les rentes & 
droits ipféodé’s , St meme les domaines tenus à 
franc-devoir , fitivant les coutumes de Loudunois , 
ehap. 29 , . vt. 7 , 6c de Touraine , art. 209, parce 
que cette forte de devoir etl icprcfcntattvc de la 
foi Sc hommage. Vayt{ l’article Franc-devoir. 

Les articles 158 de la coutume d'Anjou, & 
ayfi de celle du Maine décident suffi que la con- 
verfion des fiefs en roture , qui fe fait par l’rmor- 
liffemem de l’hommage, n’en change pas la qua- 
lité relativement aux lucceffions : car , y eft-il dit , 
11 pour tel abournement ou amortiffement d'hom- 
» mage, ne fera chingèela forme d'y luceèdcr Si 
n les partager noblement. Toutefois quant au 
» feigneur de fief, il n’y prend 1 a plus le rachat 
» ni autres ohèiflances , non plus qu’en autres 
n cliofes roturiers & cenfives ». 

Cependant lattida afia de la coutume d’Au- 
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jou , & l'article a8o de celle du Maine J difent en 
parlant des fiels tombé» en tierce-foi, qu’il eft au 
choix d faits puînés de faire devoir à leur aine 6» 
(Titre fes*fujets , ou de faire foi & hommage au feigne ur 
de fief dont tout meut & dépend. L’article fuivant 
des deux coutumes ajoure en confèqucnce : « quand 
» les puînés non nobles ont choîfi de faire devoir 
» à leur aîné & d’écre fes fujets cenfivement pour 
r> mi l'on de leurdite tierce- partie,/» héritiers eficeux 
n puînés départiront leurs portions d'ire lui tiers par 
» égales portions . Autre choie feroit , fi iceux pui- 
» nés avoicot choifi faire foi & hommage au fuze- 
» rain , ofl à leur ainé ; car en celui cas , icelles 
» choies fe départiront comme hommagecs ». 

Il fenable qu’il y a une véritable contradiction 
entre ces deux difpofiriom, puifquc b première 
veut que le propriétaire roturier d’un domaine 
noble ne puîné pas préjudicier à fes héritiers en 
le converti liant en roture ; 8c que la fécondé qei 
permet cette converfion , dit cxprefîémcnt quelle 
changera l'ordre des fucceftlons. 

Tout ce qu’on peut imaginer de plus raifonnable 
>ur concilier ces deux dupofitions, c’cft de dire 



pour 

avec du Pleflfts fur U coutume du Maine, que la 
bonne-foi Te fuppofe plus facilement dans les ar- 
rangemens faits entre co-hèriticrs lors de l’ouver- 
ture d’une fucceffion , que dans un traité que le 
vaflal fera tout exprès avec Ion feigneur. Dans 
ce dernier cas, b coutume a dû mettre tout en 
ufage pour empêcher que la fraude qu’elle crai- 
gnoit n’eût lieu dans quelque degré que ce fut. 

Il faut néanmoins avouer que cette conciliation , 
comme l’a fort bien vu du Plcffis lui-même, ne 
fauve pas toutes les difficultés. S’il n’y eût eu d’au- 
tres raifons de la difpofuion des coutumes que 
la crainte de la fraude, il auroit fallu fe contenter 
d’ordonner le partage noble pour la première fois. 
C’eft ainfi qne l'article .90 de la coutume du 
Maine l’ordonne pour l’échange d’un héritage 
noble contre roturier, ou vice verjd. a Tel éch.iige , 

» y cft-il dit, (ôrùrpour ta première fois la nature 
» de l’héritage permuté , & entre lefdits héritiers 
>» lcra partagé pour la première fois , comme eût été 
r» ledit héritage permuté, tîonr la permutation 
!> eft faire ». 

La coutume d’Anjou, quia d’ailleurs la meme 
difpofition dans l’article 171 , né contient point 
cette reftridion pour Lu p'tmière fois. On peut dou- 
ter fi elle doit y cire fuppléce. 

Toutes ou prefque toute» les antres qaeftions 
relatives à ce qui doit être compris dans le droit 
d’aineffie en cas de tierce-foi doivent fuivre les 
principes du droit commun. 

§• IV. De la manière dont les domaines nobles tom- 
bent en tierce- fit. Les coutumes d’Anjou, art . , 

& du Maine t art . 574, s’expliquent fort clairement 
à ce fujet. « Et pour entendre , y cft-il dit , comme 
» lefdits acquêts font chus en tierce foi, cft vrai 
» que l’acquéreur fait ou doit faire la première foi, 
i> (k 1a héritiers çTicelui acquéreur en font ou | 
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» dantnt faire U fécondé qui départent lefihcs 
» acquits romriérement. Mais apres , lefdits héri- 
» tiats d’iccux acquéreurs départiront tels ac- 
» quêts par les deux parts & par le tiers , pour 
» ce que dès-lors ils font chus en ladite tttret-fci ». 

Les coutumes de Tours & de Loudun difent 
y la même chofe avec moins de détails. Celle du 
1 Maine ajoute : « & où il y auroit fuccellion par 
» rspréfenration , ce ne feroit accroiflcment de 
» nombre de foi 8c hommages', ftnon que celui 
■> qu’on rcprélèmc ait furvécu ». 

Il réfulre deli plufteurs conféquenccs : t°. pour 
que le droit d’aineffe ait lieu , il n’cft pas necef- 
faire que l’on ait fait réellement trois rois l’hom- 
mage ; il n’cft pas même néceffaire qu’il y ait eu 
fouffranec accordée on demandée dans les muta- 
tions- où il n'y a point eu d’hommage ; il fuffit 
qu’il y ait eu deux mutations depuis l’acquifition, 
c’eft- à -dite, qm’il y ait eu trois vaffaux de la 
même famille qui aient eu le même domaine , 
en ie fuccédant les uns Sc les autres, Se en comp- 
tant la perfonne de l’acquéreur pour le premier , 
fon héritier pour le fécond ,& les héritiers de fes 
héritiers pour les derniers. 

Ccft ce qu’mtiiauc l’expreflion dont fc fervent 
les coutumes de Tours de de Loudun , tierce-foi 
ou tierte-main., tk cette autre cxpieffum des Cou- 
tumes d’Anjou fie du Maine , « l’acquéreur fait 
» ou doit faire la première foi , 6t les héritiers 
» d’icclui en font ou doivent faire la fécondé ». 

2°. 11 réfulte des memes termes , qttùl n’y a pas 
lieu au partage inégal, fi l’acquéreur faille pour 
héritiers des petits-enfant , foie qu’ils viennent feuis 
8c de leur chef à fa fuccemon, foir qu’ils y 
vienaent par repréfentation de leur père ou mère , 
avec des oncles ou des tantes ; car dans ce cas il 
n’y a pas eu ni dû avoir trois foi 8c hommage. 
Le domaine n’a pas paffé par trois mains diffé- 
rentes , puifquc le père ou la mère des petits -en- 
fans de l’acquéreur ti en a jamais joui. 

Choppin en a fait lobftrvatton , liv. 



yjnrt.i, 

ehap. 4 , tii. 4 , n. 6 ; 8c la coutume du Maine le 
dit de la manière la plus expreffe. 

}°. On ne doit pas compter parmi les foi & 
hommages qui préparent le partage iuégal , celles 
que l’on réitère pour la mutation du feigneur , ni 
même celle que la veuve efl tenue de faire après 
le décès de fon mari pour les conquêts nobles de 
la communauté , dopr, aux t.rmcs des coutume* 
d’Anjou 8c du Maine , elle doit jouir en entier , 
moitié en propriété 8c moitié en ufufruit. Les 
coutumes d'Anjou Sc du Maine exigent formelle- 
ment que la féconde foi ait été faits par les héri- 
tiers de l’acquéreur. 

Les mêmes coutumes le décidera d’une manière 
cncorc*plus expreffe dans tes articles 157 üiyç, 
dont le fens en trop clair pour qu’il ne fufUfe pas 
de les indiquer. 

Les commentateurs des quatre coutumes géné- 
rales où ce droji eff admis, fc font fart étendus fur 



Digitized by Google 




40 • T 1 E 



T I E 



les autres mutations qui pouvaient ou pou- 
voient pas être comptées pour donner ouverture 
au droit de tierce ■Ici. Tomes ou nrcfque toutes ces 
quefiions fc rédiufcm à favoirfi le bien efi pnfletlé 
1 titre fucceff.f, ou à titre d'aenuifition , il tant 
Ses juger fur les mêmes principes qu’on fuit ponr 
décider quels biens font acquêts ou propres. 

§. X.Dti eftts J< la titra -foi. La coutume (le 
Poitou attribue les mêmes avantages à l'ainé rotu- 
rier en cas de quart-hommage qu’à l’aine noble. 
L'article 16 des coutumes 2 e Cl»! ry fc de S. 
•Agnan, locales de B!ois,diiaufii «que l’aîné tonrricr 
» prend fur les fiefs nobles , quand ils font com- 
•’ ois en tficefoi , tel avantage, comme font les 
» gens nobles ». 

Il n’en eft pas ainft dans les coutumes d'Anjou", 
du Maine , de Touraine 6: de Loudutiois. E*aïné 
noble y eft i-|teu-prèj le fettl héritier. 11 étoit fenl 
lai fi autrefois de la fticceflion, dont il f.tifoit les 
fruits fient jufqu’à la demande en partage. Encore 
aujourd'hui , il a fettl la conduite des procès, & le 
«hoir de prendre tous les meubles , à la cltarge de 
payer les dettes mobilières & accomplir le terta- 
ment du défunt. Enfin il prend de plus un préci- 

f 'Ut fur les biens nobles 6c les deux tiers de tous 
es immeablcs reftans, propres ou acquêts , nobles 
tnt totutiers . fonds de terre ou rentes. Dans les 
coutumes d’Arjou & du Maine, il prend aurti 
la portion de la fille emparagée noblement par le 
père , ou de celle qui a renoncé , quoique non cm. 
paragee , quelque peu de chofe qu'on leur ait 
donné en mariage, & les puînés males n’ont même 
leur portion dans le tiers attribué aux peinés qu’en 
aifufruit. 

Il faut feulement obferver que les père 6c mère 
peuvent porter atteinte à une partie de ces droits 
d’ainelîe, en avantageant les puînés ou puinées. 

Dans les fucceflions roturières , au contraire , 
le droit d’aineffe ne peut pas être diminué par des 
difpofirions entre -vifs ou tcftametttaires , les 
Coutumes d’Anjou, du Maine , de Touraine & de 
Lcttdunois étant des coutumes de parfaite égalité 
quant aux roturiers. Mais comme le droit d'airelle, 
en cas de ûera-foi , réfuhe de la qualité de l'héri- 
tage qui y eft parvenu , 6c non pas de celle de 
l'héritier ou du défunt , il fe borne uniquement 
aux fiefs qui font dans ce cas , fans s’étendre aux 
antres biens nobles ou roturier», meubles ou im- 
meubles. ■ . 

L’aîné n’a pas même de prèciput fur les fiefs 
échus en êera-foi dans les coutumes d’Anjou fc 
du Maine, mais feulement les deux tiers de ces 
bi. ns. Ct.fi ainft qu’on le pratique en ligne direfic 
& col' étale , entre mâles comme entre filles. 
( i ’• r : , articles 1 5 f , 165 & 17g de la coutume 

d’An ou , Sc les articles 273 , a8o 6c 396 de celle 
du M une. ) 

La coutume de Tours cfi plus favorable an droit 
d'aincITe catv, le cas de la ueree-foi , quoiqu'il n’y 

ait lieu Bon plus que fur les fiels, u Toutefois , 



» y efi dit , s’il y a aucuns héritages nobles acquis 
» de l'ourlé coutumière, & tombés en rm.-jvi , 
n ils fc partagent noblement entre l’aine & les 
» puînés ou leurs repréfcntans , & en tfttra ledit 
» aîné ou lcfdits repréfetitatts, les deux parts avec 
» l’avantage, qui ell le chàtci principal, unhom- 
» mage s’il y cfi , 011 cinq fous de rente . au choix 
» 6: option dudit aîné, oc le cltcaè, tel qu’il ell 
» déclaré- au chapitre des fucccfiîons des no- 
» blés , 6v. ». 

Le privilège de la i':r:c-fii fe borne entre filles 
à ce prèciput dans la coutume de Tours, fuivaitt 
l’article ayS. Mais la coutume de Louduuois, 
rit. ae, art. 3 6- 4 , attribue à laine les deux tiers 
tics biens nobles outre le prèciput. C’efi ainfi qu’on 
le pratique dans l’une & i’autre coutumes entre 
nobles meme. 

La coutume de loudtinois efi l.i feule qui ac- 
corde à t'ainc eu a l’ait. S c , la faillite Icg.ilc des 
biens nobles tombés en titra -fit , en attribuant le 
i droit d'en faire les fruits tiens jufqu’à ce que les 
puînés lui aient fait une fommation de faire le 
partage. 

Dans les trois autres coutumes , la fxifuic légale 
a lieu en faveur de tous les héritiers nobles ou rotu- 
riers , 8c pour toute efpèce de biexs. Les coutumes 
d’Anjou 6c du Maine l’accordant même aux pûmes 
mâles , quoiqu'ils n’aient leurs pot-rus qu'à vie. 

Enfin , 1 a coutume de I.ouiluoois cil encore 
la feule qui prororcc exprofièmem dars l'article 
ï , que le parage a lieu, en cas de liera fit , cotre 
roturiers. 

Ce droit paroit néanmoins auflï conforme à 
l’cfprir de la coutume de Tours , dam l'etticle 397. 
Mais les coutumes d'A njou , ci. 3(2 , 6: du Maine , 
ttn 180 , ne laiffent aux puînés que la triple alter- 
native « de faire devoir à leur aîné , ou d'étre 
» fes fujets , ou de faire hommage au feigocur de 
» fief dont tout meut 6c dépend». /'iiysf au fur- 
plus fur les attires effets du droit de ûtree-fai , le* 
articles Dinc & Parage. (A/. Garra n de Cou - 
XO.V, vjocet eu parlement. ) 

Tierce-main , eu MAlN-TtrRCE i ce tcrmecfl 
tifitc principalement en matière de faifie. f'uytj 
Main-tierce & Tiers-saisi. 

TfERCE- OPPOSITION, l’eyci OPPOSITION. 

TIERCE. 

TIERCEMENT ,f. m. ( terme de pratique. ) figni. 
fie l’augmentation du tiers du prix d'uue choie , 
après que l'adjudication en a été faite : enforte 
que fi le prix de l'adjudication efi de trois cens 
livres , le ticrctmcni doit être de cent livres. 

Le turcement » lieu dans les baux judiciaires ,’ 
les ventes des bois du roi , 6c les reventes de fes 
domaines. Voy. Bah judiciaire , Aliénation , 

fia. 6. 

Le titre 15 de l’ordonnance du mois d’août 
1669 règle le litreetrAnt qui a lieu dans les vente» 
des bois du roi. L’article 3 1 aurorife quiconque 
a le droit de fe rendre adjudicataire , à ticrccr & 

doubler 
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Doubler les ventes de bois pour tous les triages ou 
•pour chacun en particulier, ainfi qu’ils ont été 
adjuges , jufqu'au lendemain de l'adjudication , à 
jridi ; après lequel temps on ne dot! plus admettre 
ri ticrcement , ni doublement , fous quelque pré- 
texte que ce foit. 

L’article 3 a veut que les tiercemeru & les dou- 
blement fc raflent au greffe dans le temps qu'on 
vient.de dire , & qu'ils foient lignifiés le même 
jour aux marchands adjudicataires &. aux receveurs, 
eu parlant à leurs perfonnes, ou au domicile qu’ils 
emt élu, finon au greffe de la maîtrife, par un 
exploit qui doit contenir perlbnncllement l’heure à 
laquelle il aura été fait , & les noms de ceux à 
qui le fergent aura parlé , à peine de nullité de 
l'exploit. 

Il eft enjoint , par l'article 34, aux greffiers de 
marquer le jour tk l'heure précifc dans les a êtes 
qu'ils dreffent Sc délivrent fur les adjudications , 
jurctmtns & doublement , a peine de trois cens 
livres d'amende, & de tous dépens, dommages & 
àntérêts'pour la première fois , & de pareille peine 
four b fécondé fois, outre la privation de leurs 
charges. 

Le demi-sicrcemcnt , qui eft la moitié du tierce- 
mem , ne doit être reçu que fur le tieretment ; mais 
on peut d’une feule enchère faire le tiercement & 
demt-tiercemem ; ce qui s’appelle doublement. 

On doit, foivant l’art. 33 , ftgnifier ce double- 
ment i l’adjudicataire , qui peut y mettre une Am- 
ple enchère,; & fur cette enchère , l'adjudicataire 
& le tierccur & doubleur doivent être reçus à en- 
chérir l’un fur l’autre , entre eux feulement, pour 
la vente demeurer définitivement au dernier cn- 
chèriffetir : cela doit ainfi fc faire pardevant le 
grand-maître ou le commif&irc qui a procédé k 
l'adjudication , s’ils font fur les mêmes lieux , finon 
pardevant les officiers de la maîtrife. 

Comme les régies qui déterminent le temps mile 

E our faire un t'urccmcnt, doivent être obfervées à 
1 rigueur, un arrêt du confcildu 17 février 1688 
a caffè un ùerctmenl fait à la maîtrife d’Angoulème , 
après les vingt-quatre heures. D’autres arrêts des 
28 mars 1711 & 14 avril «714,. ont pareille- 
ment caiïé des ùeretmens qui avoient été faits de 
relevée. 

TIERCER , ou Tiercoyer le cess , ( Droit 
ftodul. ) c’cft augmenter le cens d’un tiers, ou plu- 
tôt de la moitié en fus. Ces mots fe trouvent dans 
lcscoutumes de Chartres , art. 11 ;de C-hâtcauncuf, 
un. 11 , & de Dreux , art. g , qui contiennent une 
«fpèce d’abonnement du rachat. Il y eft dit qu’en 
cas de rachat , « le cens fe tierce, fk la rente in- 
m féodee fe rachète Amplement , c’eft à favoir de 
» vingt fols de cens trente fous , 8t de vingt fols de 
» rente vingt fois". Voy. Double cess. ( G.D. C .) 

TIERCllENERIE , ( D,o U fcoJJ. ) c’cft le 
champart , ou terrage au tiers. Une chartre de l’an 
1196, qui eft au cartulaire de S.Vandrille , tome /, 
fuf. 161 , porte : a je Guillaume»., dut Sc tenu à 
Jurtffruience, Tome Vlll 
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» rendre & S paîer d’an en an ...... à hommes reli- 

» gieux™. de S. Vandrille , dis fols & fept deniers 
n tournais d’annuelle rente pour la raifon de la 
» ehurcheverie des -frus crolans en un acre & xxiv 
» pièces de terre que les religieux ont franchi de 
n ladite chierthtvtru à moi.... à tenir & avoir lad, 

» rente pour lad. ùtrchtntrit >». 

Il y a lieu de croire qu’il faut aufïi lire dans 
cette pièce tierchenerie pour elûerchcverïe , quoique 
les additionnâmes de du Cangc, qui rapportent 
ce paffage au mot Terturia j , n’en difent tien. 
( G.D. C.) 



TIERCIER, ( Boijjeou.) ce mot fe trouve dans 
l’art. 37 de la coutume de Poitou , & non pas dans 
l’art. 39, comme ledit le gloffaire du droit fran- 
çois. Il y défigne un bniffeau deux fois attffi large 
que profond, frayer b fin de l’article 36. (G. D. C.) 

TIERÇOIEMENT , ou Tiersoiemekt , ( Droit 
coutumier.) on appelle ainfi, dans quelques pro- 
vinces , le droit qu’ont les créanciers de la 
partie faifie de fe foire adjuger les biens de leur 
débiteur , vendus par décret , en furcnchèriffant 
d'un tiers. Cet ufoge eft particuliérement auto- 
rifé dans 1 a coutume du Comté de Bourgogne , par 
les anciennes ordonnances du pays ; l’arrêt du 
confeit du premier oftobre 1697 , l’a confirmé 
implicitement , en confcrvant à la Franche-Comté 
la procédure qu’on y fuivoit pour les décrets. 
L’art, ifi de la fuite des ordonnances de Franche- 
Comté, en permettant de tierfoyer aux créanciers, 
qui n'ont pas été payés au nanriffement du prix 
de la délivrance , les affujetrit à le foire dans les 
vingt jours de l'envoi en poffcftjon , & ce délai eft 
de rigueur. Voyt{ TlERCOÎER. ( G. D. C.) 

TIERÇOIER ,eBTiERCOVER,c’cft augmenter . 
d’un tiers. Ce terme a deux acceptions principales 
qui font expliquées aux mots Tiercer le cens 
v Tiercoiement. On peut en voir suffi des exem- 
ples au mot Tertiarc 4 du Glojftrium rurvum de 
dont Carpentier. ( G. D. XT. ) 

TIEROIR , ( Droit fcodul.)ce mot fignifie teru 
roir , ou territoire. On peut en voir un exemple 
dans des lettres de l’an 1187 , rapportées au 
tome I, col. 1118 des Anecdotes de dont Marlène 
( G. D. C. ) 

TIERS , f. m. fignifie en général une troifième 
perfonne , différente de celles qui ont quelque in- 
térêt à démêler enfemble. Par exemple , on remet 
entre les mains d’un tiers, une fomtne d’argent, 
un écrit , ou autres cltofes prétendues en même 
temps par deux perfonnes, pour les remettre ê 
celle i laquelle elles feront j ugées appartenir. 

Ce terme , au relie , fe joint très-ordinairement 
avec un autre qui détermine le fens particulier 
qu’on doit lui donner. Nous allons en fuivre l’ordre 
alphabétique. 

Tiers-acquéreur , eft celui qui a acquis un 
immeuble affefté & hypothéqué à un créancier 
par ,celui qui étoit avant lui propriétaire de ce* 
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mmeubte. Voyt\ Créancier Hypothèque ; 
Possession , Prescription , Tiers déten- 
teur. {A) • • 

Tiers arbitre, ou Sur- arbitre. Voye^ Ar- 
bitre. 

Tiers en ascendant , eA un terme ufiiè aux 
parties cafuelles , lorfqu'il s’agit de liquider le droit 
dti pour ta réfignati on d'un office; on ajoute à l’é- 
valuation le f/*ri-dcnicr en ascendant, c'eA-à-dirc, 
au-deflùs de l’évaluation ; & l’on paie le huitième 
du total , c'eA-à*dire , tant de l'évaluation que du 
tiers en afeendant , lorfquc la provifion s’expédie 
dans l’année que le droit annuel a été payé, quand 
même ce feroit fix mois après le décès de l’offi- 
cier ; mais fi elle s’expédie après l’année , il faut 
payer le quart denier du tout, t'oyeç Loyfcau , des 
ojjic. liv. Il , e. x , n, 64 ; l’édit du mois de juin 
X 563 ; & les mots Annuel, Office , Paulette , 
Parties casucLLes , Huitième denier. Quart 
denier, Résignation. ( A) 

TIERS , ( Chamlre des tiers ou des procureurs tiers. ) 
cA une chambre dans l’enclos du palais , proche la 
chapelle de S. Nicolas , où les procureurs au par- 
lement qui font la fonélion de tiers , s’aifembient 
pour donner leur avis fur les difficultés qui fur- 
vicnncnt dans la taxe des dépens , & dont le pro- 
cureur tiers référendaire leur fait le rapport. 

S’il rcAc encore quelque doute après le rapport 
fait à cette chambre , on va à la communauté des 
procureurs. Voye ç Procureur. ( A) 

Tiers coutumier , en Normandie cAunccf- 
pècc dclcgitimc que la coutume accorde en pro-, 
pricté aux enfans fur les biens de leurs père & 
mère. 

Ce droit n'avoir pas lieu dans l’ancienne cou- 
tume. • 

Le tiers coutumier fur les biens du père confiAe 
dans le tiers des immeubles donc le père étoic faifi 
lors du mariage, fit de ceux qui lui font échus pen- 
dant le mariage , en ligne direfte. 

L’ufufruir de ce tiers eA ce que la coutume donne 
à la femme pour douaire coutumier , de forte que 
ce tiers coutumier tient lieu aux enfans de ce qu’ils 
prennent ailleurs à titre de douaire; il diffère pour- 
tant du douaire , en ce qu'il n’cA pas toujours la 
meme chofe que le douaire de b femme ; car 
celle-ci peut , fuivant le contrat , avoir moins que 
l’ufufruit du tiers , au lieu que les enfans ont tou- 
jour leur tiers en propriété. 

Le tiers coutumier cft acquis aux enfans du jour 
du mariage ; cependant la jouifiànce en demeure 
au père (a vie durant , fans toutefois qu'il le puifTc 
vendre , engager ni hypothéquer , comme aufli les 
enfans ne peuvent le vendre , hypothéquer ou en 
difpofcr avant la mort du père , & qu’ils aient tous 
renoncé à la fucceffion. 

S’il y a des er.fans de divers lits , tous enfemblc 
n'ont qu’un tiers; ils ont feulement l’option de le 
prendre , eu égard aux biens que leur père poffédoir 
lors des premières , fécondés , ou autres noces , fans 
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qne ce tiers diminue le douaire de la fécondé*- 
troifièmc ou autre femme , lcCqucIlcs auront plein 
douaire fur tout le bien que le mari avoit lors du 
mariage , à moins qu'il n’y ait eu convention au 
contraire. 

Pour jouir du tiers coutumier fur les biens dit père , 
il faut que les enfans renoncent tous enfembte a la 
fucceffion paternelle , 8c qu’ils rapportent toutes* 
les donations 5 c autres avantages qu’ils poudroient 
avoir reçus de lui.* 

Ce tiers fc partage félon la coutume des lieux où 
les héritages font affis , fans préjudice du droit 
d’ainclfe. 

Les filles n’y peuvent avoir que mariage avenant. 

Si le père avoit fait telle aliénation ae fes biens- 
que ce tiers ne put fe prendre en nature , les en- 
fans peuvent révoquer les dernières aliénations 
jufqua concurrence de ce tiers , à moins que les 
acquéreurs n’aiment mieux payer refiimation di» 
fonds au denier 20 , ou A c’cA un fief, au denier 
-15 , le tout eu éeard au temps du décès jhi père. * 

Mais fi les acquéreurs comeAcnt , il fera au choix 
des enfans de prendre l'cftimation , en égard au 
temps de la condamnation qu’ils auront obtenue. 

Le tiers coutumier fur les biens de la mère, eA de 
même le tiers des biens qu'elle avoit lors du ma- 
riage , ou qui lui font échus pendant icelui , ou qui 
lui appartiennent à droit de conqucr. 

Ce tiers du bien maternel appartient aux enfans ; 
aux memes charges 6c conditions que le tiers des 
biens du père. Voye ç la coutume de Normandie , 
art . jçp 6» fiiiv. les placitcs r aru 86 & fuiv . 8c les 
commentateurs. ( A ) 4 

Tiers coutumier ex légal, fe prend au Ai , en 
quelques coutumes, pour la troifièmc partie des 
biens nobles que la coutume réferve aux puînés,, 
les deux autres àers appartenant ;i l’aîné ;c’cA ainA 
que ce tiers des puînés cA appelle dans la cou- 
rume de Touraine ; ailleurs on l'appelle le tiers des 
pûmes. 

Dans le pays de Caux , on entend par tiers cos- 
tumier, la troitième partie des héritages 8c biens- 
immeubles que quelqu'un pofsédc dans le bail- 
liage de Caux , ou autre lieu de la province de 
Normandie , tenant nature d'icelui. Lacourume de* 
Normandie, art, ayp, permet aux pères & mères 
8c autres afeendans , de difpofcr entre-vifs , ou 
par tcAamenr , de ce licït , au profit de leurs enfans- 
puînés , ou l'un d'eux, fortis d’un même mariage,, 
à la charge de la provifion à vie des autres puînés. 

Tiers et danger , eA un terme d'eaux & fo- 
rêts , qui fignific un droit qui appartient au roi & à 
quelques autres feigneurs , principalement en Nor- 
mandie , fur las bois poflédès par leurs vaA’aux- 

Il confiAe au tiers de la vente qui fe fait d'un* 
bois-, foiten argent, foit en efpêcc, 8c en outre 
au dixième qui eA ce que l’on entend par le mot 
danper , lequel vient du latin denarius ou Jeniarius 

â ui fignifie dixième , que l’on a mal-à-propos écrit 
L lu denjarius y d’où l’on a fait en françpis danger. 
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"De là il fuit que , dans la vente de trente arpens 
de bois fujets au tiers & danger pour une fomme de 
-trois cens livres , le joi ou le feigneur à qui ce 
droit appartient , a le choix de prendre dix arpens 
pour le tiers 8c trois arpens pour le ddngcr ou 
dixième , ce qui fait treize arpens fur trente ; ou , 
s'il préfère de prendre fon droit en argent , il lui 
reviendra cent trente livres , lavoir , cent livres 
pour le tiers , 8c trente livres pour le danger. 

Dans les bois où le roi a le tiers , on ne peut faire 
aucune vente fans fa permiftion , à peine de coniif- 
cation des deux autres tiers. 

Pour obtenir cette permiftion , on lui donnoit 
le dixième du prix des ventes ; c’eft dc-là qu’eft 
venu le droit de danger , 8c non pas , comme quel- 
ques-uns l’ont cru mal-à-propos, de ce quai y 
avoir du danger de vendre fans la permiftion du 
toi. 

Ce droit appartient Vi roi fur tous les bois de 
Normandie, Sc l’ordonnance de 1669 le déclare 
imprefcriptible. 11 y a cependant des bois qui ne 
doivent que le tiers fans danger , Sc d'autres qui ne 
font fujets qu'au danger fans tiers. 

U droit de tiers, 6r danger emporte le droit de 
iufticc & tous les profits qui en reviennent , avec 
les droits de cliaffe , paillon 8c glandée , s'il n’y a , 
à l’égard de la paillon 8c glandée , titre contraire. 
Ordonnance de tiC) , lit. 2} , art. 1. 

Tiers-denier de vente, ( Droit féodal.) c’eft 
le droit de lods 8c vente au tiers , qui cA dù par les 
terriers de plufieitrs feigneitrics , fur-tout dans la 
province d'Auvergne. Ce droit y cft fi commun, 
que Prohet ax'oit décidé fur l’art. 1 du chef. 16 , 
que le droit de lods devoit être réglé au tiers du 
prix. Mais il dit avec plus d'exaélitude , fur l'art. 
71 du chap. 7/ , que la poffeflion 6c l’ufage doivent 
tlé terminer. 

Ce dernier article a une difpofition trés-fingu- 
gulicrc. Il difpcnfe celui qui a promis de donner 
pour aftiette, des rentes en directe feignettfie àufage 
de chevalier , 6* tiers-denier de vente , tic fournir des 
rentes de cette nature , pourvu qu’elles foient en 
dircélc : « quand aucun , y efl-il dit, doit affeoir 
» rente en direéle , 6; qu’il baille rente affife en 
» droit de dircéle fcigneuric fur fonds 8c héritage 
n certain ,pofé qu'il n'y ait droit île tiers deniers de 
n ventes , à caufc de ladite Hircélc baillée , le débiteur 
» demeure quitte de ladite aftiette , 8c fera tenu le 
» créancier le prendre , jaçoit que le débiteur fût 
» oblige faire .illicite de rente en direfte feigneurie 
» à ulage de chevalier, tiers-denier de vente n. 

M. Chabrol aeffayé de juftificr cette difpofition , 
en difant que « la coutume n'a confidéré que la 
» dircéle en elle-même, 8c non le taux plus ou 
n moinsconfidérablc deslods 8c ventes: qu’en effet, 
n les cotnpofitions qu’on fait fur les lods 8c 
n ventes , (ont d’autant plus confidêrables , que le 
n droit cil dû fur un taux plus fort n. 

Cet autour ne dit point le motif de la difpofi- 



tion de la coutume , relativement à la elaufe à ufoge 
de chevalier , qui , comme oij l’a Vit au mot Taille 
aux quatre cas .emporte la taille aux quatre 
cas. (G. D. C. ) 

Tiers-détenteur , cft celui qui fe trouve 
poffcffeur d’un immeuble ou droit réel , foit par 
acquifition ou autrement , fans être néanmoins hé- 
ritier ni autrement fucceflettr à titre univerfel de 
celui de qui il a pris cet immeuble ou droit réel , 
à la charge de quelque rente, ou affeâé 8c hypo- 
théqué au paiement de quelque créance, fi) çt- 
devant Tiers-acquéreur 8c les mon Déclara- 
tion d’hypothèque , Hypothèque , Inter- 
ruption , Prescription , Possession, (vf) 

Tiers-expert, eft un troifième expert qui eft 
nommé pour donner fon avis 8c pour départager 
les deux autres experts qui fc font trouves d’avis 
contraire. 

Ce tiers-expert eft ordinairement nommé d’office; 
c’eft pourquoi on ne peut le réeufer fans caufe légi- 
time. l'oyt^ Expert, (et) 

Tiers-legal oa coutumier, f'oytç ci-devant 
Tiers coutumier. 

Tiers-lods, dans les provinces du Lyonnois ; 
Forez , Bcaujolois 8c Dauphiné, le roi Si les fu- 
gueurs hauts-jufticiers font dans l’nfage de con- 
céder par bail à cens , les eaux de leur territoire 
pour l’irrigation des prés. Lorfque le pré cft vendu , 
ils prennent le tiers au droit de lods pour prix de 
la concefiîon , enforte qu’il ne relie au feigneur 
direél que les deux tiers des lods 8c ventes ; 8c 
même lorfque l’héritage cft allodial , le feigneur 
liaut-jufticicr prend le tiers de ce que l’acqué- 
reur tût payé a titre de lods 8c ventes , fi l'immeu- 
ble eût été cenfucl. Péyej AbêNÉvis. 

Tiers-lot, on appelle ainfi dans le partage deî 
biens des abbayes ou prieures, entre l'abbé ou le 
prieur cofhmcndaraire 8c fes religieux , le troifième 
lot qui eft deftiné pour les charges clauftrales , à 
la différence des deux autres, dont l’un eft donné 
à l’abbé ou au prieur commendarairc pour fa fub- 
fiftance, l’autre aux religieux. 

b'adminiftration du tiers-loi appartient à l’abbé 
ou au prieur commcndataire , à moins qu'il n’y ait 
Convention au contraire. 

Les frais du partage doivent être pris fur le 
titrs-lot qui exiftoit lors de la dcnftnde enpartage; 
Si s’il n’y en avoir point, 8c que la jotùffancc (Tit 
en commun , les frais du partage doivent être avan- 
cés par la partie qui le demande , à la charge d'en 
être rembourfé fur le tiers-lot à faire. 

Les réparations de l’églife St des lieux dauftraux 
doivent être prifes fur le titrs-lot jufqu’att partage , 
après quoi chacun cft tenu de réparer Sc entretenir 
ce qui eft à fa charge. 

Les portions congrues ne fe prennent pas fur 
tous les biens de l’ibbaye ou prieuré, mais feule-; 
ment fur le tiers-lot. 

On prend auffi ordinairement fur le tiers- ht , c# 
qui cft abandonné aux religieux pour acquitter les 

F. a 
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obirs & fondations, qui 'toie.it des charges com* 
munes. 

Qiuml le lot des religieux n’eft pas fuflifmt pour 
ïcqirittcr les charges clauftralcs , ils peuvent obliger 
l'abbé de leur abandonna r le «VrWa/, ainfi qu’il 
fin jugé au grand confeil le 6 août 1711 » contre 
Ifc cardinal d'Eftrées, pour l'abbaye d* An ch in. 

Des lettres-patentes du 14 mai 1760 ont or- 
donné que les menfes conventuelles, fk tous autres 
oui (croient impofés féparément dans les rôles du 
oon gratuit , feroient tenus de payer leurs taxes 
fans pouvoir les faire payer, ni les répéter fur les 
titulaires des bénéfices , comme jouiiîant du tien - 
lot , quand même le tiers-lot ne feroit pas épuifè 
pour l’acquit des charges , & fous quelque pré- 
texte que ce fut , comme de partage de menfe , 
concordat , rranfaélion ancienne bc nouvelle »• 
quand bierunime il aurait été ftipulé par traité ou 
convention , ou ordonne par jugement & arrêt , 
qu’ils jouiraient de leurs revenus francs & quittes 
oe toutes charges , même des décimes ordinaires 
& extraordinaires , dons gratuits , & généralement 
de toures importions. Voye ç Abbé , Commpnde , 
Monastère, Réparation des bénéfices 
Tiers-lot ou Tierce-partie, cft enTouraine 
le tiers des biens queTainé, entre nobles, affigne 
a fes puînés pour leur part, réfervant les deux 
autres tiers pour lui. Si les puînés ne font pas con- 
tens de ce partage , ils peuvent faire la refente des 
deux tiers en deux parts égales, auquel cas l’ainé 
en prend une avec le tiers-lot , & l’autre part de- 
jncure aux puînés. Voye{ la coutume de Touraine» 
lit, 2f t 8c Palü fur cette coutume. (A) 

Tiers- lot , on donne anfli quelquefois ce nom 
au tiers ou triage que le feigneur a droit de de- 
mander dans les boie communaux ; mais on l’ap- 
pelle plus communément triage. Voye{ l'ordon- 
nance des eaux St forêts , ta . a/ , an. 4 , 8c le mot 
Triage; (A) 

Tiers a merci, (Droit féodal.) Ragneau dit 
fculcment dans le gloflaire du droit françois , « que 
» c’eft un droit qui a été adjugé au prieur d'Ofay, 
>t par arrêt de Paris du pénultième jour d’apût 
t> 1 404 »\Cet auteur n’explique point d'ailleurs en 
quoi il confulc. Voye\ Plaît a merci, Taille a 
MERCI , &c. ( G. D. CmY 

Tiers opposv^* , cft celui qui , n’ayant pas été 
artie ni appelle dans un jugement , forme oppo- 
rion à ce qu'il foir exécuté à fon égard , à taule 
de l'intérêt qu'il a de l’empêcher. 

L’oppofinon qu’il forme , eft appelléc tîtrce-oppo ■ 
fùon , parce qu’elle cfl formée par un tiers qui 
n’étoit pas partie dans le jugement. 

C’eft la feule voie par laquelle ce tiers puilTe fé 
p cnn voir , ne pouvant appcllcr d’une fentcnce où il 
n’a pas été partie , ni fc pourvoir en caffation , on 
par requête civile , contre un arrêt qui n'a pas été 
rendu contre lui. 

Quand le tiers-oppofant eft débouté de fon oppo* 
âùon, on le condamne i l’amende de fouante- 
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quinze livres , fi c’eft une ftmcnce . fc de fentr 
cinquante livres , fi l’oppofitiona été formée a un 
arrêt. Voyr^ l'ordonnance de 1667, tq. 37, & Ici 
mots Opposition, ArrêV, Sentence , Juge* 
MENT. {A) 

Tiejis posstSSEUR, eft la même cliofe que tien « 
détenteur ou. tiers-acquirtur. /uycpci-devint et s Jcuse 
articles, [A) 

Tiers , procureur ùers, Voyc{ Tiers RÉr ÉREN- 
DA IRE. 

Tiers du puînés , la plupart des coûtâmes des 
Pays-Bas accordent â l'ainé des enfans , sous les 
fiefs que le père délaific ; mais plufieurs d'entre 
elles permettent aux puînés d'en prendre le tiers . 
en renonçant aux meubles & aux rotures. 

. Nous ne pouvons donner une idée plus exafle 
de ccne jiirifprudcnce.qiècn tranforivant-ici les 
termes dans lefqucls elle cft établie par la coutume 
de la cour féodale de Berghcs Suint-Wmock , ru- 
brique 8 , articles 1,3 Cf 3. 

tin hommede fief , y eft-il dit, ayant plufieurs 
enfans & différons fiefs, fi, fans avoir fait partage 
ou difpofé de fes fiefs, il décède de ce monde, 
l’héritier aîné mâle prendra tous les fiefs du dè- 
font , en payant les reliefs & les droits de cour ; 
Cuif que le fécond fils aura le droit du tiers defdits 
fiefs ou fief par le décès du père ou de la mère, 6C 
tiendra le même tiers en fief & en hommage de 
fon frère aîné , au cas qu'il ait une cour ; oc s’il 
n’a point de cour , il le tiendra de la cour dont fotT • 
frère aine tient fon fief, & au/fi à tel relief que fois - 
frère aîné eft redevable , pourvu qu’il renonce au 
profit de fon frère aîné , aux héritages 8c catteu» 
du défunt, en quelque endroit qu’ils fiaient aftïs 8c 
fitués ; & où il n’y a point d’héritier mâle , l’ainéo 
des filles prendra les fiefs , comme il cft dit ci. 
devant; 

Item. Le troifiéme fils fera en droit du tiers du 
fief ou des fiefs de fon fécond frère , & de le tenir 
de fon frère aîné , en renonçant , comme ci de- 
vant , au profit de fon fécond frère , aux héri- 
tages & catteux , ainfi qu'il cfl dit ci-devant , &t 
l’on ne peut tiercer plus avant. 

Perfonnc n’aura la faculté de demander ni aura 
lé tiers des fiefs , que feulement dans la fucceffion. 
du père ou de la mère. 

Il y a plufieurs coutumes de ta même province , 
qui , en adoptant ces difpofittons , ne partent que 
du cas où plufieurs fils concourent cnfcmblc. Que 
faudroit-il donc décider , fi un père laifi'oit plufieurs 
filles ? 

Cette qiieftion s’eft préfentêe dans l’ancienne 
coutume du bourg de Bruges ; & par arrêt du grand ' 
confcildc Matines, du 7 juillet 1618, il a été jugé 
que la coutume décidant qu’un fils ainé peut pré- 
tendre un tiers des fiefs qui appartiennent à fon 
ainé, une fille puînée fo -peut fervir du même 
droit envers fon ainée qui fo met en poffedion des 
fiefs au défaut de mâles. Ce font les termes de 
M. du Laury en fon recueil d'arrêts , pag. 393. La 
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dfwrn me réformée du bourg di Bruges a expreffé- 
xr;ni adopté cette interprétation , rubrique 4 , 
ai. »2. 

Tiers au quart , ( Jurifprud.)Cc dit de ce qui 
cfï entre le tiers tk le quart , comme la lcfi<»n du 
va au quart qui forme tin moyen de reftitution 
contre un partage , c-’eft à-dirc , qu'il n’eft pas né- 
cefléire que la léfton foit du tiers, mais qu'il fufic 
qu’elle foit de phis du quart, Lésion , Par- 
tage , Rescision , Restitution. {A) 

Tiers ou Tiers-référendaire , Procureur 

TIERS RÉFÉRENDAIRE, eft un des procureurs au 
parlement qui exercent la fonâion de régler les 
dépens entre leurs confrères demandeur & défen- 
deur en taxe. 

Avant que le parlement prononçât des condam- 
nations de dépens, les procureurs faifoient feul.% en 
leur qualité , la fonâion de tiers, 

La première créât ion des tiers référendaires en titre 
d’office fut faite par l'édit de décembre qui 

en créa trente pour le parlement de Paris tic. autres 
jurifdiâions de l’cnclos du palais. 

La déclaration de 1637 ordonna qu’il feroit 
pourvu à ces offices des procureurs* oui auroient 
au moins fix ans de charge ; l'arrêt <T enregift re- 
nient étendit cela à dix ans. 

Des trente charges de tiers référendaires Créées par 
l’édit de tdj$ , trois feulement a voient été levées , 
les pourvus ne firent meme aucune fonâion ; & 
par déclaration du mois de mai 1639, les trente 
offices de tiers référendaires furent fùppnmés , St 
leurs fondions^ droits & émolument réunis à la 
communauté des quatre cens procureurs. 

11 y a encore eu pluficurs autres édits & dé- 
clarations qui ont maintenu les procureurs dans la 
fonâion de tirs* 

Tous ceux qui ont dix ans de réception, pren- 
nent la qualité de procurcurs-ticrs-referendaires , St 
en font les fondions chacun a leur tour dans l'ordre 
qui fuit* 

Parmi ceux qui ont dix ans de charge , on en 
choifit tremc-fix toutes les lix fcmaincs , onenf.it 
trois co-onncs de douze chacune , '& chaque co- 
lonne va pendant quinze jours à la chambre des 
ôi's réglé r les difficultés qui s'élèvent fur les 
dépens. 

11 y, a un trente feptième procureur qui diRri- 
bue les dépens dan* la chambre qui eft en bas , 
appelée Itja.riftie , parce qu elle iert en effet de 
facriilie pour la chapelle les jours de cérémonie. 
Ce dilirihuteur a droit de nommer pour tiers, un 
trcme-fix , chacun à leur tour; mais ordinai- 
rement il nomme pour tiers Cilui des trente-lix 
qu'on U.i demande. 

Le procureur tiers auquel le demandeur cr raxe 
remet ta déclaration des dépens, fair fur cette 
déclaration fon mémoire oü il taxe tous les articles ; 
«mène le defendeur en taxe apottiile la déclara- 
tion ; & fi les procureurs ne font pas d’accord , ils 
-Tout en la chambre dus tiers qui règle leurs diffi- 
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cultes. Voyn le code Gillet , & les mets Dépens, 
Frais, Execution, Procureur, Taxe . (Â 
Tiers saisi , cil celui entre les mains duquel 
on a (ai fi ce qu'il doit au débiteur du faifiiTant. 

Le tiers fai fi , quand il c(\ afligné pour déclarer 
ce qu'il doit a celui fur qui b fatfie eff faite , doit 
le déclarer , & cft oblige de plaider où finflance- 
principale cfl pendante. Voyc{ CRÉANCIER , DÉ- 
oitbjr , Procuration affirmative ^Saisie , 

Tiers en sus 4 eft une augmentation que l’oit 
fait à une tomme, en y ajoutant un Tiers de ce à 
quoi elle monrc.f.-f) 

TIERSAUBLE , ( Droit féodal . ) c’cftla qualifia 
cation d’un domaine lu jet à cette cfpècc de terrage, 
u’on appelle tierce. Ce mot fe trouve dans l’art. 6 
e la charte de la villedeGraiicey , de l'an 1348 v 
rapportée dans le recueil de la Tliaumafficre St 
dans le tome ç des Ordonnances du Louvre , page 
tôt. Voyeç Tierce 6»Terciauble.( G D. C.) 

TILLETA 1 GE : ce mot fe trouve à U pape tof 
du tome I des Mémoires de Condé . 11 y e fl dit : « le 
» tiUctaige y c’cft-â-dirc , une fomine incftimable, 

» qui revient du renouvellement des offices da 
» royaume». Voye { le Giof^ariam novum de dom 
Carpentier au mot Telia, (Cr. D. C.) 

TIMBRE, f. m. cft la formule ou marque que , 

Ion imprime au haut du papier ou parchemin def* 
tiné à écrire les aâcs publics. Voye^ Papier & 
PaRCH min timbré. 

T' N AIL. Voyez TinaiL. 

TINEIL , TINEL , o« Tinal, f Droit féodal ) 
c’efl le droit de plaçage , c'efl à-uire ÿ ce qu’on 
paie pour la place qu'on occupe à une foire ou à. 
un marché. La chartrc de l’an 1109 , par laquelle 
Robert de ( Iourte na y accorde les coutumes de 
Lorris aux habita ns de Mcun , 6c qui fe trouve 
parmi les anciennes coutumes locales publiées par 
la Thaumaificre , pages 42 y 6* 426, porte: u Qui- 
» conque au niapché de Mcun aura acheté aucune 
» choie ou aura vendu, 6c par oubliance fon plat 
» fage ou tineil aura retenu , après huit jours icelui 
» paiera fans aucune caufe , s'il peut jurer que 
» feiemment il ne l'aitretcnu ». 

La coutume de Lorris, qui efl l’original de celle 
de M c un , porte tbnluu, au lieu de tineil 11 y «ft 
dit , & per ollivionem tunleium fuum reùnucrït , &c. 
Voye^ aulïi b coutume de Ghàteauncuf , dans le 
même ouvrage de la ThamnaÛicre , lit, 2, art . 6% • 
On a auffi appelle tinel une grande faite & b 
cour plénière d'un prince. La chronique de Flan- 
dres , chap. /7 , porte : « & alla à Paris tenir fon 
» tinel , Èl faire office royal». Voye { le glofbire 
françois- de dom Carpentier St les origines de 
Ménage. ( G. D. C. ) 

TINEL. Voyei TlNEIL. 

TIR AG B. Ragueau , dans le gloffaire du droit 
françois , dit que le livre de l’échevinage de Paris -, 
chtp. 4 y f.it mention d’un droit de ùrjge & cc!<> 
rage pour le vin. C ctoit lacs doute un droit dû 
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ur ta permiffion de le coller & de le tirer eu 
urcilles. 

On appelle aufli tirage ou charruage dam le Bar- 
rois Si les pays voifins , un droit dû pour les bêtes 
qui tirent à la charrue. C'eft une des modifications 
du droit d’ailifc , ou de jurée , fi connu dans ces 
-provinces. ( G.D.C .) 

TIRET , f. m. ( terme de Patricien, ) ed une 
petite bande de parchemin longue St étroite, qu’on 
tortille après l’avoir mouillée , 8c dont on fc fort 
pour attacher les papiers (Z). J.) 

TIREUR, f. m. ( Jurifp . 6e commerce.) cd celui 
qui tire une lcttrc-de-ciiange fur une autre per- 
fonne , c’ed-à-dire , qui prie cette autre perfonne 
de payer pour lui à un tiers , la fournie exprimée 
dans cette lettre, Toyeq Accepteur £■ Lettre- 
CE- CH ange. 

TITRE , f. m. ( en Droit. ) lignifie tout aéle qui 
établit quelque droit, quelque qualité, & il fe 
prend aufli pour la caufo en vertu de laquelle on 
poflede ou on réclame une cliofc. Les titra pris 
en ce fens fc fubdivifent en plufieurs efpèccs. 

Titre apparent, ed celui qui paroit valable , quoi- 
qu’il nc_ le foit pas. 

Titre authentique , cd celui qui cd émané d'un 
officier public, 6c qui fait une foi pleine & entière. 

Titre coloré, ed celui qui parole légitime, & qui 
a l’apparence de la bonne-foi , quoiqu’il ne loir 
pas valable , ni fuffifant pour transférer finit la pro- 
priété, fi ce ti'ed avec le fccottrs de la podelîion 
8c tic la prefeription. l'oy‘{ Possession , PRES- 
CRIPTION. 

Titre conflituiif, efi le premier titre qui établit un 
droit ou une choie. Tuye^ Titre déclaratif & Titre 
tncnciaùf. 

Titra de la couronne , ce font les Chartres & autres 
pièces qui concernent nos rois , les dtoits de lèur 
couronne, & les affaires de l’eut. Voye^ Char- 
tres du roi 6- Trésor des Chartres. 

Turc déclaratif, cd celui qui ne conduite pas un 
droit, mais qui le fuppofe exidant, & qui le rap- 
pelle. 

Titre énonciatif, ed celui qui ne fait qu’èrtonr er 8c 
rappcllerun autre titre , 8c qui n’ed pas le titre même 
fur lequel on fe fonde. 

J are cxécutoirl , cd celui qui emporte l'exécu- 
tion parée contre l'oblige , comme une obligation 
ou un jugement expédiés en- forme exécutoire. 
Voy c{ Obligation, Jugement Exécutoire , 
Exécution tarée .Forme exécutoire. 

Turcs de futaille, font les extraits de baptêmes, 
mariages. Si fèpultures , les généalogies , les con- 
trats de mariages, quittances de dot 8c de douaire ; 
les donations , teflamens , partages & autres aâes 
fcmblables , qui ont rapporté ce qui s’ed paffé dans 
line famille. 

Titre gratuit , cd celui par lequel on Acquiert tire 
chofe fans qu'il en coûte rien. L'ordonnance des 
donations porte qu’à l'avenir il n’y aura que deux 
idrtr.es de ditpolcr de fes biens à titre gratuit ; fa- 
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I voir, les donations entre-vifs, 8c les tedamens on 
j codicilles. 

Turc lucratif, cd celui en vertu duquel on gagné 
quelque choie, comme une donation ou un legs. 
Par le terme de Turc, lucratif, on entend fouvent 
la caufe lucrative , comme le legs , plutûr que le 
titre ou aéle qui cil le tedament ou codicille con- 
tenant le legs. 

Ccd une maxime , en fait de titres ou de caufes 
lucratives , que deux titres de cette efpéce ne peu- 
vent pas concourir en faveur d’une meme per- 
fonne ; ce n’ed pas que l'on ne puiffe fajrc valoir 
les deux titres, en corroborant l’un par l'autre, 
celavcut dire feulement que l’on ne peut pas exiger 
deux fois la même chofe en vertu de deux titres 
différais. 

Titre nouvel , c'ed proprement rentre atio tiuiTt ; c’ed 
la rcconnoiltancc que l'on fait palier à celui qui 
doit quelque fournie ou quelque rente , foit pour, 
empêcher la prefeription , foit pour donner 1 exé- 
cution parée contre l’héritier de l'obligé. Le titre 
nouvel tient lieu du litre primitif, & y cil toujours 
préfumé conforme , à moins qu’il n'y ait preuve 
du contraire, l'oye^ Titre primitif. 

Titre onéreux , ed celui par lequel on acquiert une 
chofe , non pas gratuitement , mais à prix d’ar- 
gent , ou moyennant d’antres charges ï< condi- 
tions, comme un contrat de vente ou d'échange, 
un bail à rente. Voy, Titre gratuit , Achat , V ENTE , 
Echange , ( et . 

Titre préfumé, cd celui que l’on fuppofe exideren 
faveur de quelqu’un , Sc que cependant ou recon- 
noit en fuite qu'il n’a pas. 

Titre primitif ou primordial, ed le premier titre qui 
étab'it un droit ou quelque autre chofe , à la diffé- 
rence des titres feulement déclaratifs ou énonciatifs, 
qui ne font que fuppofer le droit ou le rappeller, 
8 1 du titre nouvel , qui ed fait pour proroger l’effet 
du titre primitif. 

Titre trarfl.itif de propriété , ed celui qui a l’effet 
de faite palier la propriété de quelque chofe , d’une 
perfonne a une autre , comme un contrat de vcnre, 
une donation , (ec. à b différence du bail à loyer , 
du déport , 8c autres afies fcmblables qui ne trans- 
fèrent qu’une joiliffance précaire. 

Titre vicieux , cd celui qui cd défeftueux en la 
forme , comme un aéîe non Cgné ; ou au fond , 
comme une donation non acceptée par !c donataire. 
C’ed une maxime qu'il vaut mieux n’avoir pas de 
titre , que d’en avoir un vicieux. Il ne s’enfuit pour- 
tant pas de-Ià que l'on ne puiffe pas s’aider, pour 
la prefeription , d'un titre coioré qui fernit feul in- 
fuftifant pour tranfrnettre la propriété, comme 
quand on a acquis d’un autre que le véritable pro- 
pi ictairc ; ou entend en cette occafion par titre 
vicia» , celui dont le défaut ed te! que la perfonne 
même qui s’en fert n’a pu l’ignorer, 8c qu’elle n’a 
pu prefcrire de bonne-foi en vertu d'un tel titre ; 
comme quand le tire de la jouiffance ed un bail à 
loyer, ou lui fequcflre , 'c’ed le cas de dire qu'il 
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UruJroU mieux n avoir pas de titre , que d'en avoir un 
vicieux , parce que l’on peut preferire par une lon- 
gue pofieflion tans titre ; au lieu que l’on ne peut 
preferire en vertu d’un titre infeâé d’un vice tel que 
celui que l’on vient d'expliquer , par quelque temps 
que l’on ait pofiedè. (A) 

Titre lignifie quelquefois qualité r coinme torique 
Von- dit un titre d’ honneur. 

Turc fignifie encore la divifion d’un livre. Le 
digcfle 6c le code font divifés par titres , chaque titre 
comprend un certain nombre de loix , & ptufieurs 
d’entre elles font fubdtvifées en paragraphes. 

Le corps du droit canonique efl au fit dtvifé par 
titres , & chaque titre par des capitales. Les ordon- 
nance de nos rois, & nos coutumes contiennent 
également pluficurs titres qui font fubdivifés en 
articles. 

Titre , (Droit canon.) fignifie la. qualité d’un 
bénéfice : quelquefois on entend par titre de Icné- 
fice 9 quelque fondion qui a le caraâérc d^ béné- 
fice : dans d’autres occaüons le inot titre cfl oppofé 
à celui de comme n Je , comme quand on dit qu’un 
bénéfice efl conféré en titre . ftyrç Bénéfice 6* 
COMMCMOE* 

On appelle titre clérical ou face r dotal , le fonds 
ui doit être affiné pour la fubfiftance d'un ecclé- 
lafliquc y avant qu’il foie promu aux ordres 
iacrés. 

Anciennement Von n’ordonnoit aucun clerc (ans 
lui donner un titre , c’cfl-à-dirc , fans l'attacher au 
fer vice de quelque églife , dont il rcccvoit de quoi 
fubfifler honnêtement. 

Mais la dévotion & la néccfiité ayant contraint 
de faire plus de prêtres qu'il n’y avoit de bénéfices 
& de titres , il a fallu y apporter un remède , qui 
cft de faire un titre feint au défaut de bénéfice , en 
affinant un revenu temporel pour la fubfillancc de 
Vcccléliartique ; & défi co revenu qu'on a appelle 
titre clèricaL 



s: 



Les conciles de Nicée & de Clulcédoine , celui 
de Lairair en 1 170 , le concilo de Trente , ceux de 
Sens en 1518 , de Nai tonne en 1551 , de Reims 
& de Bordeaux en 1 5 ( 1 ,«TAix en 1 585 . de Nar- 
bonne en 1609, de Bordeaux en 1 < 24 , & les 

Î natrièaie & cinquième conciles de Milan , en ont 
lit un règlement précis. 

L’ordonn: ncs d’Orléans preferit la même choie. 
Un bénéfice peut fervir de ûtrrclétical, pourvu 
qu’il Toit de revenu (uff.fam. . 

La quotité duwrtclétical a varié félon les temps 
&dC|i lieqx- L’ordonnance d’Orléans n’exigeoit 
■^Rciïiquante liv. d; rente ; mais les dépenfes 
ayant augmenté, il a fallu aulfi augmenter à pro- 
portion le titre clérical, A Paris 6c dans ploGeurs 
autres diocèfes , il doit prefentemem être au moins 
de cent cinquante liv. de revenu. 

La conftiiution de ce titre no peut être altcrco 
par. aucune convention fectètc. 

On ordonne pourtant , tous le titre de religion , 
Us religieux des monalléres fondés , 6c tes rcli- 
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gieux mendiai* , feus le titre de paimctc. Quel- 
quefois aufïï les évêques ordonnent fous ce même 
ture , des clercs féculiers ;mais il faut en ce cas, 
qn*ils leur confèrent au plutôt un bénéfice fuffi- 
fanr pour leur fubfiflance ; & fi c’efl un évêque 
étranger qui ordonne Veccléfiaflique , en vertu d'un 
démiUoire , c’efl à Vévcque qui a donne le démit- 
loirc , à donner le bénéfice. 

L’ordonnance d’Orléans déclare le titre clérical 
inaliénable , 6t non fujet , pendant la vie du prêtre, 
à aucune obligation ou hypothèque, poflérieurc à 
fa promotion aux ordres ; mais la jurisprudence 
des arrêts a établi que la nue propriété pouvoir 
être faific Si vendue , à la charge de Vofufr-uitpour 
les alimens. Un arrêt de la cour fouvcrainc d? 
Lorraine , du ai juillet 1705 , a jugé que le revenu 
d’un titre clérical ponvott être faifi , lorfque l’cc- 
cléfiafliqueé toit pourvu d’un bénéfice. 

Suivant le droit commun , confirmé particuliére- 
ment pour l’évêché de Boulogne, par arrêt du parle- 
ment de Paris , du 4 août 174Ç , les titres cléricaux , 
doivent être conflitués paraît e devant notaires ; la 
valeur des biens doit être certifiée par quatre <Ls 
principaux habitans de la paroi (Te où ils font fituéî , 
pardevant le juge des lic*x ; fi teri/re clérical coa- 
fiflc dans une rente , 1a folvabilité du donateur doit 
être atteftée de la même manière ; de quelque 
nature qu'il foit» il efl néccfiaire de le publier pen- 
dant trois dimanches ou fêtes confécutifs , aux 
méfiés paroifliales , tant de la fituation des biens , 
que du domicile du clerc & du donateur ? Cette 
publication doit être attefiée par le certificat de» 
curés qui Vont faite , & être dépoféc , avec l'expé- 
dition du titre , au fecrétariar de l'évêché. 

Titre ( Monn oie.) fignifie le degré de fin de Ver 
ou de l'argent, tant montioyé que non ntonnoyé. 

On ordonne fagemeut aux orfèvres & aux autres 
ouvriers qui emploient des matières d’or & d’ar- 
gent , de ne donner que de l’or à vingt-quatre kaV 
rats, 6c de l'argent au titre de douze deniers. Le 
but de cette précaution efi d'empccher les ouvriers 
d’employer les monnoies courantes à la fabriquer 
des ouvrages de leurs proïefiions. La perte qu us 
fouffriroient en convcrtifiaut des matières de moin-* 
dre titre en des ouvrages de pur or ou d’argent fin * 
a paru le plus sur moyen pour leur éviter une ten- 
tation qui auroit été capable de ruiner le com- 
merce par la rareté des cfpéccs ; mais en preferi- 
vant des loix révères aux orfèvres pour les obliger 
à donner du fin , St sut monnoveurs pour les en- 
gager , après l’affinage & la fabrique d’une quan- 
tité de matières , de rendre tant d’efpèccs de tel 
poids St de tel titre , on a remarqué qu’il ctoît pref- 
que impofiîble aux ouvriers d ’.utcinare , fans perte 
de leur part , an point preferit par les loix. 11 y » 
toujours quelques déchets dnrs les opérations , 
quelque perte de fin parmi l’alliage ou tes fcorics 
qui demeurent. On a cru qu’il éroit jufie d'avoir 
quelque indulgence à cet êg^rd,Sc de regarder îc 
titre 6 c le poids connue fiuRûmment fournis , lot C- 
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qu'ils en approchent de fort prés ; & afin qu'on sût 
h quoi s’en tenir, les loi* ont réglé jufqu'où cette 
tolérance feroit portée. 

Par exemple , un batteur d'or qui fournit de l’ur- 
gent au lien de onze deniers dix- huit grains, cft 
ccnfé avoir fourni du fin , de l’argent d'aloi , quoi- 
qu'il s'en faille fix grains qu’il ne foit au litrt de 
douze deniers , Si qu'ainü cet argent contienne 
fix grains d’alliage. Cette indulgente cft ce qu’on 
appelle remède , c’eft-à-dire , moyen pour ne point 
faire {apporter à l’ouvrier des déchets inévitables. 

Il y a deux fortes de remèdes, celui qu'on accorde 
Cur ie titre , & -celui qu’on accorde fur le poids. Le 
premier fe nomme remède d'aloi , l'autre, remède 
de poids. Il y a pareillement foiblage d'aloi & foi- 
blage de poids i c’eft une diminution du litre ou 
du poids au-deffous du remède ou de l’indulgence 
accordée par les leix ; c'eft une contravention 
puniffable. Quand l'or & l’argent font confidcra- 
blcnent au-deftous du titre preferit par des loix , 
xfert de l'or bas St de bas argent ; quand l’or eft 
au-deffous de dix-fept karats , on le nomme cuivre 
tenant or , s’il tire fur le rouge : 5 c argent tenant 
•or, s'il tire fur le blanc. Quand l'or cft au-deffous 
de douze karats , & l’arggnt au-deffous de fix de- 
niers , c’eft-i-dire , que l’or contient douze parties 
d’alliage avec douze de fa matière , St que l’argent 
contient fix parties au plus de matières étrangères 
avec fix d’argent véritable, ces métaux s’appellent 
Sillon; nom qu’on donne aufii à la monnoie de 
Cuivre , mêlée d’un peu d’argent , & à routes les 
znonnoies même de bon titre 5 c de bon aioi , mais 
dont le cours eft défendu ^ pour y fubftitucr une 
nouvelle fonte. 

TITULAIRE , eft celui fur la tête duquel repofe 
le titre d'un office ou tT un bénéfice. 

Le titulaire d’un office cft celui qui eft pourvu 
dudit office ; le propriétaire eft quelquefois autre 
que le titulaire, l'oyt’ OFFICE. 

En fait de bénéfice , le titulaire eft celui qui cft 
pourvu du bénéfice en titre , à la différence de 
celui qui n'en jouit qu’en commendc , qu’on appelle 
*tti ou prieur eommendataire , félon la qualité du 

bénéfice. Voy‘{ les mots Commence 6r {Hat- 
rice. { A ) 

T O 

TODS FAHL , ( Droit féodal .) M. Goetfmann , 
dans fa notice des domaines d’Alface , qui cft à la 
fuite de fon traité du droit commun des fiefs , 
Km. a , p. 146 , dit que c’eft un droit de main- 
morte, appartenant aux feigneurs territoriaux d'Al- 
facc.dans les endroits où sla lieu, en vertu d’une 
poffcffiofi immémoriale. « Ce droit , ajoutc-t-il , 
u eft que, lorfqu’un habitant meurt, le fcieacur par- 
u rage, par portions égales, les befliaux ; tkk défaut 
» de beftiaux , les habits 5 c meubles du défunt : 
n S’il n’y a rien , l’officier du feigneur emporte un 
• liège à trois jambes , pour la confcrvatioa du 
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>1 droit. Peu de feigne urs en Al face joui fient de 
»» ce droit; & tous les auteurs, qui traitent cette- 
*> matière , le regardent comme odieux, 6c déei- 
»> dent qu’il ne doit être exercé que tjuand il y 
» a des titres poûttfs, ou un ufage immémorial ». 
( G. D. C. ) 

TOISE , ( Droit de ) on appelle ainfi dans U 
Franche-Comté une redevance duc fur les maifons 
à proportion de l’étendue du /ront de l’édifice , 
c'eft 'à-dire, de tancpar toife. Voye[ le traité de l'état 
civil 6* Je la condition des terres dans les Gaules * 
tom. I % tiv . 6 , c/up. 14 , p. j 46 . ( G. D. C . ) 

TOLAGE ou Tolaige , ce mot a été employé 
dans le meme fens que celui de tolte ou de mal- 
toic , pour défigner une exa&ion. Voye\ le Glojfaire 
de Ducange, au rrqt Tollagium , 8c l' article TOLOI- 
son. ( G. D. C. ) 

TOLAIGE. y*yt{ Tolage. 

TOLL, ou Thol , (Droit fcbdal.*) on a ainft 
Romrat en Angleterre oc en Normandie , le droit 
de Tonlieu , qu’on payoit pour la vente de den- 
rées , ou même , exemption de ce droit. Les loix 
d’Edouard le confdTcur , chap. 24 , portent : Thol 
auod nos diçimus To 'onium , tfl ftduei , quoi habeat 
libenatcm vendendi 6» emendi in terra fui. Le cartu- 
laire de l'abbaye du Bec dit aufii :\i toti être quire 
» de Turnus, c’eft coftume de marché.»» Voye^ 
Ducange aux mots ToU 8c Tolnetum fous Te!on f 
(G.D.C.) 

TOLOISON, {Droit féodal ) On a donné ce 
nom , non pas précifément au cens , ou à une re- 
devance annuelle , comme le dit dom Carpentier 
dans (es glofiiircs latin 6c François , mais à la per- 
ception de <c droit. Une charrre de Robert , comte 
de Clermont , de l’an 1283 , porte , « dix muis de 
» de vin , que ladite Œuddine renoit de nous & 
»» perchevoit en toio’tfon , chafcun an , au terouer 
»> oc Clermont es liens dedens eferips ». 

On peut conclure de-là que le mot toloifon a la 
même origine que ceux de tolte t tolage 8c m alto te * 
8c qu’il défigne aufii une cxa&ion ou preftation 
qu’on ne croyoit pas légitime , quelque poflefiîon 
qu'on en eût. On doit tirer la même incfu&ion de 
la chartre ouc Raoul , comte de Clermont , donna 
en faveur de l'églife de Sainte Marie de Warvillc, 
en 1 too. Il y abandonna le tolage qu’il percevoit 
dans fa vigne de Liherval. Item dimidium modium 
vint , quem nomine tolagii annuatim in quidam vineÂ 
de Liherval... rmipitbam quietam Homo. Voyc{ To- 
LAGE. ( G . D. C. ) 

TOMNEU £ Tonnev , ( Droit féodal ) c’eft la 
même chofe que tonlieu. La déclaration du tem- 
porel de Pévéché de Chiions , met au nombre des 
droits du vidame , le tomneu de pos Je terre 6» le ton- 
ne u de fcl Voyer Bruftel , liv. 7, chap. y, n. $ , 
psi T- 7S7- ( G. D. C. ) 

TONAGE , TONAIGE , ouToVnace, ( Proit 
féodal. ) oa a donné ce nom à plufieurs droits 
différeos. 
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l*. Laurière obfervc, dans le glollaire'du droit 
fia n<; ois , qu’on appcllolt lonaigci , tolaiges , & graf- 
felaigcs des impôts que quelques particuliers le- 
voient induement fur les.doriers, qui , par ordre 
du roi , cucüloient & amaffoient l’or de Pailleté , 
dans quelques ris’ières St montagnes de Languedoc. 
Le mandement adreffè aux maîtres des mon- 
noics , pour empêcher ces vexations , eft rapporté 
par Condans , aux preuves de fon traité de la cour 
des monnoiec , pagh < 9 | , 8c il y eft dit que dans 
ces montagnes ot ces rivières f on trouvott par an 
çinq ou fix cens marcs d’or. 

a 0 . On appelle encore aujourd’hui tonnait ou 
tonnage, en Anglei^t» un droit impofé fur la 
chargedes navires, payable fuivant un certain tarif 
à tant par tonneau. Ce Aoit accordé originairement 
pour un temps, puis pour la vie du roi régnant , 
eft devenu perpétuel , parce qu’il eft hypothéqué 
4 la dette publique. La perception illégale que 
Charles I en fit durant quinze années, fans le con- 
femement du parlement , a été l’une des princi- 
pales caufes de la ruine de ce prince. 

3°. On a appellé tonnage en Lorraine , ttne forte 
d’impôt qu’on avoit levé dans certains lieux. 
Une charte donnée par A. archevêque de Trêves 
en iiçf , 8c qui fe trouve au c hap. ip du cartu- 
laire de Remircmont , en parle de la manière fui- 
vantc : prafata Katherina Ce fui il pu J Bmïeras Ce apud 
EJlaie tonagium impofutrant.,,.. in diHo ronagio , & 
uhis injurut Ce exaUionibus nichil jurii fe habtre 
ptnimj reeognovit Ce juramtnto corporah , fpontaneo- 
,jue txhibuo, diffum tonagium in ptrpctuum acqui- 
uvit. 

Il y a lieu de croire que c’ctoit la même chofc 
que le droit de tonlieu , qui fe percevoit fur les 
marchandifes. Une autre enartre , donnée par Fré- 
déric , duc de Lorraine, en 129; , rapportée au 
meme cartulaire , ekap, 34 , l’appelle thonneu. U y 
eft dit : « dou thonneu de Bmeires , cognoilTons 
" nous , que nous ne avons droit au panre , ne ou 
» faire panre ». Foycç le glojfaritm novum de dom 
Carpentier, au mot tonagium '& l’art. Thonneu. 
( G. D. C. ) 

TONAIGE. FqyrjToNAGE. 

TONLIEU , a été ainfi appellé du latin telonium, 
qui, dans fa Lignification primitive, veut dire un 
bureau où l’on paie quelque tribut public ; mais 
par un ufage allez ordinaire, il eft arrivé que 
l’on a donné au tribut même le nom du bureau 
où il fe payoit , de forte que l’on a aufti appellé 
du latin ttlonwm , 6c en françois tonlieu , ou droit 
de tonlieu , 8c par corruption , unnelieu , thoueu , 
thonnieu , ou loulttu , deux fortes de droits qui fe 
paient au roi ou autre feigneur du lieu. 

La première, qu’on appelle aujTi en quelque 
lieux droits de plaçage , eft pour la perminion de 
vendre des marchandifes Sc denrées dans quelque 
foire ou marché. 

L’autre eft une efpècc de droit d’entrée 8t de 
fortic, pour la permiflion que le fouverain, ou 
Jurifprudenct, fonte FIJI , * 
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ceux qui font 4 fes droits donnent de faire entrer 
dans un pays des marchandifes qui viennent d’un 
antre pays , lequel eft étranger ou réputé tel 4 
l’égara de celui où l’on veut les faire entrer , oa 
bien pour faire fortir ces marchandifes du pays , 
6c les faire palier dans un autre qui eft pareille- 
ment étranger , ou réputé tel , foit que ces mar- 
chandîfes entrent ou fortent par mer, ou qu’elle* 
foient tranfportées par terre. 



On percevoit autrefois 4 Paris 8c 4 Orléans des 
droits de tonlieu dans les marchés , 8c il eft parlé 
de ce droit dans les coutumes de Bourbonnais, 
Chiions , Artois , Boulenois , Saint-Omer , Hat- 
naut. 



Les anciens comtes de Flandre jouiffoient du droit 
de tonlieu , lequel faifoit partie des droits de hau- 
teur , c’efl- 4 -dire , des droits régaliens auxquels ils 
étoient fubrogès. M. Galand , en fes Mem. de Jfa - 
varie & de Flandre , dit que ce droit fe paie pour 
le poids , pairage , péage 8c douane de toutes forte* 
de marchandifes, denrées, vin 6c autres choies # 
généralement quelconques , apportées dans la ville 
8c qui y font tranfportées en quelque manière 
que ce foit. 

La perception de ce grand tonlieu de Flandre 
fut , par fuccefüon de temps , établie 4 Graveline , 
où on le nomma d’abord le tonlieu anglois , parce 
qu’il fe percevoit principalement fur les mar- 
chandifes venant d’Angleterre ; on l’appella depuis 
le tonlieu de Graveline. . 



Le commerce de Flandre ayant depuis pafTé à 
Bruges, on y transféra le tonlieu de Graveline, 8c 
' enfuitc de Bruges 4 Saint-Omer , après quoi il fut 
remis 4 Graveline. 



U fut dans la fuite établi d’autres bureaux 4 Dun- 
kerque , Oftendc 8c ailleurs. 

Les archiducs Albert 8c Ifabclle le faifoient aulît 
percevoir dans la Zéelande , où un l’appelloit le 
tonlieu de mer, parce que les marchandifes ne pou- 
voient arriver que par mer , dans les ides qui com- 
pofent la Zéelande ; mais ce tonlieu de Zéelande 
fut cédé aux Hollandois par le traité de 16 64, 
Voyeç le glojf. de M. de Laurière , au mot Ton- 
lieu. (- 4 ) • 

TON LIN , ( Droit féodal.) ce mot eft employé 
pour tonlieu dans les vers fuivans du roman 4 • 
la Rofa : 



Cil gui fires efl de la foire 
Doit par tout prendre fon tonlin. 

Foyer les additionnaires de du Cange , au mot Ton- 
lium fous Tclon. {G. D. C.) 

TONLIU , ( Droit féodal ) c’eft la même chofe 
que tonlieu . Voyetç la fin de I article Tovloier , 8c 
les additionnaires de du Cange , au mot Tonlutm 
fous Telon . ( G. D. C. ) 

TONLOIER , TONLOIERS , ou Tuvlaier, 
( Droit fèpial. ) «a no mai où ai nû le commis pré-. 
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pofê à 11 recette du droit de tonlieu ; c'étoit lui qui 
iouoit les places aux marchands. 

Les lîatuts des vendeurs de marie, de l'an 1320, 
rapportés an tome a des ordonnances du Louvre, 
portent dans l'art. 4, « que le tonlpteri des halles 
» de Paris ne peut , ne doit rien louer hors des 
* couvertures des halles au poilfon ». 

11 paroit ;i uili qu'on donnoit le nom de ton!. - 
au propriitaire du droit de tonlieu. Le grandreeub.c 
de l'abbaye de Corb'tc, porte: a , tors les 
» tonlicits des denrées ,c’on vent St acatc i Coriiie 
» eft ficus ( à l’abbé ) , Car ileil io; Je ter s de iaditf 
il ville ». 

r< vr; le Gloflairc du droit franqois 8c le nou- 
veau du Cangc , au mot Tclonanus fous Tcton. 
( G. D. C. ) 

TONNAGE. ruyrjToNACE. 

TONNELIEU, { Droit féodal.) le droit âetort- 
ntlieu fe trouve énoncé , parmi pluficurs autres , à la 
fin du procès-verbal de la coutume de Péronne. 
C’efl la même chofe que le tonlieu. Voyt[ ce mot 
l'art. SlRCHEL. ( G. D. C. ) 

TONNENS. b'eyrç la fin de l'art. Tonneu. 
TONNE U , Ton mus , Tonneux 6- Ton- 
nfurs , ( Droit féodal. ) tous ces mots font fyno- 
nvmes de ton'ieu. Feyrj les articles Tomneu & 
Tonnieur , 8c les gloflaires de du Cange 8c dont 
Cam entier , au mot Tonne us. 

Ce dernier auteur obfcrve qiron doit lire wn* 
r.eur % an Heu île tonnens , dans’ les lettres tle l'an 
1 359 « rapportées au tome 3 des ordonnances du 
Louvre , p. 364. ( G. D. C. ) 

TONNEURS. FoyctTonstv. 

TONNEUS. Voyei Tonhiu. 

TONNEUX. Foyer Toxvtv. 

TONNIEUR , f Droit f codai.) c'eftle tonbler , 
celui qui perçoit le droit dc%w»u , ou tonlieu. Les 
Rat ms numiferits de la ville de Méfiéres-fur- 
Meufc , cités par les additionnaires de du Cangc , 
au mot Tonnens , portent : « fur les articles îrede- 
w vances , ou proulfls , qui pour caufc du tonneux , 
n font dus , o*c. & ne leur loiroit de lever ou exi- 
» ger le proîit du tonneux , que pour Tune des 
» marchandifes , de laquelle il plaitoi» au ton- 
» nicur ». ( G. D. C. ) 0 

TONNY , ( Droit fiolal ) ce mot a été employé 
pour Tonneu ou Tonlieu. Foye ç le glojfjrium novu/n 
de dom Carpentier, au mot Tonneus. ( G. D. C. ) 
TONS! AUS, ou Tousiaus, ( Droit féodal ) oïl 
a ainft nommé autrefois les toifons , 8c une efpèce 
de droit de dixme laïque on cccléflaftique , que 
certains feigne tirs y prétendoient : un traité fait 
entré le châtelain & les moines de Breteuil , porte: 

« & plus que de nos tonfiaus de nos laines qui 

» croient vendues dedans l’abeie , que à li ap- 
t> partenoit le tonfaus (ou) eoufinus ». Foye{ le 
GlofJjrium novum de dom Carpentier, au mot Ton- 
fena. ( G. D. C. ) 

TONSURE Droit canonique. ) eft la cou- 

ronne cléricale , que Ton fait derrière la tète aux 
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ccclc ludiques , en rafint les cheveux de cotte 

place. 

To:u les ccclcfiaftiques féculiers 8c réguliers 
dnivent porter a to'jure ; c'eft la marque de leur 
enh Cette de, fimplcs clercs, qu’on appelle clerea 
.i -p!t ttnfur e , c’cfl-.i dire , qui n'ont d'autre ci* 
' ■ ' :r : de ; . ::t ecclèfiafliquc que la tonfurt , cft la 
plus petite de [mites. A mcfurc qnc rcecléfiailique 
avance dar.s les ordres , on fait la tonfwt plus 
grande; échu d - prêtres clldn plus grandi* de 
routes, fi l’on en excepte Tes religieux, dont les 
uns ont la tète entièrement rsfee , 8c d'autres une 
futiple couronne de cheveux plus ou moins large. 

La fimplc tonfurt que l’on donne à ceux qui 
emrent dans l'état cccléfiafiique , n'ell point tus 
ordre, mais une préparation pour les ordres, & , 
pour ainfi dire , un ligne de la prtfe d'hahit ecclè- 
fiaftique. 

Quelquês ttns prétendent que l'iifage de tonfurer 
les clercs a commence vers l’an 8i. L'auteur de 
Pinfiitution au droit ecclèfiafliquc , dit an contraire 
que dans les premiers ficelés de l'égl feil n'yavoit 
aucune diflinflion entre les clercs 8c les laïques , 
quant aux cheveux , à l’habit 6c à tout l'extérieur. 
Quoi qu’il en foit , dans l_cs premiers icmps oit la 
tonfurt fut pratiquée, on ne la conféroit qu'avec 
les premiers ordres ; ce ne fut que vers la fin du 
fixiime fièclc que l’on commença à la conféter 
fèp-uémem & avant les ordres. 

L’èvèquc cft le fcul qui puilTc donner la tonfurt 
i (es dtocclains féculiers 8c réguliers. Quelques 
abbés tint prétendu autrefois avoir le droit de la 
donner à leurs religieux : on trouve quelques ca- 
nons qui les y autorifent , entre autres le >hap. 
aikti.i , qui cil du pape Alexandre IV ,6c qui cil 
rapporté dans les décrétales , tit. de priviltgiis . 
Mais s'ils ont joui autrefois en France de ce droit » 
on peut dire qu’ils l’ont perdu par prefcripùon , les 
évêques de France s'étant maintenus dans le 
droit de conférer fculs la tor.fure , même aux ré- 
guliers. 

Pour recevoir la tonfurt, il faut avoir été corn* 
firme ; il faut aulfi être inflruit au moins des vé- 
rités les plus nccciTaitcs au falut; il faut encore 
favoir lire 8 c écrire. 

Le tonale de Natbonne ,en içjt , ne demande 
que l'âge de fept ans pour !« tonfurt ; celui de 
Bordeaux , en 1024, exige douze ans ; dans plu- 
fieurs diocèfcs biens réglés, on ne la donne pas 
avant quatorze ans. 

On exige dans leroyatmte que ceux qui pofsè- 
dent des bénéfices fuient tontines , qu'ils produi- 
fentmême leurs lettres de tonfurt. Cependant on 
lit dans les igémoires du clergé , que M. Tavocat 
général Talon , portant la parole en 1(139, établit 
pour maxime ,* qu'on pouvoit être préfenti par le 
patron à un bénéfice , fans être clerc tonfuré , 8c 
qu'il fuffifoit de l'ètre 8c d'avoir les qualités requifes 
dans le temps des provifions. 

L’article 32 de la déclaration du 9 avril 1736 , 

m 
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porte . qn'if fera tenu aux archevêchés & évêchés , des 
regfflrts pour Ls ton fur es & ordres mineurs & facrès , 
lejaucU feront cotés par premier & dernier , 6» pa- 
paraphes fur chaque feuillet par l'archevêque ou 
évêque. 

On appelle hinèfee J /impie ton fur e , un bénéfice 

Î [ue Ion peut poffêdcr , n’ayant que la tonfure , St 
ims être obligé de prendre les ordres facrès, ni de 
rélider fur les lieux. 

TOPE , ouToppe , c'cfl une lande , une terre 
inculte , un pacage. Des lettres de grâce de l’an 
1408, portent: u Martin Frefchet & Jacques Petit 
>» curent nouvelles enfembîe, pour ce que les 
» b êtes dudit Martin vindrenc en une tope , ou 
• pafquicr....... lequel pafquier appartenoit , au 

» moins pour la plus grande partie , audit Martin ». 

On petit voir d'autres exemples de ce terme dans 
le ploffarium novtitn de dom Carpentier au mot 
topa. ( G . D. C. ) 

TOR ou Thor 6* Ver, (Droit féodal.) c’cft 
ainfi qu’on appelle en Normandie &. dans la Pi- 
cardie le droit d'avoir un taureau & un pourceau , 
ou verrat bannal , pour couvrir les vaches St les 
truies, moyennant une certaine fomtne. 

L’arr. 8 1 de # la coutume de J’omhieu porte « que 
• tes -demeurans au chefdieu de fief, fuppofé que 
v leur feigneur féodal n'eut que jufticc foncière , 
» peuvent tenir cnlcurdit chef-lieu, coulombicr, 
v thor , ver, marre, & avoir four, foratges & au- 
w très appartenant a»i droit de fief ». Cela veut 
dire feulement qu'ils font exempts d'envoyer leurs 
vaches & leurs truies au taureau & au verrar 
bannal du feigneur , mais non pas qu'ils aient eux- 
mèmes le droit de bannalité. Mais la c<?nféquencc 
que Üuchcfne tire de-là dans fon commentaire fur 
cet article , paroit très-conte fiable. a On ne voit 
» plus, dit-il , de taureaux bannatmirians les fei- 
h gneuries; s’il y a des taureaux bannaux dans les 
p paroifTes, c’eftdans le fens de la note que Du- 
rs moulin a faite fur l'art. 44 de Boulogne , où il 
n cft parlé de taureau lie verrat. Scilicet quetjluaria ne 
»> a liispro mercede effe poffit ,fed non bannico , ne altos 
» cogéré 6 > prohibere pojjft. Et c'oft en ce fens que 
m l'on doit prendre 1$ pouvoir que notre coutume 
» donne aux cccupcurs des maifons féodales , 
n avec jtifiiee foncière ». (G. D . C . ) 
TORAILIE.TorrelaCE. (Droit féodal.) an 
appelle toraille la maifon ou l’édifice où l'on fait 
feeher les grains pour faire de la bière, & torrebge 
Je droit que paient «iik qui y font féchcr leurs 
grains. Voyt^ ToREILLE. 

On peut voir un exemple de ce droit pour la 
\ illc d'Amiens, & plufieurs détails à cet egard, dans 
le cloflaire de du Gange, au mot Terra. 9 
il ne faut pas confondre ces to railles , avec le# 
toraux , tor.il , ou thureanx , dont il cft fait mention 
dans l’ancicnpe coutume de Berry , publiée par la 
Thaumaftèrc, chap. 12 , pag. ayp. C’ert une éléva- 
tion de tetre ordinairement couverte de gazotf, 
que l'on fait entre deux héritages qui appariien- 
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nent à deux différens maîtres , pour fervir de 
fcparation. On marche fur ces toraux ou thuraux, 

3 ui deviennent ainfi de petits chemins élevés ; & 
e-là vient que dans le chapitre cité de l’ancienne 
coutume de Berry , ils font nfis au nombre des 
chemins. « En demande de héritage entre privée* 
» perfonnes , & auffi en demande fur afiion hypo- 
» thèque, & là où aucun juge fuit fon fujet que 
» il a fait aucune maie-façon en iar.it ou en cite* 
» min , Sec. n. Dans les privilèges accordés aux 
habitans de la ville de Dun le- Roi en i i?t , il y 
a un article par lequel il cft défendu de labourer 
les toraulx ou thuraux: fi qunuccufatut fuerit pafioral; 
vit toraliuin , vel vijm vel pl iteam vel me! cm arajfe vcl 
foifijfc , vcl afiquam arborent inpaflorali feu in via feu in 
pluie a incidiffe , ptr fuum vel altérait fac-amentum in Je 
Hier Ce qutetus remanebit. Lauriérc , qui donne ees 
détails dans le eloflaire du droit françois , ajoute 
que tarai vient de torus t loro t toronus , luronne , qui 
lignine une colline. 

11 y a lien de croire que ces thuraux ou toraux , 
font un relie de l’ancien droit romain, fuivant 
lequel les voifins étoient tenus de laitier un efpace 
de einq pieds , pour ferrir de bornes à leurs héri- 
tage* rcfpeâifs. ( G. D. C. ) 

TORAL. Voycf Toraille. 

TORAUX. VoyerT OR aille. 

TORDOIR , ou Tordoir a huile , ( Droit 
féodal. )*c'eft une efpèce de prcfToir pour tirer de 
l’huile. Il en eil queftion dans l’art, toi de la cou- 
tume de Vcrmandois, qui déclare ces tordoirs im- 
meubles. Il y en a qui font bannaux dans quelques 
feigncurics. (G. D. C.) 

TOREILLE , ce mot fe trouva dans l’art. 122, 
de la coutume de Calais. Il lignifie la même choie 
que toraille. Voyez ce mot. f G. D. C. ) 
TORRELAGE. JW Toraille. * 

TORTIONNAIRE , adj. ( en Droit. ) lignifie 
ce *• cft inique & violent : on dir’d'une prôcé- 
dure^qu’ellc et! injufle , déraifonnable & tortion- 
naire , lorfqu’etle efj; contraire aux ordonnances , 
& qu'elle fait éprouver quelques a fies de vi»- 
Jence injuftement ; on donne les mêmes qualifi- 
cations^ une faifie , fojf des biens , foit de la per- 
fonne d'un débiteur , lorfqu'elle eft faite fans titre 
& fans raifon. 

TORTURE, f, f. Voyef Questiov. 
TOUCHE , l'article ifj de la coutume de Bre- 
tagne, & l'articl^y du titrent de la coutume de 
Loudunois fc fervent de ce mot pour défigner un 
petit bois de hautc-funùc. Le même mot cil aufit 
en ufage en Poitou 6t dans les provinces voifincs. 
J'oyrç le gloffarium novum de dom Carpentier, au 
mot Toujtia. 

Ce dernier auteur ajoute que ce mot fignifie 
aufli un cperon; mais il indique feulement une 
baguette , ou une verge dom on fe fert pour preffet 
une monture , ou une autre bête. ( G. D. C. ) 
TOULAGE , ( Droit féodal.') ce droit fe rrouve 
énoncé dans plufieurs des coutumes locales de 
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Betry. Ktyrj l'édition que la Tlianmafficre en a 
donnée , pag. jpp, alinea ig, & pag, 436 , alinea ip. 

C’eft la mime chofe que tonlieu. f'eyrj Tou- 
lieu. ( G. D. C. ) 

TÜU 1 .A 1 F.R. Voyt[ Tonloier. 

TOULÉ , ( Droit féodal. ) on a ainfi appelle le 
droit de tonlieu. Voyeç les additionnâmes de du 
Cange au mot Tclonarius fous Ttlo , 8t l’art. Ton- 
loier. ( G. D. C.) 

TOULIEU. ( Droit féodal. J Ce mot fe trouve 
dans l'ancienne coutume de Normandie , connue 
fous le nom de grand coutumier , chap. y , art. avant- 
dernier; dans celtes de Boulonnois, art. 12g ; de 
Defurenes , art. 4 ; Hainaut , ancienne , art. 106 ; 
Saint -Orner .ancienne, feyrç l’indice deRagueau & 
le gloffaire du droit françois , qui citent mal-à- 
propos l’art. 129 de la coutume de Bourbonnois , au 
lieu de l'article ia8 de la coutume de Boulonnois. 

Le toulieu eft la même chofe que le tonlieu , fit 
il y a .lieu de croire que c’eft une faute dans tous 
les textes où le premier mot fe trouve. J'obfer- 
verai mime que les éditions les plus cxaâes de la 
coutume de Boulonnois , & de la plupart des autres 
qu’on vient de citer , portent effectivement tonëcu , 
et non pas touüeu , comme le dit Ragueau. Le 
mot toulieu fe trouve néanmoins dans le grand cou- 
tumier de Normandie , mime dans l’édition du 
coutumier général de Richebourg. Voyt{ suffi 
l’art. ToulaCE , f/c. • 



TOUR , f. m. ( Jurifprud. angloife.) lignifie en 
Angleterre la cour d'un shérif, qui fe tient deux 
fois par an dans chaque canton de la province , 
lavoir ; un mois après Pâques , & un mois après 
la S. Michel. On l'appelle tour du shérif , parce que 
ce magiflrat fait une tournée dans la province , 
Ht tient fa cour en différens endroits. * 

• Tour , ( Droit canonique. ) eft le rang dans le- 
quel plusieurs perfonnes ont droit de nommer ou 
préfenter fucccffivemem aux bénéfices qui vten- 
dronqà vaquer 

La prèfentation ou collatifu par tour , dépend 
des titres & de 1a poffeffion. 

Quelquefois l’évêque nomme par tour avec le 
chapitre. > 

Les chanoines entre eux prèfentent on confèrent 
certains bénéfices par tour. 

Entre pluftcurs co-patrons ecéléfiaftiques , chacun 
d’eux nomme à fon tour. . 



On appelle tournaires ceux qui prèfentent ou 
confirent par tour. 

La manière de compter le tour , dépend auflt des 
titres & de la poffcluon ; en quelques endroits 
chacun nomme pendant une année, en d’autres 
pendant fix mois ou un mois ; en d’autres chacun 
des tournaires a fa femaine. 

Il n’y a que les letrrts de nomination ou col- 
lation qui faflent tour. 

La collation nèceffaire entre collatcurs , qui 
confèrent alternativement , fait (par, 
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Une collation», mime nulle, remplit le tour du 
collateur. * 

Mais le roi ne perd point fon tour pour avoir 
préfenté un incapable. 

Une collation faite pour caufe de permutation 
fait tour , quoiqu’elle n'ait pas été liiivié de poffef- 
fion ;cequis’cntend, poutvu que la collation ait été 
faite par l'ordinaire St du contentement du pat tou. 

Le chanoine tournaire eft le vrai collateur ordi- 
naire , & la rèftgnation faite entre fes mains 
eft canonique. Voyt{ les mets Bénéfice , Colla- 
tion , Collateur , Nomination , Patron, 
Présentation, (ri) 

Tour de l’échelle ,c (1 un certain efpace que 
celui qui fait conftruire un mur du côté du voiftn , 
taille entre ce mur & l'héritage voiftn pour pou- 
voir pofer une échelle cootrc ce mur en-dehors 6c 
le réparer. 

L'ufage d’ifolcr les bârimens pareil avoir été 
pratiqué par tous les anciens peuples , pour qu’il 
ne réfultat aucune incommodité du voifinage. 
Tacite obfcrve que les habitations des Germains 
étoicnr féparées , & que dans les bourgs même 
chaque maifim étoit entourée d’un efpace qui en 
dèpendoit. Les loix,d’ Athènes , recueillies par 
Samuel Petit & Jean Potier , veulent que. celui 
qui creufe un foffé proche le terrein d'autrui , 
laiffe entre le fottè & l’héritage de fon voifin , tut 
efpace égal à la profondeur du foffé ; que celui qui 
bâtit un mur, laiffe un pied entre lui & fon voi» * 
fin , fit deux pieds s’il conftruit une maifon ; que 
celui qui en bâtit 'une dans les champs , s'éloigne 
de fon voifin à la diftance du jet d'une flèche. 

Dans las premiers fièclcs de Rome , les maifons 
de ville étoient féparées par un efpace de deux 
pieds fit demi , auquel on donnoit le nom d'on- 
bitus , c'efl-à-dirc , circuit ou circonférence. Cet ef- 
pace étoit deftiné à donner la facilité de faire le 
tour du bâtiment. Delà eft venu la qualification 
A'ijlc , injula , que l’on donnoit aux maifons. Dans 
la fuite, les propriétaires réunirent leurs maifons, 

& la mitoyenneté des murs s’établit , fit on appella 
iJU , une fuite de bâtimens contigus les uns aux 
autres. Après l'incendie de Rome , arrivé fous 
Néron, on rétablit l’ancienne manière de bâtir, 
fit on défendit exprefQmenr ta communauté des 
murs. 

Cet ufage des Romains a eu lieu dans les Gaules ; 
il en refte des traces dans les pays de droit écrit , 
où cc que nous appelions le tour de l'échelle , eft 
connu fous le nom à’invefftqon ou invétifon , c’eft. 
à-dire , efpace qui entoure fit inveftit une maifon , 
upe pièce de terre. U a eu également lieu dans les 
pays eoutumiers, où ceux qui bâriflôient, laiffoient 
•un efpace fur leur propre terrein au-delà des murs 
de clôturé , afin de pouvoir plus facilement les 
rétablir. 

Suivant un afte de notoriété du châtelet , du ij 
tout 1701 , le tour dt iéchcilc eft de trois pieds ; ce 
qui n’efl pas un droit de fervitude. mais un droii 
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«le propriété , tellement que celui qui a lai (Te eei 
trots pieds , peut enfuite les enclorre , fi c'cft dans 
■ne ville où tous les bâtimens fc joignent. 

Ce droit de trois pieds au-delà du mur ne s’éta- 
blit pas fans titre , d’autant que celui qui bâtit , peut 
ouffer fon bâtiment jufqu’i l’extrémité de fon 
èritage, ou faire un mur mitoyen, auxquels cas 
il n’y a pas de four de l'iehe'Jt. 

Par rapport aux maifons royales & autres édi- 
fices royaux , les officiers du roi prétendent que 
le leur de l'échelle eft de dix-huit pieds , à caufc de 
1 ’iruportancc de ces bâtimens , qui demande ordi- 
nairement plus de place pour les réparer; ces offi- 
ciers prétendent aurti que les échoppes ou boutiques 
adoffees contre ces batimens royaux & comprifes 
dans l'cfpacc de dix-huit pieds, font partie de l’enclos 
delà maifon royale , & font foumifes à la même ju- 
rifdiâion. Ce- le dernière prétention c ft une fuite 
de la première ; mais il faut avouer qu'il n'y a ni 
loi ni ufage certain qui attribue ce privilège au 
domaine ; il y a même plufieurs maifons particu- 
lières qui touchent immédiatement à des bâtimens 
royaux. 

Le tour de réchelle dont nous venons de parler , 
eft une véritable propriété; mais il exifte aulfi fous 
le même nom , une efpècc de fervitude urbaine & 
difeontinue , en verni de laquelle celui à qui elle 
eft due , peur pofer une échelle fur l’héritage de 
fon voifin , & occuper l’efpace de terre qui eft né- 
certifie pour le tour de t échelle , lorfqu'il fait faire 
des réparations ou reconftruéiions dans la partie de 
fa matfSn qui donne du coté de fjpn voifin- 

D’après notre manière de bâtir, il fcmbleroit que 
le tour de l'échelle devrott être une fervitude légale , 
réfultante du fcul fait du voifinage , fans qu’il fût 
befoin de titre pour l’établir; l’humanité & l’é- 
quité naturelle, femblent defirer qu’on s'aide mu- 
tuellement. Les coutumes de Melun, en. 204 ; d’Or- 
léans an. 240; & de Dunois, art, 62 , femblent 
autorifer cette prétention , en ftatuant que quand 
un voifin fait édifier ou réparer fon héritage, le 
voifin eft tenu lui donner 8 c prêter patience & 
partage pour ce faire , en réparant par lui ce qui 
aura été rompu , démoli ou gâté. 

D’antres coutumes décident au contraire que le 
droit d'èchellage n’a pas plus lieu fans titre que toute 
autre cfpèce de fervkude. Cette déctfion eft con- 
forme à l'aSe de notoriété doat nous venons de 
parler, & paroitrégultèretcn effet, dès que le tour de 
l’ échelle unelervitude , on doitfuivreles principes 
génèraitx de ces fortes de droits , à moins qu’il n’en 
foit excepté par une loi particulière. Ainfi dans les 
coutumes muettes fur le droit d'èchellage , lorfque le 

n riétaire d'une maifon a bâti jufqu'à "extrémité 
>n terrein , & qu*il n’a pas acquis la fervitude du 
lourde i échelle , il ne peut forcer fon voifin à fouffrir 
de fon côté les réparations du ma^qui les fépare : 
chacun doit faire le fer vice & les ouvrages de fon 
côté, ce qui devient très-incommode , & rend par 
coaféquent fort important le dre» de faire piüer les 
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ouvriers par la miiton voifine , & d'y planter des 
échelles , lorfqu'il y a des réparations a (1 rc aux 
murs de clôture fie aux toits qui pofent deffus. 

Nous n’avons aucune loi pour déterminer l’é- 
tendue du tour de l'échelle. S'il eft une fuite de la 
propriété dé l’héritage , il eft aufli étendu que le 
terrein laiffé après le mur de clôture : lorfqu’il eft 
établi par une convention , il doit avoir l’étendue 
rtipulèe dans l'aéle qui établit céttc fervitude. Dans 
les coutumes qui l’admettent de plein droit comme 
fervitude légale , par cela feul qu’il eft réciproque , 
il doit comprendre tout l’efpace dont le voifin peut 
avoir befoin pour réparer ou conftruire fa maifon, 
pourvu que cela ne nuife pas trop au proprié- 
taire voifin. Mais lorfque la coutume , les titres 
ou la convention ne fixent pas l’étendue du tour 
de l'échelle , il paroitroit jufte de. le conformer à 
l’aâe de notoriété du châtelet de Paris. En «ÉÏct , 
uelque médiocre que puifte fcmbler un clpace 
e trois pieds , à quoi il réduit le tour de C échelle , il 
faut bien qu’il foit fuififant pour les édifices ordi- 
naires , puifque l'ufage l'a adopté pour la capitale, 
où les édifices font généralement plus élevés que 
dans aucune autre ville du royaume. 

Tour quarrée , étoit une chambre ou com- 
raifiion établi* par François 1 " pour la reformation 
de fes finances Sc la recherche des financiers ; il en 
eft parlé dans l’édit de Chiteau-Briant , du 8 juin 
1531, an. 4 ,9 6- 11. Cette chambre fut ainfi nom- 
mée , parce qu’elle tenoit fes féances dans une 
tour quarrée qui étoit en l'ifie Notre-Dame ou du 
Palais. l'oye{$iuva\ aux preuves , pag. 124,1a con- 
férence de Guènois, Ce CHAMBRE DE LA TOUR 
QUARRÉE. (/é) 

TOURAGE , ( Droit féodal. ) c’cft le droit de 
geôle, ou dcgeolage que les prtfonniers payoient 
aux geôliers. Ce droit a été inféodé comme tou» 
les autres. Le regjftre des fiefs du comté de Cler- 
mont, qui eft à la chambre des comptes de Paris , 
porte, au fol. 109: » 1°. Guillaume de Souvegny.... 
» tient du Charte! de Clermont... le tourage en cas 
» civil de tous les prifonniers qui font mis au chaf- 
» tel de Clermont ». f'oyt{ le glofjaritm de dom 
Carpentier, au mot Touragium ; ou Cange ,au mot 
Toragium fous Turr'ts , Sc l’article SlRGENTERlE 
FÉODALE. (G. D. C. ) 

TOURBE, f. f. eft une fubftancc légère, fibreufe, 
bitumïncufe & inriammable , qui fc trouve dans 
certaines prairies à une profondeur médiocre , 3 c 
qui fert de chauffage dans les pays où elle eft abon- 
dante , & où le bois n'cft pas commun. 

L’cxtraôion de b tourbe rend en quelque façon 
inutile au propriétaire l’héritage où elle a été fouil- 
lée , parce que pendant long-temps il n’eft qu’un 
amas d’eaux bourbeufes. C’eft par cette ntifon 
qu’un arrêt du grand-confcil , uu 1 o feptembre 
1751 , a jugé que tourbe* un pré , c’ècoit en quel- 
que forte l’aliéner , & qu’un bénéficier , qui , fan* 
nécertfic & fans autorifation , avoit tombe un pré 
filuc prés de Pccquigny , ctoit obligé d’employer 
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au profit du bénéfice, la valeur de ce que cette 
opération avoir pu produire. 

. Cet arrêt a été rendu en cnnféqttcncc de plu- 
fieurs rapports d’experts, & d'aftes de notoriété 
donnés p.i' le bailliage d’Amiens. 

TOURBERIE , terme de droit *courttmier, 
particuliérement ufité en Ang'eterro , efi un droit 

3 uc M’on a de bêcher les tourbes dans le fonds 
'autrui : ce mot vient de l’ancien latin truba , pour 
dire tourbe, Voyt\ Tourbe. 

Commune de toutbtric , c!l la liberté que certains 
tenanciers ont acquifc en vertu d’une prclcription , 
pour bêcher des tourbes dans les bruyères du 
feigneur. Voyt\ COMMUNE. 

Tourbcri: (c prend auflî quelquefois pour le fonds 
où l’on bêche des tourbes. 

Tourtbcri ou brvaria, fignifie plus particuliérement 
de fit tourbe de bruyère , dont il cil fait mention 
dans une chartre d’Hamnn de MalTy. 

TOURMENTEUR-J U R fi , c’êroit ainfi qn’on 
nommoit anciennement le qttefitonnaire. ffijyrj cc 
que l’on en a dit au mot Exécuteur de la 
HAUTE- JUSTICE, (rf) 

TOURNAGE, ( Droit /codai, ) c’cfi une cfpèce 
'de redevance, dont la nature u’efl pas bien connue , 
non plus que l’origine de fa dénomination. Un 
traité fait entre le chapitre de Tours St Humbert 
Rcboule , chevalier, en 1333 , porte : « hem leur 
» baille & délaiffe une rente 6c une aide appelléc 
» tournage , que le chevalier a accoutumé à avoir 
» en leur terre , 8c avoir, prendre 8c lever dcfdits 
» doyen 8c chapitre. » 

Il y a lieu de croire que c lu fl le même droit qui 
cft énoncé dans l’qxtrait fuivant de la charrc de 
Philippé-le-Oel , de dan 1308: « 6c pour la tour- 
te noerie pour trente 8c fept livres rournois de rente 
» par an ». ( G. D. C. ) 

TOURNAIRE , f. m. {Junfpr. canon. ) efi celui 
qui efi en tour de nommer à un bénéfice vacant. 
Voyez Tour. 

TOURNE , <>« Tournes , ( Droit Jèodal . ) plu- 
fieurs de nos coutumes , telles que Alontargis, 
chap. 1 , art. fi, & 6t , Orléans ,&c. emploient ce 
mot pour déftgncr la foute qu'on donne en cas 
d’ccl'.angc ou de partage. Ces foutes en cas d'é- 
cliange, font fnjettes aux droits de lods 8c ventes. 
Paye^ Echange ( Droit d’), Lods 8c Ventes , 
Retrait lignager , Retrait féodal , 
Soute , G:. ( G. D. C. ) 

' TOURNELLE , cft une chambre du parlement. 
Pnvtj , au mot PARLEMENT, l'article TOURNELLE. 
(.-/> 

TOURNER A L’HOMM AGE , ( Droit féodal. ) 
la coutume d’Anjou, art. ioj, emploie cette ex- 
preffion pour aller i V hommage du /irjnrar. Laurière 
a remarqué dans le gloflaire du droit françois, 
qu’tm trou voit S-pett- pré! la même expreflion ufi- 
tec en Angleterre , comme il l’a fait voir ai mot 
jdtteurratft , 8c même tn Efpagnc. Las fictc par- 
tidas , parti 4 , !:t. 26 ley t, ttéfinilTcm le fief de U 
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manière fuivante : fctt.h es bicrjccho , rue J a clfn-of 
à algund orne por que fe terne Ju vajfatlo 8* el fi^t 
omenaj c de frie leal. ( G. D. C. ) 

TOURNES, l'ovcz Tourne. 

TO'JltNOERlE. Voyez Tournage. 

TOURS DE VISCÔNTE, ce mur fe trouve 
dans les loix d'Angleterre d : Brittnn, char. 

)x;ur défi v'er la tournée que le vicomte fa'foir 
deux fois Van pour tenir les pleidr généraux dans 
chaque canton (Hnudrcd) du comté, l'oy. du Caugs 
au mot Turmts vice comilis. ( G. D. C.) 

TOURTEAU , ( Droit féodal. ) c’eft une office 
de gâteau rond, qui efi fiipuli comme une rede- 
vance dans quelques baux à cens 8: dans les recon- 
noiiTances de plufieurs feignettries. Voye j les glnf- 
faires de du Gange & dom Carpentier , an mot Toru, 

On voit avec quel fondement certains blazon- 
ncurs ont prétendu que les *• tourteaux 8c autre* 
» figures rondes rcpiéfentent le ciel , le monde », 
Voyeg l’abrégé du Platon. ( G. D. C. ) 

TOURTELAGE , ( Droit /codai. ) il parole , 
comme le dit dom CarpcnticT dans fon glojfarium 
rarvum , au mot Tourtetagium , qu’on ne doit pas 
confondre cc droit avec les tourteaux dont ou 
vient de parler. Cet auteur cite en preuves une 
chartre de 1 36a , où il efi dit : « fans payer aucune 
n coutume ou acquit de tdlis travers , partages , 
» paages , pontages, partages , tourtelagci , barrages 
n 8c autres nouvelletez ». 

Il fe pourrait que le. louuetagc 8c le partage euf- 
fent été des droits que l’on payoit par ferme de 
péage pour le rranfporr des grains, des farines 8c 
des pains. ( G. D. t.) 

TOU SOIE, l'oyri Touche. 

TOUSIAUS. Voyez TonsiaUS. 

TOUTE. La traduaion des conventions faites 
entre les comtes de Provence 8c les citoyens 
d’Arles en 1*51 8c 1383 , art 9 de la première, 
6c art. ï4 de la fécondé , donne ce nom à la levée 
d’un impôt. Voyt{ l’art. Maltote. 

Ces conventions ont été imprimées i Lyon en 
158a ; 8c l’on trouve à l’exemplaire qui m’appar- 
tient une note manuferite , oit il efi dit que» les 
» Touloufains 6c autres etreonvoifins , nomment 
» encore a prèfent cet impôt toufe n. 

f'oy.'Z l’annotation 3 , qui efi jointe i ccs con- 
ventions. ( G. D. C. ) 

T R 

TRADITION , f. f. (Droit des gens & Mt) cft 
l’a&ion de livrer une choie. 

La tradition cft une des manières d’acquérir du 
droit des gens , par laquelle , en transférant à quel- 
qu’un la pofferfion d'une chofc corporelle, on lut 
en tranfmet U propriété; pourvu que la tradition 
ait été “faite fÉr le véritable propriétaire , pour 
une jufte caule, & avec intention de transférer 
la propriété. 

Suivant le droit romain , S* parmi nous la tradition 
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eA regardée comme l’accoiripUiEemeiu de U con- 
vention. 

Il y a néanmoins des contrats qui font parfaits 
fans tradition réelle , & pour Icfqucls une tradition 
feinte luffic , comme dans la vente d’un immeu- 
ble ; à la différence de la vente des chofes qiii fc 
livrent au nombre, poid$ & mefurc, laquelle 
n*cft parfaite que par la tradition réelle. Delà il 
fuit qu'il y a deux fortes de traditions , l’une feinte 
& l’autre réelle .b- réel le, qui ne peut avoir lieu 
que pour les chofes mobilières , d’un poids peu 
conftdcrabîe , cA celle par laquelle l'acquéreur 
reçoit en main la chofe qui lui cA aliénée. La 
teinte, qui a lieu pour les immeubles, confiAe 
dans quelque aé)c corporel, dans quelque figne 
ou fymbolc , qui représentent une véritable tra- 
dition. Il y en a plufieurs que nous allons fairf 
connoitre. 

La tradition pa " l'anneau , per annulum , étoit 
celle qui fe faifoit en mettant un anneau aa doigt 
de celui auquel on rcmettoit la pniTcifion d’une 
ég-ife , ou d’nr.c dignité, d’un héritage, &c, fuyrç 
l article fuivant. 

La tradition par le bâton , per baculum , étoit une 
tradition feinte, qui fc pratiquoit anciennement en 
remettant entre les mains dcracbctcur <ïli nouveau 
poffcfilur , un bâton en figne de b poîicliion qu’on 
lui rq/r.ettoit. Foyer Bato.v , & le çl affaire Je du 
Cange eu mot Jnveflitura , où il explique toutes les 
différentes manières d’invcAiturc ou de tradition 
feinte qui fe nratiquoient anciennement. 

Isa tradition brevis tnanus cA une tradition feinte , 
qui fc fait pour éviter un circuit inutile de tra- 
ditions , en compenfant la tradition qu’il faudroit 
faire de part & d’autre ; comme dans la vente 
d’une chofe que l'acheteur tient déjà à, titre de prêt. 
Pour que le vendeur remit la chofe à l’acheteur , 
il faudroit que celui-ci commençât par la lui re- 
mettre ; & pour abréger , on fuppofe que cette 
trajiùon réciproque a été faite : c'cA pourquoi on 
TappeUe brevis manus , parce que ce A Tachetcur 
qui fe remet A lui même. 

La tradition civile cA une tradition feinte, qui 
coniîAc dans la forme établie par b loi : clic eA 
oppofée à la tradition réelle. 

La tradition par le couteau , per cuhellum , c’étoit 
une mife en pofleffion qui fc faifoit en donnant 
un couteau plié. Voyc{ le Gioffaire de du Cange , 
lu mot Invejlitura. 

La tradition feinte ou jUlivt , eA celle qui cA 
faite pour opérer le même effet que la tradition 
réelle : on la divife en fymboliqut & non-fyrnlolique . 

La tradition par un fcjlu , per fefucam , c’cA-à-dirc 
un brin, de paille, ctoit une tradition fictive qui fc 
pratiquoit autrefois a ffez communément en pré- 
sentant un feAu. Voyeç du Cange au mot Inveflitura . 

La t aâiùon par un p,a^on de terre , c’ètoit une 
façon de livrer un héritage, en donnant un gazon 
pour fymbole de cet héritage. Voye^ du Cange 
u mot lnvcjliiuÿii 
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La tradition Je longue moi» , longée monta , cil 
une tradition fiéltve nui fe fait en montrant U* 
chofe , 6c en donnant la faculté d’en prendre pof- 
feflion : clic fe pratique ordinairement pour la 
délivrance des immeubles réels , 6c pour celle des 
chofes mobiliaires d’un poids confidèrable. . 

La tradition de la main à la main , c’cft lorfqu’qne 
chofe palTe 1 Huilant de la main d’une pcrfoime ca 
celle d’une autre , à laquelle la première la remet. 

La tradition réelle cil celle qui confiile dans une 
rcmife effeâive de la chofe. 

La tradition fymbolétjtu eil celle qui fe fait en 
donnant quelque fymbolc de la chofe que l’on doit 
livrer ; comme quand on livre les clefs du gre- 
nier où cil le froment qne l’on a vendu. Dans la 
vente d’une créance , c’eil la figniücation du tranf. 
port que l'acheteur fait au débiteur, qui tient lieu 
de la tradition de la créance vendue. 

La tradition non-j) nbcliqiu eil celle où on re 
donne ni la chofe réellement, ni aucun fymbo e 
ou figne de la chofe ; mais où la tradition s’opè c 
par d’autres fictions , comme dans b tradition appe- 
lée loneee n. antes , 5c dans celle appcllée brevis manu:. 

L’eflct de b tradition cil de mire paifer b prr • 
priété de b chofe livrée à l’acheteur , pourvu q. e 
le vendeur foit capable d’aliéner, 6c que l'acheter r 
ait payé le prix , ou que le vendeur l’ait accep c 
pour débiteur. 

Delà il fuit que b traJition faite par une per- 
fonne que les ioix déclarent incapable de difpofcr 
de fe» .biens , ne sranfporte pas à l’acquéreur la 
propriété de la chofe livrée; que eette tradition 
peut tout au plus fervir de fondement à la faculté ' 
d’acquérir cette propriété par la prefeription , dans 
le cas où l’acquéreur ignore l’incapacité du vendeur. 

Delà il fuit aulîi que fi , après avoir vendu une 
chofe fans l’avoir livrée , le vendeur avoit la 
mauvaife foi de b vendre une fécondé fois , 6c 
de la livrer au ifcuvcl acheteur , ce feroit à celui-ci - 
que la propriété en feroit transférée. Le premier 
acheteur n'auroit , en pareil cas , qu'une aélion 
perfunnelic contre le vendeur , pour le faire con- 
damner aux dommages 6c intérêts réfultans de 
l’inexécution du marché. 

Il faut auiTi conclure de-là , que tandis que la 
chofe vendue n'a point été livrée , les créanciers 
du vendeur peuvent b faire faifir , quand même 
l’acheteur en auroit payé le prix. Ce dernier n'a, 
dans cette circonilance , qu’une aélion contre le 
vendeur , fans aucun privilège fur b chofe. 

Mais auifi-tùt que 1a tradition a été faite à l’ache- 
teur , il eil propriétaire de la chofe , 6c les créan- 
ciers du vendeur ne peuvent plus b faifir; ils 
peuvent feulement exercer l’aftion hypothécaire 
contre le poffeiTeur, C b chofe vendue cil ua 
immeuble. 

Quand le vendeur a livré la chofe fans le con- 
femement du propriétaire , on conçoit qu’il n’a pu 
transférer à l’acheteur un droit de propriété qu’il 
n'avoir pas : cependant la tradition Lute àl’acheunr 
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r’eft pas pour cela fans effet. Si elle ne loi tranf- 
’met pas la propriété , elle lui donne la poffeffion 
civile de lacltofc, & cette poffclfion étant jointe 
à la bonne-foi , attribue en premier lieu à l'ache- 
teur le droit de percevoir les fruits fans aucune 
obligation de les rendre au propriétaire. En fécond 
lieu , la poffeffion de bonne-foi , qui a duré le tems 
requis par la loi pour la prefeription , fait acquérir , 
par l’acheteur , la propriété que fou vendeur n'a- 
voit pu lui tranfmcttre. Payer Délivrance , 
Main assise. Mise de fait, Nantissement, 
Possession, Remise, Saisine. 

TRAHISON , f. f. en droit politique , eft le crime 
que commet celui qui révèle à l’ennemi les fecrets 
de l’état , ou qui lui livre une place affiégée. En 
droit civil, la trahifon commife envers quelque par- 
ticulier eu punie , félon les circonffanccs , par des 
peines pécuniaires , ou meme corporelles s'il s'en 
eft enfuivi quelque crime. 

Mais la trahifon envers le roi & l’état eft en- 
core plus grave ; tel eft le crime de ceux qui 
entrent dans quelque affociation , intelligence , 
ligne offenffve ou défenfivc , contre la perfonne, 
autorité & majefté du roi , (oit entre eux ou avec 
autres potentats , républiques & communautés 
étrangères ou leurs ainbaffadcurs , foit dedans ou 
dehors le royaume , direâenicnt ou indireflement 
par eux ou par perfonnes imerpofées , verbale- 
ment on par écrit. 

On peut voir fur cette matière les édits de 
CharleslX.de 1561, 1568, 1570 ; l’ordonnance 
de Blois , art. 94 ; celles de 1580, 1 588 , & l’edit 
de Nantes, en 1598. 

La peine ordinaire de ce crime eft d’être déca- 
pité pour les nobles , la potence pour les roturiers, 
& même quelquefois la roue pour les gens de 
biffe condition. 

Si le criminel a ofê attenter à jft perfonne du 
roi , la peine eft encore plus févère. Voyeq LIse- 
Majesté & Parricide. 

En Angleterre on appelle crime if haute trahifon , 
non-feulement tout attentat contre la perfonne du 
roi , mais encore toute confpiration comte le roi 
ou l’état , tout commerce criminel avec la reine 
ou les filles du roi , l'homicide commis en la 
perfonne du chancelier ou du grand tréforier , l'al- 
tération de la monnoic, la falfification du fceau 
du roi. 

Dans c • même pays , celui qui tue fa femme , 
fon père , fes enfans ou fon maître , fe rend cou- 
pable du crime que l'on appelle petite trahifon. 
Poye{ les inflitutrons au droit criminel de M. de 
Vouglans, Poye^ aulfi les mots Complot , Cons- 
piration , Dol, Fraude, Foi ( mauvaife ) , 
Fidélité, Serment, Parjure (^). 

TRAHU. Ce mot fe trouve dans une ancienne 
traduûion manuferite de la confolaticn de Bocce , 
que cite Dom Carpentier au mat Truagium. Il y 
eft dit que 
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Champaigne avoit long temps heu , 

Par un prevojl qui goui errtoit , 

Malctotle 6* grar.l ttahu. 

Qui le peuple greve avait. 

Paver l'article Trchu. (G. D. C .) 

TRAISNAGE. Povtq VlENTRAGE. 

TRAINAGE. Payer ViemtraOE. 

TRANSACTION , f. f. ( Droit nas. civ. (r des 
gens. ) eft un accord ou convention faite entre deux 
ou plufieurs perfonnes , qui , pour prévenir ou ter- 
miner un procès , règlent leur différend de gré à 
gré , de la manière dont ils conviennent , & que 
chacun d’eux préfère 1 l’efpérance de gagner , joint* 
au péril de perdre. 

L’inccnitude de l'événement 8c le bien de la 
paix font ordinairement les motifs des tranfidians. 
Ces mêmes confidèrations font aulfi qu'ordinaire* 
ment on fe relâche de part & d'autre de quelque 
prétention j autrement ce ne feroit plus une trate- 
faSian , mais une renonciation gratuite que l'on 
feroit a fon droit. 

Les tranfaCHons préviennent ou terminent le» 
querelles en plufieurs manières , félon la nature 
des différends , & des diverfes conventions qui y 
mettent fift. Ainfi celui qui avoit quelque pré- 
tention, ou s’en dcfifte par une tranfaSion, ou 
en obtient une partie , ou même le tout. Çelui 
à qui on demande une fomme d’argent , ou paie , 
ou s'oblige , ou eft déchargé en tout ou en partie. 
Celui qui conteftoit une garantie, une fervitude, 
ou quelque autre droit, ou s’y affujettit, ou J’en 
affranchir. Celui qui fe plaignoit d'une condam- 
nation , ou la fait réformer , ou y acquiefce. 

On rraafige enfin , aux conditions dom on veut 
convenir, félon les règles générales des conven- 
tions. Mais les tranfaHions , quelque favorables 
qu'elles foient , ne règlent que les différends qui 
s’y trouvent compris par l’intention des parties , 
foit qu'elle s’y trouve expliquée par une conven- 
tion générale ou particulière , ou qu’elle foit con- 
nue par une fuite néceffaire de ce qui eft exprimé, 
& elles ne s'étendent point aux différends auxquels 
on n’a pas penfè , ni aux chofes qui n’y font pas 
exprimées. 

§. I. Des perfonnes qui peuvent tranfiger. Les Iran- 
factions font une efpècc d'aliénation, puifque le 
but des comraâans eft de retenir , de promettre , 
ou de donner quelque chofe. Delà il fuit qu'il n’y- 
a que ceux qui (ont capables de contrarier & d'alié- 
ner qui le foient de tranfiger. Mais peut-on tranfiger 
par le miniftère d’amrui , comme on peut y con- 
trafter? Cette queftion comprend les tuteurs' & 
curateurs , les fyndics & adminiftratcurs des corps 
& communautés , les pères qui jouiffent de la 
puiffance paternelle fur leurs enfans , les maris 

K our radaiiniftratiotf des biens de leurs femmes, 
lous allons expliquer ce qui concerne chacun d'eux. 
I. Les loix 4 <>,*§. ull. f. de adtmn. 6- peric. tus. fq, 
f. ult, }6 , §. 4. f. de furtis , jfff.dt jurtj. décident 
• -- expreffèment 
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«Torcfttmer.t que le tuteur peut tranfiger fur tin 
procès qui concerne les interets de Ion pupille. 
Mais ceitc dccifion doit être reftreinre au cas où 
la trjnfj&ion ne dépoflfède pas le pupille d*une chofe 
dont l'aliénation excède le pouvoir cTun tuteur. 
Car la nullité d'une tranfjQlon par laquelle un tu- 
teur, fans avis de parens ni décret de juflice, 
abandonne un immeuble dont fon pupille ctoit en 
poflellion de fait & de droit, n’a jamais Tait la 
matière d’un problème. Tranfiger, c’cft aliéner, 
•dit la loi I , §. p , jff. fi autd in frjudem pjtroni ; par 
confcquenr , pour délai fier par tranfatkon un objet 
dont l'aliénation doit être accompagnée de certaines 
formalités, il faut, autant qu'il eft poflible, em- 
ployer les mômes formalités que s'il s’agi (Toi t d'a- 
liéner : or , un tuteur ne peut aliéner qu'avec avis 
de parons &. décret de juftiee ; il ne peut donc 

f as non plus tranfiger fans s’étre mis en règte fur 
un & fur l’autre point : aufli en trouvons-nous 
une dècifioa ex p relie dans la loi 4 , C. de pradiis 
gùnorum, 

II. Ce que l’on dit d’nn tuteur , il fout egale- 
ment le dire des adminiftrateurs qui en tiennent 
lieu. La loi 12, C. de t-anjaâionibus , décide que 
leséchevins d’une ville peuvent tranfiger, &que 
«'ils le font de bonne-foi & fur un procès vraiment 
douteux , ta tnmfi&ion doit tenir. On conçoit aifé- 
ment que cette décifion doit être modifiée par l’cf- 
prir de la loi 4 , C .de praJus minorua , c’cft-à-dire, 
que s’il s’agi lloit d’abandonner par une tranfa&on % 
un bien ou droit immobilier, dont la ville ou 
communauté feroit en pofiefiion , les adjnimftra- 
tcurs ne potirroient le faire de leur chef, 5 c qu’il 
leur faudroit pour cela, non-feulement un po^oir 
«après du corps qu’ils font clurgés de défendre, 
mais encore uce amorilation particulière du juge. 

Il y a pins : pour la validité d'une trsnftffton 
faite par les adimniftrateurs ou les fyndtcs d'une 
communauté d'habitar.s , ou de toute autre cfpèce 
de corps qu’on met dans la cl a (Te des main mortes , 
il cft néccllaire, fuivant la jurifprudence univer- 
fcllcment reçue dar s le royaume , que l’aéle de 
(délibération de la communauté , qui aurorife fes 
chefs à tranfiger, foit homologué par l'intendant 
de la province; & lorfqtie l'objet tic la trjcfiftion 
cft intérelTsnr , il cft prudent que l aôe foit revêtu 
de lettres-patentes , on foit également homologué 
par un arrêt du confeil. 

III. Un procureur, un mandataire , peuvent, 
fans difficulté , tranfiger au nom de leur commet- 
tant , pourvu que la procuration leur en donne 
expreuément le pouvoir ; dans le cas coatraire 
toure tranjjfl'.on leur eft interdite , à moins qu’ils 
ne foient revêtus d’une procuration générale , pour 
• tous les biens & avions de leur commettant , même 
pour les cas imprévus , & dans lcfqucls la préfcnce 
de celui-ci feroit nécellairc , & il faut alors que la 
r*>nfa{1:on tourne vifiblement au profit du mandant. 
L. 60 , f. de procur. L . 17 , §. ult. jf. de jurej , £, /*, 
fjf- de pa&u. 

Jurifprud*nct m Tome VllL 
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IV. La loi 10, ff. de trjn/aflior.itus, déclare que les 
tranfaSons faites par un père fur les droits de fes 
cn&us ne leur préjudicient pas, lorfqu'ils n’y cctl- 
fentent pas & qu’ils font émancipés , ce qui fem- 
blcroit faire entendre que s'ils étoient encore dans 
les liens de la puiffanee paternelle , ils feroient 
obligés de refpefler les tronfjBions que leur père 
aurait fûtes , même il leur infu. Mais il fout faire 
attention que cette décifion eft tirée du digcfle, 
fuivant la jurifprudence duquel toits les biens du 
fils de famille , hors le pécule caflrenfe , appar- 
tiennent en pleine propriété à fon père ; & il ell 
certain que depuis que l'on a lailîé an premier tout 
ce qui compofoit fon pécule adventice , le fécond 
a perdu le pouvoir d’en aliéner les biens par trjn- 
/.1 thon. La loi dernière , §. j & 4 , C. de tonis ju* 
literie, contient là-dcflus des difpofitions qui ne 
font pas équivoques : elle porte , entre autres 
chofes , que le père ne petit pltidcr pour les birns 
adventices de fon fils, fans fon intervention ou fon 
confentement , à moins qu'il ne foit mineur ou 
abfent. La faculté de tranfiger cfl infiniment plus 
reflreinte que celle de plaider : on ne peut donc 
pas fuppofer celle-là à qui ne jouit pas de celle-ci. 

Prenons garde cependant de porter trop loin la 
décifion du texte cité ; il n'a pour objet que les 
fucceflions qui advienuent au fils pendant qu’il cil 
en pttiflancc , & on ne peut retendre aux biens qu'il 
acquiert à d’autres titres , parce que la loi première , 
C. de tonis nuternit , permettant au pérc d'aliéner 
fans formalités les héritages de fes enfans non 
émancipes , lorfque la néceffitè ou l'avantage de 
leurs affaires l’exige ; il cfl clair qu’il peut , à plus 
forte raifon , tranfiger en leur nom & pour leur 
utilité, au moipts en pays de droit écrit. 

Puissance paternelle. 

Dans les pays coutumiers , un père n’a pas plu* 
de pouvoir pour tranfiger au nom de fon fils , que 
n’en a un fimplc tuteur pour tranfiger au nom 
de fon pupille. Ainft il ne peut le faire , dans la 
plupart des qpiitumcs , fans au préalable avoir ob- 
tenu un jugement qui , d'après un avis de parcr.s , 
lui décerne la ttttèic de fon fils , & l’y aurorife. 

V. Un mari peut indiflinâémcm tranfiger au 
nom de fa femme, dans le petit nombre de cou- 
tumes qui lui permettent d’aliéner les biens de 
celle-ci fans fon confentement ; mais , fuivant 
l’efprit le plus genérit" de notre droit coutumier , 
il cil à cet égard de la même condirion qu'un tu- 
teur : comme lui , il peut tranfiger librement fur 
des aétions purement mobilières : comme lui , il 
peut faire tels accords qu’il trouve convenables, 
foit pour maintenir fon éponfe dans la propriété 
de fes biens , pour la faire renoncer à ja reven- 
du ion des biens qu’elle ne pofïcdoit pas ; mais aufii 
lorfqull efl queflion d’abandonner un héritage 
qu’elle pofîède afhicliemcnr , l'autorité du mari 
expire, & il fuit que la femme elle -même pa- 
roi ffe à la IronfoSlwn. 

.VI. Suivant les loix romaines un grevé de fubfli* 

P 



eçi by Google 




5 8 T R A 

tution pouvoit tranfiger valablement fur 1a pro- 
priété ces biens compris dans le fidéi - commis ; 
l’ordonnance de 1747 ne lui a pas ôté cette faculté , 
mais elle l'a Subordonnée à une condition qui n’é- 
toit pas requife par l'ancien droit : clic a voulu 
que toutes les irjnfjftions concernant des biens 
lubftimés, fu fient homologuées dans les parlcmcns 
ou confcils Supérieurs , Sur les conclufions du 
miniftère public , & elle a déclaré que , Saute de 
de cette formalité , elles n’obligeroient que les 
grevés qui les auroienr Signées. 

11 en cft de même , Suivant le dernier état de la 
jurisprudence , des trjnfaftions faites entre les gros 
décimateurs & les curés congruiftes. Voye[ Por- 
tion* CONGRUE. 

Celui qui a ou peut avoir un différend avec 
plufieurs perfonnes , peut - il tranfigcr avec une 
d'elles fans la participation de Ses conforts ? Non- 
fculcmcnt il le peut , mais la tranfafüon qu’il Sera 
avec elle n’empechera pas que Son droit ne fubfifte 
à l’égard des autres , & qu’il ne puiffe ou le faire 
juger , ou en tranfiger d’une autre manière. Ainfi 
celui à* qui deux tuteurs Sont comptables d'une 
même adminiftration , peut tranfiger avec l’un 
pour ce qui le concerne , & plaider avec l’autre. 
Ainfi le créancier d’un défunt peut tranfiger de Son 
droit avec l’un des héritiers pour Sa portion , 8 c 
pourfuivre les autres pour la leur. L, 1 , c. de tran- 
fa&'wnibus. 

Pour qu’un droit quelconque puiffe faire la ma- 
tière d’une tranfa&on , il faut qu’il Soit douteux 
& incertain , c’eft-à-dire , qu’il Soit ou conteffé 
en jufiicé , ou difpofc à l’être. Sans cette condi- 
tion , l’afte qualifié de tranfûSïon ne Sonnera qu’un 
engagement ordinaire. Delà Se refout la queftion' 
de Savoir Si l’on doit donner effet à une tranfadion 
faite après le procès jugé à l’infu des deux parties. 

11 faut diftinguer file jugement eff fufceptible 
d’appel, ou rendu en dernier reffort : au premier 
cas , la tranfa&ion doit fubfificr , parce que l'évé- 
nement du procès eft encore incertain ; mais au 
fécond , il n'y a point de tranfafBon ,*parcc que les 
parties ayant leur fort réglé par un arrêt, n’a- 
voient plus fiijet de tranfiger. Telle eff la décifion 
de la loi II , ff. de iranjuélionibus ; de la loi 32, 
C. de tranfad onibus , & de la loi 23 , §. 1 , ff. de 
condiftione indebiti. Cette jurifprudence eff fui vie 
dans tous les tribunaux , & on trouve des arrêts 
qui l’ont ainfi jugé, dans Soefve, Brillon, le 
Prêtre , la Peyrère & Ballet. 

On ne peut tranfiger Sur les difpofitions d’un 
teffamenr , Sans en avoir fait ou s’en être Sait faire 
la leéhire; & fi l’on tranfige auparavant , l’afte cft 
nul. C'eff ce que décident la loi 3 , 1 , ff. & les 

loir 6 & 12 , C, de tranj'aé&onrbus. Mais ne peut- 
on pas , en tranfigeant de la Sorte , renoncer à 
l’intpeftion du teftament & au droit de réfilier que 
produit le défaut de cette infpe&ion ? Non , parce 
que s’il eff enjoint aux parties de prendre connoif- 
iancc des difpofitions du défunt ayant de tranfiger, 
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c’eff pour empêcher qucla volonté des teftateurs ne 
demeure Sans effet , & qu’il eff du bon ordre public 
de faire exécuter les derniers vœux d’un mourant. 

Peut-on tranfiger fur la validité , l’effet ou l’é- 
tendue d’une penfion alimentaire ? La loi 8 , §. 2 , 
D. de tranf.idxonibus , décide qu’on le peut indif- 
tinâcment, lorfquc 1a penfion a été conffi tuée par 
un contrat, parce qu’ayant en ce cas reçu l’être 
de la volonté des parties , il cft naturel que la 
volonté des parties puiffe aufii la modifier ; mais 
fi la penfion a été conftituée par une difpofmon à 
caufe de mort , il Saut dift inguer b tranjaûion qui 
porte Sur des arrérages, d’avec^cclle qui a pour 
objet les échéances a venir. La première cft va- 
lable , Suivant la loi 8 , C. Je tranfjflionibus. Quant 
à la Seconde , elle eff nulle , fi elle tend à éteindre 
ou à diminuer la penfion , & ne peut avoi* d’effet 
en ce cas , à moins qu’elle ne Soit homologuée 
par le juge avec connoiffancc de caufe. C’elt ce 
que décide la loi 8 , jf. de tranfadionibus. Cette toi 
a Servi de bafe à un arrêt du parlement de Paris, 
du mois de feptembre 1555, rapporté par Papon , 
liv.i 8 , M. 1, n. 20. Fvyi{ Ali mens. 

En général , tout ce qui bleffe ou compromet la 
religion , l’ordre public, les mœurs, ne peut faire 
b matière d’une iranfafRoi 1. Privaiorum paélionibus 
juri publico deroguri non poteft. 

Les loix romaines Sont entrées dans quelques 
détails Sur la quefiion de Savoir fi l'on peut iran- 
v figer d’un délit. On le peut , répondent-elles , lorf- 
que le délit eff du nombre de ceux qu’on appelle 
privés , ccft-à-dirc , quand il ne confille qu'en vol, 
en injure , ou en dommage caufé par dol , faute 
ougpnpéritie; mais alors même, fi le délit eff de 
nature à produire une condamnation infamante , 
b tranfnüwn imprime le Sceau de l’infamie Sur le 
coupable , parce qu'elle emporte de fa part un 
aveu qui équivaut a une condamnation. 

A l'égard des crimes publics , continuent les 
légiffateurs romains, il faut diffir.guer s’ils Sont de 
nature à mériter une peine capitale , ou non. Parmi 
ceux de cette dernière efpècc, il n’y a que le crime 
de faux qui Soit fufceptible de tranfaSion : fi l’on 
tranfige lur d'autres,, on cft cenfé avouer, & il 
n’en faut point davantage pour être condamné à 
la peine infligée par la loi. Quant aux crimes ca- 
pitaux , on ne s’expofe à rien en tranfigeant fur 
i’accuSation qui en cil intentée : mais les tranfao» 
j lions Sont défendues à l’égard de l’adultère. 

Telles font. Sur cette matière , les difpofitione 
du droi- romain. Dan*, nos moeurs, on diffingue les 
trunjj&ons faites Sur le crime même , d’avec celles 
qui concernent les douunages-inrcréts qui en re- 
luirent. 

Comme b vengeance publique eff refervée dans 
nos mœurs aux procureurs du roi ou des kig rieurs, 
il n’y auroii qu'eux qui euffem mariére à tranfiger 
Surfes crimes, s’ils pouvoicm co^Ji r un pareil 
droit avec les devoirs de leurs har -5. Mais on 
Sent qu'ils ne le peuvent pas , & ii cft étonnant 
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qu’fl a't fallu des réglemens pour le leur interdire. I 
Serpillon cite h cefujct l'ordonnance de 1355, 
celle de 1533 , l'art. 2 de celle de 1536, & un 
arrêt du parlement de Befançon du 6 lcptembre 
171S. Jouffe , en fon recueil chronologique , tom. I, 
pag. 1)6 , rapporte un arrêt femblable , donné aux 
Rrands jours de Clermont le 10 décembre 1663. 
Voici comme il eft conçu, art. 4: «Sera informé 
» de toutes les compofitions faites par les juges 
» ou feigneurs avec les accufcs , & le procès fait 
n & partait fuivant la rigueur des ordonnances ; 
b faut, en jugeant le procès, d’ordonner ce qu'il 
b appartiendra contre les feigneurs par l'autorité 
b defquels lefditcs compofitions auront été faites , 
"n même pdur b privation de leur juftice , s'il y 
b éclietn. 

Il n'en eft pas de mime des dommages-intérêts 
qui réfultent des crimes. Comme ils font purement 
de droit privé, rien n’empèche qu’ils ne fafl'ent 
l'objet d'une tranfadion entte les parties civiles & 
les accufés. 

Il y a même un cas où une telle tranfadion arrête 
les pourfuites du miniftère public ; c’eft lorfque 
l’accufatiou porte fur un crime auquel il n’ècliet 
pas de peine aiHiélive. 

Ccft ce que preferit l’art. 1 9 du tir. 13 de l’or- 
donnance de 1670. «Enjoignons, dit le légifta- 
b teur, à nos procureurs & à ceux des feigneurs, 
b de pourfuivre incclTammcnt ceux qui feront pré- 
b venus de crimes capitaux , & auxquels il écherra 
b peine affliâive , nonobftant toutes tranfadions 
b & cédions de droit faites par les parties ; & à 
b l'égard de tous les autres , feront les tranfadions 
u exécutées, fans que nos procureurs ou ceux des 
b feigneurs puident en faire aucune pourfuiten. 

Il y avoit dans le projet tjp l’ordonnance, un 
article qui défendoit à toutes perfonnes de tranfiger 
fur des crimes de nature à provoquer une peine 
affliflive ou infamante, à peine de 500 livres d’a- 
mende , tant contre la partie civile que contre 
l’accufé, 6c de conviâion de celui-ci. Mais M. le 
premier préfident de Lamoignon 8c M. Pufiort 
firent retrancher cette difpofirion. 

Au rcfle , quand on dit que les parties civiles 
peuvent tranfiger fur les crimes , cela s'entend des 
crimes déjà commis ; car une tranfadion qui per- 
mettrait d’en commettre à l’avenir , ferait radica- 
lement nulle 8c ne produirait aucun effet. Les 
jurifconfultes romains l’avoient ainfi décidé im- 
plicitement par la loi 27, §. 4, ff. de jadis, Sc 
par la loi 70 , §. dernier , jf. de Jidejuforitus , & 
notre jurifprudcnce s’y eft conformée. M. Louet, 
lettre B. §. 10, rapporte un arrêt du 18 décembre 
1600, qui cafte line tranfadion par laquelle un fimo- 
niaque étoit nsintenu en poiTetTmn dd bénéfice 
qu’il avoit acquis par des voies illicites. 

Ccft fans doute fur le même fondement qu'un 
grand nombre d’auteurs françois regardent comme 
milles les tranfadions faites fur le faux ; car ce crime 
cft , à certains égards , du nombre de ceux qui ont 



T R A 



Î9 



ce qu’od appelle tradum temporis , 8c c’eft en quel- 
que forte continuer , que de jouir des effets du 
titre qui le renferme. L'opinion de ces auteurs n'eft 
cependant pas exacte , Part. 32 du tir. 2 de l’or- 
donnance de 1737 , l’a modifiée avec beaucoup de 
fageffe ; voici comme il cft conçu : « Aucunes 
b tranfadions , foit fur l’aceufation du faux princi- 
n pal , ou fur la pourfuite du faux incident , ne 
b pourront être exécutées , fi elles n’ont été ho- 
b mologuées en juftice, apres avoir été comtnu- 
n niquées à nos procureurs ou à ceux des liauts- 
b juuiciers, lefquels pourront faire à ce furet telles 
b rcquifirions au’ils jugeront à propos , & fera le 
b prèfent article exécuté , à peine de nullité b. 

Anciennement on ne pouvoit tranfiger fur urt 
appel au parlement fans lettres-patentes 8c arrêt, 
ou du moins fans un arrêt qui homologuoit la 
tranfadion. 

Quand l’appel venoit du pays de droit écrit," 
comme il n’y avoit pas d’amende pour le roi , on 
pouvoit tranfiger fans lettres - patentes ; mais il 
falloit toujours un arrêt , & quelquefois la tranfac- 
tion fe faifoit au parlement même , comme on voit 
au fécond regiftre olim , fol. 2) v°. où il cft dit: 
Hctc ejl concordaùo fada antto 1298 , inter Petrum 
eptfcopum Altipodorenfem 6* procuratorcm conduis Ain-, 
fiodortnf.s . 

Lorfque l’appel venoit du pays coutumier où il 
y avoit amende pour le roi , il falloit lettres-pa- 
tentes 8c arrêt fur icelles pour homologuer b tran- 
fadion. 

Ccft delà qu’il y a tant d’anciennes tranfadions 
dans le dépôt du parlement ; ces anciennes tranfac- 
tions font la plupart écrites en rouleaux , dont , 
par les foins St fous les yeux de M. Joly de Fleury, 
procureur-général , une bonne parue a été extraite 
par M. Méfié , avocat ; on y a découvert beau- 
coup de chofes curieufes , 8t qui fervent à éclairer 
notre ancienne jurifprudence. 

Jufqu'à l’ordonnance de Charles IX, en 1360 î 
on penfoit toujours qu’il n’étoit pas permis de tran- 
figer fur un appel pendant en 1a cour , fans lettres- 
patentes ou arrêt ; mais cette ordonnance ayant 
confirmé toutes tranfadions faites fans dol & fans 
force, on a penfé que cette confirmation géné- 
rale difpenfoit d’obtenir ni lettres ni arrêt ; St en 
effet , depuis ce temps on s'eft difpenfé de cette 
formalité. 

§. 3. De la forme O de Teflt des tranfadions. Les 
tranfadions n’exigent pas plus de forme que les 
conventions ordinaires. La loi 28 , c. de tranfad. 
déclare qu’il importe peu fi l’on tranfige en juge- 
ment ou dehors , par écrit ou devant témoin , il 
fuffit qu’il en exifte une preuve légale. Domat 
dit également qu’il' n’eft pas néceffaire dans nos 
mœurs , que la eranfadion foit rédigée par écrit , 
mais cela doit s’entendre des objets litigieux , dont 
1a valeur cft au-deffous de cent livres. 

Le principal , ou plutôt l’unique effet d’une tran- 
fadion , eft qu’elle éteint à jamais le différend que 
4 H * 
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l’on s’cft propole , en b faifant , de terminer ou 
de prévenir, & quelle tient lieu d'un 'jugement 
en dernier rclïbrt. Mais plus une tranjailon a de 
force , p'us on doit être fèvèic à en reftreindre 
les difpolitions aux objets qui y font compris nom- 
mément. 

Toute transition , dit la toi 9 , §. t , ff. de tran- 
faSionibus , doit être bornée aux chofes qui ont 
été exprimées dans l'accord des parties. Ainli , 
continue le même texte , §. 3 , le fils qui , étant 
déshérité par l'on père, n’eft pas encore déterminé 
à intenter contre fon teftament la plainte d'inofit- 
cinfité , peur , fans rifque , traiter pour d’autres 
objets avec l'héritier inftitué , 8c il n’aura point 
i craindre que l'on foutienne, fur ce fondement, 
qu’il a aufli tranftgé fur ta validité des difpofuions 
paternelles. 

Le commencement de la même loi 9 nous four- 
nit un autre exemple de notre principe. Si un 
majeur , y eft-il dit , a tranftgé avec fon tuteur 
fur le compte de fa portion des biens de ton père, 
8c qu’il fuccède enfuitc i fon frère , à qui le meme 
tuteur étoit comptable de l’autre portion , la tran- 
fattijn n’empèchcra pas que les mêmes queftions 
qu’elle avoit réglées pour une portion , ne fut- 
ftftent pour l’autre , 6c ce focond chef demeure 
entier. 

Par la même raifon , lorfque dans une tranfac- 
àon les parties renoncent Irons droits, a fiions ou 
prétentions , cette renonciation ne doit s’entendre 
que des droits relatifs à l’objet qui faifoit la ma- 
tière de la conteftation. Ccd ce que décide la 
loi 31 , C. dt tranfaH-onibus. Ainli, quand j’ai 
demandé qu’un héritier fût condamné de me payer 
différentes tommes que je foutenois m’être dues 
par la fucceffron , fi je tranfice fur cette préten- 
tion , & qu’au moyen d’une tomme que l'héritier 
me paie , je me défifle de ma demande 8c renonce 
i tous droits 6c aéüons , ma renonciation ne s’é- 
tendra point aux droits 8c aflions que je puis avoir 
contre l’héritier, pour raifon de créances qui lui 
{croient perfonnellcs. 

Ceft d’après le même principe que doit fe dé- 
tider la qudlion de favoirfi les héritiers d’unblcflè 
qui eft mort de les blcffures après avoir tranftgé 
fur les dommages-intérêts qu’il avoit à prétendre, 
peuvent pourfuivre lé meurtrier , nonobfianr cette 
trjnfafaon. Serpillon , page 1 1 1 1 , décide qu’ils en 
ont le droit, 6c que la tranJaBion du défunt ne 
peut pas leur être oppoféc comme fifc de non-rece- 
voir , parce qu’il la faite fur de fimples Meffures 
6t non fur un meurtre , de vtilmrato &■ non de oe.i/o. 
Ceft aufli ce qu’ont jugé deux arrêts des 18 jan- 
vier 1631 , 8c 10 décembre tôji. Le premier eft 
rapporté an journal des audiences, le fécond au 
fuppIémCBt du meme recueil. 

Une tranf,tltii>n ne peut faire loi qu’entre ceux 
qui ont rranfigé ; elle 11e peut pas préjudicier aux 
droits (le ceux qui n’y ont point été parties, C’cil 
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ce que décident U loi 3 r <f. 8c la loi 16, C. A 
tranSltionibui. 

Si celui qui avc-it OU pouvoir avoir un différend 
avec phificiirs autres , tranfige avec un d’eux pour 
cj qui le regarde, la rrun/j.-.-iVn n'empèchera pas- 
que fon droit ne fubftfle à l’égard des autres, 6c 
qu'il ne puiffe ou le faire juger ou en rranftgcr 
d'une autre manière. Air.fi, celui à qui deux tu- 
teurs rendent compte d’une même adruinift ration , 
peut trar.figer avec l’un pour fon fair, 6c plaider 
avec l’autte. Ainli les créant, ers ou les légataires 
d’un défunt peuvent tranfiger avec l’i.n des héri- 
tiers pour fa portion, 6c pourfuivre l'autre pour 
la ftenne. 

Le créancier qui tranfige avec la caSfion de fon 
débiteur , peut la décharger feule , 8c alors il fera 
cenfé s’etre réfervé fon a filon contre celui ci. 
Mais fi c'eft avec le débiteur mime qu’il a tranftgé , 
la tranSltion fera commune à la caution , parce 
que fon obligation n’eft qu'acccfloire à ctlic du 
débiteur. La loi 7,§. 1, ÿ- de tranSltiombtu , eft 
li-deffus três-exprefle. 

On ajoute quelquefois à une tran/altion la ftipu- 
lation d’une peine contre celui qui manquera de 
l’exécuter. En ce cas , l’inexécution des claufes do 
l’afle donne le droit d’exiger la peine convenue,, 
fuivant les règles expliquées à l’article Peine con- 
ventionnelle. C’eft ce que portent ta loi 37 , C. 
8c la loi 1 6 , ff. de IrmfaBionibtu. 

On a cependant quelquefois prétendu que cette 
peine étoit purement comminatoire : on fe fondo r 
fur la jurifprudcnce de quelques parlement qui ré- 
putent effectivement telle ta peine ftipulèe par les 
compromis. 

Mais il y a une grande différence entre l’une Sc 
l’autre. Par le compromis , on fe donne des pige; ; 
par la transition , l’on devient fon juge propre : 
par le compromis , on fe foumet à la dècifion d’au- 
trui : par la tranjàllion . . on s'impofe à foi-même 
la loi : par le compromis , on promet de s’en rap- 
porter à ce qui fera dccidé^tar une fentence arbi- 
trale ; la tratSltion eft un arrêt contre lequel il 
n’eft pas pothblc de fe pourvoir. 

Mais n’en doit-il pas être autrement lorfqu’il y 
a des lettres de refeifion prifes contre la rar/iSiM? 
Ce qui paroit tirer ce cas de la théfe générale , c’eft 
que ii le juge entérine les lettres , comme la tran- 
Jalton eft entièrement rcfcinJée , la flipulation de. 
peine ne fubftfte plus. * 

On a demandé fi une femme promife par «s- 
Jdltion, pour une réparation civile, peut porter 
intérêts quand il eft ftipulé que le débiteur les. 
paiera au cas qu’il foit en retard de s’acquitter ? Il 
y a dans le journal du palais un arrêt du 1 1 juin-. 
1681 , qui juge pour l aflirmativi# 

La tranSttion fur b propriété d’un héritage 
donne-t-elle ouvemire aux droits de quint ou de 
lods 8c ventes? Non; car, ou l’héritage eft aban- 
donne à celui qui' en ctoit déjà en poileffion , 6c 
comme il n’y a point de mutation , nul doute qu'il 
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n’eft rien dû au feigneur ou le pofîelTéur rcftituc 
l'héritage à celui avec qui il tranfi&e, reconnoif- 
fant que c’eft lui qui en eft le véritable proprié- 
taire : comme cette rcftmmon ne lui transfère point 
le domaine, pthfqtul l’avoit auparavant , nul doute 
encore que le feigneur ne peut exiger aucun droit , 
quand même cetre tranfatfon feroit faite moyen- 
nant quelq .c fomme d’argent , k moins que l’on 
ne prouvât que c’eft réellement une vente que les 
parties ont ijite fous le nom de tranjaâion. 

La coutume de Hainnur, chap. 104* art. if , 
porte à cet égard une difpofition contraire. Elle 
porte, que fi deux contendans pour la propriété 
d'un fief, font entre eux une franfaHxont n vertu 
de laquelle celui à qui le fief demeure eft tenu de 
donner à fa partie une certaine fomme par forme 
d'indemnité, le feigneur peut prétendre fon quint 
fur cci ce fomme. . 

Les trjnja&ons ont la force des cliofes jugées, 
tellement que, fuivant L’ordonnance de Charles IX, 
de l'an 1560 , elles ne peuvent être refeindées pour 
caufe de lefion , mais feulement pour dol , fraude, 
erreur ou violence. 

TRANSAIGE . (Droit féodal .) Ce mot dérivédu 
latin tranfirc, fignifie un droit de pafîagc. On a 
dit- tranjitjrium , eu latin barbare dans le même fens. 
Voyt\ du Cange & Dotn Carpentier fous ce der- 
nier mor. (( 7 . D. C.) 

TRANSCRIT, part, fignifie, en droit, ce qui 
«fi copié d’après un autre exemplaire : faire trans- 
crire un mémoire*ou autre écrit , c’cft le faire 
mettre au net, ou en géncial le faire copier. fVyq 
Copie. (A) 

TRANSLATION , f. f. eft en général l’aâion 
de transférer une perfonne ou une chofe d’un lieu 
dans un autre. Ce terme s'applique à diffère ns objets, 
fon en matière civile , foit en matière canonique : 
nous en parlerons fous ces deux rapports. 

Translation, ( Droit civil. ) fc rapporte à trois 
objets, au domicile, aux legs 6c aux prifonniers j 
ainfi il y a tranjlaùon de domicile , de legs & de 
prilonnicrs, 

La tranflarion de domicile a lieu , lorfqnc f^ielqu’un 
rranfporte fa demeure dans une paroific , un dio- 
cèfe, une province différente de celle où il eft né, 
ou dans laquelle il a voit actuellement fon habitation. 

Lorfqu r un ta il labié va demeurer d’un lieu dans 
un autre , ce changement doit erre notifié aux lia- 
bitans 6c fyndics des paroi (Tes avant le premier 
o&obre : & fi la translation de domicile efl faite 
dans une parodie abonnée , le taillable doit , fui- 
vant les réglo*ens , être impofé pendanr dix ans 
à fon ancien domicile , 6c cela pour empêcher les 
fraudes. 

Un fermier qui transfère fon domicile es chan- 
geant de ferme , efl encore impofè pendant un 
an dans fon ancienne demeure, 6c ne l’cfl pour 
fa nouvelle ferme, qu’un an après. Voyt ç Domi- 
cile 6* Taille. 

La tranfUüon Je iïgs , eft uoe déclaration par 
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laquelle tm tcftatcur transfère un legs , foit d’une 
perfonne à une autre , foit de l’héritier qui 
en étoit chargé à un autre qu’il en charge , foit 
en changeant la chofe léguée en une autre. K oyeç 
au digerte, an code & aux inflitut.les tit. de legatis, 

& le mot Legs. 

La tr,i*JLition d'un prifonnitr , eft lorfqu’on le fait 
pafler d’une prifon à une autre , foit pour l’appro- 
cher du juge de l’appel, foit pour le renvoyer 4 
(ôn premier jugement, Eqyt{ Accusé , Prison , 
PRISONNttP. (A) 

Translation , ( Droit canonlaae. ) eft l'afie par 
lequel on transfère un ecctéfiaftique ou un bénéfice 
d’un heu 4 un autre. Ainfi l’on diftingtte deux 
fortes de tranflatioiu , l’une des perionnes , fit l’autre 
des choies ou bénéfices. 

§. i. De la nanflalitm des tineficel. Cette tranflt* 
dan eft i temps , ou à perpétuité. 

La tranflitton 4 temps eft moins une tranflaùon 
qu’nne deffcrtc du bénéfice. Elle» lieu , par exemple, 
lorfqu’une églife paroifliale eft transférée à une 
églife voifine ou à une fuceurfalc de la même pa» 
roiffe, foit 4 caufe de la ruine de l’édifice, (oit 
4 caufe du dé&ut d’habitans. Elle fe fait par 1’auto- 
riré de l'évêque , 8 c n’apporte aucun changement, 
uant au titre , foit de V églife abandonnée , foit 
e celle où fe fait la tranflatwn. La première n’eft 
point privée de fon titre d'églilc parôifiialc , 8 c 
l’autre refte toujours telle qu elle étoit auparavant. 

11 n’en eft pas de même des tranfliiions 4 per- 
pétuité ; c’eft 4 leur occafton que s’appliquent ces 
paroles de Saint-Denis , pape : Ecclefias ftngulas 
flr.gutu prejlytcris dedimut , O cimcuria tu dividmus . 
& unicuigue propriim habert Jhtunnvs. Ces tr inflations 
fe font par la fupprefiton du titre de l’églife que 
l'on veut quitter , St par la nouvelle créafion de 
ce meme titre dans l’églifc eue I’or veut occuper. 
Leur effet eft de changer l’état du bénéfice trans- 
féré, & de lui faire perdre fes privilèges. Elles ne 
peuvent fe faite fans de grandes caufes : le concile 
deTrente en a fpicifii plufieurs, felT. Il , de rtf. 
cap. 4 ; (avoir , la (iift.tn.ee des lieux , le mauvais 
état des chemins, & les dangers pour arriver 4 
l’èelife. 

Les canfès pour les tranflattons d'cvéckH , fontr 
la petiteffe du lieu : a", le mauvais état des bâ- 
timens , ou leur état de ruine : q*. le petit nombre 
du clergé fécuüer & régulier : 4 0 . le défaut de 
population en général : 5 °. la méchanceté des ha- 
bitons avec qui l’évèque ni fon clergé ne pour- 
raient vivre ; la commod'-tè de la ville où 1 » liège 
doit être transféré , 8 c l’utilité qui en revient au 
diocèfe. _ • 

Les caufes pour les tranflaùms de paroiffcs fonr 
également le mauvais état du lien , 8 c le danger 
où les paroiftiens feraient de manquer des facre- 
mens , foit par rapport 4 l’éloignement de la pa- 
rodie , foit par rapport au mauvais état des che- 
mins , foit enfin au trop grand nombre des pa- 
ra illico s auxquels un cure ne pourrait fuffue pour 
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adminiflret les fccours fpirituels , & fur lefquels il 
ne pourrait également étendre fa follicitude paf- 
torale. 

Quant aux tmnfUiions des mai fans religieufes , 
on donne pour motifs , le trouble apporté au fer- 
vice divin par les hérétiques voifms du monaftère, 
les incurfions fréquentes des voleurs qu’on ne fau- 
roit empêcher , & en général l'avantage des reli- 
gieux. Sur quoi nous devons obferver que , dans 
les Iranflutiont , on n'eft pas toujours déterminé par 
une néceltitê abfolnc , mais prcfque toujours pour 
le plus grand bien de l'églile. 

La ironjloiion d’un évêché a cela de particulier, 
qu'elle ne fe peut faire que d’un lieu à un autre , 
avant le titre de ville fuivant l’état politique. Non 
in cojhllis , non in vilüs , ubi minores funt plebes , 
uùnorcftjne eoncurfus , ne vilefcjt dignitus cpifcopalis. 
Audi etl-il d’ufage que le pape , dans les bulles , 
ériee en cité , civusum , le lieu oppidum , où le fiège 
épifcopal doit être fitué ; ce qui , fuivant les der- 
niers annotateurs de l’auteur du traité de l'abus , 
paroit n'avoir lieu que pour la cour romaine, & 
pour lever toutes les difficultés qui pourraient fur- 
venir à la chambre apoffolique , où les requêtes 
ne donnent pas le nom de ville i tous les lieux 
qui , dans l’état politique des differens royaumes , 
ont cette qualification. 

Suivant le droit nouveau , le roi & le pape doi- 
vent concourir dans la ironjlotion des évêchés Dans 
l'ancien droit , il fuffifoit de l'autorité du roi ou de 
celle du primat. 

Le droit du roi, dans les tronjl.uions , vient de 
ce qu’il eft préfumé de droit patron Sc fondateur 
des égides de fon royaume : il eft d’ailleurs de 
l'interet de l’état, comme le remarque Fevret , que, 
par la multiplication des fièges épifeopaux , la jurif- 
diftion eeelefiaftique ne prenne trop d’accroiflé- 
ment -, & c'eft au roi , comme proteéleur de la 
police extérieure de l'èglifc , de faire cnfortc que 
ces changemens n’apporicnt aucun préjudice au 
droit des évêques fuftragans & à celui des métro- 
politains. 

Le grand différend de Boniface VIII avec Phi- 
lippe le Bel fut occafionné par l’cntreprife du pape, 
qui , contre le gré du roi , avoit transféré partie 
du fiège archiépifcopal de Touloufc à Pamiers , 
où il avoit érige un évêché en faveur de Bernard 
Faiffet , fon intime ami , qui , fuivant l’expreffion 
de l’auteur du traité de l'abus , fut affex hardi pour 
foutenir publiquement qu’il ne tenoit rien du roi, 
& qu’il étoit fujet du pape, tant pour le tempo- 
rel que pour le fpirituel. 

Ifrfque le pape Pafcal entreprit d’ériger l’églife 
de Tournay en évéché, de fa feule autorité, 
Louis le Gros ne manqua pas de s'y oppofer , & 
il eut pour défenfeur des droits de fa couronne, 
le célèbre Ivcs de Chartres , qui fit fentir au pape 
qu'il ne pouvoit rifquer de fcmblabtes entreprîtes, 
fans s’expofer à introduire un fd.ifme dans le 
royaunw, 
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Les bulles de la tranfluion de Févéchê de Ma- 
uclone à Montpellier, funt mention quelle fc 
t à la requifmon 6c du confentcmcnt de François I ; 
& enfin , lors de l'éreélion de l'évêché de Paris en 
archevêché , en conformité de la demande qu'en 
avoir fuite le roi , il y eut des lettres - patentes , 
enfui te des bulles, lesquelles lettres- patentes con- 
tenoiem le confentcmcnt de diftrairc de l'arche- 
vêché de Sens , Chartres , Orléans 6c Meaux, pour 
les rendre fuftragans de la nouvelle métropole. 

On remarque que Grégoire XV , qui expédia 
les bulles pour cette translation , ayant mis dans 
les mors , motu propno % le parlement , en les véri- 
fiant , déclara que c'éroit fias approbation de cette 
elaufe, 6c qu’il feroit Jir au contraire que c'éroit 
à la requiiîtion du roi que ces bulles avoient été 
expédiées. 

h ereüionibus , dit Rebuffe fur cette matière» 
& uanfluiortibus eccLfiarum epifeepalium , rex débet 
confenùre cùm ejus interfit tarujuant fundatoris. 

Audi , dit encore Fevret à ce fujet , qui voudrait 
douter que le roi ne dût jouir des mêmes privi- 
lèges que les patrons laïques, fans le confcntcment 
defquels il ne peut rien être innové au bénéfice 
de leur patronage? 

Le confentcmcnt du roi n'eft pas feul fuffifant 
dans la tranjlation des évêchés , il faut encore celui 
des métropolitains 6c des évêques fuftragans , même 
celui des chapitres 6c autres çccléfiaftiqites qui 
peuvent y avoir quelque intérêt. Inftocem III re- 
Connoît ce droit des évêques, l'occafion de la 
métropole qu’il s’agiftbit d'établir dans la Hon- 
rie , qui , jufqu’alors , avoit dépendu de celle de 
layence. Ce pape , après avoir montré de quelle 
conféquence étoit cette demande, ajoute qu'il fal- 
loir avoir le confentcmcnt de l'archevêque de 
Mayence , métropolitain , 6c celui de fon chapitre ; 
prxtcre J convrnunJa fi» commanenda f u p :r hoc ecclefta 
Mogunùner.fisn 

Le contentement des peuples eft encore à con- 
fidérer. Une ville pourrait avoir de légitimes mo- 
tifs pour ne pas recevoir de fiège épilcopal; le 
défaut d# moyens, pour en foutenir la dignité, 
en feroit un déterminant. D’ailleurs, dit Fevret, 
les évêchés pourraient être éloignés l'un de l'autre 
d’une ft grande diftancc , qu'il ferait nécefîaire d’en 
établir un en quelque cité intermédiaire ; ce qui 
obligerait de prendre l’avis 6c le confentement des 
peuples, pour favoir quelle commodité ou dom- 
mage cela pourrait caufcr aux uns ou aux autres. 
Si multùm dijlont epifeopattu , vel àvttates inter fe , 
débet in beu intermediu cpifcopattisnton fl hui habita 
confideraùone fitus , qualitaùs regionis , populorum fi» 
dsjjialltjtis vijrum , qui font toutes circonftances 
ui obligent d’ouïr les peuples en telles affaires , 
e peur de leur donner fujet d’appeÜcr comme 
d’abus. 

On voit que , d’après Fevret , le refus de con- 
fentement des peuples n’eft point un refus qui doive 
procéder de l'autorité , mais feulement de U raifon 
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fit de l'équité ; 8c dès cet inftant , il ne peut arrê- 
ter, fi d'ailleurs les deux puiifances concourent 
pour la tr inflation des fièges. 

Les trandaûons des cures 8c des monaftêres fc 
font par l'autorité des évéqnes , qui , d’après le 
canon irente-fept des apôtres, ont toute intendance 
& toute jurifdiaion fur les églifes de leurs diocèfes ; 
ils peuvent faire dans toutes les paroilTes de leurs 
reflorts tous les changemcns qu’ils jugent ncccf- 
faircs 6c convenables ; mais ils doivent toujours fc 
faire autorifer par le roi & par les perfonnes inté- 
reflees : il en eft de mcinc des monaftêres ; fans 
ces précautions , il y auroit lieu à l’appel comme 
d’abus. 

Célcftin III ( ch. de ecclef. sedif ) renvoya à l’é- 
vêque diocéfain les habitans cfqnc paroific qui s’en 
vouloicnt féparer 8c lui demandoient la permiftion 
de bâtir une églife pour leur en tenir lieu. Audi 
lorfque les habitans du faux bourg S. Honoré à 
Paris , qui originairement étoient de la collégiale 
de Saint-Germain l’Auxerrois , voulurent fs bâtir 
une chapelle fous le titre & l’invocation de Saint 
Roch ; ils préfentèrent leur requête à l’évèque , 
qui, par fon ordonnance du 18 août 1578, leur 
permit d’ériger cette chapelle pour leur tenir lieu 
cle paroi de , mais à 1a charge de rcconnoitre tou- 
jours l’églife de Saint-Germain. 

Cet ufege s’efi pratiqué de tout temps dans l’é- 
glifc ; 8c s’il arrivoit que des paroi mens , de leur 
autorité 8c à Pinfu de leur évêque , fc fu fient 
fait bâtir une églife avec les marques d’une fglife 

E aroiftiale , il y auroit lieu à l’appel comme d’a- 
us*, tant par l’évêque que par le curé de i’églife 
paroi diale. 

Fcvrct cite h cette occafion l’exemple de l’é- 
vêque de Montauban. Ce prélat ayant accordé à 
des rcligieuies de Villemur la permiftion de s’é- 
tablir dans l’hôpital de Saint-Louis, les adminif- 
Yrateursde cet hôpital émirent appel comme d’abus 
de l’ordonnance de l’évêque diocéfain contenant 
cette pcrmiliion. Le parlement de Touloufc , fans 
s’y arrêter, ordonna quelle firoir exécutée par 
provifiori à la forme des arrêts précèdens , attendu 
qu’il ..pparoidoit , tant de l’autorité de l’évêque 
diocéfain que de la permidion du roi, 8c que d’ail- 
leurs le peuple n’y çontredifoit point. 



§. 2. Dï ta trar.JLuun d,s perjonnes & première- 
ment des évêques . Dans la primitive égide , tout 
cccléfiafiiquc étoit attaché à fon églife , 8c les 
évêques fur-tout. Audi nous voyons que la tranf- 
Luion d’un évêque, d’un fiège a un autre, eft ré- 
prouvée par les anciens canons 8c par tous les 
pères , lorsqu'elle eft fait- tans nécedi té ou utilité 
pour i’epife , parce que , uifent S. Cypricn & 
le uape L ^rîftc, il le contraéfc un mariage fpiri- 
tuel entre l’evéque i*. fon égltfe , tellement que 
celui qui la quitte Jaclcme"- pour, en prendre une 
autre, commet un ad.iltè-i 1 rituel. 

Le concile de Nicéc détenu aux évêques , prêtres 
& diacres , de palier d’une églifc à une autre ; 
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c’eft pourquoi Conftantin le grand loue Eufcbe, 
évêque de Céfarée, d’avoir refufe l'évêché d’Atv» 
tioche. 

Le concile de Sardique alla même plus loin ; 
Car voyant que les Ariens méprifoient la défenfe 
du concile de Nicée , 8c qu’ils paftotent d’une 
moindre églife à une plus riche, Ofius le grand, 
qui y préfidoir , y propofa que dans ce cas les 
évêques feroient prives de la communion laïque , 
même à la mort. 

Il y a un grand nombre d’autres canons con- 
formes à ces deux conciles. 

L’églife romaine étoit tellement attachée à cette 
difciptinc , que Formofe fut le premier qui y con- 
trevint, ayant pafle dcl’égljfcdc Porto à celle de 
Rome , vers la tin du neuvième fiécle , dont 
Etienne VII lui fit un crime après fa mort. 

Jean IX fit néanmoins un canon pour autorifer 
les translations en cas de néccftité , ce qui étoit 
conforme aux anciens canons qui les permettoient 
en cas de néccftité , ou utilité pour l églife. 

C’étoit au concile provincial à déterminer la 
nécellité ou utilité de la tranjlation ; c’eft ainfi 
qu’Eufebe fut transféré fur le fiégc d’Alexandrie, 
8 c Félix fur celui d’Ephéfe. 

Tel fut l’ufage en France jufquc vers le dixième 
fiécle. On voit en effet par les capitulaires de 
Charlemagne , que de fon temps la tranJLtion des 
évêques fe faifoit par la feule autorité des évêques 
8c. celle des clercs , d’une églife à une autre , par 
la permiftion de l’évèquc diocéfain. Par la fuite 
des temps, les patriarches & les primats, dans 
l’étendue de leur patriarchat ou priimûe , s’arro- 
gèrent le pouvoir de ftatucr fur les tranjhtions des 
évêques d’une ciré à une autre. Les papes en 
u(crcntde même dans leur patriarchat, 8c bientôt 
dans toute l’églife latine , enforte que ces tranf 
lut ions furent mifes au nombre des caufes majeures 
réfervecs au S. Siège. 

Suivant le droit des décrétales , 8c la difcîpline 
préfente de l’eglife , les tranjlations des évêques 
font toujours réfcrvèes au pape , 8c ne peuvent 
même appartenir aux légats à taure, fans un induit 
fpécial du pape. 

On obferve aufti toujours que la tranjlation ne 
peut être faite fans néceftité , ou utilité pour l’eglife. 

Il faut de plus en France , que ces tranjlations 
foieut faites au confentement du roi , 8c fur fa no- 
mination , 8c qu’il en foit fait mention dans les 
bulles de provifion , autrement il y auroit abus. 

§. 3 . Oc la tranjlation des religieux d'un ordre dans 
un autre. Dans loriginc de l état monaftique les 
religieux pouvoient pafter d’un monaftére dans un 
autre, même d’un ordre different, fie fc mettre 
fucceflivernent fous la direélion de différens Ri- 
perions 

S. Benoît joignit au vœu d’obciftance perpé- 
tu. Hé» celui de fiabilité, c’eft-à-dire de réudenct 
perpétuelle dans le monaftére où les religieux 
avoient fait proie faon, 
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La règle de S. Benoît éta it devenue la feule 
qui lut obfervée dans l’Occident , le précepte de 
fiabilité devint un droit commun pour tous les 
réguliers. 

Cependant comme le vœu de fiabilité n'avoir 
pour objet que de prévenir la légèreté Si l’inconf- 
tance, & non pis d’empêcher les religieux de 
tendre i une plus grande perfefiion, on leur per- 
mit de p .i fier de leur monaftère dans un autre plus 
auflêre ; & pour cela , ils n’avoient befoin que 
du contentement de l’abbé qu’ils quittoienr. 
Depuis rétabliflement des ordres mendians , 

Î ilulieurs religieux de ces ordres fe retirant chez 
es Bénédiélins , ou dans d’autres congrégations , 
pour y obtenir des bénéfices, on régla d’abord 
que les mendians, ainfi transférés , ne pourroiem 
tenir aucun bénéfice fans une penniifion particu- 
lière du pape. 

Ces fortes de permifiions s’accordant trop facile- 
ment, on régla dans la fuite que tes irjnûworu des 
mendians dans un autre ordre (excepte celui des 
Chartreux, où l’on ne poflede peint de bénéfice) 
ne feroient valables que quanti elles léroientauto- 
rifées par un bref exprès du pape. 

Un religieux peut suffi être transféré dans un 
ordre plus mitigé, lorfquc fa fanté ne lui permet 

F as de fuivre la règle qu’il a embr.ilTée ; mais 
ufage de ces fortes de iranjlatbiu eft beaucoup 

f il us moderne. On a mieux aimé affranchir rota- 
ement un religieux infirme de l’aurtcrité de fa 
règle, & lui permettre d’en choifir une plus douce , 
que d’admettre en fa (aveur une exception conti- 
nuelle , qui pourrait devenir pour les autres une 
occafton de relâchement. 

Pour palier dans un ordre plus aufière , un reli- 
gieux doit demander la permiflton de fon fupé- 
rieur; mais fi le fupérieur la refufe, le religieux 
peut néanmoins fe retirer. 

A l’égard des mendians , il leur eft défendu , 
fous peine d’excommunication , de paffer dans un 
autre ordre , même plus aufière , fans un bref du 
pape ; & il eft défendu aux fupériettrs , fous la 
même peine , de les recevoir fans un bref de iranf- 
lanon : on excepte feulement l’ordre des Chartreux. 

Le pape eft aulîi le feul qui puifie transférer un 
religieux dans un ordre moins aufière, lorfquc fa 
famé l’exige. 

Le bref de trjnlfoûon doit être fulminé par l’offi- 
cial , après avoir entendu les deux fupèricurs ; 
& fi la tranJLuion eft accordée à caufe de quelque 
infirmité du religieux , il faut qu’elle foie conftatée 
par ua rapport des médecins. 

Les brefs de tr.mjljtion , pour être exécutés en 
France , doivent être expédiés en la daterie de 
Home, & non par la congrégation des cardinaux, 
ni par la pénitencerie. 

L’ufage de la daterie qui eft fuivi parmi noHS , 
oblige le religieux transféré , de faire un noviciat 
Si une nouvelle profeifion , lorfqu’it pafle dans un 
ordre plus aufière , ou ga'ü pafle d’un ordre où 
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Von ne poflede pas de bénéfice , dans un ordre 
où l’on en peut tenir. Sans cette profeifion il ne 
peut devenir membre du nouveau monaftère; c’eft 
par clic que le nœud réciproque qui attache le re- 
ligieux i Tordre , tk l’ordre aux religieux , Te forme 
& devient indiflbluble. Elle eft même néccffaire 
lorfquc la tranfljtien fc fuit dans un ordre moins 
auftére , par la railon que le fujet a droit d’exa- 
miner fi la maifon lui convient , & la maifon celui 
d’examiner fi elle peut s'accommoder du fujet. 
On obfervc les mêmes règles pour U irar.jlM.ion 
des religieufes d’un Bionaftcrc dans un autre ; 
c’cft-à-dirc qu’elles ne peuvent paffer d’un monaf- 
tère à un autre plus aufière, (ans avoir demandé 
la permiflion de leur fijpcrisure , & fi celle-ci U 
refufe, la rcligicÉfe ne peut fortir du premier mo- 
naftere, fans une permiflion par écrit de levècnig. 

Tout ce que nous venons de dire des ironfljttont 
des religieux , doit s’entendre des trjnflaùons d’en 
ordre dans un autre , c’eft-à-dire des cas où le reli- 
gieux change d’obfervance 6c de difeipline , & non 
de celles ou il change feulement de monaflère 6c 
non pas d'obfervance, Cette dernière s’opère par 
la feule autorité des uipètieurs réguliers , fans fo- 
lcmniré ni formalité , &. elle n’exige ni noviciat 
ni profeflion. Elle a meme lieu Par la collation 
d’un bénéfice dans un autre monaftère , que celui 
dans lequel Je religieux avoit fait fes vœux. 

Les referits de' translation des religieux , conte- 
nant difpcnfedu S. Siège, pour paffer d'un ordre 
dans un autre , ne fouffrent pas d’extenfion , & s’in- 
terprètent comme étant de droit étroit: c’cft pour- 
quoi le religieux Amplement transféré ne peufafpi- 
rer aux bénéfices de-iW.rc dans lequel il eft paffé ; 
il lui faut une difpcnfe particulière & fpéciale, 
fans laquelle la provifion devient nulle. C’cft ce 
qui acte jugé au parlement de Paris, le 30 juin 
1642, contre un religieux Cordelier, qui s’étoit 
fait transférer dans l’ordre de S. Auguftin , 6c 
qui y avoit été pourvu d’un prieuré qui en depen- 
doit , fans elaufe de difpenfc particulière pour tenir 
des bénéfices de l’ordre. 

Lorfque le religieux transféré retourne h fon 
premier monaftère , on diftinguc fi fa trjnjl.uion 
étoit dans un monaftère du meme ordre, ou fi elle 
étoit dans un monaftère d’un ordre diffèrent : dans 
le premier cas il reprend fa place & fon rang d’an- 
cienneté , tel qu’il l’avoir avant fa tranfluion. Si 
au contraire il eft transféré dans un monaftère d’ua 
ordre différent, & que la tranjljrion ait été effec- 
tuée, il perd fon rang d’ancienneté : tel eft l’avis de 
Fcvrer. 

C’cft pourquoi , dit cet auteur , fi par quelque 
confidération ce religieux rerournoit à fon premier 
habit, il ne reprendra pas fon rang d’ancienneté , 
mais mareberoit d’après les reçus depuis fa tranf* 
Ution ; de même qu’un officier de quelque fiège , 
lequel fc feroit fait pourvoir de quelque office en 
une autre compagnie ; fi, après l’avoir exercé, il 
retoumoit au fiège , auquel il étoit premièrement 

officier j 
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officier , il ne reprendroit plus le rang qu'il y te- 
noit , par l’argument de la loi, fed fi manente , C 
de precar. , faut la limitation de la loi 3 , de dignit. 
lib, 10 , où il cft dit que celui qui quitte une charge 
pour entrer dans le fênat, s’il retourne au premier 
corps où il étoit officier , il reprend fa première 
place, idque jure fingulari ■ & par la même raifon, 
qu'un religieux transféré à une autre religion , 
lit in tâ effet pretia tus finilo ojficio , fedebit in primo 
loco pofi prcelatum in memoriam prtfiinet dignitjtis: 
mais hors ces cas finguliers , on fuit la glofe de 
la loi 21 , de decur . qui veut que celui qui cft forti 
de l'ordre des décurions , fi fuerit refiitutus , eum- 
dem ordinem non retineat quem prîtes habebat, fed quem 
runc adipifeitur citm no vus in ordinem rediL 

TRANSMISSION , f. f. ( en terme de Jnrifp, ) eft 
li tranflation qui fe fait de plein droit de la per- 
fonne du défunt en la perfonne de fon héritier , 
de quelque droit qui étoit acquis au défuntau temps 
de ion décès. 

La tranfmij/îon a lieu pour un legs ou fidéi-com- 
mis, quand meme le légataire ne Tauroit pas en- 
core reçu, pourvu néanmoins que le droit lui fut 
acquis. 

Pour venir par tranfmiffion , il faut être héritier 
de celui dont on exerce le droit , au lieu que cetui 

3 11 i vient par repréfentation , peut faire valoir fon 
roit , quoiqu'il ne foit pas héritier de celui qu’il 
repréfente. 

En fait de fidêi-commis ou fubflimtion , la tranfe 
miffwn avoit lieu au parlement de Touloufe , Bor- 
deaux & Provence, de manière que les enfans du 
premier fubftitué recueilloicnt le fidéi- commis, 
encore que leur père fût décédé avant le grevé ; 
mais l’ordonnance des fubftitimons, ta. t , art. 29 , 
porte que ceux qui font appellés à une fubflitution , 
& dont le droit n’aura pas été ouvert avant leur 
décès, ne pourront en aucun cas être cenfés en 
avoir tr.mfmis l'efpérance à leurs enfans ou def- 
cendans , encore que la fubftirution foit faite en 
ligne direâc par des afeendans ; 8c qu'il y ait 
d’autres fubftitués appellés i la meme fuoAitution, 
après ceux qui feront décédés 8c leurs enfans ou 
defeendans. Voye{ Ricard , des donations ; Brillon , 
au mot Transmission (â). 

TRANSPORT , f. tu. ( terme de Pratique, ) efl un 
aéle qui fait pafler U propriété de quelque droit 
ou aflion d'une perfonne i une autre , par le moyen 
de la ceffion qui lui en cil faite : ainh tranfport Si 
ceffton , en ce fens , ne font qu’une même chofe. 

Celui qui fait le tranfport c ft appcllé cédant , 8c 
celui au profit duquel Ù efl fait eA appelle cejfon- 
a aire. 

Le tranfport fe fait avec garantie ou fans ga- 
rantie , ce qui dépend de la convention. 

Le cédant efl cependant toujours garant de fes 
faits 8c promefles. 

Le tranfport ne faifit que du jour qu’il a été figni- 
£é , c'eft-à-dite , qu’il n i d'effet contre le débiteur 
Jurifprtsdence. Tome Vlll ■ 
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& les antres tierces performes que du jour qu’il* 
ètt lignifie fie copie donnée au debiteur. 

Le défaut de fignification au débiteur opère, 
i°* Que le paiement fait au cédant eft valable 
faufle recours du ceffionnairc contre le cédant ; 

2®. Qu'un créancier du cédant , même poftéricur 
au tranfport non-fignirïé , peut faifir & arrêter la 
dette ccdéc; 

3®. Qu'un fécond ceffionnaire du iqème effet 
ayant fait lignifier le premier fon tranfport , cft pré- 
féré au premier ccilionnaire. 

L’acceptation du tranfport de la part du débiteur, 
équivaut à une fignification. 

II y a certaines chofcs dont on ne peut faire 
valablement un tranfport à certaines perfonnes , 
comme des droits litigieux aux juges , avocats , 
procureurs. Voyt[ Droit litigieux. 

Les ceflions & tranfpons fur les biens des mar- 
chands en faillite font nuis, s'ils ne font faits au 
moins dix jours avant la faillite. Ordonn , du corn - 
merce , tit. xj , art. 4. m 

La délégation cft différente du tranfport , en ce 
qu’elle faim fans être fignifiée; mais il fiiut qu'elle 
foit faite du consentement du débiteur , ou par lui 
acceptée. Voyez Délégation. (A) 
TRANTERIE, f. f. ( Jurifprud , angloife.) dans' 
certaines coutumes d’ Angleterre , fignifie l’argent 
qui provient des amendes auxquelles on con- 
damne les marchands de bière 8c les avitailleurs 
qui vendent le pain & la bicre à faux poids fie 
fauffe mefurc. Ce terme cft ufité principalement à 
Lufton & dans les autres manoirs du comté d’He- 
retord. 

TRAVERS , ( Droit féodal .) c'cft un droit fei- 
gneurial qui fe prend dans pluficurs coutumes fur 
les marchandées qui traverfent la terre d’un fei- 
gneur châtelain, ou du moins haut-jtifticier. Il en 
eft queftion dans les coutumes d’Amiens , art. 192 ; 
d’Anjou, ait . 4j fit 49; de Clermont en Beau- 
voifis , art . 2 29 ; du Grand-Perche , art. 7 8c 39 ; du 
Maine , art , 70 & 97 ; de Senlis , art, 9 8c ioj ; de 
Valois , art, dernier , fit à la fin du procès-verbal 
de la coutume de Péronne, Oc. 

11 en efl auffi fait mention dans l’ordonnance de 
Charles VI, de l’an 1413 , art. 196. Le feigneur 
qui lève ce droit cft chargé d’entretenir les ponts 
oc les chemins en bonne fie fuft&ntc réparation , 
au détroit 8c étendue de fon péage. Voyc^ le gloff, 
du droit Frtnçois . (G. D. C.) 

TRAVERSIER , (Droit féodal.) On a donné ce 
nom à celui qui lève le droit de travers , fit à une 
efpèce de garde de forêts. Voye\ du Cange au mot 
Traverfum 1, fit l’article SERGENT TRAVERSIER. 

(G.D.C.) » 

TRÊBELLIANE , f. f. {terme de Pratique. ) on 
donnoit anciennement ce nom à certains tranfj>orts 
fimulés que quelques praticiens de ce temps avoient - 
introduit pour fruftrer ‘les droits du petit fccl de 
Montpellier , 8c pour fe paffer des commiffions que 
l'on étoit obligé d’obtenir des gardes de ce fceL 
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L’ordonnance du moil de marj 1498 , art. typ , 
abroge Vufage de ces tribellianes. 

TRÉBELLIANIQUE, adj. ( Jurifp. ) ou quarte 
tTibellianirjut , cft le quart que l’héritier grevé de 
fitUUommu , cft en droit de retenir en remettant 
l’hoirie. Voye^ Quarte tr éb élu ani que. 

TRÉCENS. Ce mot fe trouve dans l'article 1 1 
du titre 4 de la coutume de Metz. U paroit qu’il 
y dèfigne une cfpèce de location ,ou plutôt le prix 
de cette loêation. Cet article porte : u que les grains 
» procédant des terres laiflecs à trecens ou loyers, 
» & tous autres biens des fermiers & admodia- 
i> teurs font hypothéqués au paiement des triant , 
» loyers & autres dettes contraélées pendant le 
» bail ou location , au profit du proQxiétaire , pour 
» quelque chofe que ce foit , par préférence, & 

» à l’exclufion de tous autres créanciers. (G. D. C.) 

TREFFOND .Tréfond , Trêfont 6- Très- 
fond. ( Droit féodal.') On a ainfi nommé tantôt le 
fol même , le ronds de la terre , tantôt la feigneu- 
rie direéle, ou immédiate , & tantôt la propriété 
de cette fcigneuric par oppofttion à l'uftifruit. On 
a dit feigneur très- foncier dans le même fens. On 
peut voir des exemples de toutes ces acceptions 
dans le glofiaire de du Cange, au mot T'tfunJut , 
& dans le glofiaire du droit François. (G. D. C.) 

TRÉFONCIER. f'oyer Treffond. 

TRÉFONT. T'oyeq Treffond. 

TREHEU, ( Droit féodal.) Ce II une efpècc de 
tonlieu. Des lettres de grâce de l’an 1481 , citées 
par Dom Carpentier , au mot Truagium portent : 
“ Morice de Curel , fermier de certain trehtu , qu’on 
» liéve fur les blés & farines » , 6 -c. Voyez Trehu. 
(G. D. C.) 

TREHU , ( Droit feoiald) Tl paroit qu’on a en- 
tendu par-là autrefois une efpéce de droit de tonlieu 
& plufteurs autres fortes de droits feigneutiaix. 
Les coutumes de Châtillon fttr-Seinc rapportées par 
dom Carpentier au mot Truagium , portent : «mon- 
” dit feigneur de Lengres a un droit & trehu ap- 
” pellé tierces de bleds en plufteurs terres étant 
” au finage dudit Châtillon , qui ell tel , que de 
» tous les bleds & grains qui croifient en icelles 

” terres, y prant de onze gerbes une gerbe 

” hem..... a un droit & trehu , qui eft tel que 

” quiconque laboure à charrue , doit chacun 

» an à mondit feigneur de Lengres trois cour- 
>• vées de la charrue.... Item que mondit feigneur 
” de Lengres avec mondit feigneur de Bourgogne 

n a droit de prendre de toutes perfonnes forai- 

» nés qui viennent demeurer audit Châtillon , un 

» trthu qui s’appelle franc marchicf & efiellaige 

” htm que audit Martiny font plufteurs mex & 
>’ guifons qui doivent chacun an un trehu , appelle 
M mejfaiges , f/c. n. 

Le mot trehu fe trouve aufli pour tribut dans 
Jomville , édition de du Cange , pag. Se. Une 
chartre de 1 170 , qui eft dans un regiftre de S. 
Michel en l'Herm , dit également fui fuir , ou trehu\. 
Voytg Treu , Trahi- , Triage , 6-c. (G, D, Ç.) 
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TREIZIÈME. On appelle ainfi dans quelques- 
pays , & fur-tout dans la Normandie , les droits de 
mutation qu'on déftgne fous le nom de lads, lois 
6r venus , quint , f/c. dans la plupart des autres 
pays. 

On appelle aufli irtrain dans la Provence , le 
droit de lods , parce qu’il y eft fixé au treizième. 

On va fe borner ici à traiter de ce qui concerne 
la treizième dans la coutume de Normandie. 

On parlera dans cinq paragraphes, i°. de l’origine 
de ce droit; a°. des domaines & autres objets 
dont l’aliénation y donne ouverture; j°. des con- 
trats qui y font lujets ; 4". des perfonnes qui le 
doivent, ou à qui fl eft dû ; ç°. de la quotité du 
treizième. 

§. I, De l'origine du treizième. Quels que foienc 
les rapports de la coutume de Normandie avec le 
droit anglois, & quoiqu’il foit vrai de dite que 
le droit coutumier de cette province dérive du 
droit commun anglois , le droit de treizième forme 
une exception. Il cft & a toujours été inconnu 
en Angleterre. 

Suivant les ufages de ce royaume , les tenures 
nobles ou roturières ne produifoient de droits 
cafucls qu'aux feules mutations par mort. Elles 
dévoient alors un droit de relief plus ou moins con- 
fidérablc , lors meme que la mutation arrivoit eu 
ligne direéle. Mais il n’étoit rien dû pour les alié- 
nations , fuivant le droit commun. 

Suivant le chapitre 31 de la grande chartre, & 
U chapitre 1 du flatut quia emptores , les vaffaux 
pouvoient aliéner une portion ou la totalité de 
leur fief, à la charge qu’elle ferait tenue du fei- 
eneur fupérieur aux mêmes devoirs qu’auparavant. 
Il y a tout lieu de croire même que cette liberté 
d’aliéner fubfiftoit dés le temps des Saxons ; mais 
la loi quia emptores eft le premier réglement qui 
ait prétérit la rétention de mouvance (Uns les alié- 
nations, & ce ftarut eft poftérieur à la réunion de 
la Normandie à la couronne. 

Les fiefs chcvcls , ou ceux qui étoient tenns du 
roi in capitt , étoient feuls privés de cette liberté. Ils 
ne pouvoient pas être aliénés fans le confenrement 
du roi, à peine de commife. Cette rigueur fut 
adoucie par le ftatutl d’Edouard 1JI, chap. ta, 
ui fixa au tiers d'une année de revenu ce qui 
evoit être payé pour cette permiflion , en condam- 
nant à payer une année entière ceux qui feraient 
l’aliénation fans l’avoir obtenue. 

Il y avoir bien aufli quelques feigneuries où il 
étoit dû un relief en cas d'aliénation. Mais c'étoient- 
là des ufages locaux, & ce relief s'appelloit par 
cette raifon relief de coutume ( relief cujlom) , à la 
différence du relief de fucceflion qu'on appelloit 
relief de fervice. 

On voit que cela a peu de rapport avec le trei- 
zième de Normandie. 11 n’en eft fait aucune mention, 
ni dans le coutumier latin de Normandie , que 
Ludcwig a donné dans fes reliquix manuferiptorum , 
& qu’il croit être l’origin»! du grand coutumier de 
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Normandie ; ni dans l’ancienne coutume en ver» 
François , que M. Houard a jointe à fon diction- 
naire; ni enfin dans le grand coutumier de Nor- 
mandie , qui a fervi de Toi à cette province , juf- 
ou a la rédaâion de la nouvelle coutume faite en 
1599. Cet ancien coutumier porte feulement, u que 
» nul ne peut vendre , n'engager , fi ce n’eft du 
» confentement do ieigneur , U terre qu'il tient de 
» lui par hommage n. 

Il y a tontq apparence que le droit de treiqiime fe 
fetainfenfibleracnt introduit en Normandie , depuis 
fa réunion à la couronne , il l’exemple de quelques- 
unes des coutumes voifines qui admettent le droit 
de lods & ventes à la même quotité. 

§. II. Des domaines (r autres objets dont l'alienation 
donne ouverture au treizième. Suivant les article 171 
& 17a de la coutume de Normandie, le treizième 
«ft dû , tant pour les fiefs que pour les rotures, 
avec dette différence , que pour les fiefs il eft dû 
relief, outre le treizième , & qu’il eft dû feulement 
le treizième fans relief, pour la vente des rotures, 
quoique ces domaines doivent aufli le relief en 
cas de fucceflion. L'article 138 exempte néanmoins 
du treizième , ainfi que des reliefs Sc des autres droits 
feigneuriaux 8c coutumiers , les héritages tenus 
en bourgage. L'ancien coutumier de Normandie 
portoit , que les conditions (r qualités des héritages 
■en bon-gage font, quils peuvent fe vendre, comme Us 
meubles , fans le confentement des feigneurs. 

Ces privilèges ont fans doute été autrefois ac- 
cordés ou confervés aux habitans dcsvilles , comme 
tous les autres droits des communes , pour en fà- 
vorifer la population 8c la richefle. L’article 138 
de 1a nouvelle coutume les attribue aux héritages 
tenus en bourgage, s’il n'y a titre convenant, ou 
pojfejfion fuffi fonte au contraire. 

On voit dans le procès-verbal de la coutume, 
que cette limitation fut ajoutée fur l’oppofition de 
quelques feigneurs ; mais elle vaut même pour ceux 
qui n’ont pas formé cette oppofition , lorfqu'ils fc 
trouvent dans le cas de la reftriêtion. 

T errien , liv. j , ckap. 6 , fe fonde fnr cet aflu- 
jettiflcnient aux droits feigneuriaux , pour foute- 
nir que les héritages qui doivent le ueiftéme ne 
font pas tenus en bourgage , quoiqu'ils foient fttnés 
dans les villes 6c les bourgs , à moins qu’il n’y en 
eût une convention exprelfe. Mais d’ Aviron dé- 
cide , avec raifon , le contraire ; quoiqu’il con- 
vienne qu’on le tenoit communément pour maxime , 
avant la rédaftion de la coutume. Il obfervc que 
l'alTtijetnfiement au relief, ou au treiziéme, peut 
d’autant moins régler l’étendue de la bourgeoifie 
qu’il n’eft pas même befoîn de titre pour aftujettir 
les tenures en bourgage au treiziéme & aux autres 
droits; qu'il fuffit pour cela d'une poflêflion qua- 
rantenaire. 

La coutume n’autorifant l’exemption du treizième 
que pour les tenures en bourgage , c’eft une quef- 
tton de favoir fi les habitans d'une conttée ou 
d’une feigneurie , dont les héritages ne font pas 
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tenus en bourgage , feraient recevables à réclamer 
l’exemption du tmfilme , en venu de la feule pof- 
feflion immémoriale de n'en point payer. 

Bafnage, à l’article 171 , dit que ce fait ne fe. 
roit pas recevable. Il prétend , avec Béraulr , qu'o n 
l’a ainfi jugé par un arrêt rendu contre un habitan t 
de la vallée d’Andelle , en 1657. M. Houard dit 
la meme chofe au mot Fief, p. jqj de fon Dic- 
tionnaire du droit normand ; mais il obferve au 
mot Treizième, n. ç , qu’aprês avoir vérifié cet arrêt 
dans l'affaire de M. de Montcfquiou , où la quef- 
tion fut vivement débattue , 011 s'eft aflitré qu’il 
ne concernoit pas des héritages fitués dans la vallée 
d’Andellc , qui éroit en poumon de cette exemp- 
tion. L'arrêt du 3 avril 1781 , rendu ait profit de 
M. de Montcfquiou , a meme confirmé l'exemption 
de cette vallée ; mais il parait qu'on produifit des 
titres à l’appui de cette pofleftion. 

On peut voir l’cfpècc de cet arrêt dans le dic- 
tionnaire de M. Houard ; aufli ce jurifconfulte n’en 
tient pas moins uque ce droit eft imprefcriptible , 
« c’eft-à-dire qu’on ne peut s’y fouftraire qu’en 
» vertu de titres ». Hérault cite un autre arrêt de 
1608 , qui l'a ainfi jugé. 

La réunion des terres roturières que le feigneur 
requiert dans fa mouvance, n'a lieu qu’aprés qua- 
rante ans dans la coutume de Normandie. Le fei- 
gneur peut , dans cet intervalle , les aliéner comme 
tenues roturiérement de fon fief , fans le confen- 
tement du feigneur dominant , & alors il confond 
en lui -même le treizième auquel la vente aurait 
donné lieu fans cette circonftance. 

On prétend néanmoins que fi le feigneur a 
vendu tout le domaine comme noble , l'acquéreur 
qui a payé par erreur le treizième au feigneur fu- 
terain , dans la perfuafion que la réunion avoit été 
opérée, 8c que les quarante années exigées par 
l’art. 200 pour la réunion , font accomplies depuis 
le paiement , eft non-recevable à le faire reftituer 
ce droit auquel fon vendeur l’a , par la nature de 
cette vente , aflùjctii. C’eft du moins encore là 
ce qu'enfeigne M. Houard au mot Treitèéme , tu /, 
où il rapporte un arrêt qui l’a ainfi décidé. 

Quoiqu’on ait jugé par arrêt du 14 juin 1731 , 
que le treifilme des contrats de vente , faits avec 
retenue d'ufufruit , doit être paye tant de deniers 
donnés fuivant le contrat , que de l’ufufhtit qui y 
eft retenu ; cependant il y a lieu de croire que cet 
arrêt doit être reftreim à l’efpcce particulière dans 
laquelle il a été rendu. En effet , le vendeur qui 
retient l’ufufruit , peut le vendre , 8c fi le feigneur 
en avoir déjà reçu le treizième, il pourrait l'exiger 
encore de cette vente ; ce qui ferait injufte 8c con- 
traire à l’inftitution du tubiime ; car il ne doit être 
payé que pour la permiflion d'aliéner , 6c borné 
conféquemment à ('objet qui fort de la main du 
proprietaire. 

C’eft la remarque de M. Houard , au mot Trei- 
zième , quoiqu’il paroiffe regarder cet arrêt comme 
un véritable réglement au mot Fief, psg. 400 , où 
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il a fort approfondi la qucflion : mais M. de la 
Quefneric obfervc , dans Tes additions fur Bafnagc. 
que quoique l’arrêt ait été rendu toutes les chambres 
ailemblêes , & que la queftion eût été appointée 
pour être fait réglement , l’arrêt n'a été ni lu , ni 
publié, ni affiché, ni renvoyé dans les bailliages ; 
ce qui fait penfer qu'il a été rendu fur des confidê- 
• rations particulières, & qu'il n'a pas décidé la 
que il ion générale. 

L'article 463 de la coutume de Normandie dit 
« que le bois de haute-futaie eft fujet à retrait , 

» encore qu’il ait été vendu à la charge d’être 
» coupé , pourvu qu'il foit fur le pied lors de la 
» clameur fignifiée & à la charge du contrat ». 
Tous les commentateurs ont conclu de-li , que le 
treizième étoit pareillement dû dans ces ibrtes de 
Vente. 

Godefroy cite un arrêt du 3 décembre 1668 , 
qui l'a ainfi jugé. Bafnagc, fur l'art. 173 , rapporte 
un autre arrêt du 7 mars t6aa , « qui a condamné 
» l'acquéreur d'un héritage au paiement dvtlrt'uiime 
» d'un bois de liante- nuaic qu’il avoit vendu, 

» bien qu’il eût payé le rreifiémr au feigneur, lot f- 
» qu’il avoit acquis le même fonds un an aupa- 
» ravant ». 

il n’en ell pas de même , ajoute cet auteur , 
quand le bois a été vendu féparément pour l'a- 
battre; en cas de revente , lefeifntur n'en ptucdiman- 
der le tuïfùme , comme il lut jugé le 3 de février 
1661 , en la grand'chambre. 

On voit que Bafr.age n’exempte du treizième que 
il revente du bois qui avoit été déjà vendu pour 
être abattu. C’efl donc par erreur que du Rouf- 
feaud de la Comité, an mot Lo.it (e venus, Lois, 
dit qu’il n’y a pas lieu au trei^iime , fi le bois de 
haute-futaie cfl vendu pour être coupé , & qu’il cite 
à cette occafion l'arrêt de i66t & Bafnagc. 

Ce dernier auteur & M. Royer de Ta Tour- 
nerie rapportent, fur l’art. 463 , un arrêt du 18 juin 
1 6-6 , par lequel il a été jugé que le propriétaire 
qui a lui-même fait abattre & exploiter fon bois, 
éc qui le vend enfuite , ne doit point de treiylœc, 
& n’efl point fujet au retrait. 

Hérault , fur l’art. 173 , & Pefnclle fur l’art. 17s , 
remarquent enfin qu’il n’ell point dû de treizième de 
la vente d’une maifon , faite à la charge d'en en- 
lever les matériaux , « bien qu’elle foit fujette à cla- 
» meur , parce qu'il a été ainfi jugé ». M. Houard 
fait la même obfervation au mot Hef , p. ypy : les 
matériaux font, dit-il, des acceflmrex, de (impies 
meubles , étrangers au fonds fur lequel (cul le fei- 
gneur a des droits. 

§. 111 . Des contrats fit! fart fujets au droit dt 
1 e r c-.r. Les principes généraux font ici les mêmes 
dans la coutume de Normandie que dans le droit 
commun. 11 n’y a , à proprement patler , que les 
vente;, 8c les contrats êquipullcns à vente, qui 
foient fujets au tràç.cmc. 

Lj déclaration du 21 novembre 17*4, a néan- 
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zpoinj fait une dérogation b cette régie. Les an. r 
& S de cette loi , aflujettiflcnr les dons faits à 
l’églifc & aux gens de main -morte au droit de 
treizième , outre l’indemnité. Le don , à leur égard , 
eft regardé comme acquifition. Mais , indépendam- 
ment de cette exception , il eft fouvem aflez cm- 
barraflaat de déterminer quels contrats font équi- 
pollens à vente & fujets au treizième. On va par- 
courir ici rapidement les principales difficultés qui 
fc préfentent b cet egard , en examinant , féparé- 
ment , ce qui concerne les principaux contrats en 
particulier. 

L Lrr contrats de vente voionuhe produifent le 
treizième en Normandie , dans les cas qui y font 
fujets , fuivant le droit commun. La queftion fi 
contçpvcrfée pour les ventes à faculté de réméré 
ne peut pas en faire une dans cette coutumes 
L’article 193 porte « que les acheteurs font tenus 
w faire foi &. hommage , bailler aveu , & faire 
*> payer tous droits feigneuriaux , encore qu’il y 
n ait contrat de rachat ». 

Godefroy 6 c Pefnclle ont conclu de-li , avec 
rai fon , que le treizième étoit dû de ces fortes d’a&cs r 
& que la coûtante de Normandie ne les confidére 
pas comme conditionnels , mais feulement comme 
réfolublcs fous condition. 

Bérault rapporte un arrêtdu 9 juin 1^31 , rendu 
au profit de l’abbaye de Fécamp & de fon fermier * 
qui a condamné Oâlles du Mcfnil à leur payer le 
treizième d’une vente quM avoit faite , avec faculté 
de réméré pour huit années , quoiqu’il fut rentré 
dans ce domaine en vertu de la faculté. 

La meme chofe a été jugée en plus forts termes 
par un arrêt du 16 juillet 171a, cité par M. le 
Royer de la Tournerie, fur l’art. 171, & par 
M. Houard au mot Fief , p»S93- H s’agiltoit d’un 
contrat de vente fait avec faculté de réméré pour 
treize mois feulement; 6 ç le réméré avoir été 
exercé avant la demande du treizième , trois moi* 
apres la vente. 

« On a juge par ces mêmes principes , dit Pef- 
» neile, que d’un contrat de vente fait avec 1a 
» elaufe que, faute de paiement du prix, le ven- 
» deur pourroit reprendre la pufteftion de la chofe 
» vendue (c’eft la paélion que le droit appelle 
» comnvjfoire ) , il en étoit du le treizième des le 
» jour du contrat. On a jugé la même chofe d’un 
n contrat par lequel on avoit baillé un héritage à 
n un créancier, pour en jouir, mais avec la elaufe 
n dm dum addifLonis , qui eft que , faute par le dé- 
» fciteur de retirer 8c de payer la dette dans un 
n certain temps, l'héritage dtmeureroit irrévo- 
» cablemcr.t au créancier , par un arrêt du 5 mars 
» 1608 , rapporté par Bérault». 

On doit obfervcr , fur cette dkifion dePefnellc, 
que ce qu’il appelle elaufe d’m diem addiftionu , n’en 
eft point une , mais une antichrefe. On peut voir 
ce que c‘eft que VjcJiflio in diem , 6c les principes 
fur cette matière dans Molièrc-Fonmaur , n. 364. 

U eft vrai qu'il s agilloit , dans lelpece de l’arrêt 
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«te iéoS, d’un engagement fou 1, «punie »ns; & 
l’on tient iflex communément que les droits fej- 
neuriaux font dus pour les engagemens qui cxcè- 
ent neuf années. Mais on fuit un ufage contraire 
en Normandie. 

II. Les ventes forcées , ou les décrets , ne font 
pas moins aflujettis au treizième dans la coutume 
de Normandie , qu’aux droits de quint & de lods 
Si ventes , dans ta majeure partie des pays cou- 
tumiers. Mais dans cette coutume, c’tft le ven- 
deur qui cil naturellement chargé de payer le 
treizième. L’art. 18» porte, en eonféquence , que 
« le feigneur ayant reçu le treizième de l’héritage 
» vendu par fon vaflal , peut néanmoins le retirer 
v en rendant 1 cirthÿcmc ... Si que fi l’achetcur.s’eil 
» cliargè du treizième , St le feigneur l’a reçu de 
» lui par fa main, ou figné l’endos du contrat de 
» vendition , il n’ell plus reçu à la clameur n , c’eft- 
à-dire au retrait. 

Le feigneur ne peut donc pas clamer St avoir le 
treizième de la vente , puifque s’il l’a reçu du ven- 
deur , il eft tenu de le rendre en clamant , St que 
s'il t’a reçu de l’acheteur qui en étoit chargé , il 
ne peut plus clamer comme ayant agréé le nouveau 
▼affal. 

Ces difpofitions de la coutume ont fait naître 
la qucition , fi un feigneur de fief, qui clame 1 
droit féodal des rotures tenues de fon fief, peut 
demander le treizième fur le prix de l'adjudication 
par décret de ces rotures , dout il s’étoit rendu 
adjudicataire fous le nom de fon domefitque. 

On oppofoit au feigneur qu’il ne pottvoit exiger 
le trà^iimt , ni comme retrayam , fuivant l’art. 181 
de b coutume , ni comme acquéreur , puifque ce 
droit n’efi dû qu'en cas de vente faite à une tierce 
perfonne , & que la coutume ne fait aucune excep- 
tion en faveur des ventes judiciaires. 

On répondoit pour le- feigneur que cette excep- 
tion réfultoit de b nature des chofcs; que dans 
la vente volontaire , le vaflal vend plus cher à 
proportion du treizième, s'il en eft déchargé, ou 
a plus vil prix , fi l’acheteur cfl chargé du treisiime, 
& que le feigneur qui clame ce droit féodal , eft 
obligé d'indemnifer entièrement l’acquéreur; ce 
qu'il ne feroit pas s’il retenoit en fes mains lerrei- 
• liècie du prix de l’acquifition. 

Mais , ajoutoit-on , dans la vente judiciaire , le 
rei^iime cft compris dans le prix du l’adjudication. 
Les enchérifliurs , qui favent qu’ils- ne feront pas 
tenus du payer un treifiime en lus du prix du l’ad- 
judication , portent leurs enchères plus haut à pro- 
portion , fie cet excédent eft deftinc pour le droit 
du feigneur. 

L’arrêt du "jo mai 1688 adopta ces moyens , en 
adjugeant lu treiftime au feigneur. Ceft fi bien la 
nature du la vente judiciaire qui a décidé, que 
M. Houard, au mot Fief, p*g, 400 , rapporte une 

fcntencc dus requêtes du *776 , qui a 

débouté de la demande en paiement du treizième , 
le baron de Montvillc, qui avoit exercé k retrait 
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feîgneurial, fur une yente faite par les officiers 
municipaux de Rouen , à la charge de payer eux- 
mêmes le droit de treizième. 

Lorfque l'acquéreur cft dépoffedé par les créan- 
ciers hypothécaires du vendepr , qui font faifir & 
adjuger par décret le domaine oui avoit été vo- 
lontairement vendu , l'art. 77 Je la coutume de 
Paris , décide ci que l'acquéreur fuccèdc au droit 
» du feigneur , pour avoir & prendre à fon profit 
» les ventes du décret , telles qu’eût pris ledit 
n feigneur , ou bien qu’il eft au cnoix du feigneur 
» de les prendre , en rendant celles qu’il a reçues 
1» de l’acquifuion première ». 

On fuit une autre règle en*Normam!ic. On tient 
que le treizième n'eft pas dû s'il n'a pas été payé ; 
mais lorfqu'il a été payé , & que le vaflal cft entré 
en jouiftance & a perçu les fruits , le treizième eft 
acquis irrévocablement au feigneur , qui fera payé 
en outre d’un autre treiçUme , pour l'adjudication. 

On fonde cette dernière décüion fur la faculté 
d’exercer le retrait de lettres lues, que l’art. 471 
de la coutume accorde à l'acquéreur dans ce cas : 
il réfuhe de-là , dit-on, que fon contrat n'eft pas 
diffous ft abfolumcnt qu’il ne lui refte un moyen 
pour s’en remettre en poffeffion en vertu de celle 
qu’il a eue. 

On peut ajouter qu’indépendamment même du 
retrait de lettres lues , le premier contrat fubfifte 
fi bien , que l’acquéreur a foirYccours de garantie 
pour les dommages- intérêts de l’évi&ion contre 
ton vendeur. Tels font les motifs que donnent 
Bafnagc & Pc fn elle de l’ufage de leur province p 
qu’ils trouvent néanmoins un peu trop fifcal. Ils 
citent un arrêt rendu 11 la chambre de l’édit , le 
10 décembre 1642 , contre un acquéreur qui avoit 
payé le treizième , 6c qui avoir joui deux année» 
avant d’être dépofîèdé par la faifie-réelle* 

Guyor prétend dans fes inftitutes féodales , 6% 

/*. 6 , que fi après la vente volontaire l’acqué^ur 
fait fur lui un décret volontaire , pour purger les 
hypothèques , foit qu’il foit ftipulé ou non par 1® 
contrat , « il n’ouvre pas de féconds droits , fi c© 
n n’eft en Normandie , où il y a double trit^icmf 
» quand le décret n’eft pas ftipulé n. 

Mais cela n’a lieu que dans le cas où l’acqué- 
reur ne fc rend pas adjudicataire , parce qu’ayant 
pu conferver l’héritage , & ne l’ayant pas tait, l'ad- 
udication doit paflèr pour une fécondé vente. Oa 
’obfcrve ainfi dans le oroir commun , lors du moins 
que le décret n’a pas été ftipulé dans le contrat. 

Cette diftinétion doit aufiî s’obferver aujour- 
d’hui dans le cas où l’acqirércur , fans ftipula- 
tion précédente, expofe fon contrat au greffe pour 
purger les hypothèques. 

III. Les fUjfïsou beux A rente non-rcchetable , ne 
font point fujets au trcirjimt ; on obfervc néan- 
moins le contraire , lorfque U rente qui avoit été 
ftipulée non rachctable , eft rachetée dans les 
trente ans. On préfume que la ftipulation der 
non-rachat , n’a été inférée dans le contrat d'alto- 
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nation ; que pour éluder Jes droits de mutatiqp 
& de retrait. f'ctyrj l’article Fraude. 

Les baux à longues années & la vente d’une 
rente irrachetahle , ne donnent point ouverture 
au treizième , quoiqu’ils ne puiflcnt être clamés , 
lui van t M. de la Quefnerie fur l’art. 17a de la 
coutume , fit M. Houartl , au mot Treizième , a, 14 , 
& au mot Fief, p. jçp. 

IV. Les échanges J'aru foule ne produifent point 
de lods & ventes , luivan t le droit commun , quand 
bien même les immeubles donnés en contre- 
échange des fonds de terre ne feroient que des 
rentes conftituèes , dans les -coin unies qui les répè- 
tent immobiiiaircs , fauf le droit d'échange dù au 
£fc , ou à fes acquéreurs. 

En Normandie au contraire , fuivant l’obferva- 
tion de M. Gréard , il n’y a que les échanges des 
fonds de terre , contre les fonds de terre , ou contre 
des rentes foncières non-rachetables , qui ne doi- 
vent point de treizième aux feigneurs. Les échanges 
contre les rentes foncières rachetables , 8c à plus 
forte raifort contre des rentes conftituèes, y don- 
nent ouverture. 

On fonde cette décifion fur l'art. 17a de la cou- 
tume, qui dit que « d'échange fait d’héritage 
s> contre héritage , n’cll dù treizième , s’il n’y a eu 
» argent baillé de part ou d'autre ». Ces mots héri- 
tages contre héritages , ne doivent s’entendre que des 
immeubles réels. ^ 

L'art. 46s de la coutume de Normandie, porte 
« qu'en cas de permutation de chofcs immeubles, 
» il n’y a point de clameur ; toutefois fi l’un des 
n copermntans , ou perfonne interpoféc pour lui , 
>» rachète l’échange qu’il a baillé dans l’an & jour , 
» ou bien s’il cil prouve qu'il lut ainfi convenu 
n entre les parties , lors de ladite copcrmutation , il 
» y a ouverture de clameurs dans ies trente ans». 

On a demandé ce qu'il fàlloit décider , quand 
l'un des copcrmutans promet à l’autre de lui trou- 
ver un acquéreur qui achèterait de lui le contre- 
échange pour un certain prix. 

Pefnelle 6c M. de la Tournerie penfent que 
cette convention ne donne point ouverture à la 
clameur ou au treizième, tant que le fonds ne rentre 
point fous la poüclhon de celui qui t'a donné en 
contre-échange , « parce qu'elles ne detruifent pas 
» la vérité du contrat , qui a titre d'cchange & eft 
» cftcflif & fans fimulation ». 

Godefroy incline !i l’opinion contraire , quoiqu'il 
convienne que fTiraqueau penfe qu’il n'y a pas 
lieu au retrait dans cc cas , fit que Choppin rapporte 
des arrêts qui font ainfi jugé. 

V. Les contrats mixtes, tels que les contrats d’é- 
change faits avec une foute en argent , ne pro- 
duifent des droits de lods dans le droit commua 

Î |u'i proportion des deniers qui forment la foute , 
uivant 1 an. 171 de la coutume de Normandie: 
au contraire , le treiftime eft dù des échanges faits 
d'héritages contre héritages , s’il y a argent débourfé 
de part ou d’autre , u auquel cas cft au treiftime de 
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» l’argetlt 8 c de l’eftimatioa du fief baillé avec 
» l’argent; encore que l’héritagefoitdc plus grande 
» valeur que l’argent , St fera dù le treizième au fei- 
» gneur , dont eft tenu Je fief baillé fans foute ». 

Il fuit de cet article , que les droits d’échange 
font dus au feigneurtant pour la foute en argent, 
que pour l’héritage donné en contre - échange , 
quelque petite que foit 1a foute : U treizième eft dû , 
y eft-il dit , Je V argent Cr de [ eftunation du fief baillé 
avec l’argent. L’art. 464 admet auifi le retrait dans 
ce cas. 

En eft-il de même iorfqu’on a baillé un héritage 
à rente partie racherable tic partie non-rachctablc ? 
ou, lorfqu’il y a eu une foute en argent, outre la 
rente irrachetale , le treizième eft-il dù de la totalité 
du contrat } Bafnagc croit qu’il devrait être dù par 
identité de -rai (on. 

On peut invoquer pour cette opinion Fart. 46* 
de b coutume , qui porte « que l’héritage baillé 
» à rente rachetable en tout ou en partie , cil fujet à 
» retrait ». Bafnage convient néanmoins que le 
contraire a été jugé pour l’un & l’autre cas , par 
deux arrêts du premier juillet 1661 , & du 18 
juillet 1673, qu’il a rapportés fur les articles 171 
8c 17} de la coutume. Dans l’cfpècedii premier, 
que cet auteur a fort détaillé , il s’agifloit d’un hé- 
ritage baillé moyennant cent liv. de rente fon- 
cière 6c trois livres de rente rachetable. Le pre- 
neur fit voir que le retrait ne produifoit pas tou- 
jours le droit de treizième. 11 obferva que dans le 
contrat de fieffe , le domaine direft reftoit toujours 
à celui qui fieffe ; enforte que fi la chofe fieffée 
venoit à périr, elle périrait pour celui qui a fieffé, 
tanquàm domino , fît que , faute de paiement , il p^* 
voit retourner dans fa fieffe. Il ajouta , que la cou- 
tume avoit fait cette diftinôion en affujettiffant les 
échanges faits avec foUte au droit 6 e treizième , fans 
parler des baux à rente faits avec foute, quoiqu’elle 
eût déebré ces derniers contrats, comme les échan- 
ges faits avec foute, fujets au retrait. 

On peut ajouter que la difpofition de Fart. 171 , 
fur les foutes en argent en cas d’échange , étant 
contraire au droit commun , & trés-finguliêre en 
elle-même , on doit la reftreindre dans des bornes 
étroites , fans l’étendre aux contrats de baux à 
rente. C’ert ainfi qu’on l’a jugé par un dernier arrêt * 
du 18 juillet 1766 , rendu en forme de réglement. 

Il eft rapporté par MM. Houard , de la Quefnerie 
fie le Royer de la Tournerie. 

VL Les dots 6 > avancement F hoirie , quelles qu’en 
foient les charges , ne doivent pas être réputés des 
contrats de vente ; ils ne font fujets aux lods , ni 
dans le droit commun , ni dans la coutume de 
Normandie. On le juge ainfi pour les héritages 
donnés en paiement de la dot , quelque temps qui 
fe foit écoulé depuis le mariage , foit que l'héri- 
tage air été donne par le père , la mère fit le frère. 
Berault 8c Godefroy rapportent des arrêts de 
• 1 585 , 1600 , 1607 fit 1610, qui l’ont ainfi jugé. 

Un arrêt dû 30 juin 1671 a jugé U même choie 
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pour le don mobile , que l’arrêt de 1600 avoit 
affujetti aux lods. Tous les commentateurs con- 
viennent que cela ne fait plus de difficulté au- 
jourd’hui. 

Un autre arrêt fans date, rapporté par Bafnage, 
a même jugé que le treirièmt de la totalité du prix 
de l’adjudication d’un domaine faifi n’étoit pas dû 
pour les dettes du frère , avant qu’il eût donné 
fa légitime h les fœurs, mais feulement de ce qui 
reffoit, la légitime des fœurs prélevée. 

Il n’eft pas dû non plus de treizième pour fa dif- 
, tra&ion du tiers coutumier , & du douaire des 
enfans , dont on ordonne le paiement en argent , 
quand les biens du père , qui y font fujets , font 
iaifis réellement. M. de la Tournerie dit qu’un 
arrêt duo août 1675 , l'a ainfi jugé. Mais on voit 
dans Bafnage , qu’il a jugé le contraire. Cet auteur 
remarque néanmoins que l’on n’agita point la 
queflion , ni en b cour, ni devant Tes juges des 
lieux , les créanciers n’ayant point penfé à contre- 
dire cette prétention. 

Bafnage rapporte même un arrêt du 8 juillet 
1673 , qui a jugé que le treizième n’étoit pas dû 
pour la vente qu'un père fait à fes enfans , pour 
s’acquitter envers eux. Dans l’efpëccde cet arrêt * 
un père ayant joui quelque temps des biens que 
fes enfans avoient du chef de leur mère , leur avoit 
vendu une terre , moyennant 40,000 liv. en atten- 
dant la liquidation du compte qu’il leur devoit 
rendre. Les enfans firent voir qu’il fàlloit plutôt 
s’attacher à la nature du contrat, & à l’intention 
des parties , qu’à la lettre de l’aâe ; que c’étoit un 
véritable avancement d’hoirie qui leur étoit fait 
par leur père, & que bien qu’ils fufient fes créan- 
ciers, ils ne laiffoient pas auffi d’être fes enfans & 
fes héritiers préfomptifs , qui auroient confondu 
cette dette en leur perfonne après le décès de leur 
père , ce qui faifoit un accommodement de fa- 
mille , & non pas une vente. 

VII. Les partages & accommodement de famille , & 
tous les a&cs qui en tiennent lieu , jouiffent auffi 
de la même exemption. L’art. 26 du réglement de 
f666 porte, u qu'il n'cft dû aucun treizième pour 
» le retour & licitation de parrage entre co-nèri* 
» tiers ou propriétaires en commun ». 

Un arrêt du mois d’avril 1723 a jugé qu’il n’é- 
toit pas dû de trei/ttnte d’une vente & ccffion de 
biens, qui avoit été faite par un frère à fon tîcre , 
par tranfaélion qui régloit leur part dans la fuccef- 
fion de leur père , quoique fur ces biens l’acqué- 
reur dût payer 3000 liv. à un tiers-crcancicr du 
vendeur , « & que le prix de la vente eût été fixé à 
» 8000 liv. francs deniers , venant ès maint du vendeur 
* par l'afk. Un arrêt antérieur de ce même aôe 
*• ou contrat, avant été clamé par un lignager, 
» celui-ci avoit été déclaré non recevable». ( Dic- 
tionnaire du droit Normand au mot Treizième , 
3 *) 

Bafnage , fur l’art. 171 , cite un arrêt conforme 
du ap janvier 
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Suivant cet deux auteurs , on juge la même 
choie entre affociés ou coproprietaires , quand bien 
même on emploicroit le mot de venu , dans l’a fie 
qui tient lieu de partage entre eux. Cefl manifef- 
tement l'efprit ae l'art. 16 du reglement qu’ota 
vient de cirer. 

En doit-il être de même des traités faits entre la 
veuve & les héritiers de fon mari , pour la liquida- 
tion de fes droits ? L’art. 16 ne parle que u des 
» co-héritiers ou co-propriëtaircs en commun ». 

La coutume a plufieurs difpofitions pour les repri- 
fes de la femme , qui ne parlent pas de l'exemption 
du treizième. L’art, i a i du réglement de 1666 n’en 
parle pas non plus, quoiqu’il dife «que la femme 
n ou les héritiers peuvent demander que partie des 
» héritages aScétcs h fa dot , non aliénés , leur 
» l'oit baillée à due cflimation pour le paiement 
» de ladite dot , fans qu’ils foient obligés de les taire 
» faifir & juger par décrets , fi mieux n’aiment les 
» héritiers ou créanciers dudit mari lui payer le prix 
» de ladite dot ». 



Cependant Bafnage n’a pas fait difficulté de dé- 
cider que la femme ne doit aucuns lods & ventes 
dans ce cas. Il fe fonde pour cela fur l’efprit de 
l’article 16 du réglement de 1666. Le parlebient de 
Rouen l’a ainfi |Ugé par un premier arrêt du 6 
mars 1761 , cite fur l’an. 171 , par M. de la Qucf- 
ncric , dans fes notes fur Bafeage , & par M. le 
Royer de la Tournerie. 

Dans l'efpèce de cet arrêt , le contrat de mariage 
portoit , « qu'en cas d’aliénation des biens dotaux 
» & qui n’auroient point été remplacés , ils feroienc 
» repris fur les biens de la communauté ; & en 
» cas d’infuffifance fur les propres & autres biens 
» du futur, & que l’aéfion en feroit réputée immo- 
»' bilière ». 



Le mari étant mort , la veuve renonça 1 la com> 
mimante & demanda fesreprifes à fon fils, qui fit 
avec elle une tranfaélion , portant que « pour !a ; 
» remplir de fa dot & de fesreprifes matrimoniales , 
» elle aurait & lui appartiendrait tous les biens 
» fonds, arrérages .fruits & revenus quelconques,. 
» compol’ant la mafic des biens de la fucceffton de 
» fon mari . les dettes & le tiers coutumier dès 
» enfans prélevés »; 

M. de la Qucfneric obfcrve que lé contraire a 
été jugé au parlement de Paris , par arrêt du 1 r 
janvier 176a, dont il ne donne point l’efpèce; 
mais elle fe trouve dans le traité des fiefs de Jac- 
quet, où cet arrêt eft rapporté fort au long , & 
comparé avec celui du 6 mars 1761. On y voit 

3 u’il y avoit une différence remarquable entre lès 
eux efpèces , & que ce fut Là le motif de l'arrêt de 
1761. 

Dans celui du 6 mars 1761 , il s’agifloit dW 
accommodement de famille , fait entre une mère St 
fes enfans. 11 fut rendu conformément aux conclu- 
rions de M. l'avocat-génêral de Belbaeuf , dont Jac- 
quet rapporte le plaidoyer. Ce magtflrat guifa tou» 
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fes moyens dans cette circonftancê qui ne permet- 
toit pas de confidérer les parties comme étrangères 
les unes aux autres, putfque les enfims étant pré- 
somptifs héritiers de leur mère, doivent, fuivant 
l’ordre de la nature , rptrouver dans fa fucceiTion 
les biens fonds qu’ils lui ont abandonnés. 

Dans l’efpèce de l’arrêt du n janvier 1762 , Il 
» n’y avoit point d'enfans de mariage » ; il s’agiffoit 
d’un dèlaiffcment des propres du mari , fait par fes 
héritiers collatéraux , en remplacement des deniers 
dotaux de la femme. La marquile de Collandc 
ayant perdu fon mari en 1752; fes droits & rc- 
priles a voient été liquidés , par aâe du 16 mai 
1753, à 21 5,188 liv. 11 f. 10 deniers , que la coin- 
teflè de S. Herem & la marquife de Berville , hé- 
ritières du marquis de Collande , s’étoient obligées 
de lui payer. Le 8 août fuivant, elles lui donnèrent 
en paiement de cette fomme, la terre d’Elbœuf, 
qui formoit un propre dans la fucceflion du mari. 
Par une claufe du contrat , la marquife de Col- 
lande fut chargée d’acquitter les droits feigneuriaux. 

On voit que dans cette dernière affaire , le dé- 
laiffement avoit etc fait des propres du mari , par 
des collatéraux etrangers à la femme , & pour une 
créance qui avoit été liquidée par un aéte antérieur , 
portant obligation à cet égard ; les parties meme 
avoient reconnu que les droits étoient dus. 11 y a 
lieu de croire que cesiirconftances déterminèrent 
le parlement de Paris à infirmer la fcntcnce des 
requêtes du palais , qui avoit rcfufé le treizième aux 
feigneurs. 

il faut feulement obfcrvcr que le jugement dé- 
finitif des requêtes avoit été précédé d’un interlo- 
cutoire , confirmé par arrêt , qui avoit affujetti la 
marquile de Collande à rapporter un aôe de no- 
toriété du barreau de Rouen , pour attelle r l'ufage 
quife prariquoit relativement au , « lors 

» du dèlaiffcment des propres du mari , en rem- 
it placemenr des deniers dotaux de la femme , (bit 
» à l’cgard du but-à-but , foie à l’égard de l’excé- 
n dent , ou foute en deniers , quand il y en a ». 

Les avocats de Rouen déclarèrent, au nombre 
déplus de quarante, a que dans l’efpèce, on ne 
99 pouvoir pas fc flatter de trouver l’unanimité 
t> parmi eux , attendu qu’il n’y avoit ni difpofxrion 
»* formelle pu implicite de fa coutume Je Nor- 
» mandie , ni jurilprudcnce qui pût faire certifier 
» à cet égard un ulage , ou règle particulière pour 
» la province ». Les gens du roi du parlement de 
Rouen , confultés en vertu d’un arrêt interlocu- 
toire, firent à-peu-près la meme déclaration. 

^ Quoi qu’il en foit, MM. de la Quefnerie & Royer 
0 e la Tourneric obfervent que le parlement de 
Normandie a jugé irrévocablement la queftion , par 
un arrêt 4p reglement du 2t décembre 1765 , con- 
forme à celui du 6 mars 1761 , & regiflrc en tous 
les bailliages 8c fièges du reffort de ce parlement. 
Mais ils ne difent point fi cet arrêt l’a ainfi décidé 
pour tous les cas, 6c mcmclorfque le délaiffement 
cil fait par des héritiers collatéraux. Un arrêt du 
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Jl juillet 1698 paroi t avoir jugé la que filon dan» 
un cas où l’accommodement avoit été fait entre le 
mari 8c l’héritier de 1 a femme. Il refufa au fei- 
gneur le treizième de la portion du domaine qui 
avoit été abandonné à l’héritier de la femme , pour 
le remploi de fa dot, en le lui adjugeant pour le 
furplusde ce même domaine, dont l'héritier de la 
femme avoit fourni le prix. 

Cet arrêt cil rapporté par M. Houard, qui en x 
tiré ue autre réfultat. Voyc^ fon diélionnaire au 
mot Treizième , n*. II. 

Un dernier- arrêt du 6 août 1766 a néanmoins 
jugé qu’une ccrtion faite d'un fonds , par une fille' 
à fa mère, pour demeurer quitte de ton douaire, 
étoit fujette au treiqieme. M. Houard , qui le rap- 
porte encore , obferve qu’il n’cft point contraire é 
celui du ai décembre 1765, qui a pour objet la 
dot de la femme. « La raifon de la différence entre 
» les deux efpéces , dit-il , eff palpable : lorfqu’on 
» tranfporte une propriété pour l'ufufruit , quufeul 
n efl dû à la douairière , elle eft étrangère i l'égard 
» de cette propriété , & doit, comme tout autre, 
11 pour la mutation du vaffal , payer treizième au 
n feigneur. Mais par la ccflion faite pour dot , il 
n n’y a point de mutation ; les feigneurs , pour 
n faciliter Pétabliffcmcnt de leurs vaffaux , ayant 
11 permis qu’ils partent fubrtituer leurs propres 
11 biens à ceux de leurs femmes en les époufant, 
11 il s'enfuit qu’en reprenant leur dot fur les biens 
n de leurs époux , elles ne recouvrent que la pof- 
11 fertion de leurs biens propres, n 

§. IV. Des perjonnes qui doivent le treizième , €e i 
qui il efl dû. Suivant le droit commun , c'eli l'ac- 
quéreur qui paie le droit de mutation auquel la 
vente donne ouverture. En Normandie , c’cft le 
vendeur qui le doit , comme le prix de la liberté 
qu'on lui donne de difpofer de ton héritage ; en- 
forte que s'il n’y a quelque claufe qui en rejette 
l'obligation fur l’acquéreur , c’efl au vendeur é 
l'acquitter. 

Cet ufage, qui eft certain, eft feulement indi- 
qué dans quelques articles, tels que l’an. 181 5 c 
lart. 57f. Le premier de ces articles dit que la 
réception du trtiqicmc ne prive pas le feigneur de la 
faculté d’exercer le retrait, i moins que l’acheteur 
n’eût été chargé du treiqieme , 6c que le feigneur 
l’eût reçu de lui. 

Cette convention eft d’un ufage très-fréquent. 
On fe contente ordinairement de mettre dans le 
contrat de vente que le prix convenu viendra fran* 
chemcnt aux mains du vendeur. 

On a demandé fi , en vertu de cette obligation 
de l’acquéreur , le feigneur avoit une aSion per- 
fonnelte contre lui : on trouve deux préjugés fur 
cet objet dans le commentaire de Bafnage , fur 
l'article 17 t. 

Dans l’efpèce du premier, le domaine, pour la 
vente duquel l’acquéreur s’etoil chargé de payer Ja 
dette, fut faifi réellement fur lui. il foutim qu’é- 
tant dépoffédé & n’ayant point comraâé avec le 

feigneur , 
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feigneur , il ne pouvoit être pourfuivi pcrfonrcl- 
lement. Un arrêt du 8 août 165 6 mit Us parties 
hors de cour. 

L’autre arrêt , qui efi du 7 juillet 1684 , con- 
damna l’acquéreur , quoique dépofTédé , au paie- 
ment du treifiime, dont il a voit été chargé par le con- 
trat , parce qu’il avoit joui paîGblement du domaine 
pendant quatorze années. 

Suivant le droit commun , lorfqu'un feigneur 
fait des acquittions dans fa mouvance , il ne doit 
aucuns droits. Mais cette régie reçoit une excep- 
tion dans le cas où les droits feigneuriaux ont été 
compris dans le bail à ferme de la feigneurie. Le 
feigneur doit en ce cas , les payer i fon fermier. 

Ï1 fcmbleroit que cette dccifion devrait être fa- 
cilement adoptée en Normandie , où le treifierne 
n’efi pas dû fans convention par l’acquéreur , mais 
par le vendeur qui n’a aucune qualité pour en 
être exempt. Ccpcnjjpm on tient communément 
qu’it n'cft point dû de treifiime dans ce cas. Un 
arrêt du ai février 1633 , rapporté par Pcfnelle 8c 
Bafnage,l’a ainft jugé. Le même arrêt adjugea 
néanmoins au fermier le treifiime du prix de quel- 
ques autres héritages, que le fcigneur avoit retiré 
fur la vente qui en avoit été faite i un tiers , parce 
que le treifiime ayant été une fois acquis au fermier, 
il ne pouvoit en être fruAré par fon bailleur. 

Godefroy, fur l’art. 177 , prétend que la même 
choie a été jugée au profit du fcigneur contre un 
ufufruitier, par arrêt du 19 février 1610. Mais on 
volt dans Bafnage , que cet artêt a été rendu par 
des confidérations particulières 8c que ce n'étoit 
pas meme la qucAion. Cet auteur foutient en con- 
féquence qu’on ne peut pas argumenter contre l'u- 
fuiruitier, de la jurilprudencc qui a lieu contre le 
fermier. Il y a , dît-d , cette différence entre les 
deux cas , que le fcigneur , en faifant le bail , efi 
préfumé Ce téferver le droit de faire des acquifi- 
tions , fans être fujet an treifiime. Mais l’ufufruit 
n'étant point confiituc par le propriétaire , & étant 
donné louvent malgré lui , comme dans le cas du 
douaire , il ne dépendrait pas du feigneur de s'af- 
furer cette exemption par la réferve meme la plus 
expreffe. Il n'y a donc pas de motif pour la lui 
attribuer de plein droit, & pour enlever le treifiime 
k l’ufufruitier, auquel il appartient fans contredit. 

Le treifiime appartient communément au fei- 
gneur, dont les héritages font mouvans ; mais on 
trouve une exception à cette règle dans le procès- 
verbal fur l’arr. 138 de la coutume qui exempte 
les tenures en bourgage du droit de treifiime. 

On y voit que , dans la bourgeoifie de Veraon , 
le treifiime appartient au plus ancien rentier foncier , 
ayant rente créée pour fonds fur l’héritage , 8t que 
fi l'héritage e A franc de rente , le treifiime appartient 
au roi , ou au comte de Gifors. 

<j. V. De l.t qualité du treifiime. Le terme de 
ireifilmt, employé par la coutume de Normandie, 
«A très- propre à induire en erreur. Dans la vé- 
rité, c'en aujourd’hui le douzième, ou le treifiime 
iterrfprudence, Terne VIII, 
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&lc retreifième , fi l’on peut fc fervir de cette ex- 
prclTi(#i , c eA-i-dirc , un denier par fou. v Treizième 
n dit l’art. 174 , fe paie au prix de vingt deniers 
» pour livre , s’il 11’y a titre , pofièfiion fufiifantc 
>> ou convenant au contraire ». 

Il parait que le droit de mutation n’alloit au- 
trefois au douzième , que dans le cas où l’acqué- 
reur étoit chargé par une clatifc du contrat de 
payer le droit au feigneur. C’eA ce qui rélùltc du 
paffage fuivant de Terrien dans fes commentaires 
du droit Normand, liv. j , chap. §. f t }• Cet au- 
teur, qui ècrivoit fur l'ancienne coutume , en rap- 
porte d’abord le texte , où il dit , que nul ne peut 
vendre , n entrefer ,fr ré* il du confentement au fcigneur, 
la terre qu'il tierit de lui par hommage. Puis il a|outc : 
« Toutefois maintenant, par la coutume générale 
» de France , le vaffal peut vendre , engager 8c 
» aliéner fon fief, fans en requérir congé à fon 
» feigneur , quia feuda nobilium , in retno Fr an.- ta , 
» funt eorum patrimonia hccreditas. Mais au lieu 
» dudit confentement cA dû le treizième denier du 
» prix des ventes dcfdits fiefs ; lequel treizième , 
» félon mon avis, le vendeur eft tenu de payer, 
» s’il n’y a autre convenant au marché , ou pa- 
» rôles inférées au contrat, qui emportent autre 
» chofe , comme s’il efi dit que le vendeur doive 
» avoir les deniers franchement venans en fes 
» mains ; 8t alors pour ce que le prix du marché 
» augmente d’autant que le treizième fe monte , il 
» cA accoutumé de prendre vingt deniers pour 
» livre, qui cA le treizième , 8c le treizième du trei- 
» firme. Ainft qu'en cas pareil ès lieux où l’on 
» paie le cinquième denier des fiefs, quand tels 
» mots que dit efi fol® appofés au contrat , par 
» lcfqucls l’acheteur efi chargé de payer ledit 
» cinquième , il efi dû le cinquième &le cinquième 
» du cinquième, qu’on appelle quint 8crequint, 
» comme il efi expreffément écrit en la coutume 
» d’Orléans ». 

Cette attribution du requint dans ce cas-li a été 
abolie par la nouvelle coutume d’Otléans, par 
celle de Paris , & par plufieurs autres oit elle fc 
retrouvoit aulfi , quoique aujourd’hui l'acquéreur y 
foit naturellement chargé de payer le droit de 
mutation. 

Dans quelques autres coutumes qui chargent 
encore le vendeur de payer ce droit de mutation, 
l’acquéreur doit le quint 8c requint , ou te quint 
en montant , lorfqu’il efi chargé d’acquitter le 
droit par une clatifc expreffe du contrat. VeyerVnrt. 
Quint, §. 14. Mais quoique l'ttfagc de laiu'cr le 
droit de mutation il la charge du vendeur , ait été 
autorifé par la nouvelle coutume de Normandie , 
les feigneurs fc font mis fur le pied^'exiger le 
treifiime 8 c le treizième du treifiime , lors même que 
c’eff le vendeur qui payoit les droits fuivant l’an- 
cien ufage. 

Ainft le droit de treizième aâuel comprend le 
trel filme 8 c le retrrifiime , comme on vient de le dire. 

Godefroy a'a point eptendu ce paffage de Ter-, 

K 
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rien , dans U citation gu'il en a faite «ri Cop corn • [ 
mennire fur l’article 171 ,oùil dit qu'il n’j j uaais | 
va pratiquer celle rigueur pur les feigneurs contre Us 
arq-ai reurs. Elle fe pratique contre les -acquéreurs 
& contre les vendeurs même. 

Quoi qu’il en foit , la coutume même annonce 
que ce droit peut être plus ou moins fort , fuivant 
les titres ou Scs ufages locaux. On peut voir piu- 
ficurs de ces ufàgcs dans quelques articles de la 
coutume & dans les commentateurs. 

On prétînd , au relie , que dans la Normandie , 
le feigneur n’cft pas recevable à débattre la venti- 
lation portée dans un coqjrat » pour exiger un 
droit plus conftdérable des ôb,ets qui font dans fa 
mouvance, ou pour diminuer ce qu’il doit rem- 
bourrer en cas de retrait. M. Houard cite , an . 
mot Fief , pag. , un arrêt du premier avril 
1731, qui la ainft jugé pour le retrait: il con- 
vient qu'il y a eu un arrêt* contraire le 7 juillet 
1747 pour te droit de treizième ; mais il obferve, 
que cette dernière décifion a été déterminée par 
des circonftancts fnguliéres, & qu’elle ne peut 
avoir lieu que dans le cas d’une fraude abfolument 
manifefte. Il rapporte encore un dernier arrêt du 
3 0 mars 1770 , qui a débouté de fa demande en nou- 
velle ventilation , un feigneur qui offrait de 1a 
faire à fes frais , quoique la terre qu’il vouloit reti- 
rer eût été ventilée fur le pied du denier cinquante , 

Si qu’une autre terre , qui n’étoit pas dans fa mou- 
vance, ne l’eût été que fur le pied du denier vinet- 
huit. (AL Gaiuiàx D£ Cou LO s , avocat au Par le- 
muni. ) 

TRÉPAS, oa Trespa* ( Droit /codai.) ce mot 
eft connu dans plufteurs provinces des environs de 
la Loire- Confiant dit K à la fin de fon commen- . 
«aire fur l’art. 99 de la coutume de Poitou , que 
a péage & trefpas font droits , que l’on appelle - 
» coutume , à favoir que ceux qui pafTcnt des mar- 
ri cliandifcs d’une terre en l’autre paient ttibut au 
» feignent de la terre dont ils font féaux , qui vient 
» de foy comme des vaflaux vers leurs feigneurs ». 
Mais il parait que le trépas fe lève fur les forains 
comme fur les vaflaux ; du moins dans bien des 
fcigneurics. 

Confiant avoit déjà dit lui-méme, à la page 1 10, 

« que le droit de péage & trefpas cfl une même 
« chofe vers la châtellenie de Uocheferviére , c’cil- 
» à dire , le droit de péage qui fc paie pour paffer 
1» & repafTer, ou trepaffer, hoc cïl , outrepafler b 
» terre en laquelle on doit le péage ». 

Cet auteur ajoute que « ce droit de pé;ge efl 
» appclli , en quelques anciens titres de quelques 
» contrées de Poitou & d’Anjou, tmage, ou tru , 

» c’eft-à-tnro , reconnoilîàuce de fupèriorité, & que 
» ledit mot de tru eft fort ufité en Froiflàrt n. 

Kuyrj aufli du Cangc & dont Carpentier , au mot 
Tripa/fus ; le gloflairc de dom Lobineati , à la fuite 
des preuves de l’hiftoira de Bretagne, & le diâion- 
eaire des finances de l’Encyclopédie, au mot Trépas, 
{fie D. C.J 
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TR ESC EN S. 7 'oy.p Tresces-setr. 

1 RESCENSEUR {Dteit féodal.) On a nommé 
tri. eus, trejeens, ou irejeens , une cfpècc de cens dû 
j our la terre. On a dit treccafus en latin barbare 
dans le même fens. Du Cange dit qu’on l’a ainft 
nommé quaft terra cenfus. 

On a aufli dit tres-etnfeur , en latin barbare tre- 
eenfarius, pour défigner celui qui doit le trècens 
ou qui le paie. 

La coutume de Liège , chap. 6 , art. j , porté r 
« que l’on ne peut arrêter fruits crus fur terre à 
» tiécent , quand ils font coupés , bien peut-on. 
» arrêter fruits croiflâns pour vieux & nouveaux 
» trefeent ». 

Un traité fait entre le clergé & les habitans de 
Liège en 1187, qui eft rapporté au tome 1 de 
l’Iiiltoirc de Liège , porte : « nous les Anglifes defus 
» dits poions recevoir nos Mc/, à telle mefurc que 
» nous volrons de nos itytcnfcurs ». Foye[ les 
glofûircs de du Cange St dom Carpentier , aux 
mots Tre;cnfjrius,TreunfuaT:sl8c TrccenfustG.D.C.) 

TRESCENT. f'oyrj Trsscenseur. 

TRÈS-FONCIER , adj. fe dit de celui qui a la 
la propriété du fonds , on l’appelle feigneur ois - 
foncier , parce que ledioit de pleine propriété cfl 
regardé comme une cfpèce de feigneurie utile, 
en ce qu’il donne le droit de difpofcr de la chofe, 
d’en jouir , 8t même d’en ufer & abufer félon que 
b raifon St 1 a loi le permettent. l' ü y<\ Domaine, 
Héritage ,. Propriété , Seigneur , Seigneu- 
rie. ( A) 

Très-foncier. Voyez Treffond. 

TRÈS-FONDS, f. ni. fignifie la partie de l'héri- 
tage qui eftoppofee à 1a fuperficic ; on dit de celui 
qui a 1a pleine propriété d'un héritage , qu’il a le 
fonds Se le tris-fonds , parce qu'il a non-feulcmcnr 
la fuperficic , mais aulfi le fond , c'crt-à-dire , tout 
ce qui eft au défions de la luperficie, à quelque 
profondeur que ce foit, de manière qu'il fait faire 
des fouilles St excavations aufli avant qu’il le juge 
à propos. Foye{ Domaine , Fonds , Propriété, 
Très-foncier, Usufruit. (.-f) „ 

TREJiFOND. Foyt[ Treffond. 

TRÉSOR , f. m. ( Droit civil 6/ naturel. ) fignifie- 
en général tout amas d’or , d'argent ou autres 
chofes prêcicufcs , qu'on a mis en réferve : on- 
donne aufli le même nom au lieu où l’on dépofe 
ces richefles. Mais lorfqull s’agit de la queflion de 
favo'r à qui doit appartenir un pareil amas trouvé 
par hafara , on entend par le terme Infor une 
iomme d’argent , on autres objets précieux , dè- 
pofès depuis long temps dans un endroit , enforte 
qu’on ignore entièrement U perfonne qui les a 
dépofés , Sc à qui ils ont appartenu. ’ 

Suivant le droit naturel, tout tréfor , dont on 
ignore le propriétaire , eft cenfc n’appartenir à 
pci Tonne, & doit par conféquent appartenir à celui- 
qui le rrouve , & qui s’en empare par droit d’oc- 
cupation , mais les loix des différens peuples ont 
fins différentes rcftriftioqs à ce droit général. 
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Suivant une ordonnance de S. Louis, le t refor de Solfions à Paris, d'anciennes efoèces étran- 

trouve en terre appartient au roi s’il cft en or, & gères en or , la cour des monnoies , fur le fonde- 

au haut-jufticier s'il eft en argent. Cette ordon- ment de l’édit du mois de février fri 6 , qui renou- 

nance porte aufli, que le trifor len rendu au mliitre vclle les dèfenfes de garder des elpèces décriées , 

<]ui l'avoit perdu ou enfoui , s'il le réclame avfc réclama ces efpèccs à titre de confifcation , comme 

lcrmcrt & s'il eft de bonne renommée. Eubliffe- fi elles avoient été cachées en fraude de la loi. 

mens de faim Louis , ï:v. i , chap. go. Cette cour rendit pluficurs arrêts au mois d'août 

A la prononciation des arrêts en décembre « 749 , tant pour juger la confifcation , que pour 

t a J9 , entre le procureur général Sc l’abbé de faint informer de l’cnlévcment de ces efpcces , & les 

Picrrc-lc-vif de Sens , un trifor fut adjugé au haut- faire rapporter entre les mains du direéleur de la 

jufticier , excepté l’or , appclli fortune for, qui fut monnoic. Le procureur du roi en la chambre dit 

adjugé au roi. 11 fut pareillement jugé , par l'arrêt domaine ,& le receveur-général des domaines pre- 

de l'abbé de S. Denis , rendu à la Toiiffaint 1195 , tendirent les mêmes efpèccs, comme trifor trouvé, 

qu’un trifor trouvé en or appartenoit au roi, non dont le propriétaire éton inconnu. En conféquence, 

à d'autres. la chambre du domaine rendit une fentence le 13 

Les coutumes d’Anjou & du Màinc , 8c plufieurs août , par laquelle , fans avoir égard à l’arrêt de la 

autres portent, .que tous trifors confiflms en or uppur- cour des monnoies du 8 du même mois, elle or- 

ticnncnt au roi feul , à i'exclufion des feigneurs 8c donna que les efpèccs en queftion demenreroient ad- 

des particuliers. j«'-gées au roi, à titre de trifor trou vè ou épaves , avec 

L'article 4 6 de Celle de Bretagne porte, que dèfenfes deprocéder ailleurs qu’en cette chambre. 

trifor d'or ou d'argent , trouvé en terre , par bêche- La cour des monnoies rendit un autre arrêt qui 

ment ou ouverture , eft au prince , s’il n'y a pour- prononçoit la cafiation de la fentence de la cham- 

fuitc ; 8c que fi terre n’etoit bêchée 6c ouverte , ce urc dit domaine , 6c l'exécution des précédons arrêts, 
qui cft trouvé doit être rendu à la jufticc fur les L’affaire portée au confeii , il y intervint un arrêt 

lieux , pour le faire bannir 8c rendre à qui il ap- contradiéloire le 18 novembre 1749 , fur les mé- 

jparticnr. moires refpcflifs des officiers du domaine 6c de 

Suivant l'article an de la coutume de Norman- ceux de la cour des monnoies, par lequel, fans 

die , le trifor trouvé aux terres du domaine du roi , s'arrêter aux arrêts de la cour des monnoies , que 

appartient au roi ; Sc s'il cft trouvé ailleurs , il le roi déclara nuis , il fut ordonné que la fentence 

appartient au feigneur du fief. de la chambre du domaine ferait exécutée fuivant fa 

I.'artide a 1 1 porte , que s'il eft trouvé dans la forme 8c teneur ; en conféquence , que les, efpcces 
nef ou cimetière de l'églife , il appartient à la fabri- d’or trouvées dans les démolitions de l'hôtel de 

que; 8c que s’il eft trouvé dans le chœur de l'é- Soiffons .feraient remifes, par ceux qui s’en rrou- 

glife , il appartient à celui qui doit entretenir le voient dépofitaircs , entre les mains du receveur 

chœur ou chanccl. général des domaines de Paris ; 8c que , fur les 

Dans les pays de droit écrit 8c dans plufieurs conteflations qui pourraient naître à l’occafion de 

coutumes , les irifort, fans diflinguer s’ils font en ce trifor , circonftances 8c dé|iendances , les parties 

or ou en argent, font adjugés au haut-jufticier, au procéderaient en la chambre du domaine , avec 

propriétaire du fonds , 6c à celui qui les a trouvés , défenfe à la cour des monnoies d’en conncitre. 

a I'exclufion du roi , i moins qu’ils ne foicnr trou- Trésor des CHARTRES DU ROI. P’oyrç ChaR- 
vés dans les lieux de la hautc-jtiftice de fa majefté , tre. 

ou dans les chemins royaux & autres lieux publics. Trésor ROYAL , cft le lieu deftiné à garder la 
Comme tous les lieux dont perfonne n'a la pro- plupart des revenus du roi , c'eftce que l'on appel- 

Ï iriété privée , font dans le domaine du fouverain , loit l’épargne fous François 1 ". Voyc j le dillionnoirc 
e trifir qui y eft trouvé appartient au roi 8c à des finalises. 

celui qui l’a trouvé. TRÉSORIER , f. m, (Droit public.) cft un offi- 

Il eft néceffaire d’obferver que celui qui a trouvé cicr établi pour recevoir 6c pour diftrîbtier les 

un trifor, n’adroit d'y prendre part que quand il deniers du roi , d’un prince, d’un corps, tTunecom- 

l'a trouvé par un cas fortuit, fuit, par exemple, pagnie. Voyt[ le Difftontuùrt des finances. 

en curant un puits , ou en failant un folié dans un Trésorier, ( Droit ttili/tafliaut.) cft Si' ni us 
champ , en conféquence de l’ordre du propriô- titre que porte , dans les églilcs cathédrales ou 

taire , S/c. Mais fi quelqu’un avoir , fans le coiifcmc- collégiales , un officier dont les fondions peuvent 

ment du propriétaire, fouillé un champ pour y cher- fe rapporter à celles de facriftain. 

cher un trifor, fc qu'il en eût cffeélivement trouvé Dans plufieurs eglifes de France, le triforier cft 
un , la loi unique , au code de Thefturis, veut qu’en tin dignitaire ou un perfonnat, ayant ordinaire- 

ce cas il n’y ait aucune part, parce qu'en fouil- menr fous lui pluficurs officiers ; ce qui le diftingue 

lant le champ d'autrui fans le confentemert du du facriftain qui n’eft communément qu’un office, 

propriétaire , il a commis un délit, dont il m ferait Dans les faintes chapelles de Paris Se de Vin- 

jets jufte qp’il retirât du profit. cennes, le triforier eft la première dignité: dans 

Ayant été trouve dans les démolitions de l'hôtel d’antres cg’ifes il cil la fécondé , la troifiéme 

K a 



.Digitized by Google 



7<S T R E 

•u la Quatrième , félon l’ufagc ou le privilège des 
lieux. Il y a quelaucs cglifcs, telles que celle de 
faim Cloud, où le tùforier n’eft point chanoine. 

Suivant la jurifprudence du grand confeil , la 
tréfcreric n’eft point fujette à T’expc&aiive des 
indultaircs ; St par arrêt du parlement de Paris du 
12 août 1697, la tréforcric de faim Jean de Lyon 
fm déclarée non fujette à l’expeflative des gra- 
dués , comme étant affichée à ceux qui ont été 
élevés dans les rits & ufages de cette églife par 
des ftaturs antérieurs au concordat. 

Trésorier de France , {Droit public.') eft un 
magirtrat établi pour connoitre du domaine du roi. 
Le nom de treforiers a été donné aux officiers de 
cette jurifdiéfion , parce qu'au commencement de 
la monarchie, toute la richeffc de nos rois ne con- 
fiftoit que dans leurs domaines, qu’on appelloit 
trèfor du roi , fit que les revenus du domaine croient 
dépofés dans un lieu appelle également le trèfor du 
rot y dont ces officiers avoient la garde & la direc- 
tion. Voyti Bureau des finances St Vojerie. 

M. Malus du Mitry , triforierde France de Paris , 
nous a fait npperccvoir plufieurs inexaéiitudcs 
dans l’article Bureau des finances : nous nous faifons 
tin devoir de les réformer, d’après les notes qu'il 
nous a bit paffer. 

Nous avons dit , tom. 2 , paç. 127 , col, 2 , que de- 
puis l’année 1 390 , les treforiers Je France n’avoient 
aucune jurifdi&ion contcnticufc fur le domaine , 

6>c Voici i’hrrtoire de cette jurifdiflion contcn- 

ticnfe du domaine. 

Philippe de Valois , par une ordonnance de t 3 38, 
attribua aux pèjoritrs de France l'exercice de la 
juftice au fait du domaine. 

Charles VI, par une ordonnance de 1390 qui 
tlivifc leurs foncions , établit trois d'entre eux 
pour l'exercice de la jüflice , & deux pour l’admî- 
niftration. Ces trois treforiers de France pour la 
juftice furent fuppritnes par ordonnance du 7 
janvier 1(07, rcgiltrcc en la chambre des comptes 
& au parlement les 19 oclobre & 19 décembre 
fuivant. Elle porte oue , s'il furviem quelque diffé- 
rend és affaires du domaine, les deux treforiers de 
France relfant, pourront appcllerdes membres dit 
parlement ou de la chambre des comptes en tel 
nombre que bon leur femblcra. 

Il parort que cette ordonnance n'eut pas une 
entière exécution ; car on voit, en 1408 , unfieur 
de la Tuillerie pourvu de l’office de triforier de 
France , fur le fait de la juftice, par lettres de pro- 
vifions du 17 avril. Plulicur* autres particuliers 
furent pourvus fticccffivement de pareils offices. 
Ils rendoient la juftice conjointement avec les 
deux treforiers de France dans une chambre au 
palais , qui fut depuis appcllée chambre dis trèfor , 
qu’il faut bien fc donner de garde de confondre 
avec b chambre du trèfor lès b chimbre des 
comptes, où ils s'aftembloicnt pour les affaires 
d'.i<lniiniflration. 

i-a preuve que poftèrieureincnt à 1300, les 
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irifotiers de France exerçoient les doubles fon&ion* 
de juges fit d’adminifttateurs , fit cela dans des 
lieux cÜffcrens , c'eft qu’il cfl rapporté dans les 
regiftres du trèfor, que le 3 février ^13 , Jcart 
Dolé , procureur de piuficnrs particuliers, s’érant 
préfentè en la chambre des finances, & ayant 
requis MM. les treforiers vouloir faite délivrance 
des biens defdits particuliers qu'ils avoient fait 
arrêter , lefdits fieurs répondirent : « qu'au! ii-tÔt 
, n ils iroient tenir jurifdi&on en la chambre de la 
» juftice, St là les oîroiem volontiers 6c leu» 
» feroient raifon. 

Indépendamment de ces pourvus d’office , les 
treforiers Je France ufoient fréquemment du droit 
que leur avoit donné l'ordonuancc de 1407, St que 
leur confirma celle de Charles VII de 144?, de 
commettre qui bon leur fcmbloit , pour rendre là 
juftice avec eux , ou pour eux en leur abfcnce. 

Aulfi c’eft ce qu’ils firent en 1450, lorfquMs 
fe départirent dans le royaume pour prendre con- 
noiffar.ee du domaine: ils commirent des gradués 
avec le titre de confeillers. 

Ces confeillers par commiffîon furent créés en 
titre d’office au nombre de cinq , Sc mis en corps 
par édit de Charles VIII, d’août 1496; fit c’eft 
là l'époque de l’établiffement de la chambre du 
domaine & trèfor. 

Loin d’ètre dépouillés de la jurifHiâion dn do- 
maine parrétablifrementdc cette chambre , les/rè- 
for'urs Je France confervèrent le droit d’y préfider ; 
fes juge mens même étotent intitulés de leurs 
noms. 

La jurifdi&ion, comme l’autorité des treforiers de 
France , de qui elle émanoit, s’étendoit par tout le 
royaume. Les affaires s’étant beaucoup multipliée», 
il lui fut impoffible d’y fuffirc. En conféqucnce , 
François I" , par l’édit de Crémiers , de juin 1336, 
attribua la connorffancc du contentieux du do- 
maine aux baillis fit fénéchaux, chacun dans l’éten- 
due de leur refforr. la chambre du trèfor fut néan- 
moins confervcc. Un édit de 1543 lui accorda 
meme hi prévention fit la concurrence avec tous 
les juges du royaume , 8t la privative dans la 
ville, prévôté fit vicomté de Paris, fit dans huit 
baillages circonvoifir.s. 

L’édit d’avril, fit non de mars 16 17, n’a r>£h 
changé à cette chambre du trèfor , qui con- 
tinua d’être préfidée par les treforiers de France 
établis en la généralité de Paris. Cet édit attribue 
cette jurifditlion contcnticufc du domaine aux 
* treforiers Je France , établis dans les différentes 
généralités, par édit de 1577, Si probablement 
clic leur auroit été attribuée dés 1536 de préfé- 
rence aux baillis St fcnéchaux , fi la divifion du 
royaume en généralités fit l’établiflement des tr*f+ 
riers de France en corps de bureaux avoit eu lieu. 

Auffi cet édit ne regarde-t-il pas les treforiers Je 
Fr.iftm de Paris , qui prcfidbient la chambre du 
trèfor & continuèrent de la préfider jufqu’ep 
1693 qu'elle leur fut réunie* 
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Le» trtfaùere de France du bureau de» finance» 
de Paris jouiffem de la nobleffe au premier degré , 
comme les officier» du parlement & de la chambre 
de» comptes. . . 

Tous les tréforiersde France jouifloient de 1 exemp- 
tion des droits feigneuriaux pour les biens qu’ils 
acquéroicm dans la mouvance du roi. Mais ce pri- 
vilège leur a été Ôté , air.fi qu’à tous ceux qui en 
jouiuoient , par l'article premier de l’arrêt du con- 
fcil , rendu le 28 mai 1771 , fur le rapport de M. 
l’abbé Tcrray , contrôleur-général. 

TRESPAS. Fpy« Trépas. 

TRESSAULT. Voyez Tressaut. 

TRESSAUT, ou Tressault , (Droit féodal.) ce 
mot fc trouve dans les articles 158 & Çft de la 
coutume de Bretagne. Suivant l'article 555 de l'an- 
cienne coutume de cette province , « l’aîné pou- 
n voit faire sfiiette à fes puînés, commencer où 
» il vouloir , l’c'011 le rapport , & affieoir de pro- 
» Chain en prochain ». Aileoir de prochain en pro- 
chain , c'étoit donner aux puînés , pour leur part , 
tics terres contiguës. La nouvelle coutume a favo- 
rifé les aînés dans l'article 551, en leur permettant 
«le faire un trejfaut, c’cft-i dire de fauter & en- 
jamber une fois fur ce qui cft le plus proche, Voyez 
Hévin fur Frain, p. SV!- Ç G - D. C.) 

TREU. Ce mot a été dit autrefois pour tribut, 
& c'efi de lui que dérivent, fuivant dom Carpen- 
tier, an mot Truagium , ceux de Trtheu , Trchu , 
Truagc , Truc , 6-c. Voyez les articles TrüaCE 8c 
Trépas. 

Bouteiller dit, dans fa fommo, liv. a , tu. 40 , 
p . 86 j Je l’édition in-4". Je 1601 , a qu’au pays où 
» le treu de fel a lieu , nul ne doit acheter fcl , 
» fors au grenier du feignetir , & qui fait le con- 
» traire , il cher en l’amende à ce ordonnée ». 

LTiiftoire manuferite de Guillaume Guiart (lit que 
les François , 

Par leur outrageux hardiment , 

S'acquittèrent. Ju treu 

Qu; U Romains entre eux levaient ; 

Et que l’empériire dévoient : 

Oncques puis n'en furent pele p , 

Par quoy ih font francs apele { , 

De raifonnablc accouflumanee , 

C'cJI-à-dire fans redevance. 

Voyez du Cange , au mot Trutaniqare. ( 4 fl. C. ) 
TREU AGE , Treuaige . Trevlage ,Trev- 
Saige.6-Trei.tage . (Droit féodal.) c’eft le même 
mot que image , oui defigne un tribut , ou un droit 
quelconque ; mais fur-tout un droit de traite ou 
de tonlieu, f'oyrj le gloffairedc du Cange , au mot 
Trutanus.&c celui de dont Carpentier, au mot T rua- 
gium. (G. D. C.) 

TRFUAIGE. Voyez, Tp.eu âge. 

TREUIL. (Droit féodal.) On a ainfi appcHéun 
preffoir , ou un moulin deftiné au même tifagc. 
Ce mot eft fur-tout connu dans les provinces mé- 
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ridtonale* , pour défigr.er un preflbir à huile. Il 
y a plubeurs de ccs prefioirs qui font ban n aux; 
ta Ton trouve, dans beaucoup de fcigncurics , des 
Chartres données aux habitons , pour leur aÛiirer 
la liberté* de conftruire de fembtabl es prefloirs. 

On a dit, dans le même fens, trûiller pour pref- 
furer, trailûge pour droit de preiïùrage , & treuU 
lour pour détigner celui qui ureflure, ou qui cft 
aftreint à U bannaütc de ce droit. 

Des lettres de Tan 1354, rapportées an tome 4 
des ordonnances du Louvre , portent : u 1» dit ha- 
n bitant ne mnorront (moudront), cuirront , truil- 
» leront à autres moulins, fours oc treuls, que aux 
» nôtres ; fc n’étoit par le deifaut defdits moulins, 
n des meuniers; défaits fours, des foumiers ; def- 
n dits treuls , des trcllours ; & fc autrement le fai- 
n l'osent , cils oui autrement le feroit , paierait cinq 
n fous d’amende avec le proffit , c’cft à lavoir la 
» mouture, le founu’-ge & truiüaige ». Voyc^ du 
Cange , au mot TrulLre , & dom Carpentier, aux 4 * 
mots ToroiLirc , Troillium 1 , Trollictum > & Truclüum. 

( G. D. C) 

TREUL. Voy<^ Treuil. 

TRFULAGE. Voyt\ Treuage. 
TREULLOUR. Voyex Treuil. 

TREUSAIGE. Voye\ treitage. 

TREUTAGE. Voyt^ Treuagr. 

TRÊVE ,(./.( Droit de gens ) eft une conven- 
tion faite entre deux puilTances ennemies, ou entre 
deux généraux (farinée , pour fufpendre les hof- 
tilités pendant un temps déterminé. Voyt^ le <&> 
tionnairt £ économie politique & diplomatique. 

Trêve, en droit civil , a plufieurs bonifications , 
dérive du latin trivium ; il bonifie dans les anciens 
titres, un carrefour où abominent trois chemins : en 
quelques pays* comme en Bretagne, il bgnific 
une églife fuccurfale d’une autre paroifTe. 

Trêve eft pris quelquefois pour lauvc-eardc , li- 
berté , franenife : il en eft parlé en ce tens pour 
ceux qui alloient à certaines foires : les débiteurs 
avoient huit jours de treve avant la foire , & huit 
jours après. Voyt{ le gloflàire de du Cange au mot 
Vevitc immunitas , & les mots fuivans. 

Trêve de Dieu ou TpIve du Seigneur f 
treva , treuca feu treuga Domini y ètoit nne fufpen- 
bon d'armes qui avoit lieu autrefois pendant un 
certain temps par rapport aux guerres privées, 
C’étoit anciennement un abus invétéré chez le* 
peuples du Nord , de venger les homicides & le* 
injures par la voie des armes. 

La famille de l’homicide en cfemandoir raifort 
atrx parens de celui qui avoit commis le crime ; & 
fi l’on ne pouvoit parvenir à un accommodement , 
les deux familles en croient en guerre l’une contre 
l’autre. 

Cette coutume barbare fut apportée dans les 
Gaules par les Francs , lorfqu’ils eji firent ht con- 
quête ; nos rois ne purent pendapt long-temps 
arrêter les défordres de ccs guerres privées qui Ce 
faifoient fans leur pcrmibum. 
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Cette licence dura pendant tout le eotir* de ta 
première & de la iccondc race , & même encore 
(eus les premiers rois de la troifième ; on peut voir 
fur ces premiers temps Grégoire de Tours , Fré- 
digaire , W arnefrid , de Thon. 

Cependant en attendant que l’on pût entièrement 
remédier au mal , on chercha quelques moyens 
pour l’adoucir. 

Le premier fut que l'homicide ou fa famille paie- 
roit au roi une fournie pour acheter la paix , ce qui 
s’appelloit frtJwn ; ils payoient auffi aux parens du 
mort une Comme qui , félon quelques-uns, s’appel- 
loit fuiJum ou fai.lam; d'autres prétendent que/iuVu 
iignifioir une inimitié capitale. 

Le fécond moyen étoit qut les parens du meur- 
trier pouvoient affirmer 6c jurer folemnellement 
qu'ils n'étoient direflement ni indircèlemcnt com- 
plices de fon crime. 

Le troifième moyen étoit de renoncer à la pa- 
renté 6c de l’abjurer. 

Charlemagne fut le premier qui fit une loi géné- 
rale contre les guerres privées ; il ordonna que le 
coupable paierait promptement l’amtnde ou corn- 
pofition , 6c que les parens du défunt ne pour- 
roient refufer la paix & celui qui la dcinanderoit. 

Cette loi n'étr.nr pas affez rigotireufc , ne fit point 
ccfler l'abus , d’autant même que l'autorité royale 
fut comme éclipféc fous les derniers rois de la fé- 
condé race 6c fous les premiers rois de la troifiè- 
me, les feigneurs, tant eccléfiaftiqucs que tempo- 
rels , s’étant arrogé le droit de faire la guerre : de 
forte que ce qui n’étoit jufques-li que des crimes de 
quelques particuliers qui étoient tolérés, devint en 
quelque manière un droit public. 

Les évêques détendirent , fous des-pcines cano- 
niques, que l’on usât d’aucune violence pendant 
un certain temps , afin que l'on pût s aquer au fer- 
vice divin ; cette fufpenfion d’hoftilité fut ce que 
l'on appclla la trêve etc Dieu , nom commun dans 
les conciles depuis le onzième fiècle. 

Le premier règlement fut fait dans un fynode 
tenu au dîocéfe crElne en Rouffillon , le 16 mai 
1017, r app 0, <é dans les conciles du père Labbe. 
Ce règlement portoit que dans tout le comté de 
Rouffillon , perfonne n’attaqueroit fon ennemi de- 

P uis l'heure de none du fantedi , jufqu'ati lundi à 
heure de prime , pour rendre au dimanche l’hon- 
neur convenable ; que perfonne n'attaqueroit , en 
quelque manière que ce fût , un moine ou un clerc 
marchant fans armes , ni un homme allant a l'églife 
ou qui cnrevenoit, ou qui marchoit' avec des 
femmes ; que perfonne n'attaqueroit une égîife ni 
les maifons d’alentour, à trente pas , le tout fous 
peine d’excommunication, laquelle, au bout de trois 
mois , feroit convertie en anathème. 

Au concile de Bourges tenu en 1031’, Jourdain 
de Limoges prêcha contre les pillages 6c les vio- 
lences ; il insitn tous les feigneurs à fe trouver au 
concile le lendemain 6c le troifième jour , pour y 
traiter de la paix 3 il les exhorta à la garder en 
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venant ait concile , pendant le féjour, & après le 
retour fept jours durant, ce qui n’étoit encore au- 
tre chofequc ce qu'on appclloit la trêve <U Dieu , 
8c non paix proprement dite , la paix étant faite 
pour avoir lieu à perpétuité , quoique fouvent elle 
dure peu de temps. 

Cette trêve étoit regardée comme une chofe ft 
cffienticlle , que pour y engager tout le monde , le 
diacre qui avoit lu l'évangile lut une excommuni- 
cation contre les chevaliers du diocèfcdc Limoges, 
qui refufoient de promettre à leur évêque par fer- 
ment la paix 6c la juffice comme il l'exigeoit ; 
cette excommunication étoit accompagnée de nu- 
lédiflions terribles , 8c même les évêques jettérent 
à terre les cierges qu’ils tenoient allumés 8c les 
éteignirent ; le peuple en frémit d’horreur , 8c tous 
s'écrièrent ainlt ; « Dieu éteigne la joie de ceux 
» qui ne veulent pas recevoir la paix & la juffice ». 

Sigebert rapporte fous l’an 1031, qu’un évéque 
d’Aquitaine, dont on ignore le nom, publia qu’il 
avoit reçu du ciel un écrit apporté par un ange , 
dans lequel il étoit ordonné à chacun de faire la 
paix en terre pour appaifer la colête de Dieu qui 
avoit affligé la Franct de maladies extraordinaires 
8c d’une (Utilité générale , ce qui donna lieu 1 
plufienrs conciles nationaux 6c provinciaux de dé- 
fendre à toutes perfonnes de s’armer en guerre 
privée pour venger la mort de leurs parens , ce 
que les évêques de France preferivirent chacun aux 
fidèles de leur diocèfe. 

Mais cette paix générale ne dura qu’environ fept 
ans , 8c les guerres privées ayant recommencé , 
on tint, en 1 04 1 , divers conciles en F rance au fujet 
de lp paix quj y étoit dcfiréc depuis G long-temps , 
& la crainte 8c l’amour de Dieu firent conclure 
entre tous les feigneurs une trêve générale , qui fut 
acceptée d’abord par ceux d’Aquitaine , Si enfuit* 
peu-à-peu par toute la France. 

Cette trêve durait depuis les vêpres de la qua- 
trième férié, jufqu'au matin de la fécondé, c’eft- 
à-dire , depuis le mercredi au fuir d'une femaine 
jufqu’au lundi matin , ce qui fàifoit un intervalle 
de temps dans chaque femaine d’environ quatre 
jours entiers , pendant lequel toutes vengeances 8c 
toutes hoftilites ccfibient. 

On crut alors que Dieu s’étoit déclaré pour 
l’obfervation de cette trêve. Si qu’il avoit fait un 
grand qpmbre de punitions exemplaires fur ceux 
qui l’avoient violée. 

Cefl ainfi que les Neuftriens ayant été frappés 
de la maladie des ardens , qui étoit un feu qui leur 
dévorait les entrailles , ce fléau fut attribué à ce 
qu’ils n’avoient pas d’abord voulu recevoir la trêve 
de Dieu ; mais bientôt après ils la reçurent , ce qui 
arriva principalement du temps de Gnillaiime-ic- 
Conquérant , toi d'Angleterre 6c duc de Nor- 
mandie. 

En effet, F.douard-lc-Confcflcur, roi d’Angle- 
tenc , qui défigna Guillaumc-le-Cont}uérant pour 
fon fuccclTsur, reçut dans fe s états, en l’aiuiee 



Digitized by Google 




T R E 

1041, 1 a trêve de Dieu , avec cette addition , que ] 
cette paix ou trêve auroit lieu pendant l’aveut 6c. ' 
jutqu’à l’oftave de l’Epiphanie , depuis la Septua- 
gétime jufqua Pâques ; depuis l’Afcenfion julqu’à 
l’oélave de la Pentecôte , pendant les quatre-temps, 
tous les fanicdis depuis neuf heures jufqu’au lundi 
fuivant , la veille des tètes de la Vierge , de faint 
Michel, de taint Jcan-Baptific , de tous les apô- 
tres & de tous les faints dont la folemnité étoit 
annoncée h t’églife , de la Touflaint, le jour de la 
dédicace des églifes , & le jour de la tête du patron 
des parodies , Oc, 

Le réglement des rois Edouard & Guillaume II, 
tur la paix ou trêve de Dieu , tut depuis continué 
dans un concile tenu à Lillebonne l’an 1080, 

Plufieurs grands l’eigr.curs adoptèrent aulîi la 
trêve de Dieu , tels que Raimond Rerengcr , comte 
de Barcclonnc en 1066 , 6c Henri , évêque de Liège 
en 1071. 

Ce que les évêques avoient ordonné à ce. fujer 
à leurs diocéfains, fut continue par Urbain II , au 
concile de Clermont en 1095. 

U y eut nombre d'autrcS conciles qui confir- 
mèrent la trêve Je Dieu ; outre le lynodc d’Elne en 
1027 , 6t le concile de Bourges en icti , dont on 
a déjà parlé , on en fit aufii mention dans les con- 
ciles de Narbonne en 1054 , d’Elne en 1065 , de 
Troye en 1093 , de Rouen en 1096 , de Norrhau- 
fenen 1 105, de Reims en 1 1 19 & en 1136, de Rome 
dans la même année , de Larran en *139 ,au troi- 
ficmc concile de Latran en 1 179 , de Montpellier en 
119c; & plufieurs autres. 

f)n voir auflî par le chapitre premier du titre de 
treuga O pjee aux décrétales , qui eft tiré du con- 
cile de Latran de Pan 1179, fous Alexandre UI , 
que la trêve ce Dieu , avec une partie des augmen- 
tations qu’£douard*le-Confcficur y avoit faites , 
devint une règle générale 6c un droit commun dans 
tous les états chrétiens. 

Cependant , Yves de Chartres dit que cette trêve 
doit moins fondée fur une loi du fouverain , que 
fur un accord des peuples, confirmé par l’autorité 
des évéques 6c des églifes. 

On faifoit jurer l’obfcrvation de cette trêve aux 
gens de guerre , aux bourgeois , & aux gens de la 
campagne , depuis Page de quatorze ans 6c au- 
deffos ; Je concile de Clermonr marque même que 
c’étoit dès douze ans. 

, ferment fut la caufe pour laquelle Gérard , 
krn^ UC Cambra > r * S C) PP 0 ^ a I* 1 fortement à Péta- 
blillcment de la trêve de Dieu ; il craignoit que cha- 
cun ne tombât dans le cas du parjure , comme l’é- 
vénement ne le juftifia que trop. 

La peine de ceux qui enfreignoient la trêve de 
Duu étoit 1 excommunication , & en outre une 
amende , 6c même quelquefois une plus grande 
peine. 

Cependant les trêves étoient mal obfcrvées, & 
ks guerres privées recommcnçoient toujours. 

Pour en arrêter Te cours , Philippe- Augufle fi t 
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tme ordonnance , par laquelle il établit une autre 
efpécc de trêve appelléc la quarantaine le roi ; il 
ordonn^que depuis le meurtre ou l'injure , jufqu’à 
quarante jours accomplis, il y auroit de plein droit 
une trêve de par le roi , dans laquelle les parent des 
deux parties feroient compris ; que cependant le 
meurtrier ou Pagreffeur feroit arrêté 6c puni ; que 
fi dans les quarante jours marques , quelqu’un des 
parens étoit tué , l’auteur de ce crime feroit réputé 
traître & puni de mort. 

Cette trêve eut plus de fuccès que les précéden- 
tes, elle tut confirmée par S. Louis en 1245 , par 
.Philippe III en 1237, par Philippc-lc-Bd en 1296, 
, 3°3 1 3 * 4 1 par Phiîippe-le-Long en 1319,6c 

par le roi Jean en 1333 , lequel en prcicrivant 
Pobfcrvation ponctuelle de la quarantaine le roj , 
fous peine d’êrrc pourtuivi extraordinairement , 
mit prefque fin à cet abus invétéré des guerres pri- 
vées. Voye{ le glojjaire de Ducange & celui de 
Laurièrc, le Recueil des ordonnances de la troifiéme 
race, &les/tw/j Assurément , Paix, Quaran- 
taine LE ROI , SAUVE-GARDE. (^4) 

Trêve pécheresse , cft la faculté qu’une puif- 
fance fouveraine accorde aux pécheurs de quelque 
autre nation , de pçcher en toute liberté dans les 
mers de fa domination , nonobilant la guerre qui 
fubfifte entre les deux nations. 

Les puiiïances voifines qui ont pour limites des 
mers qui leur font communes ayant un égal in- 
teret de favorifer la pèche de leurs fu jets reipc&ifs 
en qudquc temps que ce foit , rien ne feroit plus 
naturel que deconvenir entre elles de cette liberté 
de la pêche , au moins pour le poifion qui fe mange 
fiais, parce qu’elle ne peut être faite que jour par 
jour. On devroit déroger en cette partie au droit 
de la guerre , fuivant lequel les pécheurs font de 
bonne prife comme les autres navigateurs. 

Aulfi ces fortes de traités étoient-ils ancienne- 
ment d’une pratique aflez commune : c’efi ce qu’on 
appelloit trêve véeherejfje. 

De la part de la France , l’amiral étoit autorifé k 
les conclure ; c’étoît une des prérogatives de fa 
charge ; il en eft fait mention dans les ordonnances 
du mois de février 1343 & mars 1384. L’amiral 
avoit le droit d accorder, en temps de guerre, de 
telles frévr^pour la pèche du hareng & autres poifi 
fous aux ennemis & à leurs fujets , pourvu que 
les ennemis la voulurent Accorder de même abx 
fujets du toi ; 6c fi la trêve ne fe pouvoir ac- 
corder de part 4 & d’autre , l’amiral pouvoir donner 
aux fujets des ennemis , des faufs-conduits pour ta 
pêche , fous telles 6c femblablcs cautions , charges 
6c précis que les ennemis les accord oient aux fu- 
jets du roi. L’amiral pouvoit « én temps de guerre , 
armer des navires pour conduire en sûreté les 
fujets du roi & autres marchands alliés 6c amis de 
la France. 

Cet ordre a fubfifté jnfqu’en 1669, que la 
charge d’amiral qui avoh été fupprimée en 1626 , 
fut rétablie* Depuis ce temps 1) n’a plus été fait 
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aucun traité , foit pour la liberté de la pèche ou 
autre caufe , qu’au nom du roi j de mcrac auïït les 
efcortes pour la liberté de la pèche, n'ont été 
données que par ordre du roi. Le droit dont jouif- 
foi» l’amiral par rapport à ces deux objets , n'ayant 
point été rappcllé lors du rétabliflèment de cette 
charge, & ayant même été révoqué implicite- 
ment , tant par le dernier article du réglement du 
la novembre 1669, que par l’ordonnance delà 
marine , lit. de la liberté déjà pèche, art. 14. 

Au relie ces trêves pécherejfes n’ont prefque plus 
été pratiquées, même pour la pèche journalière 
du poilTon trais , depuis la fin du dernier fiède , 
par l'infidélité de nos ennemis , qui enlevoicut 
continuellement nos pécheurs , tandis que les leurs 
fjifdlenr leurs pèches en toute sûreté. / oyeç l’or- 
donnance de la marine, liv. y, lit. 7, Si le com- 
mentaire de M. Yalin. \rl) 

TRÉVEURE. Foyei Tkuef. 

TRÉZ AIN , ( Droit féodal. ) c’eft-J-dîrc la trei- 
zième partie. On a donné ce nom au terTagc , à 
la dime , & i des droits qu’on percevoir fur le pied 
d’un par treize ; mais on emploie i’ur-tout ce mot 
en Provence, pour défigner le droit de lods, qui 
cil néanmoins communément au douzième, & non 
pas ali treizième , fuivant notre manière de compter 
aéluelle , fans doute parce que le treizième eft confié 
faire partie du prix , comme les douze autres por- 
tions qu'on paie au vendeur. Foye{ le dernier pa- 
ragraphe de l’article Treizième. 

u 11 cil conllammcnt décidé, dit Julien , que dans 
» les aâes , ces mots lods & trezain , Duamium S- 
s> tre^enum , font deux mots fynonymes , qui ne 
» fignifient qu’un fimple lods , c’eft à-dire , la dou- 
» zieme partie du prix, qui cil un trèzain , & non 
n deux lods. C’eft la remarque de Bomy , dans fon 
» recueil de coutumes , chap. 16 ; de Morgues , 
» p. if 2 Cr ftùv. ; de Boniface , lom. 4 , liv. 1, lit. 8, 
et chap. if liv. 2 , tu. >, chap. ti & 30 ; Si liv. j, 
» lit. 1 , chap. 6 , qui rapporte plufieurs arrêts ». 

La Touloubre enfeigne la même choie : mais 
il obficrve que U queilion a fait difficulté autrefois. 

( G. D. C. ) 

TRÉZIÈME. Foyc{ Treizième. 

TRIAGE ( Droit féodal.') On donne ce nom au 
droit que les feigneurs ont de fe faire adjuger le 
tiers des communaux , firués dans l’étepdue de leur 
fcigncuric , lorfique ces communes proviennent de 
leur conccffion gratuite , & que les deux tiers refi- 
tan$ fiuffifient aux befoins de la communauté. On 
donne le même nom à l’opération qui fcpare le tiers 
d’avec le furpius. 

On fiait que ce mot triage lignifie en général choix, 
fêparation , Si l'on donne auffi , par cette ration , le 
même nom aux différens cantons d’un bois , rela- 
tivement aux coupes qu’on y fait. 

On ne parlera ici du triage qite dans la première 
acception : c’eft la feule qui intérefte le droit féodal. 
On va traiter cette matière importante dans l’ordre 
fuivant ; 
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1". De l'origine du droit de triage. Si de là difi. 
tinftion d'avec le cantonnement. 

1°. Des choies qui peuvent être fujettes au 
triage. 

3 0 . Des cas où le triage peut être demandé. 

4°. Des feigneurs qui peuvent le demander. 

3". De U manière dont on doit procéder* au 

tjiage. 

6®. Des effets du triage . 

§. I. De V origine du droit de triage t & de fa dif 
ttntlion d'avec le cantonnement. Suivant notre droit 
féodal , les chofes qui ^appartiennent à perfonne , 
celles môme dont l'ufagc eft à tout le mon Je, telles 
que les chemins , les eaux courantes , & à plus forte 
rai fon les biens vacans, les bois & les pacages , dont 
les communautés ne font que Amples ufagères , ap- 
partiennent au feigneur haut-jufticier, qui a, dans 
toute l'étendue de fon territoire , la puiilaucc pu- 
blique , & le droit de fife , qui y eft attaché. Cette 
propriété légale eft le fondement du droit que le fei- 
ncur a de faire cantonner les habitans qui ont le 
roit d’ufage , & c’eft aufti le motif de l'ctabliffe- 
ment du triage pour le» communes. C'cft le feigneur 
haut-jufticicr qui les a concédées , ou qui eft cenfé 
l’avoir fait : 6c lorfquc la conceffion eft gratuite , 
on a trouvé jufte de lui accorder une portion dif- 
t in fie 6c proportionnée à fa qualité de feigneur & 
de premier habitant , fi l'on peut lé faire , en laiffant 
à la communauté ce qui lui eft néceffaire pour fes 
befoins ordinaires. 

U ne faut pas croire néanmoins que le droit de 
triage foit aufti ancien que la plupart des autres droits 
des feigneurs hauts-jufticicrs. 11 eft au comraire#rés* 
récent , du moins dans notre droit commun , 6c il 
n'a été formellement autorifé que par l'ordonnance 
des eaux 6c forêts de 1669. A peine en eftil quef- 
tion dans nos livres avant cette ordonnance; 6c M. 
Salvaing de BoiiBeu f à qui le privilège pour l'inir 
preffion de fon traire de l'ufage des nefs a été ac- 
cordé en 1668 , dit , dans le dernier chapitre i « il eft 
n certain au’en nulle province du royaume , U fei - 
» gneur , s'il n a titre ou pojfeffion , n’a point d’avarj- 
» tage fur Us communautés , foit dans les forêts Sç 
n bois communs , foit dans les lieux deftinés au 
n pâturage pour le bétail des habitans de la terre. 

» J’en excepte feulement la Bourgogne 6c la Pro- 
» vencc : car en Bourgogne, par une vieille ufance , 
n dont la coutume ne tait point mention , le fei- 
n gneur haut-jufticicr, comme premier habitant de 
n la terre, prétend d'avoir droit de prendre le tiers 
n des bois communs , lorfaue le partage vient à 
n s’en faire. Et au regard de la Provenue , eft à 
» marquer ouc les droits d’ufaee y font. prédiaux 
n 6c réglés anfolumcnt , pro modo jugerum b pojfef- 
» fioniun de chaque particulier *, en conférence de 
v quoi le feigneur peut envoyer du bétail dans les 
n bois 6c pitis communs , autant que les deux h*- 
» bitans plus haut en eftime 6c allivrcment dans îc 
m cadaftre ou regiftre des biens taillables de la com- 
v munauté peuvent faire , comme le témoigne 

n Mourgucs, 
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» Mourgucs , fur le ftatitt de Provence , titre <Ic« 
» pâturages; ce qui cft conforme à Vttfage iT Eipagnc, 
» atteftè par Covar. , pratt. tjatzfl. cap. jp , in priit- 
» cip. difant : deminum alicujus oppidi rationt ]unf- 
» diélionis quam iliic halet , pojfc loi prop-ia animalia 
w in p j fan publica mitttrt quoi pojfunt duo incola 6e 
,, habiutorcs quitus lege vel moritus plura immiiurt 
v licehis ». 

Salvaing ajoute que cet ufage n'eft point reçu 
en Dauphine. licite le ccnfcil i » 3 deCravetta, 
doSeur-régcnt en l ulliverfité de Grenoble . qui y 
décide , pour les habiian» de Mirtbcl fit de Château- 
Bernard , quod dominât loti de jure commun: non 
pol.'jl pratenjere Jominium neque proprietstem , in bonis 
publicis , neque pafcuU. 

11 fuit pourtant avouer que les tribunaux ont 
confirmé des partages faits long-temps avant l'or- 
donnance de 1669 , entre le feigneur 8c les habi- 
tans. On trouve dans la conférence de Galon ; 
dans la bibliothèque de Bouchel , aux mots U fîtes. 
Communes ; dans le journal des audiences , 6c dans 
d’autres recueils, des arrêts des 27 juillet 1547, 
19 novembre 1549, 10 décembre 1550, 19 juillet 

1551, 3 feptembre 1551, & août 1581 , qui 

ont accordé ce partage , ou ordonne le bornage des 
portions qui avoient été laiflêcs aux habirans : mais 
la plupart de ccs arrêts ont eu pour objet le can- 
tonnement de fimplcs ufagers , qu’il paroiffuit jufte 
de réduire dans les bornes de ce qui leur étoit 
néccfTairc , fans leur laifTcr le droit de rendre la 
propriété de la totalité des bois tAi des pâturages 
inutile au feigneur, lorfqu’elle excédoit évidem- 
ment leurs befoins. 

Il cft néanmoins véritable qu’on confondoit pref- 
que toujours alors les ufages avec les communes , 
Ce par conféquent le cantonnement avec le triage. 

Cette confufion fe trouve jufqucs dans le plai- 
doyer que fit M. l’avocat général Bignon, lors d'un 
arrêt du 14 mai 1658 , qui fut rendu conformément 
à fes conclufions, 8c qui débouta le feigncurd'O- 
voire d’une demande en partage, fur le rondement 
de l’infttfiifancede ce qui rcflcroit aux habitans. 

On a depuis mieux diftinguc ces objets , quoique 
bien des praticiens , 8c quelques jurifconfiil tes 
même , tels que M. Chabrol, fur l’article 5 du titre 
i de la coutume d’Auvergne , fartent encore au- 
jourd'hui cette confufion. Les communes appar- 
tiennent en propriété aux habitans , tant ayant qu’a- 
près le triage. Cette propriété étoit au feigneur avant 
le cantonnement , dans les fimples ufages ; Sc des 
auteurs foutiennent meme qu’elle lui rerte encore 
fur la portion des habitans après le cantonnement. 
S'il faut , pour le triage comme pour le canton- 
nement , que ce qu'on taiffe aux habitans fuffife à 
leurs befoins , il y a néanmoins entre eux bien des 
différences. Le cantonnement peut avoir lieu, foit 
que les ufages aient été concédés aux habitans à 
titre gratuit , foit qu'ils les aient acquis à titre oné- 
reux , ou qu’ils foient tenus à cet égard de quelque 
redevance envers le feignfiur. La portion qu'on leur 
J urif prudence. 9 'ome Vlll. 
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laiffe 11c peut jamais s’étendre au-delà de leurs be- 
foins. Le feigneur doit avoir exclufivemcm tout le 
furplus , fans qu’il faille donner aux habitans ou à 
lui aucune quotité déterminée. Ce fl mal-à-propos 
que des auteurs fuppofenr, fur le fondement de 
quelques arrêts , que la portion des habitans doit 
toujours être du tiers , 6c celle du feigneur des deux 
tiers. On peur voir divers arrêts contraires dans les 
obfcrvations du préfidem Bouhier, fur la coutume 
de Bourgogne , ch.tp. 60, ru 7s , 8c dans la confé- 
rence fur l'ordonnance des eaux 8c forêts, parGalon. 

Au contraire , le feigneur ne peut demander le 
triage qu’autant que les communes n’ont point été 
1 acquifes à titre onéreux , 8c qu’on n’eft tenu , envers 
lui , d’aucune charge à ce fujet. Enfin , quelque 
étendues que foient les communes , quel que foit 
leur excédent fur les befoins des habitans , le fei- 
gneur ne peut jamais y demander que le tiers. 

Ces idées commencèrent à fe débrouiller vers 
le milieu du dernier fiécte. Il eft queftion du vingt 
bien précifêment dans un arrêt du parlement de 
Paris, du a j novembre 1660, rapporté au journal 
des audiences, tome 2 , fiv. j , chap. j8. M. Talon 
y fit voir que l’un des co-fcigneurs ne pouvoir pas 
le demander fans le concours de fes co-feigneurs , 
8c l’arrêt paroit avoir adopté ce moyen. 

Freminville cite un autre arrêt du 5 juin de la 
même année , qui a débouté les habirans de Pont- 
Aubcrt des lettres de refeifion prifes fous prétexte 
de léfion contre un pareil partage fait en faveur 
du fient d’Iflan : mais cet arrêt a été rendu au parle- 
ment de Dijon , où , comme l’a remarqué Salvaing, 
t’ufage du triage cft bien plus ancien. 

Quoi qu’il en foit, l’édit du mois d’août 1667 
fur les communes , qui confond encore les ufages 
8c les communes , (emble avoir profertt la pré. 
tenrion des feigneurs au triage , quoiqu’il n’ait pré- 
cédé que de deux années l’ordonnance des eaux & 
forêts. Il révoque meme les triages qui avoient été 
faits précédemment , à moins qu’ils ne fùffent ap- 
puyés d’une poffeffton plus que ttentenaire ; 8c l’on 
doit fans doute entendre ici par triage tout partage 
fait des biens communs, ou même des biens ufagers 
entre les feigneurs 8c les communautés , quoiqu'il 
n’y foit queftion que du droit de tiers. 

L’article 7 de cette loi porte effeélivement : a 8c 
» feront tenus les feigneurs , prétendons droit de tiert 
» dans Us crsacts, communs O communaux des corn- 
» munautés , ou qui auront (ait (aire le triage à leur 
» profit , depuis l'année 1670 , d’en abandonner & 
11 de biffer la libre 8c entière poffelfion au profit 
» defdites communautés , nonobftant tous contrats , 
» tranfaébons, arrêts , jugemens , 8c autres chofes 
» i ce contraires ». 

L’article 8 ajoute : « & au regard des feigneufs 
» qui fe trouveront en poffeffton defd'us ufages aupa- 
» r avant Ufdites trente années , fous prétexte dudit tiers , 
» ils feront tenus de repréienter le titre de leur 
» poffeffton pardevant les commiffaires à ce députés, 
■> pour, en connoiffance de caufe , y être pouryui 
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» & en cas qui lcfdits feigneurs (oient & demeurent 
Il maintenus dans lefdits tiers » , l'article 9 leur 
interdit toute cfpèce d'ufage dans la portion des 
liabitans. 

L'ordonnance de 1669, qui règle le dernier état 
des cliofes à cet égard , autorité au contraire la de- 
mande en triage de la manière la plus formelle. 

§. II. Des chojis qui peuvent être fejeitts au triage. 
11 n'y a que le fonds des communes qui puilTc 
être '.'objet d’une demande en triage. Les fruits 
du fol , tels que les foins des prairies , les coupes 
des bois . Ses. n'y font pas fujets , tant que le fei- 
gneur jouit en commun. Les communautés doivent 
employer le produit de ces fruits au paiement d:s 
charges de la communauté. Le feigneur en profi- 
tera comme les habitant , proportionnellement à la 
contribution dont il auroit été tenu dans ces charges, 
lin arcêt du parlement de Dijon a débouté le fer- 
mier d’un feigneur de la demande en triage de pa- 
reils fi laits qu’il avoit formée. Un autre arrêt rendu 
au parlement de Paris, au mois de juin 1731 , en 
faveur des habitans de la baronnie de S. Juft , dans 
la coutume de Sens, a aufli débouté leur feigneur 
de la demande en triage qu'il avoit formée lur le 
produit de quelques bois provenant de leurs com- 
munaux , qu’ils avoient fait flotter. 

Ces deux arrêts font rapportés par Denifart , au 
mot Communautés , 8c par Frcminville, dans Ion 
traité du gouvernement des biens des communautés , p. ap. 
On peut aufli confulter ce que dit ce dernier au- 
teur, au tome 3 de fa pratique desttrriers, chap. 11, 
/ifL 3 , quejl. 13. 

Il feroit effeélivement très-injufte que le feigneur 
pût demander le triage des fruits des communes , 
tant qu’il jouit de ces communes conjointement 
avec les habitans. On doit préfumer que cette jouif- 
fance lui efl plus avantageufe tant qu'il ne demande 
pas le partage. 

Le triage peut d’ailleurs avoir lieu fur tous les 
biens communs , comme fur les bois. Cela efl con- 
forme aux principes qui fondent le droit de triage, 
& l'article 4 du titre iq de l’ordonnance dit effec- 
tivement « qu'on obfervera la même choie pour les 
» prés , marais , Hes , pâtis , landes , bruyères 8c 
» grades pâtures •>. 

Mailla rt, dans fon commentaire fur l’article 56 
de la coutume d’Artois, rapporte un arrêt de la 
première chambre des enquêtes , qui accorde le 
triage Car les marais de Carviii Epinoy en Artois , & 
deux jugeaient en dernier reltorr de la table de 
marbre, du t août 1709, 8c du it février 1714, qui 
l’.iccotdcnt aufli pour les mirais de Douvrin 6t la 
lia liée , & pour ceux de la terre d’Oify. 

Il y a mime certaines contrées de la Bourgogne, 
fùivant Davot, « où ft quelque particulier vient 
n â labourer des communaux , les feigneurs en |>r*n- 
» nem le tiers Sc fe l'approprient : en d’autres , ils 
«prennent la neuvième gerbe, qu ils appellent 
» «erre, pour le tiers de ce qui fc paie ail propriê- 
9 tatfe , qu’on évalue communément au tiers de 
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n la récolte, St que nous nommons droit de rert- 
n terre , laiflant , difcnt-ils , les deux autres tiers 
» de ce renterre aux habitans ». Mais Davot ob< 
ferve que « tout cela efl irrégulier, qu'il faut faire 
» défirtcrces gens-là au profit du corps de la com- 
» munauté , pour que le feigneur y ait for droit 
» indivis , comme en tout le refte , jufqu’à ce qu'il 
» échéc de procéder à un triage, félon les formes 
» preferites ; fans quoi, en s'accordant avec le fei- 
» gneur , les communaux feroient infenfiblcmcnt 
» abforbcs. Il arriverait même que dans le canton 
» oit le feigneur (c feroit cette année approprié un 
» tiers , fon héritier , ou un tiers-acquéreur , qui 
» l ignoreroit , viendrait dans vingt-cinq ans s’ap- 
» proprier encore le tiers du furplus ». 

Davot croit néanmoins que cette efpèce de triage 
pourrait avoir lieu, ft le terrier de la feigneuriè, 
ou quelque autre titre , en difpofoit autrement , 
ou qu'il y eût des arrangemens à cet égard avec 
la communauté. 

§. lit Des cat où le triage peut être demandé. Les 
règles qu’on doit fuivre à cct égard font tracées 
dans le titre 15 de l’ordonnance des eaux & forêts 
de 1669. Cette loi preferit d’abord la manière dont 
la réferve du quart & la coupe des taillis doivent être 
faites , puis clic ajoute , dans les articles 4 8 t 3 : 
U ft neanmoins les bois étoient de la concejjion gra- 
n utile des feigneurs, fant charge d'aucun cens, redt- 
» vance , prejlation ou fervitude , le tiers en pourra 
» être diluait Si féparè à leur profit , en cas qu'ils 
n le demandent . & que les deux autres fuffifent pour 
» l’iifstge de la parodie, fir.on le partage n’aura lieu ; 
» mais les feigneurs 8t les habitans jouiront en com- 
» mon comme auparavant : ce qui fera pareille- 
» ment obfervé pour les prés , marais , îles , pâtis , 
» lanJes , bruyères 8c grafles pâtures , où les fei- 
» gneurs n’auront autre droit que d’ufage, & d’en- 
» voycr leurs beftiaux en pâture, comme premiers 
» habitans , fans part ni triages , s’ils ne font de leur 
» cenccjùn , fans prejlation , redevance ou fervitude. 

u La concejjion ne pourra être réputée gratuite de la 
» pari des feigneurs , ft les habitans juflifient du 
» contraire par l’acquifition qu’ils en ont faire , 8c 
» s’ils ne (1) font remis d’aucune charge : mais s’ils 
» en fsifoient ou payaient quelque reconnoijfamt en 
» argent , corvées ou autrement , la concejfion pajfcra. 
n pour onirtufe , quoique les habitans non montrent 
» pas le titre , K empêchera toute diflraélion au 
» profit des feigneurs, qui jouiront feulement de 
» leurs ufages 8c chauffages, ainfi qu’il efl accou- 
» tumé ». 

L’une des deux conditions preferites par cct afè 
tic!*, c’ert-à-dire la fulIUauce ou Hnftifhfance des 



(t)Cette négation efl évidemment derrop dam le texte; 
Mai* cite fe trouve ti ns tentes je* éditions , du stuins 
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i»ux tiers pour l’ufage des habirans , eft l'objet de 
la vérificanon qui doit être faite par les officiers 
des eaux & forêts , & dont ou parlera au para- 
graphe fuivant. On ne va donc s'occuper ici que 



aucun doute. fi y cft dit d’abord « que la eontef- 
n /ion ne pourra ctre réputée gratuite, fi les habitans 
» juftifient du contraire par l’acquifition qu’ils en 
>• ont faite, 8c s’ils ne font tenus d’aucune charge ». 

Il fuit de-là que la conceflion des communes 
doit être réputée gratuite , lorfque l’un ou l’autre 
des deux cas prévus par l'ordonnance , ne fe ren- 
contre pas , 8c par confèquent que c’eft aux habi- 
tans à établir le contraire , foit en rapportant l’ac- 
quifition qu’ils ont faite des communes à titre oné- 
reux , foit en juftifianr des charges dont ils font 
tenus envers le feigneur. La lin du même article 
confirme tout cela , lorfqu’clle dit que a s'ils en 
u piidient ou payoient quelque rcconnoifiance en 
» argent , corvées ou autrement , la conct/Jion pjf- 
ii fera pour onlreuje , quoique les habitant n'en mon- 
i> trent pas le titre, Si empêchera toute diftraSion 
u au profit du feigneur ». La diftraûion aurait donc 
lieu au profit du feigneur, fi les habitans, qui ne 
montrent pas de titre, ne faifoient ni ne payoient 
quelque rcconnoifiance en argent, corvées ou au- 
trement. Ccd donc à eux à montrer leur titre 
tTacquifition , ou à jufiifier qu'ils font tenus de 
charges ou redevances envers le feigneur : autre- 
• ment la cor.ee/Jion ne pa/fera pas pour onireufe. 

Cependant plufieurs auteurs eufeigiient le con- 
traire , fans y trouver même de difficulté, Ercmin- 
villc , qui ne doit pas être fufpcét aux feigneurs , 
dit u qu’il faut que le feigneur établiffe Si. donne 
» copie du titre de concefiion qui prouve qu'ils 
ii (les habitans) en jouiffent à titre gratuit, c'eft- 
v dire , fans en payer aucun cens , rcconnoifiance, 
« ni fervitude , fans quoi il cft fans aftion ; c’eft 
u à lui 1 établir fon droit , ce que doit faire tout 
» demandeur, fuivant l’article 6 du titre î de l'or- 
» donnance de 1667 ». Traité élu gouvernement des 
biens des communautés , chef, t , qucjl. 1 , p. 14. Pra- 
tique des droits fcifflcur'taux , tonte 3, chap. 8, p. 331, 
J3P, Sic. 

Cet auteur enfeigne ailleurs la même chofe , pour 
le cas même où le feigneur aurait tout i la fois 
l’enclave de la juflice & de la direâe. {Ibid. tom. 2, 
chap. 3 , quefl. 8,p. 439 6- fkivantes. ) 

Rcnauldon dit aufli « que le trLtge doit être ac- 
» cordé fur les titres reprêfcntés par le feigneur , 

v Si que s’il n’en rapporte point il ne peut 

11 prétendre aucun partage ». 

Cet auteur répète la même chofe à la page 333. 
11 dit que c'cft l'cfprit de l'article 12 du titre 24 de 
l'ordonnance de 1 66p. Enfin , Freminville 8c lui 
prétendent que les feigneurs doivent même rap- 



porter les titres originaux , Si que d’anciennes col- 
ms ne fuffiroient pas. l'.s dent à cc fujet diverfes 
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autorités , & particuliérement « un arrêt du parle- 
liment de Bourgogne, du 5 mars 1746.... entre 
» l'abbefle de Baume-les-Nonnes , & la dame Mail- 
» lard , qui rejette quatorze copies de rcconnoif- 
» fanccs collationnées hors 1a préfence des parties 
» intéreffées , quoique les collations fuflent des an- 
imées 1604, 1618 & 1615, & déclare les cens 
» demandés par l’abbctTe preferits. Le motif de 
» l’arrêt fut, difem-ils, que l'abbefie étoit préfumée 
» avoir les originaux des titres dont elle ne rap- 
» portoit que des copies ». 

Quelque opinion qu’on ait fur la décifion de cet 
arrêt , il eft clair qu’on ne peut p3s l'appliquer au 
cas où le feigneur n’eft pas obligé de reprefemec 
des titres ; Si la demande en triage eft l’un de ces 
cas. Le titre 24 de l'ordonnance de 1669 n’a que 
douze articles , qui n’ont aucun rapport au triage. 
Rcnauldon veut fans doute parler de l’article 19 
du titre 13 , qui contient toutes les difpofitions que 
l'ordonnance a fur le triage. Cet article porte à la 
vérité , que « tous partages entre les feigneurs 8c 
» les communautés feront faits par les grands 
» maîtres en connoifiance de caulc , fur les titres 
» repréfentès par avis Si rapport d’experts ». Mais 
il cft manifefle que cet article ne charge pas plus 
le feigneur que les habitans de rcprcfcntcr ces 
titres ; il y a tout lieu de croire qu'il en exige la 
repréfentation pour conftatcr les limites 8c l'état 
des bois plutôt que pour établir ou comefler le droit 
qu’a le feigneur d’en demander le partage. 

Freminville 8c Rcnauldon difent encore « que ; 
» dans les coutumes allodiales , les communautés 
» ont de grands avantages pour défendre à la dc- 
» mande en triage , qu’elles peuvent tout d'un coup 
» alléguer que leurs bois communaux leur appar- 
» tiennent en franc-aleu , francs 8t quittes de tomes 
» fervitudes; qu'il faut alors néccflairemcnt que le 
11 feigneur rapporte le titre de conccftion gratuite ». 

Cependant l’otdonnance ne fait aucune diftinc- 
tion , Si les feigneurs ne font pas moins réputés 
propriétaires des épaves , des biens vacans , des 
rivières non navigables , 8c des autres chofes qui 
n’appartiennent à perfonne , dâns les pays allo- 
diaux , que dans ceux de dircéle universelle. Cette 
attribution aux feigneurs de cc qui n’appartient h 
perfonne fuit même en général la juftice , 8c non 
pas la dircéle, parce qu'elle cft une dépendance du 
droit de fife attaché i la puiftance publique dont 
les feigneurs jufticiers font revêtus. Tel eft pro- 
bablement le motif qui a donné lieu à l'introduc- 
tion du droit de triage , 8c c’eft une raifon de plus 
pour décider que le feigneur n’eft point tenu de 
rapporter des titres pour jurtificr fa demande ï cet 
égard. Son titre réfulte de fa feule qualité , comme 
le titre pour la dîme ordinaire réfulte de celle de 
curé. 

Cette raifon milite dans les pays allodiaux i 
comme dans tous les autres. Par cela fetil que les 
habitans «ni des communes , ils font contés les 
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tenir de la conceflion du feigneur ; ils font cenles 
les tenir de fa conccfiion gratuite , par cela feul 
qu'ils me prouvent pas le contraire , & qu’ils ne 
font atîujettis à nncttne charge envers lui. De tout 
temps , on a vu les feigneur* hamvjurticiers dif- 
pofer des biens vacans dans les pays allotüaux , 
comme dans ceux de dire île ttnivcrlclle. On en 
trouve des preuves multipliées pour la province 
d'Auvergne , dans l'hiftoire de la maifon d’Auvergne 
par Baluze. La coutnmc de Chaumont , an. toa , dit 
« que les habitans , communautés ni autres parti- 
» culiers , ne peuvent prendre ni avoir droit d’u- 
» fige ni pâturage ta jujlice b feigneurie d'aucuns 
» fugueurs hams-jujûcicrs , far.s ta avoir t'urt d'ictux 
» fugueurs, ou leur en avoir payé redevance par 
f trente ans, ou que lefdits habitans en aient joui 
» de tel & fi long-temps qu’il n’elt mémoire du 
» commencement ni du contraire ». 

On voit que cette coutume établit une préemp- 
tion de propriété dans les biens vacans & les pâtu- 
rages , en laveur du feigneur haut-jufticier, C’cft 
l’induélion qu’en tirent Gouflet & de Lai lire , com- 
mentateurs de cette coutume. La plupart des cou- 
tumes voifines, qu’on réputé communément allo- 
diales , ont des difpofttions femblablcs. Saligny, 
dans fon commentaire fur la coutume de Vttri, 
art. ray, cite un jugement de la table de marbre, 
du 3 juin 1609, qui a adjugé les deux tiers au 
marquis de Frefncl , feigneur de Nully , contre les 
habitans. 11 s’agiffoir fans doute d’un cantonnement 
. pour le droit d’ufage : mais on peut en argumenter 
peut le triage des communes. 

M. Chabiol , dans fon commentaire fur la cou- 
tume d’Auvergne , chap. a , art. f , cite tin arrêt 
tic l’année 1764 , qui a adjugé le triage au fieur de 
Longuci! , feigneur de Sauzet en Bourbonnois , & 
un autre arrêt du parlement de Dijon , rendu le 
premier août 1771 , en faveur du fteur de S. Du- 
g!as, feigneur de Mont-Réal , contre les habitans 
de Belignat en Bugcy. Dans l’cfpéce de ce der- 
nier arrêt, les fyndics du tiers-état de Bnecy in- 
tervinrent pour demander l’exécution des lettres- 
patentes du mois de juillet 1693 , qui déclarent le 
franc-aten roturier naturel dans la Bourgogne , la 
Ere fie & le Bugey. Les fyndics de la noblciTe in- 
tervinrent aufli , 8t demandèrent l’exécntion de l’or- 
donnance de 1669. L’arrêt ordonne que « l’arricle’ 4 
» du titre 15 de l’ordonnance de 1669 , fera exé- 
» cttté feton fa forme & teneur; en conféqucnce, 

» maintient 8c garde les feigneurs de Bugcy au 
» droit de prendre trois neuvièmes dans leurs terres, 

» dans les cas mentionnés audit article , & confor- 
» mément à icelui ». 

Cet auteur ajoute qu’il y a même une déclaration 
du roi a itcz récente, qui lise, à trente ans pour 
la Bourgogne , la faculté qu’ont les feigneurs de 
former la demande en triage , & le confeil a rendu 
trois arrêts, les 10 juin 173a, 31 mars J733 , 8c 
14 janvier 1769, qui ont adjugé le triage fur les 
bois communs au ûeur Dufil , feigneur d' Aliène 
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8c de Marchou , dans le Bugey : ainfi , l'allodialité 
n’cft pas un obftaclc au triage. 

Davot , qui connoilToit fi bien les ufages des pays 
allodiaux , dit , dans fon traité des Jetgnturies , à 
t' u fige du duché de Bourgogne , a. t $6 , ci que les 
» feigneurs n'ont pas befoin de titres pour prouver 
» que les biens des communautés font de leur con- 
» ceilion gratuite , qu'on la prèfume telle , 8c que 
» l’ordonnance la (tippofe dans l'article 5 du mente 
» titre , qui charge les habitans de la preuve de la 
» cencelhon onèreufe. Cet auteur dit la même choft 
» au n°. foivant ». 

Enfin, M. Chabrol cite, pour la province d’Au- 
vergne , une fentcnce des requêtes du palais , du 1 j 
janvier 1665 , qui a adjugé le triage à M. le due 
de Bouillon , eo fa qualité de feigneur Itaut-juflicier, 
contre les habitans de Gerzat , Sc deux arrêts du 
confeil du a juin 1767, 8c du 3 août 1775, qui 
l’ont adjugé au feigneur de Pont-Gibaud , & au 
comté de Merle. 

Un édit du mois de juin 1769 , qui a ordonné 
le partage des communes entre les habitans dans 
le pays des trois évêchés , en a néanmoins accordé 
le tiers au feigneur haut-jufiieier, lors même qu’il 
aveit aufTi un cens fur les communes : mais ce 
partage économique , qui a été ordonné entre les . 
habitans , fur le vécu général de la province , eft 
bien différent du triage, qui n'opère de partage que 
relativement au feigneur, en laiflant le furplus in- 
divis entre tous les membres de 1a communauté , 
comme auparavant. 

L’ordonnance, en exigeant que les habitans foiertt * 
tenus de quclqnc charge. envers le feigneur, pour 
s’oppoftr au triage , s’ils ne rapportent pas d’autre 
preuve d'une conceflion oncrcufc , entend évidem- 
ment parler d'une charge générale qui porte fur 
toute la communauté , puilque c'efi à elle feule 
que les biens communs appartiennent. Mais doit-on 
mettre dans cette claffe les redevances qui fort ducs 
féparément par chaque particulier, St celles qui 
font impofées fur tous les biens fonds de la pa- 
roiffe ? Ou bien faut-il que ces charges foiert dues 
par le corps de la communauté en général ? Fam-il 
même qu’on puilfe prouver qu’elles font dues nom- 
mément pour les communes dont jouit le village? 

I! paroit certain d’abord que les charges parti- 
culières des fonds , telles que le cens , ne doivent 
pas être comptifes dans le nombre de celles dent 
parle l'ordonnance, ê moins qu’il ne fût précifèment 

f trouvé qu’lis en ont été grevés en conféqucnce de 
a conceihon des communaux. Les cens , & les autres 
charges réelles des fonds , n'ont ordinairement rap- 
port qu'aux héritages qui en font grevés, & le droit 
d’ufage dans les communes tic la paroitfe n’appar- 
tient même pas à ces propriétaires, mais aux ha- 
bitans. 

Laqncfiion ell plnscmbarialTante pourlcschargcs 
pcrfonnellcs , dues par chaque habitant , ou pour les 
charges récites ou pcrfonnellcs qui font ducs (ter la 
communauté en général, Rien ne partit plus tu- 



Digitized by Google 




T R I 

turc! que de regarder les droits qui font impofés fur 

toute une communauté , ou fur chacun de fes ha- 
bitat» , comme des charges des biens qu’ils pof- 
lëdcnt en commun. 

Frem in ville t qui , à la vérité , n’eft point entré 
dans tons ces détails , allure «« que pour que le fei- 
» gneur puiflt prétendre le tiers des communaux 
» fur fes habitans , il faut qu’iis ne foient poirt tenus 
» d'aucuns droits généraux-feigneuriaux peifor.ncls 
» envers lui , tels que les corvées ou outrèrent, ou 
» qu’il foit en état de juflificr bien & duement , 
»> que les droits feign eu riaux fer formels (i), qu’il a 
» droit d’exiger lur eux, ont des caufes toutes dif- 
m férentes , Se toutes autres que celles de la con- 
» celhon des bois & communaux en queflion ». 
( Pratique des droits feigne unaux , chap. 8 , p. 338. ) 

Maillart , fur l’article iç6 de la coutume d’Ar- 
tois , cite un arrêt du 1 mars 175 6 , rendu à la fé- 
conde chambre des enquêtes, qui a déchargé de 
la demande en triage les habitans d’Hangeft-fur- 
Somme , parce qu’ils étoient chargés d’une rente 
foncière cîe 3 $ Uv. & d’autres chofcs. 

Cependant ces droits fci^ncuriaux , foit perfon- 
ncls lur chaque habitant , foit généraux fer la com- 
munauté , peuvent aufli procéder & procèdent fou- 
vent de l'affrancliiHcment accordé aux habitans , ou 
de la décharge de quelques droits onéreux , tels que 
la bannalité , &c. L’ordonnance de 1669 paroit 
n’avoir en en vue que les droits qui portent pré- 
cifcmenr fur les communes , & par confcqucnt 
charger les habitans de prouver que ces droits font 
une fuite de la conccflion des communes. Tel pa- 
roit être le fens le plus obvie de ces mots , qui 
commencent & qui hni.Tent l’article 4 : « fi néan- 
» moins les bois étoient de la conccflion gratuite des 
» feigneurs, forts charge d’aucun cens , redevance, 
» prefiation , ou fervitude. . . . s’ils ne font de leur 
» conccflion , fans preftation , redevance ou fervi* 
» tude ». Tel cfl encore le fens naturel de ces autres 
mots de l’article 5. « La conccflion ne pourra être 
« réputée gratuite , fi les habitans. ... ne font tenus 
» d’aucunes charges ; niais s’ils £.v faifoieru ou 
n payaient quelque recor.r.oiffance en argent , corvées 
» ou autrement ». 

D’un autre côté , prcfque toutes les Chartres ac- 
cordées par les feigneurs , & les traités faits avec 
leurs habitans , contiennent ou la conccflion , ou 
la reconnoiflancc de leurs communes, ou de leurs 
droits tTufage , en même temps qu’elles expliquent 
les charges dont ils font tenus envers le (cigûeur, 
fans expliquer le plus fouvem quel cfl Pobjct de 
ccs charges. Ne doit-on pas croire que la conccf- 
i:or. des communes a entré pour quelque chofe dans 
l’aflitjcitiflcmcnt à ccs charges , & ne préflimera- 
t-on pas ta même chofe en faveurdes communautés, 
cbnt les titres ne fubfiftcnt plus , fl l’on réfléchit 



(1) Fréminvillc dit à la page fuivante : droits généraux* 
fûgiiianaux & p*rfonnth. 
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à toutes les caufes qui peuvent avoir fait tlifparoitre 
ccs titres ? 

On doit peut-être meure cette queftion dans la 
dalle de tant d’autres queftions indècifes de notre 
droit , où l'on doit moins fe décider d’après des 
règles fixes que d'après les circonfiances , quelques 
inconvéniens que tes fortes de jugemens puiifcnt 
avoir. 

_ §. IV. Des /rigueurs qui peuvent demander le triage. 
L'ordonnance de 1 669 , tir. 2 $ , art. 4 & fuiv. n'at- 
corde ce droit qu'aux feigneurs par qui les bois 
ont été concédés gratuitement! Mats elle n’explique 
point quels font les feigneurs dont elle entend 
parler. Sont-cc les feigneurs hauts , moyens ou bas- 
jufticicrSf Sont-ce les feigneurs directs, ou bien 
faut-il réunir la juftice à la dircéte, pour pouvoir 
demander le triage ? Lorfque le titre de la concelîion 
cfl rapporté , il ne peut pas y avoir de difficulté. 
L'auteur de la conceflion cfl le fetil qui puifle de- 
mander le triage , quelle que foit fa qualité. Mais 
l'on a vu au §. précédent , que lorfque les habi- 
tans 11e font tenus d'aucunes charges envers le fei- 
giieur , on doit prefutner, it défaut de litres con- 
traires , que la conccffton en a.étc fiiite gratui- 
tement. 

C’eft alors qu’il y t fttjct d’examiner quel ert I» 
feigneur qui peut invoquer cette préfotnption. On 
convient allez généralement que c’cft le fugueur 
haut-jufticier. 11 y a deux raifons pour le décider 
ainfi. 1». C’cft à lui feitl qu’appartient proptement 
la qualité de feigneur, fans aucune addition; a", 
c'eli aufii à la puillance publique dont il eft prin- 
cipalement revêtu dans fon territoire, que le droit 
commun attache le droit de fife & la propriété des 
chofcs qui n’appartiennent à aucun autre, comme 
on l’a vu au §. I. 

Mais il y a quantité de parodies où le feigneur 
haut-jufticier n’a droit d’en prendre la qualité que 
parce qu’il eft feigneur du lieu où cft bâtie l’églifc 2 
il n’cft point feigneur haut-jufticier du reftam de 
la parodie. Dans cette pofition , il eft difficile que 
fa feule qualité fuffife pour faire préfumer , que la 
conceflion gratuite des bois communaux provient 
de fes auteurs. Fréminville , tome y , ehap. 8,p. 341 ; 
8t Rcnauldon , p. jjj, penfent qu’il doit rapporter 
un titre précis. 

Les mêmes auteurs ajoutent deux autres déci- 
ftons , qui peuvent fournir beaucoup de difficulté. 
Ils prétendent , 1°. que pour demander le triage , 
il ne fufiit pas que le feigneur ait dans la parodie 
la liamc-jidticc , fans aucune direfte & fans do- 
maine , ce qui exclut abfolument , fuivant eux , 
toute idée de la conceflion gratuite d’aucuns bois 
communaux. 

1°. Qu’en fuppofant même que le feigneur haut- 
jufticier ait la direfte , il faut encore examiner s'il 
eft feigneur ttnivcrfel du territoire , & fi les biens 
communaux font enclavés dans fa direâe , parce 
| que s’ils n’y croient pas , il y auroit lieu de penfer 
i que les habitans auraient pu les acquérir d'un autre 
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feigneur ; au lieu que s’ils étoiem entourés de fa 

Î ' u Itice & de fa dircfle , le droit d’enclave devrait 
e faire préfumer auteur de la conceiTion. 

Fréminville va même jufqu’à dire que tout cela 
ne fuffit pas fi le feigneur ne rapporte pas de titres , 
parce qu’il eîl pclfible, malgré ces précomptions, 
que les communes ne proviennent pas de la con- 
ccffion. 

Cependant on a vu , au §. précédent , plufieurs 
arrêts , qui ont accordé le triage aux feigncurs hauts- 
julKciers dans des pays allodiaux. On ne voit pas 
que les feigncurs enflent eu des titres qui leur af- 
furaflent la direfte des communes , & s’ils en euffem 
eu , les communes auraient probablement été char- 
gées envers eux de quelque devoir , qui aurait em- 
pêché le triant , fuivant l'ordonnance. 

Cette loi , en retenant le triage des communes, 
pour lcfquelles les habitaus font fujets à quelque 
charge, eA la meilleure preuve qu’elle n’a exigé 
que la juAice , & non pas la direéle , dans les fei- 
gncurs qui veulent demander ce partage. Il y a 
une foule d’arrêts, desdilTérens parlemcns, qui ont 
accordé le triage aux feigneurs juAicicrs, & on n’en 
connoît pas qui aient préféré le feigneur cenfter. 

Cette remarque n’elt pas échappée à M. Chabrol, 
qui a recueilli divers de ces ai rets. Il ajoute » qu’on 
» voit , par tes motifs du jugement du grand-maitre 
» des eaux & forêts de Paris , confirmé par arrêt 
» du 17 janvier 1749, en faveur des rcligieufes de 
» Chelles , que le triage leur fut accordé en vertu 
» de la juftice ». * 

Enfin Bannclier nous apprend , dans fon traité 
ides communautés, n.18, que le parlement de Bour- 
gogne attejla , le 10 feptembre 1674, que les fei- 
gncurs liauts-juAicicrs peuvent fculs demander le 
triage. Le feigneur haut-jufticier n’a donc pas plus 
befoin de direâe pour trier les communaux que pour 
revendiquer les épaves , les déshérences , les biens 
vacans. Sic. Ce droit fait partie du file, que fa qualité 
lui attribue. 

11 y 1 néanmoins des coutumes où ce droit de 
fife en attaché à la moyenne jullice , ou même à 
la baffe-juAice. L'article 199 de la coutume de 
Poitou fournit un exemple de ce dernier cas, & 
les feigneuries vicomilères de l'Artois, & des pro- 
vinces voifines, en fourni dent aulfi du premier. 
Enfin , les biens vacans appartiennent même au 
Ample feigneur direfl dans h: Languedoc. Il parait 
conforme à l’cfprit des loix d’y attribuer le droit 
de triage aux feigncurs qui ont les biens vacans. 
Aulfi trouve-t-on , dans la collection de Denifarr, 
des arrêts des x avril 1759 , & 10 janvier 1761 , 
ui ont accordé le triage à des feigneurs vicomticrs 
'Artois & de Flandres. 

Dans les bois communaux qui proviennent de 
la conceiTion gratuite du toi , il ne peut pas y avoir 
lieu au triage, fuivant la difpofition de l'article 13 de 
l'édit du mois d’avril 1667. 

§. V. De la manière dont on doit procéder au triage. 
L’article 19 du duc a; de l'ordciwancc des eaux 
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Sc forêts trace la forme que l’on doit fuivre à eet 
égard d’une manière très-prècilé. «Tous partages, 
» y efi-il dit , entre les feigneurs 8t communautés, 
» leront faits par les grands- maitres en connoif- 
» fanec de caulc, fur les titres repréfentés par avis 
» & rapport d’experts; & fe paieront les Irais par 
» les feigneurs , & par les habirans à proportion 
>1 du droit qu’ils auront en la chofe partagée ». 

L’article fuivant ajoute : u que les grands-maître* 
» & officiers de la maitrife infiruiront & jugeront 
» fommaircmcnt les diderends qui pourraient fur- 
» venir en exécution du partage des bois , prés , 
» pâtis & eaux communes , entre les feigneurs , 

» officiers , fyndics , députés ou particuliers habi- 
» tans , fans que les juges ordinaires des lieux en 
» puilfent connoirre ». 

Il fuit dc-là que les tria ges ne peuvent pas fe 
faire à l’amiable entre les feigneurs 6c les commu- 
nautés. 11 ferait trop à craindre que l’influence des 
feigncurs ne fit güffer des abus dans une opération 
de cette efpèce. Le triage contient d’ailleurs une 
efpcce d’aliénation. Or, les communautés ne peu- 
vent faire aucune aliénation fans formalités. 

Divers arrêts ont en confèquencc proferit les 
triages faits à l’amiable entre les feigncurs & les 
habirans , même par forme de tranfaflion. Fré- 
minville en rapporte un du 15 juin 1750, rendu 
dans l’efpéce fuivante : par une tranfaaion du a 
mai 1731, les habitans de Châtel-les-Carnay avoient 
accordé « que les feigncurs de Châtel jouiroicnr à 
» l’avenir du tiers de tous les bois de chauffage 
» de toutes les ventes , foit de taillis ou futaie , qui 
» fe partageront annuellement pour les chauffages 
» en trois lots égaux , & pour les taillis ou futaie 
» à chaque coupe , au moyen de quoi il étoit dit 
» que ledit feigneur renonçoit à toutes autres dif- 
» traSions & droit de tiers féparê ». 

.Poflérieurement à cette tranfaflion , les habitats* 
avoient obtenu du roi la permiflion de vendre un 
canton de leur bois pour réparer leur églife : le finir 
d’Epinay forma oppofition à la délivrance du prix 
entre les mains de l’adjudicataire : il fit fignifier la 
tranlaélion de 173a. 

Le *5 mai 1746, les habitans prirent des lettre* 
de refeifion , fondées fur ce qu’ils avoient recouvré 
des titres qui prouvoient que les bois communaux 
en queffion n’étoient point tenus par eux à titre 
gratuit , mais 4 titre onéreux , puifqu’ils payoient 
au même feigneur des cens fur ccs bois , & que 
ces redevances avoient été portées dans l’aveu & 
dénombrement qu’il avoir donné au roi. L’arrêt 
rendu au rapport de M. le Fort entérina les lettres 
de refeifion des habitans , u leur donna nâe des 
» offres par eux faites de continuer le paiement du 
» cens en queflion audit feigneur, qu’il condamna 
n à la reftitution des bciis pris dans ceux des com- 
» munaux depuis la tranfaéTion de 1735 , à raifort 
» de 1000 liv. par an , fi mieux n’aimoit ledit fei- 
| » gneur qu’ils fuffent c (limés par experts , le tout 
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v avec départs n. (Pratique des droite fàgnturiaux', 
zy/w 4, ch. 8, V- 34 e -) , , . 

C’elt encore à caul'e de la grande importance de 
ces opérations, 8c pour prévenir autant qu’il eft 
poffible la connivence des juges inférieurs avec les 
fcigncurs, que l’ordonnance les attribue fpéciale- 
ment au grand-maitrc du département. Un arrêt du 
confeil du 15 janvier 1701 , qui eft rapporté par 
Galon , dans fa conférence, renvoie devant le grand- 
maître des eaux 8c forêts au département de Pi- 
cardie, une demande en irijgc formée par le comte 
de Bournonville , contrôles habitant de Carrière, 
à l’exclufton de la maitrife particulière d’Arras, qui 
prêter] doit procéder à ce triage. 

' Un autre arrêt du confeil du 10 août 1737, rendu 
entre le feigneur de Vernot 8c les habitant de ce 
lieu , calïe un triage fait par l'arpenteur feul de la 
maitrife , pour n’avoir pas été fait conformément 
à l'ordonnance de 1669 ; fauf au feigneur de Vernot 
à fc pourvoir, s’il y a lieu , pour obtenir fon triage, 
ainfi qu'il eft preferit par la même ordonnance ; il 
condamne l’arpenteur en 100 liv. d'amende. 

Cet arrêt du confeil a été fuivi de près d'un autre 
du ap mars 1740 , qui juge la queftion encore plus 
précifément. 11 calle deux jugement de la table de 
marbre de Paris , 8c renvoie pardevant M. de Cour- 
tagnon , grand-maître des eaux 8c forêts de France 
au département de Champagne , une demande eu 
triage formée par le chapitre de Chaîons . dont la 
table de marbre avoit attiibué la connoirtancc à la 
maitrife de Saintc-Ménchoult. (Hfiauldon , des droits 
feiçneuriattx , liv. 6, chap. p, page 336.) 

Les tribunaux ordinaires 6c. les cours peuvent 
néanmoins connoitredu irMgr.lorfqu'il s’agit uni- 
quement de favoir fi le feigneur peut le demander, 
8c non pas dp procéder il cette opération. On a 
déjà rapporté plufieurs arrêts qui le luppofenr ainfi. 
Il lcroit facile de multiplier ces exemples , 8c l’or- 
donnance fie contente eSèétivemcm de dire que les 
partages feront faits par les grands-mai très , 8c qu’ils 
inflruirom 8c jugeront fommairement les différends 
qui pourfltient furvenir en exécution de ces par- 
tages. 

Avant de procéder au ttiage , il faut non-feulement 
examiner fi les communes n’ont point été acquifes 
par les habitans à titre onéreux , ou s’ils ne paient 
point de redevances à ce fttjei , mais aurti s’affitrer 
que les deux tiers fuffiront pour leurs befoins. (.eft 
kt dccifion précifc de l'article 5 du titre 13 de l'or- 
donnance de 1660. On l’ohfervoit ainfi dés aupa- 
ravant , fui van t rrcminville, qui cite, d'après le 
journal des audiences , un arrêt conforme, du 14 
mat 1658 rendu en U grand-chambre , fur les con- 
clttfio s Je M. l'a - ocat-général Bignon, lequel a 
débouté d. la demande en triage le feigneur d'O- 
Voire fur ce feul fondement : mais , comme on l’a 
déjà ohlVrvc , on ne voit pjs bien fi cet arrêt a 
été rciidiisfiour le droit de trijgt , ou pour celui de 
cantonr.ttnent dans un ufoj^e. 

Pour faire 4 vérification prefeme par 1 ordçn* 
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nance , le grand-maître ordonne que le feigneur 
8c la communauté conviendront chacun d'un ex- 
pert , 8c même , ft cela eft nècelTaire , d'un tiets- 
expert , qu'il nommera d'office , ft les parties ne 
peuvent pas en convenir. 

Si le procès-verbal des experts établit la fitffi- 
fance des deux tiers , le grand-maitre ordonne le 
triage au profit du feigneur, fur les concluftons des 
gens du toi. En execution de ce jugement , il doit, 
avec les officiers de la maitrife , le procureur-fifcal 
de la feigneuric , le fy ndic , deux notables habitans 
de la communauté , 8c un arpenteur, fie tranfporter 
fur les bois communaux , les faire mefurer en fa 
préfencc ; après le mefurage , on fixera le tiers qui 
doit apparienir au feigneur , en obfervam, fuivanc 
la jurifprudence des arrêts , d’abandonner aux ha- 
bitans , par préférence au feigneur, les portions qui 
leur font le plus commodes 8c le plus à leur portée. 

Gallon , en fa conférence fur l’article 4 du titre 15 
de l’ordonnance des eaux 6c forêts , rapporte des 
arjéts de 1549, tjjo, 158a, 15S6, «587, >607 
8c 1613 , qui l’ont ainfi jugé pour le triage ou le 
cantonnement. 

Les portions de la communauté doivent être 
féparées de la portion du feigneur par des fortes, 

8c limitées par des bornes : on drefle un procès- 
verbal du tout , ainfi qu'un plan figuré des bois par- 
tagés , oit feront defignés les pieds cormiers , arbres 
de lifièrc , les bornes , les foliés , 8c autres marques 
de divifion. Les originaux du procès-verbal 8c du 

f tlan figuré fom mis au greffe de la maitrife, 6c 
'on en délivre des copies tant aux fcigncurs qu'aux 
habitans. ( Pratique des droits feignsurtaux , tome 3 , 
chan. 8, p. 3ft.) 

§. VI. Des effets du triage. L’ordonnance des eaux 
St forêts contient encore des difpofitions à ce fujer. 
L’article 6 du titre 15 porte que les feigneurs qui 
auront leurs triages , ne « pourront rien prétendre 
» à la part des hab tans , 8c n’y auront aucun droit 
n d’ufage , chauffas- ou pâturage , pour eux ni leurs 
» fermiers , donicrtiqtics , chevaux 8t befiiattx ; mais 
o qu'ci a demeurera à la communauté , franche 8c 
» déchargée de tout autre ttfage 8c fervimde ». 

L'article fuivant ajoute a que , fi dans les pâtures , 

» marais , prés 6c pâtis échus aux triages des ha- 
» bilans , ou tenus en commun fans partage, il fie. 

» trouvoit quelques endroits inutiles 6c fuperrtus , 

>1 dont la communauté pût profiter fans incom- 
» moder te pâturage , ils pourront être donnés à 
» ferme , apres un réfultat d’affetnblcc faite dans les 
» formes , pour une , deux ou trois années, par ad- 
» judicatioq des officiers des lieux , fans frais , 8 c 
» le prix employé aux réparations des paroiffes 
» dont les habitans font tenus, ou autres urgentes 
» affaires de la communauté ». 

Enfin , l’article 9 de l’édit du mois d’avril 1 667 
défend aurti aux lcigncurs, 6c à leurs fermiers, d’ufer 
des portions échues à la communauté , « à peine de 
» réunion de la portion qui leur aura été aftignée 
» pour leur triage », 
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Les feigneur* cor.fcrvent neanmoins fur les por- 
tons accordées aux habitans , l'exercice de la juf- 
tice Se de la chalfc , fuivant l'article ai du titre 
cité de l’ordonnance : c'eft à eux feuls qu'appar- 
tiennent tomes les amendes & confifcations ad- 
jugées pour délits , fauf à la commbnauté à pour- 
liitvrc les dommages interets contre les dclin- 
quans , excepté dans les cas de réformation , où 
les amendes appartiennent au roi, & les dommages- 
intérêts à la communauté. 

D'un antre côté, le tiers échu aux feigr.eurs de- 
meure pareillement déchargé de tous droits d’ulages 
& fervitudes envers les habitants. Fréntinville dit 
que cela a été ainfi jugé par un arrêt dit 19 mars 
1548 , rendu au proht des religieux de Pontigny, 
contre les habitans de Vcniflÿ , & par un autre arrêt 
du al feptembre 1647, rendu au profit de M. le 
duc tfe Longueville , contre les habitans de S. Ni- 
colas de Fréteval. Mais ces arrêts ont eu pour objet 
des cantonncmcns d’ufages. f'oytçU conférence de 
Galon , fur l'article 6. 

Il n’eft pas permis aux habitans de partager entre 
eux les portions qui leur font échues lors du triage , 
pour en jouir divifément & chacun en propriété. 
Deux raifons , dit Fréminville , s'oppofenr à cette 
divifton ; la première , qu'elle occafionneroit la 
ruine des bois communaux ; la fécondé , c'efl qu’il 
n'y auroit que les habitans exiftans lors de la di- 
vifion qui en profiteroient , & non ceux qui vicn- 
droient par la fuite. Rien n'cft plus contraire à la 
vraie deflination des communaux. La feule confo- 
lation de ceux qui n’ont plus de bien , comme le 
dit Ricard , fur l'article 96 de la coutume de Senlis , 
cil d’avoir leur part dans les communes qu’on ne 
peut leur ôter. 

Il y a néanmoins beaucoup d’exemples de ces 

^ es faits dans des vues d’utilité publique : mais 
lu , pour y procéder, ou des lettres-patentes , 
ou un arrêt du confeil. On a cité, au §. III, la 
loi qui a ordonné ce partage dans tout le pays des 
trois évêchés. Il y en a eu de fcmblablcs pour 
d’autres provinces. 

Au relie, c’cft mal i propos que Fréminville 
dit, au chap. 8 , ,uef). 16, que le feigneur peut , 
après le triage , demander aux habitans qu'ils lui 
teconnoilfent , fur la portion qui leur relie, un 
cens portant lods St ventes dans les coutumes où 
ce droit de mutation efl une fuite du cens. Le fei- 
gneur ne peut pas plus exiger de cens des portions 
qui font abandonnées aux habitans par le triage , 
qu’il n’en pouvoit exiger fur la totalité avant cette 
opération. 

Il y a lieu de croire que Fréminville a ici con- 
fondu le cantonnement des ufages avec le triage des 
communes : mais le feigneur ne peut pas plus exiger 
de cens pour les portions accordées aux habitans 
par cantonnement que par triage , s'ils ne lui en 
«Tevoicnt pas auparavant pour leurs ufages. (À/. 
fi ARRAS DE Cou Los , avocat au parlement. ) 
TRIBULAGE , ( Droit féodal, ) c’çfl une cJpéce 
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de droit que les feigneur» le voient en Angleterre 
& en Normandie. Rytncr, tome 14 , pag. j8i 9 
rapporte des lettres de Henri VIII , de Tan IS37, 
qui en parlent de la manière fui van te : conceaimus 
eifdcm Johanni Grcyenfeld ( fervienti ad arma ) tribu* 
lagium nojl'um , ftvc confuctudinem vocatam le tri- 
bulagc, infra kundreda nyira de Penwyth & Kerr. 
Et tnjra flannariam nojlram de Penuyth & Ke r r 
prœdUfu in comitatu nofro Cornubia provehieniem , de 
omnibus & fingulis ho minibus operantibus cum e orum 
tribuUs infra Jïflam flannariam & limites ijufdem vi- 
delictt de quolibet tribulo duos denarios. 

Du Cange, qui rapporte Cet extrait au mot 
Tribulagiufn, en rapporte un autre au mot Triblagium, 
tiré d'une ch&rtre de l'abbaye de S. Vandriile, de ‘ 
l'an 1214» où Ion donr.c*aux religieux un tene- 
ment avec ici droits en dépendait» , reddiùbusy relc- 

vils 9 auxiüis fenagüs, triblagiis, 6* omnibus 

atiis. Cet auteur penfe qu'on doit entendre par là 
line corvée, par laquelle on étoit obligé de battre 
le bled du feigneur. On * , dit-il , appelle tributs , 
ou tribulum èn latin , une dpéce de charrlot de Aîné 
à cet ufage. 

Dom Carpentier croit, avec plus de vraifem- 
blance, que cette corvée confiiloit à brifer les pom- 
mes du feigneur pour en faire du cidre. Il cire 
pluficurs Chartres où l'on voit que les tenanciers 
dévoient ce fervice à leur feigneur, &. il obferve 
d'après un vieux gloflairc latin-françois , qu'on 
a nommé tribulum une efpéce de pilon. (G. D, C.) 

TRIBUNAL, f. m. ( Gramm. 6» Jurifp.) cfl lo 
ftège d'un juge , le lieu où il rend la juilice. Qucl- 

uefois aufli ce terme fe prend pour le corps entier 

es juges qui dompofent une jurifdiélion. Quel- 
quefois il fc prend pour l.i jurifdiélion même qu'ils 
exercent. 

Ce terme , qui efl aufli latin , tire fon origine du 
nom que l'on donnoit à un fiège élevé où ks 
tribuns rendoient la juflicc l'oyc{ Tribun. 

Tribunal eccléjîajî'ujue , cfl celui qui connoit des 
matières cccléfiafkiqucs, comme les oflicialttés. 

Tribunal incompétent , cfl une jurifdiéli&t qui n'a 
pas le pouvoir de connoitre d’une affaire , foir par 
rapport à la cmalitè des perfonnes , ou à la qua* 
lue de la matière. Voye^ COMPÉTENCE 6* INCOM- 
PÉTENCE. 

Tribuna l'inférieur , efl une jurifdiélion qui refTorrit 
à une autre. 

Tribunal du Refleur , c'ell le titre confac ré à la ju- 
rifdiélion du reéleur de runiver/ité. Voye^ Recteur, 
Université. 

Tribunal fécu^er , cfl une jurifdiélion établie pour 
connoitre des affaires temporelles. 

Tribunal fouvcra’m , cfl une jurifdiélion où l’on 
juge fouverainement & fans appel. 

Tribunal fupèricur , fc prend quelquefois pour 
tribunal fouverain ; quelquefois il fignifie feule- 
ment une jurifdiélion qui efl audeflus d’une autre , 
dont les jugemens y reffoniflem par appel. (A) 

TRIBUT, 
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TRIBUT , f. m. Gram . Jurifprud . ) du latin trt- 
tutum , figmfie une impofition qu’un état paie au 
fouverain d’nn autre état, ou que les rujets paient 
à leur prince. 

Chex les Romains on diftinguoît pltéicurs fortes 
de tributs y favoir jugatio , redevance foncière qui 
fe payoit pour des terres, félon la quantité, pro 
numéro jngerwm ; annona cjuafi ab anno , quand elle fc 
payoit en fruit de l’année ; cenfus , redevance qui 
le payoit au fife de l’empereur pour marque de la 
feigneurie univeHelle , on l’appcîloit auffi tributum ; 
mats lorfqu’clle fe payoit aux provinces qui éroient 
dans le partage du peuple , on l’appelloit flipen- 
dium. Dans la fuite on confondit ces termes Jlipen- 
dium 6* tributum. On appelloit canon , la redevance 
qui fc payoit pour les terres du domaine ; vefliçal , le 
droit que loti payoit pour l'entrée ou forue des 
marchandées. 

Parmi nous on appelle tribut ce qui fe lève fur 
les personnes , comme la capitation ; impôt ou im- 
pofition y ce qui fc lève fur les denrées & marchan- 
dées . cependant on confond fouvent les termes 
de tribut & d 'impôt , & le terme A'impojhion corn* 
prend toutes fortes de tributs & de droits. 

Il n’appartient qu’au fouverain de mettre des tri- 
buts 6c impôts fur fes fujets. Voyt^ le Bret , Traite 
de la fouver. (yf) 

TRIÈGE, c’eft - à - dire , Triage. On a ainfi 
nommé un petit territoiie, ou le canton d’une 
dimeric. Un cartulaire , cité par dom Carpentier , 
dans fon Gloffarium novum au mot triare i r porte: 
<« nous prenons toutes les groffes & menues di- 

>» mes du triègCy appel lé la rue des Aiguillons , 

»> & au triège enclos dedans la rue du Sauve, pre- 
w nons comme defïus 8c toutes les dimes des 
*> vins ». (C». D. C.) 

TRIGAMIE , f . f. ( Code criminel. ) eft le crime 
de celui qui époufe en même temps trois femmes, 
comme la bigamie eft le crime de celui qui en a 
deux ; ce crime cft compris fous le terme de poli- 
çomic. Poyei DlGAMlE 6» Po LIG AMIE. ( A) 

TRIMESTRE , f. m. ( Gramm. 6* Jurifprud. ) eft 
un efpace de trois mois ; le premier trimeflre pour 
les études, ou pour le fcrvice dans un tribunal , ce 
font les trois premiers mois de l'année , félon le 
temps auquel elle commence ; le fécond trimeflre 
ce font les trois mois fuivans; 6c ainfi des deux 
autres trimeflrcs. 

Une compagnie trimejlre eft celle dont les offi- 
ciers font diftnbués eu quatre colonnes , qui fer~ 
vent chacune pendant trois mois, comme les 
compr.g’ûes femeftres font celles où l’on fqrt fut 
mois. {A) 

TRIPLE DROIT , {JurifpntJ, & Finances. ) c’eft 
lorfqu’on paie trois fois un droit établi. Le double 
ou triple droit cft une peine ordonnée pàr les édits 
burfaux , en cas de contravention , le triple droit a 
principalement lieu contre les nouveaux pofîeffeurs 
de biens immeubles, foit à titre fucctmf en ligne 
J urif prudence, Tome Vlll% 
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collatinte , foit par acquifition ou autrement, lorf- 
qu’ili non paient pas le droit de centième denier 
dans Us délais fixés pit les rc,;lemens. 

1 HIPUQU!-'. , ( JunforuS. ) e (l une troifième 
réponfe qui cft faite à quelque plaidoyer ou écrit ; 
les déferfes font la première tèponfe à la de- 
mande; les répliques font la réponfe aux difenfes; 
les dupliques font la réponfe aux répliqués, fit les 
tnplirjues la réponfe aux dupliques. 

L’ordonnance de 1667 a abroge l’ofage des du- 
pliques & tripliques , au moyen de quoi , fi l’on en 
fait encore quelquefois . elles ne doivent pas paffer 
en taxe. Loyr- Demande , Défenses , Dupli- 
ques, Répliqué, Frais, Salaires , Taxe. 
(--*) 

Tripotage. ( Droit /îoJjI.) Demfart dît 

que « c’eft un droit de coutume , (c’eft-i-dirc un 
» droit de layde en de minage), que l’évêque 
» de Baycux prétend lut être du , en qualité de 
« feigneur d’Ifigny , fur les grains vendus à la 
» halle de ce boure, à r si fon de trois deniers par 
» boifteau ». (G. D. C.) 

TROAILLE, ( Droit ftoJol.) L’ancienne coutume 
d’Orléans s’eft fcrvic de ce mot pour défignçr 
nne épave , une trouvaille, l'oyt { le glo/Tairc du 
droit françois & les articlesTROENE DE VASS 1 AUX 
d’Fj .5 St Troevi. (G. D. C.) 

TROEF. Voytr True F. 

Tilt) EN E DE VASSIAUX D'ELZ , ( Droit feo- 
dal. ) Les anciennes Chartres de Hainaut, chap, 106 , 
art. dernier , mettent les troènes de vajjiaux J’El ^ 
parmi les cas qui appartiennent à la haute -juftice. 
Laurière dit avec raifon qu’on doit enpndre par- 
là les épaves d’abeilles. L’article i du chap. 130 
des nouvelles Chartres de Hainaut , oui correfpond 
à l’article dernier du chap. 106 des anciennes 
'Chartres , a effectivement fuoftitnc le mot de trouve 
de mouche à miel à celui de troène de vajftaux d'Els, 

Laurière dit encore au’il faut lire troéve de vajfaux , 
ou vaijpxux efElç , c’eft-à dire trouvaille de vaiffeaux 
d'abeiues , au lieu de troène de vajJLtux d*El{. Veye . ç 
aufli le gloffaire de du Cange au mot Abolagium, 

Quelque vraifemblable quecette correRion ptiifle 
paroîrre, fur - tout d’après ce que l’on dira au mot 
Vaisseaux d’Eps , j’obfervcrai que les nouvelles 
chartresde Hainaut , dans l’article 24 du chap. t jo, 
fe fervent encore du mot trennes : « les trennes & 
» vaffiutx d’Ez, y cft-il dit, appartiendront au 
» feign ejtf h aut - )ufticier, n’étant pourfuivis de 
» celui ffcuol ils appartiennent ». (G. D. C.) 

TRCtevE , ( Droit féodal. ) c’eft une épave , une 
trouvaille. On a fur tout donné ce nom aux effaims 
d’abeilles trouvés dans une feigneurie. Voyn^ du 
Cange au mot Abolaeium , & les ariiclcsTp.OENE de 
vassiaux d’Elzg* Vaisseaux d’Epz (G.D.C.) 

TROF. Voyt{ Truef. * 

TRONAGE, ( Droit féodal.') en latin barbare 
tronagium. On a ainfi appelle en Angleterre un 
droit que l’on payoit pour pefer les laines , au poidt 
public , appelle trôna, Voyt{ du Cange au mot 
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Trotuiium & Jacob's new - law - diftietirtary. 
(6. D. C.) 

TROOF. Voyt{ Truef. 

TROSSE , ( Droit féodal. ) en latin barbare 
trojf.i. Du Cange dit que c’eft un droit qui lui eft 
inconnu. Dom Carpentier pcnfe que c’en I obliga- 
tion de botteler le foin de l'on feigncur. Il cite en 
preuve l’extrait fuivant d’une chartrc de Milon 
de Marchais : agnum in dit maii , 6* curies ad natale 
6e la troffe (/ vciiuras omnimodas & carveias. ...... 

quiitum clamavimus. Il ajoute qu’on a nommé le 
meme fervicc trouvée de fourche dans une autre 
chartre de l’an ijji, dont il donne l’extrait fui- 

vam : “ item chacun bourgois , ou bourgoife. 

» paieroit en fenifons..... une journée que on dit 
■ trouvée de fourche ou de retcl ». 

Mais cet auteur convient lui-même qu’il faut pro- 
bablement lire ici courvée , ou corvée, au lieu de 
trouvée. 

Il y a lieu de croire que la trojfe étoit la meme 
ebofe que la tnujfe , ceft-à-dire une cfpècc de 
dimt , ou plutôt un droit d'herbage. FéytgTROUSSZ 
& Herbare. (G. D. C.) 

TROUBLE , («i urne de Jurifp. ) eft l’interrup- 
tion qui eft faite à quelqu’un dans la pofTeflion. 

Pour acquérir la prefcnption il faut , entre autres 
choies , avoir joui lans trouble pendant le temps fixé 
par la loi. 

Le trouble eft de fait on de droit. 

On entend par trouble de fait celui qui fe com- 
met par quelque aétion qui nuit au pofTcITeur, 
comme quand un autre vient prendre polTedion du 
même héritage , qu’il le fait labourer ou enfemen- 
cer , qu’il en fait récolter les fruits , ou lorfqu’il 
empêche le premier poffeffetir de le faire. 

Le trouble de droit cil celui qui , fans faire obf- 
tacle à la pofTeflion de fait , empêche néanmoins 
qu’elle ne foit utile pour la prefeription , comme 
quand on fait fignifier quelque aâe au poffeffeur 
pour interrompre fit poffeffion. 

Celui qui prétend avoir la pofTeflion d’an & 
jour, & qui intente complainte , déclare qu’il 
prend pour trouble en fa pofTeflion d’an & jour 
f’aâc qui lui a été fignifie, ou l’entreprife faite 
par fou adverfaire* il demande d’être maintenu 
dans fa poffeffion , & pour réparation du trouble , 
des dommages & intérêts, foyer Complainte , 
Possession, Prescription. (4) 

TROUPEAU A PART. Exprcflion nfitée en 
Lorraine , pour fignifier le droit qu’a Mfcigneur 
haiit-jufticicr de faire conduire dans MVfflniragcs 
communs un troupeau à lui appartenant , & de 
le faire garder par l’on pitre. 

Ce droit eft une dépendance de la haute-juftice ; 
aufli il n’appartient régulièrement qu’au feigneur 
haut- juflicicr , & non au moyen ni au bas , à moins 
ne ceux-ci ne foient fondés en titre , ou en poffcf- 
on de temps fuffifante pour preferire. 

Lorfquc ic troupeau d’un feigneur cft trop con- 
fidérablc , la communauté peut demander un régle- 
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ment , ainfi qu’il a été jugé par arrêt de l’an tê>47, 
rendu au parlement de Meta , entre le ficur de 
Beauveau , feigneur pour les trois quarts d’Eflây , 
& leshabitans , contre le ficur la Fougue, feigneur 
pour un quart , qui tenoit néanmoins un grand 
troupeau fur le finage , & y ruinoit la vaine parure. 
Il fut ordonné que , pour parvenir à un règlement-, 
les parties conviendraient d’experts, pour cùu - 
noitre combien de bêtes rouges 8c blanches la pâ- 
ture pouvoir porter ès aimées communes, 8c fut 
adjugée la moitié de la pâture à la communauté 
l’autre aux deux feigneurs, à proportion de ce 
qu’ils avoient droit en la feigneurie : & en autres 
lieux , on a adjugé les deux tiers à la commu- 
nauté, 8c un tiers au feigneur. C’efi la jutifp.'u- 
dcncc aéluellc. 

Le droit de troupeau a part ne peut être fous- 
fermé. Le prince d’Harcourt ayant biffé à bail fon 
comté de Gtiife en gros au nommé Châtelain, 
celui-ci fous- ferma le droit de troupeau à part, 
dans le lieu de Pont- faint -Vincent , à George 
Gigout, boucher à Nanci. La communauté s’y 
oppofa , fondée fur b difpofition de l’article ; s 
du titre 15 de la coutume de Lorraine, qui porte: 

« Le feigneur ayant droit de tenir troupeau , le 
» peut accorder avec fa terre : mais il ne peut 
» vendre le vain pâturage pour y mettre un autre 
» troupeau que le ficn propre , ou celui de fon 
» atnodiateur , fous peine de b fatisfaélion de l’in- 
» térêt aux communautés». 

Le prince cTHarcourt prétendit que cette difpo- 
fition ne pouvoit s’appliquer aux terres titrées qui 
embraffoiem plufieurs villages, parce qu’autre* 
ment il ne feroit pas poflible de les biffer en gros, 
ou il faudrait fe réfoudre à abandonner le droit de 
troupeau , un feul homme ne pouvant en avoir au- 
tant qu’il y a de finages ; qu’il importoit peu à b 
communauté de Pom-faint-Vincem que le troupeau 
appartint au premier ou au fécond preneur , 6c 
quelle n’en fouffroit aucun dommage , puifqu’il 
n’excédoit pas le tiers de b vainc pâture , qui 
appartient de droit au feigneur. 

Par arrêt d’audience du ç décembre 1710 , la 
cour infirma b fcmence du juge bailliager de Guife, 
qui avoit adopté b prétention du prince d’Harcourt, 
& lui fit défenfe de tenir fur la pâture d’autre trou- 
peau que le fien ,.ou celui de fon amodiaient 

Le droit de troupeau peut être biffé avec les fculs 
droits feigneuriau» La dame de Choifeul , veuve 
du ficur de Lifcras , feigneur de Boffervillc , ayant 
laiffé fèparément fes droits feigneuriaux 8c fes 
terres nobles en ce lieu ; le ficur Lançon , fubfiitiit 
du procureur-général , s’oppofa à ce que le nom- 
mé Dufey , amodiaicur des premiers , tînt trou- 
peau d part. Se. le fit faifir. 

La dame de Choifeul fournit au contraire , que 
par b terfe dont il cû parlé dans la coutume , on 
avoir entendu b feigneurie 8c les droits y attachés, 
plutôt que 1 a culture des champs. Sur quoi , par 
arrêt du parlement de Meu , du 13 oélobre 1647, 
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la fjifie du fieur Lançon fut déclarée injurte, & 1 a 
dame de Choifeul eu obtint main-levcc , avec trois 
livres de dommages -intérêts 6c dépens, tant de 
canfe principale que d'appel. 

Les meuniers éloignés du village ne peuvent pas 
faire troupeau à pan. Catherine Püicr , demeurant 
au moulin de liathehaufen fur le banc de Ptitte- 
lange , ayant fait garder fes beftiaux fcparément 
de ceux de la communauté, à caufc de l'on éloi- 
gnement , il y en eut rapport dreffé contre elle, 
en venu duquel elle fur condamnée, lors de la 
tenue des plaids annaux , à cent francs d’atnendq. 

Elle inter jetta appel au bailliage de Sarguetnines , 
où intervint (entcnce , par laquelle il fut dit qu’il 
avoit été mil réglé, bien appelé; émendant, on 
la déchargea des condamnations contre elle pro- 
noncées; & on ordonna qu’à l’avenir la commu- 
nauté de Ptmelange enverroit fon pâtre audit mou- 
lin , pour y recevoir les beftiaux de ladite Piffer, 
& les y reconduire ; à la charge par elle de payer 
moitié enfus de la rétribution que dévoient les 
habitant de Puttchnge, par chacun de leur bétail, 
conformément à fes offres , fi mieux n’aimoit la 
communauté confentir à ce que ladite Piffer fit 
garder fes beftiaux fèparément , fauf en ce dernier 
cas à en faire régler la quantité , de même que 
celle de chaque particulier de Puttclange, fuivant 
•la pofftbilité de la pâture. 

Le Rhingrave , feigneur dudit lieu , en interjetta 
appel à la cour , & foutint , I". la jufticc de la con- 
damnation prononcée en première inftancc. 11 
forma en outre demande incidente , à ce que dé- 
fenfes fuffent faites à ladite Piffer déplus à l’ave- 
nir tenir troupeau à part , fauf à elle à faire conduire 
fes beftiaux au troupeau de la communauté, ou 
de convenir avec elle ou avec le berger pour la 
conduite Stareconduitc d’iceux , ainft quelle juge- - 
roit à propos, 6c à la charge qu’elle n’en pourroit 
mettre que fuivant la poflibilitè de la pâture. 

Catherine Piffer conclut au bien jugé , 8c la com- 
munauté déclara s’en rapporter à la prudence. 

La cour èmenda la fcmence , fit défenfes à la® 
meunière de tenir à l’avenir un troupeau i part; 
8c pour l’avoir fait , la condamna en dix francs 
d’amende ; ordonna qu’à l’avenir , lorfque la com- 
munauté pafleroit bail au pâtre , elle y ioféreroit 
qu’il iroit chercher 6c conduire les beftiaux de cette 
tonne , 8c qu’elle paieroit le double des habi- 
tans du lieu , fi mieux elle n’aimoit faire conduire 
elle-même fes beftiaux depuis fon moulin jufqu’à 
Puttelange ; ce qu’elle feroit tenue d’opter dans la 
quinzaine , finon déchue. 

On prétend qu’il y a encore eu d’autres arrêts 
rendus fur cette matière en 170} , avec la com- 
munauté de Dounoux , avec celle d’Echorey 6c la 
meunière de l’Etang en 1718 , avec celle Puxègues 
en 17*0. 

TROUSSE, ( Droit fèodaL) i°. On a nommé 
ainfi une efpèce de dime de chantage , ou plutôt 
nn droit d’herbage, que quelques feigneurs pre- 
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notent fur diverfes fortes d'animaux. La coutume 
locale de Troy en Berry porre, dans Part. 4 : 
« ladite feigneuric a droit de prendre par chacun 
n an le jour 6 c fète de S. Bcrnabé , fur chacun des 
” habitans de Troy ayant bete à laine , un agneau , 
»» pourvu quils aient trois agneaux , lequel droit 
s’appelle U trouffe ». Voy*\ du Cange , au mot 

Trojpg #. 

a°. On a aufli nommé troffa en latin une cer- 
taine quantité de foin, que l'on devoit aux feigneurs 
dans quelques terres. 

C’cff apparemment l'abonnement de ce droit qu'on 
appelloit étrouffe 8c md-ctroujjc dans quelques fèi- 
gneuries. Une chartre de L’an 1553, pour la fei- 
ncuric de Linières en Berry porte : a item , ledit 
» feigneur a en ladite terre oc baronnie de tanières 
» 8c lui compètc 6 c appartient un autre droit 
» appelle l’etrouffe , mal-ejirouffe , qui eft tel qu'un 
» chacun homme ou femme fer f oc de ferre con- 
» dition audit feigneur , ou autres manans 6 c 
» demeurans au terrier de Bifcontcau, qui ont 
» recueilli foin en l’année en leurs prés ou au- 
» très héritages doivent audit feigneur, par cha- 
» cun ou à chacune fète de Noël , quinze de- 
» niers tournois , rendus , conduits comme defliis , 
» 6 c tous les habitans demeurants au terroir de 
» Beaupins , & chacun d'eux , qui ont bœufs , 
» douze deniers tournois ; 6 c ceux qui n’ont 
» bœufs , 6 c chacun d’eux doivent pour ledit droit 
» de l 'étrouffe fix deniers tournois , à ladite fere de 
» Noël, rendus , conduits comme defius ». Voyt ^ 
le gioflaire de Laurièrc au mot Etrouffe , & celui 
de du Cange au mot Troffa. (G. D. C. ) 

TROUSSEAU, f. m. (Te mot fignifie les robes , 
habits , linges 6 c nippes qu’on donne à une fille 
quand on la marie. Dans quelques provinces , le 
trouffeau fc nomme coffre; en Bretagne on dit 
trouffcl. ^ 

Il y a plufieurs coutumes qui parlent du trouffeau, 
celles de Melun , de Sens , d'Atixerrc , de Troies 
& de Chàlons , difent que les filles mariées ve- 
nant à la fucccftion de leurs père & mère , 6 c au- 
tres afeendans , font tenues de rapporter leur 
trouffeau. 

La coutume de Bretagne dit que fi le fils ne 
laifle pas des biens fufiifans pour payer le douai rô 
de fa femme , elle peut l'exiger lur les biens du 
père de fon mari ; 6 c alors le père prend tous les 
meubles de la femme, excepté fon trouffil ; ce fl 
à favoir y fon Ut , fon coffre , fes robes b joyaux , qui 
Lu demeureront quittes. Art. 463* 

Sauvageau rapporte un arrêt du parlement de 
Bretagne de 1094 , par lequel il a été jugé que 
quand il y a beaucoup de meubles 8c de dettes , le 
trouffeau doit être réduit à la fixiéme partie des 
meubles. 

M. Perchambault obfcrve que le trouffeau n’eft 
point dû à la femme en Bretagne , loriqu’clle ac- 
cepte b communauté. 

Dans les pays de droit écrit , fi le trouffeau c f* 

M x 
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eAîmé par le contrat de mariage h uni certaine 
tomme, cette tomme fait partie de la dot ôt a 



les mêmes privilèges. 

Si dans !e contrat de mariage il y a une claufe par 
laquelle le mari a promis de reconnoitre le trouf- 
feau & d'en payer la valeur fuivant Teftimation 
qui en fera faite, cette eilimation faite durant le 
mariage , produit le même effet que celle qui 
a été faite pat le contrat de mariage. M. Catellan 
rapporte deux arrêts du parlement de ToulouU 
qui l'ont ainfi jugé. 



Mais lorsqu'il n'y a point de claufe dans le con- 
trat de mariage , par laquelle; ie mari ait promis de 
reconnoitre le iroujfcju , l’eTlimatlon qui s’en fait 
durant le mariage , doit être confidéré comme une 
vente pour raifon de laquelle la femme n’a aucun 
privilège fur les biens du mari. Le même parle- 
ment l a ainfi jugé par un autre arrêt du 13 mai 

1653. 



Dans les mêmes pays de droit écrit, le mari 
peut, par fon teftament, reconnoitre fie eftimer 
le tronjpau de fa femme , parce que dans ces 
pays les conjoints peuvent s'avantager par réta- 
ment : mais il en eft autrement dans les pays 
coutumiers , où les avantages indirefls font défen- 
dus entre mari St femme. On y regarderoit comme 
un avantage de cette efpéce, la reconnoiflance 
on l’ertimation qui ferait faite du troujftau après 
la célébration du mariage. 



Collet dit, fur les tatuts de Breta , que par 
arrêt rendu au parlement de Dijon le 13 août 
1678 , les intérêts de la fournie à laquelle un 
t'oujpau avoit été arbitré , ont été adjugés du jour 
du décès du mari. 



Au parlement de Touloufe , les intérêts du 
troujftau font pareillement dus de plein droit, non 

Î ias du jour du décès du mari, mais du jour que 
a femme a crdc d’etre nourrie dans la maifon de 
fon mari. Cette jurifprudence ed attedéc par M. 
Catellan. Voyn Communauté , Gains nup- 
tiaux, Succession. 

TROUVEMENS DE MER. Voyt { Truef. 
TROUVURES. Voytr Truef. 

TRU , (Droit féodal.) Ce mot eft fyrvonyme de 
trtu ou trutgti fit dans ce fens il fignifie un droit de 
tonlieu , traite, ou péage. Voyt[ Truage fit 1a 
fin de l'article Trépas. 



J’ajouterai ici à l'article trtu , qu'on nomme ainfi 
en Franche-Comté un droit qui ed dû au feigneur 
dans le territoire duquel ed pourfuivi 6c abattu 
le gibier levé dans une autre feigneurie , par gens 
non nobles qui ont droit ou permiflàoa d’y chafler. 
Ce tribut ed la hure du fanglier , ou une pièce 
principale d’un autre grand gibier. 

Ce droit cd fondé fur la difpofitioa des articles 
2 fie 3 du titre dt la chaffe de la coutume du 
comte de Bourgogne. « Gens de poote , y eft-il 
» dit , ne pourront chafler , ne hayer à bétes 
» routas ou noires fans le congé du ieignçuc fous 
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» qui ils chiflcrcnt , ou s’ils n’en n’ont privilège 
n fpêcial , dont ils faftent apparoir ». 

u Des bêtes chaflêcs par communes gens en 
» aucune feigneurie où ils auront congé ou pri- 
» v liège de cc faire , qui feront prîtes & abattues 
» en autre feigneurie , fera baillé au toigneur 
n de la haute-juftice du lieu où elle fera abattue , 

» le droit St irtu accoutumé, fi ladite chaflc n'eft 
» faite par feigneur ou noble homme qui toit en 
» icelle chaiTc en perfonne, ou aucun de fes fer- 
» viteurs de fon hôtel ; 6c fera porté ledit droit ^ 

» audit feigneur, s’il cft au lieu , ou à les otficiers ». 

Çg.d.c.) 

TRUAGE , (Droit féodal .) Ce mot fc trouve 
ataz Couvent dans les anciens titres. Il fignifie en 
général , un droit , une charge, fit le plus com- 
munément un droit de tonlieu , ou de péage. 

On a aufli donné par extenfion le même nom 
à une efpéce de droit de bien-venue qu’on exi- 
geoit des nouveaux venus. du Cange 6c 

Dom Carpentier au mot Truagutntf Galand, du franc* 
alett , pag. 89 , les recherches de Pafquier , liv. 8 , 
chap. 42 , fie le glolTairc du droit françois, qui cite 
des ordonnances de Charles VI de l'année 1413 , 
art. soy fit 24J. 

Dans une fentence arbitrale , rendue par le duc 
de Bourgogne , en 1395 , entre le duc de Bretagne 
d'une part, 8c le duc Pemhiévre & le Sire de* 



Cliflon d'autre , ce mot eft employé pour dé- 
figner un droit de péage dû par les navires. On 
y voit que le duc de Bretagne fc plaignoit que 
nonobllant la réferve faite lors de la ceflion du 



comté de Penthièvrc , le duc Jean « ayant réfervé 
n 6c retenu é lui , par exprès èsdits ports fie havres 
» fes droits de bris, noufrages St autres, excepté 
>■ les coutumes anciennes , néanmoins de fon au- 
» torité , il ( le comte de Penthièvre ^ avoit élevé 
» èsdits ports 8c havres , certains truagts , nommés 
» traites , entrées fie iflùes dont il avo t levé grant 
» finance », fit c. Voye[ les preuves de l’hiftoire de 
Bretagne de dom Lobincau ,pag. yyf, col.i. 

• Enfin on appelle nuage , ou nuaige dans le Betty 
le droit de fuite de dîmes. Voyt[ les coutumes de 
Meun, rit. 4 , art / , 8c tii. 6 , art. 2 dans les cou- 
tumes locales de la Thaumafliére. 

Le gloffaire de du Cange 8c celui du droit fran- 
çois dérivent ce mot de tiibttl , fie dom Lobi- 
neau du latin trahtn. Mais voytr l’art. Trépas^ 
(G.D.C. ) . 

TRUANT. Voyt[ ci-deflus Cens truant. Le 
mot truant fignifie un mendiant , un gueux , fie 
c'cft fans doute par cette raifon qu’on a nommé 
uru truant celui qui ne produit point de lods fie 
ventes. Voytr du Cange , au mot Truunus. (G.D. C.) 

TRUE, (Droit féodal.) c’cft un droit quel- 
conque, une charge, un tribun On a particulié- 
rement nommé en Lorraine commun» tntt , une 
cfpcce de aille due par la commune fit ftrgtnt tic 
h commune truc, celui qui en faifoit la colleâe, 
Uue chante donnée pu Rodolphe , duc de Lor- 
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mine , en 1345 8c tirée du cartulaire de Remire- 
mont porte : « de toutes belles , 8c autres meubles 
n pris ou parrochage de Brueires 8c ès appen- 
» dances de la prcvoflei de celui lieu de notre 
» commandement par Us fergens de la commune mi 
» de Lothoraine , '8c par les nôtres..... , elles n’en- 
» tendent point quiteir telle afiion qu’elles puent 
» 8c doivent avoir contre les feigneurs Sc gou- 
» verneurs de ladite commune truc 6c contre nous ». 
Vvyc^ le Gloffarium novum de dom Carpentier 
au mot Truagium. ( G. D. C. ) 

TRÜEF & TROEF, ( Droit féodal.) Il eft 
certain que ces mots lignifient une épave, une 
trouvaille , comme dom Carpentier paroit le foup- 
qonner au mot Troef. On peut en juger par les 
deux extraits luivans que rapporte ect auteur , 
le premier d’après une chartre du bailli du château 
de Mortagne, de l’an 1385 , 8c le fécond d’après 
un compte des revenus de Hainaut. « Willaumes 
n de Foreft , dit Malprivet , difoit avoir.... en la 
» feigneutie de Forcit.... le troef, la col'c clpave 
» 8c les biens 8c remanans demourez 6c remez 
» par mort 8c trépalTement de ballart 8c de baf- 
» tardes». 

« Si a li quens à Jemappes le truef 8t le eftrai- 
» jer». Voy rj Estrawre. 

Les aflilcsdc Jérufalem , chap.n , portent aulîî : 
<1 fi donra pour ta treveure d’elloir , ou de faucon 
» deux bclans ». Des lettres de l’an 1318 , rap- 
portées au tome 3 des ordonnances du Louvre , 
pag. 3 ta , portent: trouvais es ou chofct admet . Une 
chartre de l’an 1**9 dit aulf» efpaves 6r mûrement 
de mer . 

Enfin , on a appellé trof ou troef, les dépouilles 
de quelqu’un. Voyetle gloflaire de du Cange , fous 
ce mot 8c l’article T roeve, Sec. (G. D. C. ) 

TRUEVE, (Droit féodal.) Un cartulaire de 
Lagny,cité par du Cange, au mot Tmtanizart porte: 
« Autres menues truevet LX X fc ». Cet auteur 
penfe que ce mot a la même origine 8c la même 
fignification que celui ic image. Voye { Truage. 
( G. D. C. ) 

TRUIÈTTE , ( Droit féodal. ) Un compte des 
revenus de Champagne porte : item , le fires a.... en 
» la ville de Fenges une rente , appellée la r ruieae ». 
Dom Carpentier , qui rapporte cet extrait au mot 
Truagium , foupçonne que ceux de truiette 8c de 
image ont la même origine. Mais ce rapport a 
befoin d’être confirmé. (G. D. C. ) 

T U 

TURBE, f. f. ( terme d e Pratique. ) du latin turta , 
qui fignifie troupe ou attroupement de performet , d’où 
l’on a fait en françois turle , 8c quelquefois tourbe , 
j ourturt. 

La lutte , ou enquête par n trie , ètoit une en- 
quête que l’on faifoit anciennement pour confta- 
ter quelque fait ou quelque uftge ; on convoquoit 
les nabitaus d’un lieu, ou autres personnes, que 
Von etuendoit pour avoir leur avis ou témoignage 
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furoe qui faifoit l’objet de l’enquête , Sc leur avis 
ou dépofition étoit rédigé collectivement , à la 
différence des enquêtes ordinaires, où les témoins 
font entendus féparément , 8c leur dépofition ré- 
digée de même. La confulion qui s’éievoit ordi- 
nairement dans l’affembléc des lurtiert , 8c les au- 
tres inconvéniens que l’on y a reconnus , ont fait 
que l’iifage de ces fortes d’enquêtes a été abrogé 
par l’ordonnance de 1667. 

A ces enquêtes ont fuccédé des a fies de noto- 
riété que l’on demande aux officiers d’un liège, 
aux avocats , procureurs ou autres perfonnes, félon 
la nature de l’affaire. Payer Acte de notoriété , 
Enquête, Notoriété. (A) 

TU 1 TÈLE , f. f. ( Droit naturel 6” civil. ) du 
mot latin lutela , qui vient du verbe tucri, défendre, 
protéger , eft la puiffance que quelqu’un a fur 1a 
perfonne 8c les biens d’un pupille, mmeurou autre, 
qui par rapport à la foibleffe de fou âge , ou à 
quelque autre infirmité ou empêchement , comme 
le furieux 6c le prodigue , n’eft pas en état de 
veiller par lui - même à la confcrvation de fes 
droits. 

La tuùlc des impubères Sc fineuliércment celle 
des pupilles orphelins , dérive du droit naturel , 
qui veut que Ion pourvoie à la confcrvation de 
la perfonne 8c des biens de ceux qui ne font pas en 
état de défendre leurs droits ; la mille des mineurs 
pubères , 8c celle des autres perfonnes qui ont 
quelquefois befoin de tuteur , dérive du droit 
civil. 

L’inftimtion des tuteurs eft fort ancienne , puif- 
que nous voyons dans Tite-Live qu’Ancus Mar- 
cius , l’un des premiers rois de Rome , voulut que 
Tarquin l’ancien fût tuteur de fesenfans. 

Le tuteur eft donné à la perfonne 8c biens du 
pupille , ou autre perfonne foumife à la mtile , à la 
différence du curateur , qui n’eft que pour les 
biens ; c’eft pourquoi il importe beaucoup que le 
tuteur foit de bonnes moeurs , afin qu’il élève fon 
pupille dans les fentimens d’honneur 8c de vertu. 

§. I. A quelles perfonnes peut-on (r Joit on don- 
ner un tuteur ? Le droit romain veut que l’on donne 
de tuteurs à tous les impubères qui fe trouvent 
affranchis de la puiffance paternelle ; mais comme 
il n’étend pas la tutiU au-delà de la puberté, il 
ne fouffre plus , après cet âge , que l’on foumette 
le mineur à d’autre autorité qu’à celle d’un cura- 
teur : 8c telle eft encore la jurifpmdence des pays 
de droit écrir. 

Dans les pays coutumiers , on tient pont 
maxime , que tutiU (r curatelle font la mime c hoft 
par rapport aux mineurs : ainfi rien n'empêche 
qu’on n’y donne des tuteurs aux perfonues qui 
ont atteint l’âge de puberté , mais qui ne font pas 
encore parvenues à celui de vingt-cinq ans. 

Le fcul cas où l’on ne peut le faire , eft lorfque 
le mineur a obtenu des lettres de bénéfice d’âge , 
8c qu’il les a fait entériner : dés ce moment en 
effet , U eft vraiment hors de tutiU , on ne peut 
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plus lui donner qu'un curateur , 8c la curatelle 
cefle (Pitre une avec U tueile, t'oyez Curateur. 

Peut-on donner un tuteur au pupille qui en a 
déjà un ? Il y a plu fie urs textes qui décident que 
non. Tulorem habenti lutor non doeur. Ainfi parlent 
la loi 27 , jf- Je tefioenentario tutelâ ; la loi 9 C. qui 
pelant tutoies ; la loi 9 , C. qui dore t atone poffunt , 6c 
la loi 4 , C. quibns cafibus tutor vel curotor. 

Si cependant le tuteur qui a etc nommé, vient 
à être trappe de mort civile, foit par bannifle- 
rnent perpétuel , foit autrement , la règle gêné- 
raie celle , & l’on donne un autre tuteur au pu- 
pille, comme l'établit la Rochcflavin , liv, 4, on. 
Tuteurs , til, ç , un, 4. 



Il en tut de même lorfque le tuteur s’abfente. La 
loi 1 5 , f. Je tutelle , dit que celui qui eft nommé 
en fa place , doit adminiftrer jufqu'à fon retour ; 
& s'il ne revient pas , il faut , limant la loi 1 1 du 
même titre, que l’autre continue £a geftion jufqu'à 
la puberté du pupille. 

La défenfc de nommer un tuteur 1 celui qui en 
a d éj À un , n'empcchc pas que l’on ne donne il une 
même perfonne un tuteur honoraire & un tuteur 
onéroirc tout à la fois. Mais alors le premier cft , 
h proprement parler , le feul en qui rébde la futile ; 
& le fécond n’etl regardé que comme fon commis. 

Il eft autli d’ufage, daos les pays coutumiers, 
de nommer , outre le tuteur ordinaire, un fubrogé 
tuteur, dont les fondions fc bornent à affilier à 
l’inventaire des biens du pupille , & à autorifer 
celui-ci dans les procès qui peuvent s’élever entre 
lui & le tuteur ordinaire. Ce tuteur rclfemble beau- 
coup à ce que les Romains appellent allor ; auffi 
tt’eu-iî pas rcfponfable de la geftion de la tutile. 
Mais CCtte dénomination de /abroge tuteur n'cft pas 
d’ufage par-tout ; elle ell remplacée en plufieurs 
pays par celle de curateur. 

§. II. A qui appartient U pouvoir Je décerner les 
tutï le s ? Un tuteur fe fait ou par le teftateur, ou 
par la loi ou par le juge, & de-là vient la divifion 
que le droit romain fait des futiles , en teftamen- 
tairc, en légitime 8c en dative. 

La tutile teftamentaire appartient à celui que le 
père a défigné dans fon teuament pour veiller fur 
la perfonne & adminiftrer les biens de l’enfant 
qu’il laide en bas âge. 

La tutile légitime a lieu à défaut de la tutile 
teftamentaire, 8c elle eft déférée de plein droit à 
celui des parens du pupille qui fe trouve dans le 
degré immédiat d'habilité à lui fuccéder. 

Enfin , lorfque le père n’a point nommé de 
tuteur, 8c que l'on ne peut en trouver un parmi 
les héritiers préfomptifs du pupille , e’eft au juge i y 
pourvoir , 8c celui qu’il nomme s'appelle pour 
cette raifon tuteur datif. 

I. La tutile teftamentaire a été introduite i 
Rome par la loi des douze tables. Lege duodtctm 
tobulorum permi/fum ell porenûbus , liberté fuis , ftve 
feminmi , five rnofculwi fexüs , fi moio in potejlase 
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fini futures tefiamento dare. Ainfi s’explique la lot T,’ 
ff. de tejhmenurij tutelâ. 

Remarquons ces termes , fi modo in potefiate fini ; 
il en rèfulte clairement qu’un père ne peut don* 
ner un tuteur à fe s en fa ns qu’autant qu’ils font en 
fa puiffance. 

Ce n’eft pas qu’il foit abfolumcnt défendu au 
père de nommer un tuteur à fon fils émancipé; 
mais en ce cas fa nomination ne produit pas fon 
effet d’ elle-même ; il faut qu’elle foit confirmée 
par le juge , ainfi que le' décide l’empereur Jufii- 
nien dans les infimités, titre de utselis , §. dernier. 

Lorfqu'un père nomme un tuteur à fes enfans , 
fans en fpédncr aucun en particulier , fa nomina- 
tion s'étend aux pofihumcs comme à ceux qui font 
déjà nés. La loi 5 , ff. de teftamentariâ tutelâ , en 
contient une difpofmon expreffe. Mais cette no- 
mination n’efi d'aucun effet par rapport aux enfans 
dont le père ignoroit la naiflance. 

Le tuteur nommé aux fils |ft-il cenfé nommé 
aux filles ? Oui , répond la loi 4$ , ff. de legaùs i° , 
parce que, dans les chofes favorables, le genre 
mafculin comprend le féminin : mais , pourfuit- 
clle, il n’y a point de réciprocité en cette ma- 
tière; le tuteur nommé aux hiles ne peut pas être 
réputé nommé aux fils: exemplo entm ÿtjfimum. efi ; 
feminino vocabulo eùam ma feulas combien. 

Le père peut-il nommer un tuteur , à la charge 
de ne gérer que depuis ou jufqu’à un certain 
temps ? Peut-il mettre à fa nomination une daufe 
qui la rende conditionnelle , ou qui en attache la 
nn à l’arrivée d’une certaine condition? Il y a 
plufieurs textes qui lui laiffent tout pouvoir fur 
l’un & l'autre point. Ce font principalement le 
§. t, , aux infiitutes , tpîi tefiamento tutores dari pofi 
funt , & la loi 8 , §. 2, ff. de tefiamentariâ tutelâ. 

Le droit de nommer un tuteur par fefiament , 
n’efi pas limité au père. Les loix romaines l’ac- 
cordent également à la mère, mais fous deux 
conditions ; l'une, que celle-ci infiituera heritiers 
les enfans à qui elle donnera un tuteur ; l’autre , 
que ce tuteur fera confirmé par le juge, après 
une information fur fes mœurs & facultés. C\ïft 
ce que portent la loi x, ff. de confirmando tutore , 
& la loi 4 , C. de tefiamentariâ tutelâ. 

Dans nos mœurs, cette information n’efi pas 
plus nèceffairc pour le tuteur nommé par la mère , 
qu’elle ne l’ofi dans le droit romain pour le tuteur 
établi par le père à fon fils émancipé. Boutaric, 
en fes infiitutions au droit françois , page no , 
affure quelle efi abrogée universellement. 

Notre jurifprtidence a porté plus loin encore là 
dérogation aux maximes que les loix romaines 
avoient confacrées fur cette matière. Dans le 
droit romain , le tuteur tefiamen taire d’eofans en 
puiffance , qui devott fa nomination au père, 
n’avoit pas befoin de la confirmation du juge; 
il pouvoir s’entremettre de plein droit .dans les 
fondions que le tefiatcur lui avoit déférées. Parmi 
nous, au contraire» il n’a d’autorité, qu’autaat- 



Digitized by Google 




TUT 

qu'il eft confirme par le juge. Ceft ce qu’atteflent 
tous les auteurs des pays de droit écrit, auffi-bien 
que ceux des pays coutumiers. 

Cette maxime eft fi confiante, qu’il dépend des 
parens du pupille , affemblés devant le juge à la 
requête de l'an d'eux ou du procureur du roi, 
d’exclure le tutcurwommo par le père , & de dé- 
férer la tutiU à celui d’entre eux qu’iis jugent 4 
propos. Ceft , dit Automne fur le titre Jt ttjla- 
mtntariâ tutti à , au digefte , ce qu'a jugé un arrêt 
du parlement de Paris , pour M. Millet , confeiller 
en la cour , au fujet de la tutilt de M. Louvrier , 
maitre des requêtes. Cependant fi les parens 
ne propofent pas des raifons valables pour exclure 
le tuteur nommé par le père , le juge ne dott pas 
balancer à le connrmcr. C’efl ce qu’ont jugé plu- 
fieurs arrêts remarquables. 

H. La tutilt légitime doit fon introduction à la 
loi des douze tables. Lorfque le père n’a point 
nommé de tuteur 4 fes enfans, dit la loi t , ff. 
dt Itgitimij tuteriius, les parens les plus proches 
8 c habiles à fuccéder au pupille , font appellés par 
la loi des douze tables à fa tutilt , 8c elle leur eft 
déférée de plein droit , parce qu'ils ont plus 
d'intérêt que d’autres 4 empêcher le divemdcmciK 
& la détérioration de fes biens. 

Dans l’ancien droit romain , le père qui avoit 
émancipé fon fils impubère , devenoit de plein 
droit fon tuteur, non pas 4 la vérité en vertu de 
la loi des douze tables , qui ne parloit que des 
agnats , mais à l’exemple du patron , qui , d'après 
l’efprit de cette loi , a voit la tutilt de fes affran- 
chis impubères. 

L’empereur Juftinicn ayant aboli les différen- 
ces que l'ancien droit avoit mifes entre les agnats 
& les cognais , le père s'eft trouvé entièrement 
aifimilè avec les autres parens , 8c il n’y a plus eu 
la moindre difparité entre eux & lui par rapport 
à la tutilt légitime. 

Cette jurifprudelice s'obferve encore dans pref- 
que tous les pays de droit écrit. L’auteur des 
notes fur la Pcyrèrc dit même que le parlement 
de Bordeaux ne fouffre pas que le père abdique 
la tutilt légitime de fon fils, & lui faffe nommer 
un tuteur etranger. 

Dans les pays coutumiers, il eft de règle afin 
générale , que le père n'eft point tuteur de plein 
droit , & qu'il a ht foin de la confirmation du 
juge; c'eft ce qui fc pratique 4 Paris, & même 
dans le duché de Bourgogne , qui cependant eft, 
•t bien des égards, réputé pays de droit écrit. 

T elle eft d’ailleurs la difpofition des coutumes de 
Nivcrnois , chap. 30 , amclt 4 , & d’Auvergne , 
chap. 11 , art. 1». 

11 y a néanmoins plufteurs coutumes dans lef- 

2 utiles le droit romain s’eft maintenu fur ce point 
ans toute fa vigueur. Celle de Bourbonnois , ar- 
ticlt rj8 , dit en général que la tutilt légitime ne 
doit pas être confirmée par le juge. A la vérité , 
elle ajoute , art. t?p , que la tutilt légitime n'a lieu 
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«jue pour la mère 8c l’aïeul ou l'aïeule : mais , comme 
1 obfervc Dumoulin , elle fuppofe que le père , tant 
qu’il eft en vie, retient fes enfans fous fa puiffancc ; 
& il n’en faut pas conclure que s’il les èmancinoif , 
il eût befoin de l’autorité du |uge pour devenir leur • 
tuteur. 

Stockmans, dccifion 117, dit que dans le Brabant 
toute tutilt eft dative , excepté celle du père. Le 
père eft donc , en ce pays, tuteur de plein droit. 

1 ) en eft de même en Artois. L’article 156 de 
la coutume de cette province reconnoit experte* 
ment les père 8c mère pour tuttun ligitima de leurs 
enfans ; 8c Maillart remarque fur ccs mots , que 
le furvivant des père 8c mère eft donné par la loi 
pour tuteur aux enfans mineurs nés de leur ma- 
riage , fans qu’il ait befoin d’être élu tuteur par la 

Les coutumes de Lille , de la châtellenie de Lille ; 
de Douai , de la gouvernance de Douai , admettent 
également la tutilt légitime en faveur des père 8c 
mère. 

Le réglement du parlement de Rouen , du 7 mars 
167}, porte, an. 1, que par l’ufage de la province 
(de Normandie), le père 8c l’aïeul font tuteurs 
naturels 8c légitimes de leurs enfans 6c petits-enfans : 
8c néanmoins , pourfuit l'article a, s’ils ne font fol- 
vables , les parens du mineur peuvent élire un autre 
tuteur en leur lieu 8c place. L'article 4 ajoute : pour- 
ront lcfdits père , aïeul, intenter retrait ou clameur 
au nom de leurs enfans , encore qu’ils n’y foient 
autorifés 8c n’aient été élus tuteurs par les parens. 

Dans l’ancien droit , la mère ne pouvoit , 4 caufc 
de fon fexe , être admife à la tarife même tefta- 
mentaire de fes enfans , ft elle n’en avoit obtenu 
la permiflion par un referit du prince. Mais les conf- 
titutions des empereurs lui ont déféré , 4 défaut 
de tuteur teftamemaire , la qualité de tutrice légi- 
time, 8c l’ont autorifée 4 en remplir toutes ics 
fondions, en renonçant au fénatufconfulte Velléïcu 
8c aux fécondes noces. 

Cette renonciation n’eft pas requife dans no* 
moeurs. Par-tout où la tutilt légitime a lieu en fa- 
veur de la mère, celle-ci l’acquiert de plein droit 
8t fans formalités. Quoiqu’elle ne puifle pas être 
forcée , dit Serres , d'être tutrice de fes enfans , û 
elle ne veut pas l’être, néanmoins jufqu ’4 ce qu'elle 
ait fait nommer un autre tuteur , elle eft réputée 
tutrice légitime , 8c obligée d’agir Sc de défendre 
en cette qualité pour fes pupilles ; en un mot , elle 
eft foumife jufqu’alors 4 tous les devoirs d’un véri- 
table tuteur. Cela a été atnft jugé par une foule 
d'arrêts , parmi lefquels on en remarque un du 
parlement de Touloufe, du 10 juin IÇ07, qui or- 
donne 4 une mère de faire nommer un tuteur 4 
fon fils dans un certain temps , fi non décGtrc qu'elle 
fera tenue de procéder comme tutrice légitime. 

Mais de ce que la renonciation aux fécondés 
noces n'eft plus néceflâire pour que la mère puiffe 
prendre la qualité de tutrice légitime dans les pays 
où elle en a le droit , doit-on conclure quelle »c 
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perd pas la tutèle en Te remariant? Non. Nous avons 
déjà dit , & tout le monde fait que les femmes, 
naturellement incapables des Confiions de tutrices , 
n’ont été admifes que par une efpéce de grâce à 
• la tutèle de leurs enfans. Cette grâce n'a eu pour 
motif que l'affeâion vive & tendre dont le légif- 
latcur a cru que la mère feroit toujours animée ' 
pour les fruits de fes entrailles ; & comme un 
deuxième mariage fait évanouir cette préfomption, 
il a bien fallu que l'on privât de la utilU la mère 
qui convoleroit à de fécondés noces. 

l,es novelles as & 94 de /uftinien nous offrent 
là-deflus les déciftons les plus expreffes. Le cha- 
pitre 40 de la première porte que , du moment que 
la mère eft remariée , elle perd la trnilt légitime 
de fes enfans, de que l’on doit leur nommer d'autres 
tuteurs : ut volente ad nuptias venin, tutclam gerente 
mulierc ordinctur minoribus tutor . Le chapitre 1 de la 
fécondé cft encore plus formel : mox umen ut fe- 
cundas consraxerk nuptias , repenti rtptlli à luit U. Cette 
iurifprudcace n'a reçu dans nos mœurs aucune at- 
teinte. 

Tout ce que nous avons dit du pèro 8c de la 
mère , s'applique de foi-méme à l'aïeul & à l’aïeule. 
Mais il faut remarquer que ceux-ci ne peuvent pré- 
tendre à la lutllt légitime qu’à défaut des premiers. 

On doutoit autrefois en Bretagne, fi l'aïeul pa- 
ternel étoit de plein droit tuteur de fes petits-en- 
fans , après la mort de leur père. L’affirmative pa- 
roiifoit allez réfultcr de l’article 41 de l’édit rendu 
pour les tutiles de cette province en décembre 
175a. Cet article en effet ordonne, qu’à l'excep- 
tion du père & de l'ateul paternel furvivant au père 
des mineurs , il n’y ait point d’autres tuteurs que 
ceux qui auront été nommés par juffice fur l'avis 
des parens, ou amorifès par le juge en conféqtience 
de la nomination faite par le teftament du père. 

Mais pour lever toute difficulté , le parlement 
de Rennes a rendu, le 11 mai 1719, un arrêt qui 
ordonne , conformément à l’article 41 dudit édit, 

Î |ue l’aïeul paternel furvivant au père des mineurs 
cra tuteur de fes pettis-enfans; en conféquencc, 
fait dèfenfes aux fubftituts du procureur-général , 

& aux procureurs-fifcaux du reffort , d’afligner en 
ce cas les parens defdits mineurs , pour donner leur 
avis fur l’eleftion & la nomination d’un tuteur, à 
peine de réjeâion de leurs procédures , & de ré- 
pondre de toits retardemens , dommages & intérêts. 
Ordonne que l'aïeul paternel furvivant fera tenu 
de faire appofer le fcclié, de faire inventaire, & 
d'obferver les autres formalités preferites aux tu- 
teurs, autres que le père St garde naturel. 

Cétoit aux parens collatéraux feuls que la loi 
des douze tables déférait la l utile légitime ; St 
quoique dans 1a fuite les interprétations des jurif- 
confultes leur euffent à cet égard affociè 8c même 
préféré les afeendans , Rome ne les vit jamais , plus 
que ceux-ci , dans te cas de recourir à l’autorité du 
juge pour devenir tuteur d’un enfant de leur fa- . 
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mille , dont le père étoit décédé lâns lui nommer 
un tuteur par fon teffament. 

_ Aujourd'hui tout cft changé fur ce point. La tutèle 
légitime n’a plus lieu, dit l’article i?S de la cou- 
tume de Bourhonnois, qu’en faveur des afeendans ; 
& la difpofuion de ce texte n’eft que l’écho de 
l'ufage uni ver (cl du royaume 

On pourrait cependant encore , au moins fous 
un certain afpccl, regarder comme tuteurs légitimes 
les parens collatéraux à qui le juge défère une tu- 
tile ; car la nomination qui fe fait de leur perfonne 
fuit régulièrement l'ordre de la proximité ; elle n’eft 
conféquemment pas libre de la part du juge , 8t , 
par une conféquencc ultérieure , die n’eft doive 
que d’une manière imparfaite. 

Nous devons ajouter que la Normandie a , fur 
cette matière , un point de jurifprudence qui lui 
eft abfolumcnt particulier. L'article 1 de l’arrêt de 
réglement du parlement de Rouen , de Tan 1673. 
porte que le frère aîné, par la coutume de Nor- 
mandie , eft tuteur naturel 6c légitime de fes frères 
& lueurs. 

Outre ces différentes efpèces de tutiles légitimes 
dont nous venons de parler , Denifart dit que dans 
plufieurs hôpitaux les adminiflrateurs font tuteurs 
nés des infenfés qui y font renfermés. Ceux des 
petites-maifons à Paris ont nommément été auto- 
rités à exercer leurs droits & aflions par arrêt du 
parlement du 15 juillet 1759. Il affure suffi que les 
adminiflrateurs de l'hôpital de la Trinité font tu- 
teurs nés des enfans qui y font .élevés. 

En Hainaut, les juges ordinaires font tuteurs 
légitimes des mineurs dont les père St mère font 
décédés dans leur jurifdiâion. Mais comme il leur 
efl libre de fe décharger des détails de l'adminif- 
tration fur des fubalternesqui font , à proprement 
parler , tuuuri datifs , on les appelle plus communé- 
ment tuteurs en chef. 

111 . Il y a cinq chofes à coufidércr par rapport 
aux tuteurs datifs. 

t*. A quel juge appartient le pouvoir de les 
nommer ? 

i°. Qui font ceux qui doivent ou peuvent en 
provoquer la nomination ? 

y. Qm font ceux qui doivent être appelles St 
entendus pour cette nomination ? 

4°. Quelles font, entre plufieurs perfonnes ha- 
biles à être nommées , celles que l'on doit pré- 
férer aux autres? 

5". Quels font les engagemens Sc tes rifques des 
perfonnes qui ont concouru à l’éleflion d’un tu- 
teur, Sc du juge qui l’a confirmée ? 

1°. Le pouvoir de donner un tuteur n'appartient 
qu’aux juges ordinaires. Un tribunal qui n’a qu'une 
jurifdiifion limitée à certains objets, ne peut en 
nommer. C'cft fur ce fondement qu'un arrêt du 
confeil du a mai 1617 a défendu à la cour des aides 
de Montpellier, de s’entremettre dans la dation des 
ttuiUs, Sc que les auteurs décident que le juge 
d'égüfe n’en peut nommer aux pupilles tonfurès. 

. Entre 
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Entre les juges ordinaires , il y a , pour la no- 
mination des tuteurs , pluficurs régies , qu’il eu 
important de développer. 

D'abord il eft confiant que le juge du domicile , 
& celui de la fituation des biens d'un mineur, ont 
feuls le pouvoir de lui établir des tuteurs. Ceft 
ce que prouvent la loi unique , C. Mbi peuntur tu- 
ions , ta loi 10 lf. de imelis , 6 1 l’article 13 du cha- 
pitre 60 des Chartres générales de Hatnaut. Dans 
l’ufage , le juge du domicile cil préféré pour la no- 
mination du tuteur: celui de la fituation des biens 
ne peut y procéder que dans deux cas ; le premier, 
lorlqu’un pupille domicilié hors du royaume a des 
biens en «rance ; le fécond , lorfquc les biens du 
pupille, quoique tous iixués fous la domination du 
roi , font difperfés , partie dans l’intérieur du 
royaume , & partie dans les colonies françoifes. 
Ce dernier point cil ainfi réglé par trois déclara- 
tions des 15 décembre 17x1, premier o&obre 1741, 
& premier février 1743. 

Tous les juges ordinaires , foit du domicile , foit 
de la fituation des biens du pupille , ne font pas 
compétens pour lui nommer un tuteur. Les uns 
font juges de première inftance, les autres d’appel; 
les uns rendent la juflice au nom du roi , les autres 
au nom des municipalités ou des feigoeurs. Tous 
ont fur cet objet des loix qui limitent leur com- 
pétence. 

Pour commencer par la diilirtélion des juges en 
inférieurs & en fupérieurs , il cil bien certain que 
dans les cas où les premiers ont la connoiiTance 
des lui il es , les féconds ne peuvent , même en ré- 
formant leurs fentences de nomination de tuteur, 
fur les appels qui en font interjettés devant eux , 
procéder eua-mêmes à la dation de tuile. Cela 
rèfulrc de la défenfe qui leur eil faite de retenir 
la connoiiTance du principal des caufcs , fous pré- 
texte du mal jugé des fentences interlocutoires dont 
l’appel eft porté en leur tribunal ; & c’eit ce qui 
a été jugé par arrêt du parlement de Bordeaux, du 
ao mars 1714 , rapporté par la Peyrére. 

La diilinSion des juges en royaux & non royaux, 
eft auifi importante en matière de tulle. Parmi les 
juges royaux ordinaires , il en eil qui rciTortiiTent 
nueroent aux cours fouveraines : tels font les baillis 
& les fenéchaux. 11 en eil d’autres qui font fubor- 
donnés à ceux-ci : tels font les prévois & les châ- 
telains. 

Les premiers font feuls compétens pour donner 
des tuteurs aux nobles. Oeil la difpofirion exprefle 
de l’article 6 de l’édit de Cremieu*du 1 9 juin 1 516 ; 
& c’cil ce qu’a jugé un arrêt du parlement de Pro- 
vence, du 19 oftebre 1671 , rapporté par Boniface, 
tome j, liv. 1 , ii». 8 , chip. 1. À l’égard des rotu- 
riers , l’article cité de l’édit de Cremicu attribue 
aux prévôts , & autres juges inférieurs , le droit de 
leur nommer des tuteurs. 

Les juges non royanx font de deux fortes : les 
uns rendent la juftice au nom des municipalités ; 
tes autres au nom des feigneurs. 

Jurifprudencc, Tome VIII. 
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Les juges municipaux étoient autrefois en pof- 
fcüjon de nommer «es tuteurs à leurs pairs bou- 
geais : mais depuis qu’on leur a ôté l’exercice de 
Ta jurifdiâion ordinaire , ce droit , qui n’en ctoit 
que la confèqucnce , eft tombé avec elle. 

Les feuls qui l’ont confervé font ceux qui , par 
des exceptions particulières, ont été maintenus dans 
la poûdïion d’adminiftrer la juftice ordinaire. 

Les juges des feigneurs nomment des tuteurs aux 
nobles comme aux roturiers. C’efl ce qui réfulte, 
de la déclaration du 4 février 1537, rapportée à 
l’article Juges des seigneurs. 

Dans la coutume de Cambrefts , les juges des 
feigneurs hauts-jufticiers ont feuls ce pouvoir : mais 
ailleurs on regarde la dation des tuiles comme un 
aâe de moyenne-jttfticc. L’article m de la cou- 
tume de Senlis en contient une difpofition expreiTe. 

La raifon naturelle & les loix romaines , veu- 
lent que la mère , à fon défout l’aieule , & au dé- 
faut de celle-ci , les héritiers préfomptifs fuient 
tenus de foire créer un tuteur au pupille qui n’en a 
pas. Elics prononcent même , en cas de nègli- 

S ence, une peine aflcz grave ; car elles privent 
e la fucccmon du pupille qui vient à décéder 
par la fuite, celui qui, étant obligé de le foire 
pourvoir de tuteur , ne fa pas foit. 

Mais cette peine 11’eft plus en ufage. Groencwe- 
gen , de Ugibus abrogatis , fur les loix 6 & 8, C. 
qui pelant iutoris , & Voet furie digefte, Civ. sé , 
rit. 6 , dife:n qu’on l’a convertie en une peine pé- 
cuniaire , dont le juge punit la négligence des af- 
cendans ou collatéraux ; & cette jurifprudencc eft 
établie par les art. 5 & 6 du réglement du parle- 
ment de Rouen, déjà cité, & par l’édit de 173* 
donné pour la Bretagne. 

A défaut de mère , d’aïeux ou de proches pa- 
rens, les amis du pupille, fes alliés, & ceux de 
fes parens qui ne font pas dans le plus proche 
degré de fucceftibilité , doivent veiller à lui foire 
nommer un tuteur. C’cft ce que prouve la loi a , 
ff. qui pelant tuions ; la loi 3 & la loi 10 , C. au 
même titre. 

Toute perfonne qui a quelque chofe à démêler 
avec un pupille , ou quelque procès à foutenir 
contre lui, peut également le faire pourvoir de tu- 
teur. Cela réfulte oe la loi a ,ff. 3 , qui pétant tutorts g 
des loi» 1 , 4 8c 7 , C. au meme titre ; & de la loi 
dernière , §. a , C. de adminijbatione tutorum. 

11 a meme été décidé par arrêt du parlement de 
Bordeaux du ao juillet 1700, que l’etranger à la 
requête duquel s’eft faite la procédure à fin d’élec- 
tion du tuteur , peut intervenir fur l’appel de la 
fentence de nomination , jtarce qu’il a intérêt que 
les pupilles foient pourvus de tuteur fans retarde- 
ment. 

3”. A l’égard des perfonnes qui doivent être 
appellècs & entendues pour la nomination d’un 
tuteur. Il eft par tout de maxime confiante, que les 
parens les plus proches doivent être appelles à 
l’êteâion du tuteur , & qu’il y aurait nullité fi 

N 
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I'or affe&oit de les exclure & de les remplacer , 1 
fou par des parens plus éloignés, fou par des 
étrangers. C'ed ainfi qu'un arrêt du parlement de 
Paris du limai 1781 , rendu fur les conclurions 
de M. l'avocat-général d’Agneffeau , a déclaré 
nulle l’intcrdiftion d’un certain Jean Ratean , parce 
que , dans l’avis de parens qui l’avoit précédée , on 
n’avoit appcllê qu un parent de celui-ci. 

11 eft également de règle par tout , qu’à défaut 
de parens , on doit choifir pour nominatettrs les 
Voinns & les amis du père décédé. 

Mais il n’y a point de loi générale qui fixe le 
nombre des nontinatctirs. 

Dans la coutume de Nivcrnots , il en faut fept ; 
dans celle de Berri fut , & dans celle d'Orlcans 
Cinq. 

11 y a, dans le recueil de la Peytére , pug. J14, 
e'dit'tm de 1713, un arrêt du 15 juillet 1790, par 
lequel le parlement de Bordeaux a ordonné que 
trois parens paternels & trois parens maternels 
s’afTembleroient pour délibérer fur ur.e tutéle. 

On remarque un arrêt du parlement de Paris 
du premier août 1709 , qui a ordonné l’aflemblée 
de quatre parens paternels & de quatre parens 
maternels , pour donner leur avis fur l’éleflion 
d'un tuteur. Mais il ne faut pas conclure de-là , 
que ce nombre foit cITentielIcmcnt requis. Autre 
chofe eft de régler h forme d'uuc clcélton à faire , 
antre chofe eft de prononcer fur la validité ou nul- 
lité d'une éleftion faite. Au premier cas , on ne 
rifquc rien d'employer quelques précautions fur- 
abondantes ; au fécond, l’omiflion d’nnc forme 
qui n'cft preferite exprefflfflcnt par aucune loi , ne 
petit pas nuire. 

Il y a moins de difficulté fur la qneftion de fa- 
voir <1 les articles des réglemciis de Bretagne & 
de Normandie , qui ordonnent d’appeller autant 
de parens maternels que de paternels , forment un 
droit commun. Le bon fens juftific affer. l’affir- 
mative : cependant il y a, dans les inftimtions de 
Serres , fiv. 1 , lit. ij , un arrêt du parlement de 
Touloufe , du 17 juin 17ÎO, qui , en jugeant que 
l’indignité de la mtilt encourue par une mère à 
caufc de fa malverfaiion depuis la mort de fon 
mari, paffoit aux parens maternels, & qu'il n’y 
avoit que les parens paternels qui dufTent être admis 
à l’affembléc convoquée pour b r.ominatiolt d'un 
tuteur. 

Les femmes peuvent-elles être appcllées à l’af- 
fembléc des parens ? Le réglement de Normandie 
n’adopte l'affirmative qu’en faveur de la mère & 
de l'aïeule, encore leur rcfufe-t-il voix délibéra- 
tive. M. de Catellan , fis» S, chap. a , rapporte un 
arrêt du parlement dcTouloufe, du 18 janvier 1674, 
ui a décidé en général que les femmes ne peuvent 
tre admifes , dans une affcmblée de parens , pour 
nommer tin tuteur. 

11 y a , dans le journal des audiences, un arrêt 
du 15 juillet 1704 , qui décide que « le juge ay*nt 
» nommé un tuteur qui n'a voulu accepter , ne peut 



TUT 

» en nommer un autre fans uri nouvel avis de 
» parens ». 

L'édit du roi Renc , donné pour la ville d'Aix 
le 11 juin 1409, porte que les tutilts ne feront 
déférées par le juge qu'aprits avoir oui , outre les 
païens des pupilles , lu trois fyridics , on deux au 
moins , gui ityirmtroiu le juge des mauri & condi- 
tions des tuteurs. 

4°. Dans le reffortdu parlement de Rennes, il 
eft de règle , luis ant l’article 8 de l'cdit déjà cité , 
ne le juge doit nommer le rutcur à la pluralité 
es voix des parens : mais , comme l'ajoute le 
même texte, en cas d’égalité de fuffrages ,’ il doit 
préférer celui qu'il eftime le pli» digne dure ceux 
qui ont été nommes par les parens. Le juge, en 
cette province , eft fi peu libre fur le choix des 
tuteurs , que, dans le cas où b pluralité des voix 
tend à exclure b mère du pupille , il eft oblige d’y 
déférer. La coutume de Bretagne en tlifpofoit au- 
trement : mais elle eft abrogée en ccttc partie par 
l'article 41 de l'édit cité. 

Dans les aunes provinces , le juge a le champ 
plus libre. A la vérité , lorfque l'avis des parent 
eft unanime , il ne pent guère fe d'tfpenfer de le 
confirmer : mais quand ils font d’avis contraire , 
il peut , fans s’arrêter à b pluralité des voix , dé- 
férer la tutile à celui qui lui paroit le plus capable 
de b gérer avantageufement pour le mineur. 

Il ne faut pourtant pas croire qu'il ait en cette 
matière uu pouvoir abfolumcm arbitraire. Non , 
c’eft le bien-être du pupille qu’il doit fcul eonfnlter; 
& comme , toutes chofes égales , il eft à préfumer 
que le parent le plus proche gérera mieux qu'un 
autre , parce qu'il a un intérêt perfofmcl à b con- 
fervatton des biens ; il faut auffi , toutes chofes 
égales , que le juge lui défère b tutile , par pré- 
férence aux parens plus éloignés ou étrangers. 

Cette doârine a lieu fur-tout pour les pères & 
ifcs mères : à la vérité , lorfqu’il y a de juftes craintes 
qu'ils ne diffipem le bien de leurs enfans , il eft du 
devoir du juge de leur refùfer b tutile , comme 
l’a fait un arrêt du 11 août 17)1 , confirmatif d'un» 
fentence du châtelet. Mais , hors ce cas , nulle rai- 
fon , nul prétexte ne peut antorifer en cette ma- 
tière la préférence d'un étranger à un afeendant, 
ni même d’un afeendant plus éloigné à un plus 
proche. Le lieutenant particulier de Troyes avoit 
déféré b tutile du fils d'un avocat du roi de cette 
ville à l’aïeule maternelle du mineur, parce que 
fon père avoit e# différentes conteftations avec les 
parens de fa femme ; 1a fentence avoit même été 
rendue d'après l’avis de neuf parens maternels contre 
huit paternels : mais par arrêt rendu le 17 juin 176», 
fur les conclufions de M. l’avocat-général Joly de 
Fleury, cette fentence a été infirmée , & la tutile 
rendue au père. 

L’article 8 du réglement des tu télés de Normandie 
porte , que fi la mère & l'aïeule ne font pas re- 
ir.ai|iées , elles doivent être prtfctéu en U tutèle 
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£bx autres parent , moyennant caution de bien ad- 
miniftrer 6c de payer le reliquat. 

Il peut arriver que les parens appelles à l'clcftion 
nomment deux tuteurs* En ce cas , lequel doit être 
préféré par le juge? Cette question eft décidée par 
les loix romaine* , relativement à la tutcU tefta- 
men taire. Si le père , dit la loi 17 , jf. <U tejhmentarid 
tutti à , juge à propos de nommer deux tuteurs dont 
la condition eft égale , 6c que* l’un d’eux prétende 
exclure l'autre de la geflton , en offrant de donner 
caution; il n’eft point douteux que l’on ne doive, 
toutes chofcs égales d’ailleurs , lui accorder la pré- 
férence. Mais , continue le §. » du même texte , 
fi celui qui offre de donner caution eft une perfonne 
vile 6c (ufpefte, non-feulement le juge ne doit pas 
fouffrir qu’il adminiftre fcul , mais il eft de fon de- 
voir de l’exclure de la futile. 

5 0 . Chez les Romains , les magiftrats qui éroicnr 
chargés du foin de faire donner des tuteurs aux 
pupilles , éroient en plulieurs cas refponfables de 
leur insolvabilité. * 

Le premier de ces cas étoit lorfqu'its ayoient 
néglige de faire donner caution à ceux qui y éroicnr 
tenus. 

Le fécond, lorfqu’ils avoient reçu des fidéjuffeurs 
infolvables. 

Le troifiéme, lorsqu’ils avoient manqué aux for- 
malités qui leur croient preferites fur ce point. 

On ne voit rien de fcinblablc dans le droit ro- 
main pour les païens des mineurs ; 6c la raifon en 
cft , qu’ils n’étoicm pas appellés à la nomination 
des tuteurs. 11 y a bien des loix qui déclarent les 
dominateurs d’un tuteur refponfables de fa folva- 
bilité : mais , comme l’obferve Dupineau fur Far- 
ticle 88 de la coutume cf Anjou , elles ne regardent 
que les juges de la futile . 

Le changement furvenu avec le temps dans la 
manière de procéder à la dation des futiles , en a 
auffi apporté un dans ce point de jurisprudence. 
Aujourd’hui les parens du pupille font considérés 
Comme les véritables cleélenrs de fa tuile ; ils con- 
xioiftcnr mieux que le juge ce qui convient ou ne 
convient pas aux intérêts du pupille ; le juee ne 
peut que fuirre leurs indications , 6c fe décider 
d’après leur avis. 1) ne feroit donc pas jufte qu’il 
répondit de leur choix. D’ailleurs l'obligation que 
le droit romain inipofoit aux tuteurs datifs de donner 
camion , eft prefque univerfellement abolie; & l’on 
fent qu’avec elle a dû s'évanouir l’aftion récurfoirc 
à laquelle elle donnoit autrefois lieu contre le juge. 

Le fcul cas où l’on doit encore fe conformer à 
la difpofition de l’ancien droit , eft lorfqu’il y a 
dans le fait du juge foit du dol , foit de la fraude. 

M. le préfment Bouhier, chap. //, n. 26 , dit 
même que dans le duché de Bourgogne , où il eft 
d’ufage de donner au tuteur un furvcillant que 
l'on appelle curattur > 8c qui répond de la geftion , 
fi le juge ineprifoit le choix ocs parens en nom- 
mant un autre curateur que celui qu’ils auroient 
indiqué , ou qu'en cas de partage d opinion entre 
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eux , il eût cholfi celui contre lequel on anroit 
proputé de plus fortes rations de foupçon , l’aâioa 
de recours contre lui feroit bien fondée. 

L'article 11 de l’édit des utiles de Bretagne eft 
conforme à cette doârine. Les juges , portc-r-il , 
feront tenus de faire ftgner l’aôc de futile par les 
parens , ou leurs procureurs fondés de leur pro- 
curation fpcciale , fie ne feront refponfables de ria- 
folvabilité du tuteur, de fa caution , s'il en a une, 
ou de# parens nominatcurs , qu’en cas qu’ils n’eijf- 
fent pas qbférvé ladite formalité , ou qu’ils euffent 
contrevenu à l’article 8 ci-deflùs , en nommant un 
tuteur contre la pluralité des voix , ou qu’il y eût 
eu de leur part au dol ou de la fraude. 

Que doit-on décider parmi nous à l’égard 'des 
parens ? 11 eft certain qu’ils tiennent lieu dans nos 
mœurs de ceux que le* Romains appelaient affir- 
ma foret ou certificateurs , 6c que par ccttc raifort 
ils doivent être confidcrcs comme cautions du tu- 
teur qu’ils nomment. Qui fciûcet cum utiorvj idoneos 
ejfc njfirmjverint , jtdejuÿotum vicem fttftincnt % dit la 
loi 4 , §. dernier, ff. de fidtjujpsribus tu forum. 

De-la la confèquencc, que^Uns l’cxaéltrudc des 
principes ils doivent répondre de la folvabilité du 
tuteur. Puifquc le juge , dit M. Bouhier, a fuivi 
6c dû fuivre leur indication « il eft jufte qu’ils en 
foient garans. Sans cela les parens , qui ne fongent 
crdinairement qu’à fe débarrafîer du fardeau de la 
utile 6c de la curatèle, s'embarrafteroient peu do 
choifir un bon tuteur ou curateur. Ils ne s’empref- 
feroient qu’à en élire un nui ne fit aucune diffi- 
culté d’accepter ; 6c l’on tait que communément 
moins on eft foWablc,pius on accepte volontiers 
ccs fortes d’emplois. 

Jean-Antoine de Ferrière oppofe à cela que dans 
la futile les parens ne font que donner leur avis , 
6c qu’un confeil n’oblige à rien. Cor/dii non fr au- 
du Un ti nulU efl oblifraùo. 

Mais, eépond M. le préfident Bouhier, ils ne 
font pas convoqués feulement pour donner un con- 
feil a a mi, mais pour choifir celui d’entre eux qu’ils 
croient le plus capable d’adminiftrer. . . . D'ailleurs 
la règle même porte fon exception. Si dolut &• 
calliditas mttreefit , de dolo aftio eft. Or, il n’eft guère 
poffiblc qu'il n’y ait de l'artifice de la part des 
parens , quand ils rejettent le fardeau de la tutèle 
fur un infolvable. Si donc on ne les rendoit pas 
garans , ce feroit expofer prefque toujours au pil- 
lage la fortune des pauvres pupilles, ma’gré toutes 
les précautions des loix pour la mettre en sûreté. 
Car, comme le dit élégamment M. le préfident 
Favre , cum pupilles ipfe profpice/e Jibi non poffît per 
atalem , à quo potejl auxilium ixpeftare nifi J lepbus ? 

On objeéte encore que fi cela était , perfonne 
ne voudroit aftifter aux élections de tuteurs. 

Mais , répond encore le m?eift r at cité , c’ert fe 
moquer tfuc de faire une parc .le ob|e&ion. Un des 
devoirs de la fociété dfeile eft d’affifter aux (utiles 
des pupilles dont on eft proche parent ; & on pouf- 
roit.y être contraint en cas ée refus, . 

N 2 
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Audi la plupart des parlcmens ont-ils affujetti 
les pareils nominateurs à la garantie de la folva- 
bilité du tuteur. 

Celui de Normandie en a fait un réglement ex- 
près. L'article 71 de l'arrêt du 7 mars 1673 porte 
que les nominateurs du tuteur font garans de fon 
administration , chacun pour leur part & portion , 
& non folidairement. — L’article 7a ajoute : ils ne 
font garans que fubfidiairemcnt 6t après la difeudion 
des meubles & immeubles du tuteur.— L’ar»cle 73 
déclare que ceux qui ont été préfens it. l’éleâion 
du tuteur, ne font point garans de fon administra- 
tion , fi le tuteur a été élu contre leur avis. — Mais , 
pourfuit l’article 74, ceux fur lefquels on a obtenu 
un défaut , font garans de l'èleSion faite par ta plu- 
ralité des voix des parens préfens. — L article 75 
décide que fi le mineur ne fait aucune pourfuite 
contre le tuteur dans les dix ans après fa majorité , 
les nominateurs feront déchargés de la garantie de 
fon administration. 

Le parlement de Bretagne a, fur l’objet dont il 
s'agit , des loix adez analogues à celles de Nor- 
mandie, mais plus jjgoureul’es en certains points. 
L’article 9 de l’éd*ii mois de décembre 173Î, 
cfl de. cette dernière efpèce. Défirent empêcher, 
porte-t-il , que , par un abus qui s’eft introduit dans 
quelques provinces de notre royaume , les parens 
nominateurs ne cherchent à s’exempter du péril 
de la lutilc , en donnant leurs fuffrages à un Sujet 
qu’ils prévoient ne pouvoir être nommé ; voulons 
ue ceux meme dont l’avis n'aura pas été fuivi , 
emeurcm rcfponlablcs , ainfi qu’il fera dit ci-après, 
de la geSlion du tuteur qui aura été nommé , fi ce 
n’cft qu’ils aient interjette appel de la fcntencc de 
tutiU , & fait infirmer ladite fcntencc , lequel appel 
ils feront tenus de relever en notre cour de par- 
lement trois mois au plus tard, St compter du jour 
de la fcntencc , finon ils demeureront déchus de 
plein droit dudit appel , ou de la facultàd’appeller. 

— L’article 10 ordonne , qu’en cas que fur rappel 
la fcntencc ait été infirmée , & qu’il ait été pourvu 
par le parlement d’un autre tuteur aux mineurs , 
tous les parens nominateurs , tant ceux qui avoient 
interjette appel delà fcntencc, que ceux qui n’en 
avoient point appellé , demeureront garans , ainfi 
qu’il fera dit ci-après, de l’admimflrauon du tuteur 

ui aura été fubfütué par Je parlement b la place 
e celui qui avoit été nommé par le premier juge. 

— L’article zfi veut que les parensmominateurs con- 
tinuent d’être refponfabtes , ainfi qu’il fera dit ci- 
après , de i'infolvabilité du tuteur par eux élu , & 
de fa caution , s’il en a donné une, dlfcuSfion préa- 
lablement faite des biens dudit tuteur, K de fa 
caution. — L’article 17 déclare que la difpofition de 
l’article précédent n’aura lieu , par rapport au tu- 
teur nommé par le teflament du père , qu’en cas 
que les parens qui auront été appelles pour i’auto- 
rifation dudit tuteur, aien^onfenti à l’autorifation 
d’un tuteur notoirement infolvable , ou qu'ils aient 
omis dïmpofer au tuteur testamentaire l'obligation 
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de rendre compte , fuivant les articles 15 8c 16 <h* 
préfent édit , ou négligé de veiller à la reddition 
dcfdits comptes , & à l’emploi des deniers du mi- 
neur, conformément aux articles 18, 19, 10 6c 
13 ci-dcfTus , & pareillement dans tous les cas où 
il y auroit eu du dol & de la fraude de leur part. 
— Suivant l’article 28, la garantie portée par l’ar- 
ticle 26, ou celle oui aura lieu dans les cas marqués 
par l’article précèdent , ne feront point folidaircs 
contre lefdits parens , 6c n’auront lieu que pour 
leur part 6c portion : 6c néanmoins, en cas qu’aucun 
d’eux foit inlblvablc , les folvablcs feront tenus 
folidairement des parties des insolvables, chacun 
par égale portion. — Aux termes de l'article 29 , 
dans les cas où ladite garantie peut être exercée , 
elle a lieu jufqu’à ce que le tuteur, ou fes héri- 
tiers, fucce fleurs ou ayans caufe , aient rendu le 
compte de tuttle , que ledit compte ait été clos 
6c arreté , le reliquat payé , s'il en cfl du , 6c les 
pièces jmlihotivcs remiles au mineur ou à les hé- 
ritiers , fucccllcurs ou ayans caufe , le tout fans 
préjudice des exceptions qui feront ci-après mar- 
quées. — Par l’article 30, fi lé mineur, devenu 
majeur, ou fes héritiers, fuccelTeurs ou ayans caufe, 
ne font aucune pourfuite contre le tuteur dans tes 
trois ans après fa majorité, ils ne pourront être 
reçus à exercer aucun recours contre les parens 
qui en feroient tenus de droit ; ce qui aura lieu 
pareillement , en cas que dans cinq ans, à compter 
dudit jour de la majorité , ils n’aient pas fait toutes 
les pourfuitos 6c diligences nécelTaires en juftice, 
pour faire clorre 8c arrêter le compte de tmile 9 fans 
néanmoins que > fous prétexte des difpofition* du 
préfent article , le tuteur élu par les parens , ou 
nommé par le teflament du père , ni leurs héri- 
tiers , fuccefTeurs ou ayans caufe , unifient oppofer 
aucune autre prefeription que celle de trente ans 
audit mineur 6c à fes repréfentans. — Suivant l’ar- 
ticle 3 1 , le mineur devenu majeur , ou fes héri- 
tiers ou repréfentans , feront pareillement tenus 
de dénoncer aux parens nominateurs , ou à leurs 
héritiers 6c repréfentans, fa demande en reddition 
de compte , ou celle que le tuteur auroit formée 
contre lui pour parvenir à le rendre , & de leur 
notifier la jurifdiâion en laquelle l’une ou l’autre 
de ces demandes aura été portée, laquelle dénon- 
ciation il fera obligé de faire dans trois mois au 
plus tard , à compter du jour de fa demande ou 
de celle du tuteur, le tout à peine contre ledit 
mineur , & fes héritiers ou repr&entans , d'être 
déchus de leur recours contre lefdits parens , ce 
qui aura lieu pareillement à l’égard des parens qui 
auront été appellés à Tautorifation en juillet d’un 
tuteur teftamentaire , lorfque le crâneur prétendra 
qu’ils font dans le cas d'être refponfabtes de la tu- 
uU. 

Il paroit , par ce que nous lifons dans le com- 
mentaire de Mourgues fur les flamts de Provence , 
pjge 42 , que le parlement d’Aix fuit à peu prés 
fur cette matière les mêmes principes que ceux 
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de Normandie & de Bretagne. Il rapporte d'abord 
on arrêt du 28 février 1624 , qui ordonne aux no- 
xninateurs d'un tuteur décédé infolvable , de vérifier 
qu'il èto il folvj.hU lorftfu 'd fut crié tuteur , tnfemble 
au temps de la tutèle finie ; fit il ajoute que par arrêt 
définitif du 17 avril 1615 , lefdits nominateurs cm 
iii condamné 1 solidaire MES T à payer le reliquat 
du compte de tutcU, fauf à celui qui aurait payé, 
fon recours contre les autres. * 

Le même écrivain rapporte , page 41, un arrêt 
du 21 janvier 1559, par lequel les nominateurs d‘un 
comptable ont été mis Hors d'inflance , parce qu après 
Tadmimflralion finie , Us comptables avoitnt été folvables 
durant un temps fuffifant pour exiger. 

Les parlemens de Touioufe , de Grenoble & de 
Bordeaux affujettiflent pareillement à la garantie 
de la folvabilité du tuteur les parens qui ont donné 
leur voix pour fa nomination. C’eft ce qu'atteflent 
& prouvent M. May nard ,/iv. 6 , chap. j -6 ; M. de 
la Rocheflavin , tiv. 6, titre 78, art. 1; M. de Cam- 
bolas , tiv. y, chap. 29; Automne, fur la loi 1 , ff. 
de magiflraubus conventendis ; Ballet , tome 2 , liv. 4 , 
üt. 14. 

Mais ces auteurs ajoutent que la jurifprudence 
des trois parlemens dont il s’agit, n’cft pas aufti 
rigoureufe que celle des parlemens de Normandie 
& de Bretagne , en ce qu’elle n'oblige les parens 
nominateurs que de garantir la folvabilité du tuteur 
au moment de l’élc&ion. C’ell en eïfet , dit M. Bou- 
hier, la feule chofe fur laquelle les parens aient 
pu être confultcs par le jugé de la tutèle , & puif- 
que ce même juge , chez les Romains , n’éroit pas 
tenu à davantage , il ne ferait pas raifonnablc de 
porter plus loin l’obligation des parens. 

La jurifprudence du parlement de Dijon eft con- 
forme à celle des trois cours dont on vient de parler. 
D’un côté Bouvor , tome 1 , partie 2 , rapporte un 
arrêt fans date , qui a condamné les parens d’un 
pupille à payer le reliquat dû par un tuteur dont 
ils n'avoient pu vérifier la folvabilité au temps de 
fa nomination. D’un autre côté , M. Bouhicr nous 
a confervé un arrêt du 25 janvier 1700, qui juge 
uS les parens nominateurs ne font point garans 
e leur choix, pourvu qu'au temps qu’il a été fait 
les perfonnes cnoifies aient été folvables. 

Le parlement de Paris jugeoit autrefois comme 
ceux de Rennes , de Rouen & d'Aix. 11 obligeoit 
les parens nom nateurs de garantir l’adminiflration 
du tuteur, 6t il ne diftinguoit pas s’ils l’avoicnt 
choifi dans un temps où il étop folvablc ou non. 
C’cA ce que prouvent les arrêts rapportes par Ca- 
rondas en fes pandeéUs , Zip. 2 , chap. 7 ; en Tes 
riponfes , Uv. 12 , chap. 42 , 8c dans les mémorables 
obfervatwns , article Tutèle. 

Le premier arrêt que le parlement de Paris a rendu 
contre cette jurifprudence eft du 14 août 1587. Il 
a jugé que les parens nominateurs n’étoient point 
garans de l’infolvabilité furvenue depuis la nomi- 
nation. 

Le 14 décembre 1600, il en eft intervenu un 
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autre qui a été plus loin. U a décidé , qu’cncorc 
que les parens euflent choifi un tuteur infolvable 
6* mauvais ménager au temps de la nomination , il n’y 
avoit aucun recours contre eux. 

Il a été rendu des arrêts fcmblablcs les 5 juillet 
& 12 août téo}, & le 16 juillet 1640. 

Nous avons dit ci-devant , qu’à défaut de parens , 
on doit appeller des voilins & des amis pour la 
nomination du tuteur. Il faut ajouter ici , qu’ils ne 
font nulle part refponfables de la folvabilité ,. & 
encore moins de l'adminiflration de celui qu'ils ont 
nommé. Ceft la difpofmon expreffe du réglement 
de Normandie, art. ai, & de l’édit des rutiles de 
Bretagne , art. y. 

§. III. Des perfonnes incapables <f exercer une tutèle. 
La première condition requife pour être habile à 
gérer une tutèle, eft que l'on jonifte des avantages 
de la vie civile : de-là l'incapacité des religieux 
profès , & des perfonnes mortes civilement. 

Comme la tutclc eft une charge virile , les femmes 
ne peuvent l’cxcrccr. Tutelam adminiflrare virile mu- 
nus ejl , 6 > ultra ftxum f émincée infirmilatu taie ojjicium 
efl , dit la loi I , C. quando mulieres tutelle officie. 
Les feules femmes exceptées de cette règle , font 
la mère <& l'aïeule : encore a-t-on remarqué ci- 
devant, qu’elles rentrent dans laclaffe des autres, 
& perdent la tutèle de leurs enfans , dès quelles 
convolent à un fécond mariage. 

Mais pourroient-clles, étant remariées, reprendre 
la tutèle, en vertu d’une nouvelle nomination qui 
ferait faite de leur perfonne parles parens aftemblés 
devant le juge? Elles le pourraient fans difficulté, 
parce qu’il n’exifle aucune lcd qui défende d'élire 
une femme remariée pour tutrice à fes enfans du 
prtmricr lit. Ceft d’ailleurs ce que fait entendre 
Brillon, au mot Tuteur, n. 82. 

On peut encore appuyer cette opinion fur l’ar- 
ticle du réglement des tutiles de Normandie , qui 
déclare que la mère eft renue , quoique remariée , 
de continuer la geftion de 1a uttèle jufqu’à ce que 
les parens aient élu un autre tuteur en fa place, 
fans qu’il foit befoin qu’elle y foit autorifee par 
juftice. Il réfulte bien clairement de là que le con- 
fenrement exprès ou tacite de la famille du mineur 
fuffit pour que le juge lailTe une mère remariée 
en poHeffion de la tutèle. 

Nous devons cependant convenir qu’il y a des 
auteurs qui enfeignent le contraire, & fur-tour M. 
le préfident Favre en fon code, liv. y , titre 21 , 
dictfion 2. Mais une chofe certaine, c’eft que leur 
opinion n'eft pas fuivie ; elle étoit même déjà re- 
jettee du temps de Dumoulin. 

Quand nous difons qu’une femme remariée peut 
être élue tutrice, on conçoit aifément qu’elle doit 
en ce cas avoir fon fécond mari pour adjoint. Son 
incapacité de traiter aucune affaire fans le fccours 
de l’autorilflion maritale , amène nécelTairement 
cette conféquence. 

Il arrive même très-fouvent que le fécond mari 
eft notnmé feul tuteur aux enlans de fa femme. 
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Une pareille nomination n'a rien «flrrêgtilïcr. La J 
loi 32 , §. \ y jf.de «i Jorûonibus ; ta loi 1 , C. de in~ 
urJiiJ 0 matrimonio , Ôc la loi 3 , C. de contrario ju- 
Jicio HueU , l’approuvent expreffement. Il y a plus ; 
il a été jugé par arrêt du parlement de Rouen , 
du 5 avril 1630 , rapporté dans le commentaire de 
Bafnagc , art . j , qu'un mari pouvoir être contraint 
d’accepter la tutèle des enfiins que fa femme avoit 
eu d’un autre mariage ; ce qui néanmoins ne v’ac- 
cordc pas avec deux arrêts du parlement de Paris 
des 24 décembre 1598 & 7 août 1614 , par lef- 
uels il a été décidé que le vitric , quoique capable 
e gérer la tutèle des enfiins de fa femme t ne peut 
neanmoins être forcé de l’accepter. 

La Provence a fur ce point une jurifprudencc 
toute particulière ; l’article 9 de l’édit du roi René , 
thi 11 juin 1403 , défend au vitric de s’entremettre 
dans l'tidminiftration des biens appartenans aux cn- 
fans mineurs de fa femme ; &. veut qu'on le con- 
damne , en cas de contravention , à une peine pé- 
cuniaire, qu'il Axe. 

Si une mère peut être cluc tutrice après fon 
convoi à un fécond mariage , on imagine bien qu’elle 
. peut , à plus forte raifon , l’être quand elle fft veuve 
pour la deuxième fois. 

Du principe général que la mère 6t l’aïeule font 
feules exceptées de la loi qui déclare les femmes 
incapables de gérer une futile, il rc fuite qu’une belle- 
mère ne peut être nommée tutrice des enfans de 
fon mari. C'cft en eft'ct ce qu’a jugé un arrêt du 
parlement deTouloufe, du 23 juillet 1629, rap- 
porté par M. d’Olite , £% 1 , c/tap. 33. 

Un mineur de vingt-cinq ans peut-il être durgé 
d’une tuùle ? Non , la loi dernière , C. de Ugmmâ 
tuulâ , en contient une defenfe expretfe. 

Si cependant on le nonmioit tuteur par testa- 
ment, la nomination ne feroit pas absolument nulle; 
mais elle ne lui donneroit le droit d’adminiffrer que 
quand il feroit parvenu à l’âge de majorité ; 6c en 
attendant , on nommerait un curateur au pupille. 
C'cft ce que décident la loi 32 , §. dernier , de 
tefiamentartâ tutclâ ; le §. 2 , aux infotutes, qui uf~ 
umenio M tores dari pojjunt ; & ta loi 10 , §. 7, if. 
de excufivonibîii. 

La règle qui défend au mineur de gérer une 
1 utile y adieu même contre la mère. La loi 2 , C. 
quand o mulieres tu te U qjficio , met pour condition 
à la grâce qu’elle fait à celle-ci de lui permettre 
d'être tutrice , qu’elle fera majeure de droit atatt 
major efl. Et il y a , dans les inflitutes françoifes de 
Boutaric , page 87 , un arrêt du parlement de Tou* 
loufe, du t mars 1701, qui juge effc&ivcment 
qu’une mère mineure ne peut être nommée tutrice 
par le juge. La coanime d’Auvergne décide ta même 
chofe. La mère âgée de vingt-cinq a/u^dit-elle, cft 
tutrice & adminiftratrice de fes enfiins, fi elle veut. 

L'office dont un mineur cft revêtu ne lève pas 
„ fon incapacité d'etre tuteur. C*eff ce qui a éje jugé 
contre un notaire âgé de vingt-trois ans , par arrêt 
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du 18 février lên , inféré dans le recueil de Bro- 
deau , lettre G. §. ç , n. /. • r 

Les muets peuvent-ils être tuteurs ? La loi 1 , 
§. 2 , de tuiehs ; & la loi 10 , §. *1 , de legitimis 
tutoribuj , décident que non , 6c cette difpofition 
doit s'entendre des muets de naiffance comme des 
autres. Les mêmes textes étendent cette décifton aux 
fourds : mais il n’y faut pas comprendre les per- 
fonnes dont la furdité n'cft qu’imparfaite, & qui, 
pour entendre avec peine , n’en font pas moins 
capables d’ad mini ftrer leurs propres affaires : car rien 
n’empêche , fuivant ta loi dernière , de legiûmi» 
tutoribus y qu’on ne leur défère une tuùle ; & il en 
a été ainli jugé par arrêt du premier juin 1575» 
rapporté par Chenu fur Papon, livre if , titre 
n . 11. 

Les furieux 6c les infenfés ne peuvent être tu- 
teurs : c’cft ta difpofirion expreffe de la loi unique , 
C qui modo. Dc-là vient que l’on doit les décharger 
de la tutèle qui leur a cté déférée dans un temps 
où ils jouiff oient de leur raifon. Les loix 11 & 40, 
ff. de exeufitionibus , y font formelles. 

Si cependant , dit la loi 10 , §. 8 du même titre, 
fl y avoit de juftcf efpcrances que la fureur ou la 
démence ne fut pas incurable , il faudrait laiffer ta 
tutèle au malade, & nommer un curateur pour ad- 
mtniffrer en fa place jufqu'à fa guérifon. On doit 
en ufer de même , fuivant la loi 1 î , ff. de wtelis ; 
8c le §. 1 , aux informes qui tejitmento tutores dari 
pojjunt y lorsqu'un péfe appelle un furieux ou un 
inîenfé à la tutèle des entans qu’il a en fa ptlif- 
fance. 

Le foldat ne peut être tuteur. La loi 4» C. qui 
dure tutores , & le §. 14, aux inffitmes de excuj'a- 
tionibus tutorvm , le lui défendent expreffémenr. 
Papou, Ctv. if , fit. f y n. 20 y rapporte un arrêt du 
parlement de Paris du 3 février. ... qui a déchargé , 
en conféqucnce de ces textes , un capitaine de cin- 
quante hommes d’armes , d'une tutktè qui lui avoit 
été déférée. Pclcir» , liv . 2 , attionHy nous en a con- 
fervé un femblablcdu 22 décembre 1598» rendu 
en faveur d’un foldat aux gardes. Albert , lettre T , 
ckap. 36 , nous en retrace un du parlement de Tou- 
loufe , du 29 avril 1647 , qui a jugé de même psr 
rapport à un hallebardier de la morte-paie de Car- 
calfonnc. 

Les évèoues font dans ta même catégorie qve 
les foktars. Il le\»r cft défendu d’accepter «es uttètes : 
epifeopos autem Mêlant alicujus perjona frtb'tre non 
permittimus , dit l'authentique presbyteros dUconos, 
§. 1 , C. de epi/cepis. Il y a cependant des exemples 
que des évêques ont été tuteurs. Albert, lettre E, 
chap. 2, parle d’un arrêt rendu entre un évêque 
de Valence, tuteur de fa nièce, 6c 1 a mère de fa 
pupille, fur la queffion de favoir à qui des deux 
fon éducation devoir être confiée. Mais dans cette 
efpèce on ne comeffoit pas à l’évèque la faculté 
d'adminiffrer la tutèle. 

La qualité de créancier ou de débiteur du pu- 
pille empèche-t-c\!e que l’on «c foit appelVé à fa 
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utile t La loi neque , C. de excufaùombus tütontm , 
décide qu'un tuteur ne peut s’excufer fur ce qu’il 
cA créancier ou débiteur du pupille. La loi crcd * - 
torem , G qui date tutores , établit la même ehofe, 
& ajoute que le créancier tuteur pourra fc payer 
lui-même de fa créance. 

Mais la novclle 7a , cft.ip. 1 , en difpofe autre- 
ment. Elle exclut de la tutèle toute pcrfonr.e qui 
«A créancière on débitrice du pupiile, ne, dit le 
chapitre 3 de la même conAitucion , hofUm potiuf 
quàm curatorem prabeamus. A la vérité , ce mot tu- 
r.itorcm , Si les termes minor, fréquemment répétés 
• dans le chapitre 1 , femblcnr , du premier coup- 
d’œil , reAreindre cet|p dilpofition aux curatèles 
proprement dite*. Mais , comme le remarque M. 
de G tel Un, liv. 8 , chap. 1, il cA clair que ces 
mots doivent cire étendus au cas du pupille & de 
la tutèle , comme il eft encore explique au chapitre 
3 , qui ramène fit qui joint la tutèle avec ta curatèlc. 

Mais a quelle efpèce de tutèle doit-on appliquer 
cette loi? On ne ncur douter, d'après fes propres 
termes, qu’elle irait lieu dans la tutèle légitime : 
etiamfi h plus vocctur ad curaticnem , non accédai , dit 
Juftinicn. La glofe ajoute qu’il en cA de même de 
la tutVe dative , lorfqu'elle fe décerne par le juge* 
f^ns information & de fon propre mouvement , ex 
ojfieiu 6» fine inquîjîtîûne. 

Il en cA autrement de la tutèle tcflamentairc. 
Le légillatcur ne l’a pas comprife expreffément clans 
fi prohibition , Si tous les auteurs conviennent 

a u’cSle en doit être exceptée. La foi & la probité 
u tuteur teAatnentaire t dit M. de Catcllan , re- 
connue par le père qui l’a choifi , le met hors de 
foupçon , & fait entièrement ccfler le danger & 
la crainte dont parle le chapitre 1 de la novelle 
ne hoflcm poùufquàrn curatorem prxbeamus , puifque 
le père cA toujours préfumé donner un tuteur ami 
& fidèle, ainfi qu’il eA dit dans la loi 36, A*, dt 
adminijlratione tutonan. Ce fentiment a été confirmé 
par un arrêt du parlement de Grenoble du 6 fé- 
vrier 1541, inféré dans la bibliothèque de Bou- 
chel , article Tuteur. Il faut dire la meme chofe du 
tuteur nommé par le juge d’après un avis de pa- 
çens. 

Il y a dans le journal des audiences un arrêt du 
parlement de Paris du 13 juillet 1704, qui juge 
qu’une mère étant élue tutrice honoraire à fon en- 
fant f homme de qualité , fon oncle paternel , à lui 
élu co*tuteur honoraire , ne peut être exclus , fous 
prétexte des difcuAions de créances qu’il peut avoir 
contre le mineur, fauf h la mère à demeurer feule 
tutrice dans les affaires qui feront intentées contre 
ce co-tuteur honoraire , dire&ement ou indireâc- 
ment, ou contre fes proches. 

§, IV. Des per fonnes que f on ne peut forcer eTac - 
cepter une tutèle . Les caufes fur lefqucllcs on peut 
fonder cc que les jurifconfulres nomment Yexcufe 
d'une tutèle , font en très-grand nombre. 

Pour en parler avec ordre , il faut les divifer en 
quatre claflcs, 
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Nous placerons dans la première les exeufes fon- 
dées fur les privilèges que les fouverains ont atta- 
chés à certains ofhccs, états ou emplois. 

Dans la fécondé, celles qui proviennent des dif- 
ficultés que le tuteur nommé eA dans le cas d'éprou- 
ver ou faire éprouver à fon pupille en adminis- 
trant , fit que Von prévoit devoir l'empêcher de 
bien s’acquitter des fondions tutélaires. 

Dans la troifième , celles qui font tirées de la 
circonAance qu’il y a d’autres perfonn# que le 
tuteur nomme , fur lefqucllcs la charge de ta /«- 
tèle doit plus naturellement tomber. 

Dans la quatrième , celles qtii font fondées fur 
le fexe. Après avoir parcouru ces quatre elafles 
d' exeufes , nous examinerons fi une perforine qui 
n’en a aucune en fa faveur peut retufer une tu~ 
tèle qui lui a été déférée par le juge , fans qu’il ait 
été appelle à l’affemblée de parens. 

Nous déterminerons en Ame la forme dans la- 
quelle doivent être propofées les exeufes , & ce 
que doit faire le tuteur nommé, en attendant que 
le juge ait fait droit fur la demande en décharge. 

I. Tous les offices , états ou emplois qui exemptent 
des charges publiques , n’affrancliiffent pas de la tu- 
ièle. Il faut une expreffioo fpéciale, pour que l’exem- 
ption de celle-ci foie comprife dans l’exemption de 
celles-là. C’eA cc que décident la loi 15, §: 12; 
Si la loi 17, §. 3 ijjf. de exeufationibus. De-là vient 
que pluficurs textes , après avoir parlé d’une dif- 
penfe des charges publiques , font une mention par- 
ticulière de la difpenfe des tu fêles. C’eA cc que l’on 
remarque fur-tout dans la loi 8, §. 1 , Si la loi ta, 
§. t , ff. de vacaûonibus 6* excufitionibus trivAerum. 

Ce principe a fervi de fondement à un arrêt dtt 

P arlement de Paris, du 13 mars 1681. Le fieuf 
illaut, notaire au châtelet, fe pretendoit exempt 
de la charge de marguilticr , à laquelle il avoit été 
nommé par les paroiffiens de faillie Geneviève des 
Ardens ; fon principal moyen étoit une déclaration 
de 1673* qui donne aux Notaires du châtelet la 
qualité de corfciÜers dn roi , & les exempte dt 
toutes charges publiques. Mais M. l’avocat général 
Talon fit fentir que cette énonciation vague ne 
pouvoir pas plus s’appliquer aux charges de mar- 
guillicr qu’aux tutèle s , fie qu’il en devoit être de 
celles-là comme de celles-ci , parce que les mar- 

f ;uilliers font les tuteurs de l’églifc. Par l’arrêt ciré , 
e fleur Pillaut fut débouté de fa demande. 

Nous avons déjà dit que les évêques ne peuvent 
être nommés tuteurs. Ainfi , il ne peut être quef- 
tion d’txcufc à leur égard. Quant aux Amples prêtres , 
diacres ou fous-diacres , nous remarquons que dans 
lc.troifième fièclc de l’cglife , ils étoient «ion-feu- 
lement affranchis , mais même incapables de toute 
efpèce de tutèle. On trouve , dans le décret de 
Graticn, un canon , par lequel S. Cypricn défend 
que l’on faffe dans l'églife aucune prière ni offrande 
pour le repos de l’ame d’un certain Viftor, parte 
qu’il avoit eu la témérité de nommer un prêrrc pour 
tuteur. 
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En 431 , le concile général de Chalcédoine dé- 
fendit aux prêtres de s'ingérer dans l'adininidration 
des affaires d’autrui , à moins qu'ibne fujfem appelles 
pat les leix à une tutèle dont ils ne puffent s'exeufer ; 
exception qui prouve tjue dans le cinquième fiécle 
les prêtres pouvoient etre contraints d'accepter la 
mile légitime. 

Enfin , dans le fixiènte fiécle , Jufiinicn a dé- 
claré , par fa novetlc 1 a j ,cbap.f, que les prêtres , 
diacres ijpfous-diacres pourroient accepter la tutèle 
légitime feulement , niais qu'ils n’y ferment con- 
traints en aucun cas, & même aue l'acceptation 
qu’ils fer oient de la tutlle d'un de leurs parens, ne 
pourroit pas fervir de prétexte pour les forcer à fe 
charger de celle d'un autre. 

Cette difpofition forme le dernier état de la jurif- 

E rudcnce fur ce point : mais elle n’a lieu , fuivant 
i loi 51 , §. t , C. de epifeopis & clericu, qu’en 
faveur des prêtres , diacres ou fous-diacres qui ren- 
dent it l'églife des fervices réels ; & elle ne peut 
être invoquée par ceux qui ne lui font attachés 
que par un vain titre. C'en auifi ce qui a été jugé 
par un arrêt du parlement de Rouen, du 24 janvier 
i66i, rapporte par liafnage, art. /. 

Denifart dit que les charges de la maifon du roi 
exemptent de tutèle Si curatéle, fuivant les lettres- 
patentes du al mars 160a , l'édit du mois d'août 
1610 , la déclaration du 4 feptembre 1682, les 
arrêts du confeil des 13 décembre 1693, fit 18 
mars 1698 , la déclaration du a janvier 1706, & 
l’édit du mois de feptembre fuivant. Le même 
auteur nous apprend que le ficurle Mazuricr, gen- 
tilhomme de la chambre , a été maintenu dans cette 
exemption par un arrêt du confeil du 10 mai 1730 , 
quoiqu’il fût queftion d’une tutèle en Bretagne. Le 
marquis de Lambcts, lieutenant de la grande vé- 
nerie , a obtenu un arrêt fcmblablc du 17 avril 1734, 

? ui eft auffi rapporté dans la colleélion de Denifart. 

ar la même raifon ( dit Brfideau , lettre C, §. 33 ) , 
il a été jugé que les chantres de la chapelle du 
roi font exempts de tailles, pur arrêt infirmatif de 
la fentence au bailli de Soilfons, du mardi 14 no- 
vembre 1613. 

On a vu plus haut que les foldats ne peuvent 
être tuteurs ; ainfi , il eft bien certain qu’ils ne 
doivent jamais être chargés , malgré eux , d’une 
tutlle, Ceft suffi ce qui a été jugé pat diffirens arrêts 
dont on a parlé au même endroit. 

Chez les Romains , tous les offices auxquels étoit 
attachée une portion quelconque de la puiuance pu- 
blique , exemptoient de la tméle : 3 ui potejlatem 
abtjuam liaient , fe exeufare poffunt , ut divus Marcus 
nferipjtt % dit l’empereur Juftinien en fes infiitutes, 
$.3 , de excufaùonibus. La loi 17, §■ t , ff. de ex- 
eufasionibus , fcmblc aller plus loi ; elle attache 
l’exemption de la tutlle i tous les emplois hono- 
rables : geretuibus konorem vacaiionem tuteUrum con- 
c edi pLscu'u. 

Dans nos moeurs , les offices qui exemptent de 
la tutlle font , t”, ceux de confedlers d’état & de 
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maîtres des requêtes. Leur exemption eft même 
plus étendue que ne l’efi communément celle at- 
tachée aux autres offices , en ce qu’elle a lieu pour 
les tutlles qui leur ont été déférées avant qu’ils cn- 
irafTcm au confeil du prince. C'cft la difpofitioa 
expreffe de lis loi ^o,ff.Si de la loi dernière, C, 
de excufaùonibus. * 

1°. Les confeillcrs, & à plus forte raifon les 
préfidens des cours fouveraines , font exempts de 
tutèle. C’efi ce qui a été jugé en faveur d’nn con- 
feillcr au parlement de Bordeaux , par arrêt de cette 
cour du 3 mars 1493 , rapporté dans le recueil de 
Papou , hv. if , titre f , n. 11 , & dans la confè- . 
rence d'Automne , fur la icu 6 , If. de exeufatianibus . 

La Rcchcflavin, tir. 4 , lettre T , lit. 8, n. S , lût 
qu’un confciller du parlement de Touloufe, ayant 
été nommé par fon frère , tuteur honoraire à une 
de fes nièces, en fut déchargé par arrêt du 28 avril 
1378. 

Le confeil a rendu, le 1» janvier 1740, un arrêt 
qui confirme ces dêcifions , Si déclare les confeil- 
lers et eut , les maures des requêtes, fit les confedlers 
au parlement , exempts de tutèle Si nomination de 
tuteurs. 

Quelques-uns prétendent que l'exemption des 
confedlers de cour fouverainc doit ceffcr lorfqu’il 
s’agit de la tutèle des enfàns d’un de leurs confrères 
décédé. T el eii particuliérement l’avis de Graverol 
fur la Rochcflavin , à l'endroit cité , lit. 9, art. 8, 
Cependant il rapporte lui-mcmc un arrêt du par- 
lement de Touloufe qui a jugé le contraire , en 
déchargeant MM. de Buet fit Berlier de la tutèle 
des enfims de M. Dupuy. 

Mais il eft un cas où la doélrinc de Graverol 
ne doit fouftrir aucune difficulté : c’cft lorfquc la 
tutèle des enfans d'tm confciller a été déférée à un 
autre confciller, avant qu’il fût revêtu de fon 
office. Si quelqu’un , dit la loi 1 5 , §. 3 , ff. de 
excufaùonibus , eft établi tuteur d* fils d’un homme 
qui n'étoit ni membre du fénat , ni décoré d’une 
autre dignité , fit qu'enfuitc il foit nommé fena- 
tcur, il fera fur le champ déchargé de la tutèle. 
Mais fi les enfàns dont il a été crée tuteur appar- 
tiennent à un fénateur, il n’obtiendra point fa déj 
charge. 

Le parlement de Normandie ne regarde pas fes 
membres comme exempts de tutèle. C’cft ce que 
nous apprend Bafnage , art. f; Si (on aiTcrtion eft 
confirmée par M. Houard , en fon dictionnaire de 
droit normand , au mot Condefctme. Comme mef- 
fieurs du parlement , dit-il , ne font pas exempts 
de tutèle , ils font auffi expofés à la condcfccrue, fui- 
vant un arrêt de grand’chambre de 1631 , rapporté 
par Bafnage. U eft vrai que cet arrêt porte ,fans 
tirer à conjequence ; parce qu’en effet un membre du 
parlement peut , en diverfes eirconftances , être 
employé à des affaires qui iméreffent tellement le 
public , qu'en ce cas l’exemption de la condcfcente 
doive , en confultant l’efprit de la coutume , lui 
être accordée. 

Un 
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Une fingularité remarquable , 8c qui fait hon- 
neur à l'impartialité du parlement de Rouen , c’efl 
u’ü accorde aux officiers de la chambre des comptes 
e Normandie un privilège qu’il fe refufe à lui- 
mcrac. Bafnage rapporte un arrêt du 1 6 décembre 
1 649 , qui décharge un correâeur des comprcs de 
1a nomination faite de fa perfonne aux fondions 
de tuteur. Il ajoute qu'il a vu un arrêt du grand- 
confeil qui jugeoit ta même chofe pour un audi- 
teur. 

Les officiers de 1 a chambre des comptes de Paris 
jouiffent de la même exemption ; St clic leur a 
été confirmée par un arrêt du confeil du 29 oc- 
tobre 1737. Le fieur Ameline de Quincy, con- 
feiller- correfteur , avoit été déclaré nominateur 
d’une tutilt par différentes fentences de la jufiiee 
royale d’Hcnnebout , fur le fondement que l'article 
i« de l’édit des lutilts de Bretagne , afftijettit même 
les officiers exempts de luüUt à l'obligation d’af- 
fifler 8c de donner leur avis aux éleâions des tu- 
teurs & curateurs. Le fieur Ameline de Quincy 
s'efl pourvu au confeil contre ces fentences ; &, 
par l'arrêt cité, il a été ordonné que les édits, 
déclarations , lettres-patentes & arrêts rendus en 
faveur des officiers commenfaux , feront exécutés 
félon leur forme 8t teneur : en conféqucnce , fans 
s’arrêter aux fentences rendues en la j office royale 
d’Hcnnebout, que fa majeflé a déclarées nullcs & 
de nul effet , ainfi que tout ce qui pouvoit s’en être 
enfuivi , ledit fieur de Quincy a été maintenu , 
comme officier commenfaldc fa majeflé , en qualité 
de l’un de fes confcillers-correflcurs en fa chambre 
des comptes de Paris, dans l’exemption de tutèle, 
curatéle , 8c nomination à icelles. Dcfcnfes aux 
officiers de ladite jufficc , 8c à tons autres , de l’y 
troubler , à peine de nullité , caffation de procé- 
dures , & de tous dépens , dommages 8c intérêts. 

Les greffiers des cours fouve raines font-ils exempts 
de tutilt ? La Roche fias in , fiv. 4 , Iturt T, lit. 8 , 
art. 1 } , affine que l’affirmative a été adoptée par 
arrêt du 1 5 février 1591 , rendu en faveur du gref- 
fier , connu au parlement de Touloufe fous le nom 
de ftcriuirt tvangtüftt. Mornac, fur la loi 6, C. 
dt tpiftopis fi> cltrtàt , rapporte un arrêt du 3 1 mars 
1É10 , qui a jugé de même dans lacaufe d’un gref- 
fier du parlement de Paris. Le motif de cette dé- 
eifion , dit Jean-Antoine Ferrière , efl pris du fer- 
vice affidu auquel ces greffiers font anûjettis. 

La même raifon , continue-t-il , milite pour les 
huifliers du parlement 8c du gtand-confeil. Audi 
l’exemption de tutilt leur a-t-elle été accordée par 
plufieurs arrêts. Chenu fur Papon , l'tv. tj , lit. 5 , 
a. 11, en rapporte un du 1 8 février 1535 ; Maynard , 
fiv. j , chup. 11 , nous en fo irnit un autre rendu 
au parlement de Touloufe, le ao janvier 1384. 

Le contraire a été jugé an dMavantage d’un huif- 
Cer de la chambre des comptes de Paris. L’arrêt , 
qui efl du 1" mars 1605 , efl rapporté par Bouchel 
en fa bibliothèque civile , au mot TutUt. 

Jurifpntd met. Tomt VIU. 
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Un arrêt du parlement t*e Bordeaux , du 1 4 juillet 
1713, a décidé que les huifliers aux requêtes du 
palais éioient exempts de tutilt. Mais , dit Jean- 
Antoine Ferrière, pop 8 }, je ne fais fi cer arrêt , 
qui efl unique , peut fervir de préjugé : car enfin 
les huifliers de la chambre des requêtes du palais 
ne faifant corps en aucune occafion avec les huif- 
fiers du parlement., il n’eft pas convenable de leur 
communiquer le privilège accordé â ces derniers, 
moins encore dès que , comme nous l’avons déjà 
établi , les privilèges ne font jamais étendus d’one 
perfonne à une autre , 8c que l’exemption des char- 
ges publiques n’a pas lieu facilement. . 

Les fecréraires du roi dans les chancelleries près 
les cours fouveraines font exempts de tutilt. C’efl , 
dit Brillon , ce que porte une déclaration du *3 
décembre 1594, enregiflrée au grand - confeil le ,25 
oéfobre 1603 ■ P ar laquelle le roi , en interprétant 
leurs privilèges , déclara qu’ils étoient exempts de 
toutes charges de tutilt. 

C’efl ce que décident auffi ta dèdandon du 1 1 
juin 1681 , rendue pour 1a chancellerie près le par- 
lement de Flandres, 8c l’édit du mois de juin 1770, 
concernant la chancellerie près le parlement de 
Nancy. 

Il y a plus , les référendaires , officiers de ces 
chancelleries, jouifTent de la même exemption. C’cfl 
ce que portent les articles 10 & 1 1 de l’édit du 
mois de juin 1770 que l’on vient de citer; loi qui 
n’a été formée que d’après ce qui s’obferve dans 
les autres chancelleries près des cours. 

Les officiers des bailliages & fcnéchauflécs n’ont 
pas le même avantage. Bouchcl , en fa bibliothèque 
civile, au mot Tutilt , rapporte un arrêt du 6 mai 
1588 , qui déboute un confeillcr au châtelet de fa 
demande à fin de décharge des fondions de tuteur, 
qui lui avoieat été déférées par un avis de parens. 
Il ajoute que, par un autre arrêt du 10 janvier 1621, 
il a été jugé que la qualité de procureur du roi ne 
donne pas l’exemption de tutilt, 8c que la même 
chofe avoit été décidée auparavant contre le pro- 
cureur du roi de Provins. 

Ces arrêts confirment le principe établi ci-deffus , 
que l’exemption de tutilt ne peut réfultcr que d’une 
loi expreffe , & prouvent qu’en cette matière on ne 
doit pas argumenter par induâion , ni même i for- 
tiori : car le chef d’un bailliage efl certainement au- 
deffus d'un huiffier de cour fouverainc , 8t cepen- 
dant il efl fournis aux charges de tutilt 6c curatéle, 
tandis que celui-ci en efl exempt. 

Ces mêmes arrêts prouvent encore que le par- 
lement de Paris ne prend point le droit romain 
pour règle des exemptions de tutilt : car on a re- 
marqué ci-devant que les loix romaines accordent 
Taffranchiffement de cette charge à tous les offices 
qui donnent honortm ou pottjljttm. Mais ne doit-on 
pas en juger autrement dans les provinces de droit 
écrit , & même dans les coutumes qui renvoient 
aux loix romaines la décifion des cas échappés à 

O 
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leur prévoyance ? Nous ne croyons pas que l'affir- 
mative loir fuÉccptiblc de difficulté. 

Ce qui doit furprendre fur ce point dans la juris- 
prudence du parlement de Paris , c’eft qu’elle eft 
plus favorable à de fimples officiers de police qu’à 
ceux des jurifdiéfions royales ordinaires. Mornae, 
fur la loi 7 , jf. ex quitus csufts majores , rapporie 
un arrêt du ta février 1613 , qui accorde l’exem- 
ption de mile à un dixainier de Paris. 

Les magiffrats municipaux font-ils exempts de 
utile ? L’affirmative a été adoptée par un arrêt du 
parlement de Touloufe, rapporté dans le recueil 
aie la Rocheflavin , liv. 4 , lettre T, lit. 9 , art. 11, 
Si elle effinconteffable dans les pays de droit écrit : 
non-feulement elle réfulte de la règle générale 
établie par les lnix déjà citées , que les officiers aux- 
quels font attachées des fondions honorables , ou 
qui ont pont objet l'exercice de la puiff'ancc pu- 
blique , donnent l’exemption des charges de utile 
Si curatélc : mais elle eff formellement confàcrée 
par la loi 6, §. t( ,ff. île excufstiomhus. 

On oppofe la loi 15 , §. p; la loi 17, §. 4 , & 
la loi 23 du même titre : mais que difent ces loix ? 

La première décide feulement qu'un magiflrat 
Sorti de fonftions & nommé tuteur, ne peut pas 
tirer en ligne de compte les miles qu'il a déférées 
pendant qu il étoit en charge , pour former le nombre 
de imites auquel on verra ci-aprés que les loix at- 
tachent l’exemption des rutiles ultérieures. 

La fécondé porte , à la vérité, qu’un édile peut 
être nommé ntteur : mais elle ne dit point qu’il ne 
pourra pas s’exeufer. Il en eff de cette loi comme 
de la loi vingtième du titre de ttjlsmenuriJ a tel J, 
qui permet de nommer un préteur & même un 
, conflit pour tuteur. Sans doute on ne conclura point 
de celle-ci , que les premiers magiffrats de Rome 
fu lient privés du droit de refufer les Huiles dont 
on les chargeoit. On ne doit pqÿ non plus inférer 
de celle-là , que les juges municipaux n’euffem point 
d'exeufe à propoftt contre les utiles auxquelles ils 
étnient appellés. 

La troifième déclare feulement que les magiffrats 
ne peuvent s'exeufer des utiles qui leur ont été 
déférées avant leur promotion à la magiffrature. En 
cela , les juges municipaux font de la même con- 
dition que tous les officiers de judicature qui jouif- 
fènt de l’exemption de utile , fans être'ni confeUlers 
d’état, ni maîtres des requêtes, ni membres de cour 
fouverninc. 

Du refte , la décifion de cette dernière loi a été 
■confirmée par un arrêt du parlement de Touloufe 
du 3 mars ifyt , rapporté dans les obfcrvations de 
Vedel fur Catellan, lu. 8 , chef. 1. Le fleur Souillot, 
dit cet auteur , piètendoit qu’une charge de maire , 
qu’il avoit acquife , lui fourniffoit une exemption 
pour la utile : mais on n’citt point d'égard à cette 
exception , parce qu’il avoit acheté cet office , Si 
s’en étoit fait pourvoit depuis la utile décernée. 

11 y a , dans le recueil de la Peyrère , p. ftj , 
éjLÙcn de >71}, un arrêt qui préjuge nettement qu'un 
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titre Je ville de Bayonne ne pouvoir pas s'arroger 
l’exemption de tutcle , quoique les jur.us , dont tl 
étoit fuppôt , en joutflènt incomeftabiement. 

L’édit du mois de mars 1673 accorde l'exemption 
de utile aux banquiers expéditionnaires , & aux 
greffiers des arbitrages , fy ndicats Si directions des 
créanciers. 

Que doit-on décider à l’égard des officiers & «u- 
vriers des hôtels des monnoies ? Jean- Antoine Fer» 
rière , pure 8j , nous apprend qu'ils font exemptés 
de la utile par un édit du mois de décembre 1601 , 
par un arrêt du parlement de Touloufe du *3 juin 
1603, pardes lettres-patentes du moisd’asrril 1616, 
cnregiffrécs au parlement de Touloufe le a8 août 
1 6 1 9 , & par un grand nombre d'autres réglemens , 
entre lefqueis on remarque des lettres-patentes du 
mois de janvier 1719. 

Les exemptions de utiles fe font multipliées con- 
f durablement vers la fin du dernier Cède. Les bc- 
foins de l'état firent alors créer un grand nombre 
de nouveaux offices ; & , pour en faciliter le débit, 
en ne manqua pas de les décorer de privilège*. 
Mais par l’article premier de l'édit du mois d'août 
1715 toutes les cxemptions.de utile qui avoient 
été accordées par des édits, déclarations & lettres- 
patentes depuis le premier janvier 1689, furent 
éteintes Si tupprunées. 

C’eft fans doute par defaut d’attention à cette loi 
que Jean-Antoine Ferrière a avancé, paye 89 , que 
les commiflaires aux faifres-réelies étoient exempts 
de la utile. Cette exemption eft en effet écrite dans 
l’article 17 de l’édit du mois de juillet 1689 : mai* 
fa date de cci édit annonce allez qu’il ue peut plus 
avoir d’effet. 

Que doit-on décider par rapport aux receveurs 
des confignations ï II y n , dans le journal des au- 
diences, un arrêt du 30 décembre 1624, qui juge 
qu’un de ccs officiers ne pouvoir s'exeufer d'une 
ttitêie à lui déférée par l'avis des parens,fous prérexte 
du maniement qu’il avoit des deniers du public , 
dont il demeurait toujours comptable. . . . Mais la 
cour, prononçant qu’il demeurerait tuteur, ordonna 
que les parens qui l’avoient noramc, & qui per- 
fiftoient en fa nomination, malgré l’inconvénient 
& le hafard qu’il y asroit pour le reliquat dn compte 
des minenrs , feraient garans & cautions dn compte 
de utile , 8t feroient les foumiffions à ce ncccf- 
f aires & accoutumées. L’auteur du journal des au- 
diences ajoute , que dés auparavant il avoit vu 
tenir la même maxime à M. l’avocat-gênéra) Scrvin. 

Les ambafiâdcars & envoyés du roi dans les 
cours étrangères , font incomeflablement affranchis 
de la utile. Cela réfulte du §. 2 , aux inflnutes 
de exeufstionikus tutorvm , qui attache l’cxempriort 
de cette charge à l’abfence pour les affaires publi- 
ques. Item , qui reipublica ctsufd aljunt , J lu tels ex- 
cu/snur. Ce qu’il y a de remarquable . c’eft que 
Cttte abfencc exempte mitre des utiles qui font 
déférées dans l’an du retour. La loi 1 o , fi ■ e excu- 
fsùomtks , Si la loi dernière , C- fi utetr vtl tursue 
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rùfuklica caufâ , font trés-expreffes là-deffus. Mais 
fi celui qui exerce une mile eft contraint de s’ab- 
fenter pour les affaires publiques , on ne le dé- 
charge de l'adminiftration que pour le temps de fon 
abfence , & il eff obligé de la reprendre aulli-tôt 
qu'il eff de retour. Dans l’intervalle , on nomme 
un curateur qui gère en fa place. Tout cela rèfulte 
du £j. a , aux inilitutes de cxcvfaùowbut ; de la loi 
1 , C. fi mor vel curator rtipuiliex coup ; & de la 
loi 10, §. 2 , ff. de cxcufiiwmbus. 

Les adrniniftrateurs de l'hôpital général de Paris 
ont été exemptés de la imite par l’article :o de 
l’édit du mois d'avril 1656 , portant établiffcmcnt 
de cette maifon ; & ce privilège leur a été exptef- 
fément confirmé par l'arrêt du confeil du ta jan- 
vier 1740 , rapporté ci - deflits. Ce mémê arrêt 
ajoute qu’ils font suffi exempts de la charge de no- 
mination aux tudles , & par conféquent des rifques 
qui en réfultent dans certaines provinces. 

11 parait que tes adrniniftrateurs des hôpitaux de 
Bretagne jouiffent également de ce double privilège. 
C'eft du moins ce qui réfulte d’une note de Poulain 
du Parcq , fur l’article 6 de l’édit du mois de dé- 
cembre 173 a. 

Les infpeéleurs des manufaâures du royaume ont 
été exemptés de tuile par une déclaration du 3 
novembte 1713. 

Un édit du mois de décembre 1708 a accordé 
le même privilège aux juges-gardes-confervateurs 
Vies étalons , des mefures de vin 8c autres boiftons 
ou liqueurs, de l’aune , toife & pied , des boif- 
feaux & autres mefures de bois , des fléaux , poids 
& balances. 

Un autre édit du mois de mars 1709 a étendu 
Cette faveur anx infpeâeuis-vifiteurs des huiles. 

Au mois de mai fuivant , il a paru un autre édit 
qui en difpofe de même par rapport aux tréforiers 
fit contrôleurs-généraux de la marine. 

Quelques années auparavant , le 19 juillet 1704 , 
il ctoit intervenu une déclaration par laquelle les 
greffiers des inftnuarions laïques font pareillement 
exemptés de la imite. 

Les quatre dernières loix que l’on vient de rap- 
pellet, font citées par Jean- Antoine Ferrière, p. 74: 
mais il y a apparence qu'elles font comprifes dans 
la révocation portée par l'édit du mois d’août 1713, 
dont on vient de parler. 

C’eft un principe général, que l'adminiftration 
ou la qualité de fermier des financés de l’état em- 
porte exemption de la utile. Le §. 1 , aux infti- 
tutes de txcufaùorùbus , 8t la loi 10 , C. du même 
titre , en contiennent une dècifion expreffe , 8t elle 
a été introduite, fuivant la loi 3 , §. to,^T jure 
tmmumtaàs, non pas pour faire honneur aux finan- 
ciers , mais pour affiner les allions du fife contre 
eux , & les empêcher de diminuer leurl facultés 
à fon préjudice : non kunori condufhntm datant, ne 
lompellaruur ad mutera muntcipalia ; ftd ne extenuenmr 
facilitâtes earum quel fubfignatx J uni fijio.. 

Du refte , les arrêts ont condamnent adopté 1 a 
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dècifion dont il s’agit. Papon , liv. if, lit. s , n. 1, 
en rapporte un du 14 juillet 1374, qui juge qu'un 
receveur des décimes , comme étant comptable du 
roi , n'eft capable & cft exempt de tuile. L'article 
1 1 du titre commun des fermes de l'ordonnance du 
mois de juillet t68t, veut que les fermiers, fous- 
fermiers & commis des fermes du roi foient St 
demeurent exempts de utile. B y a encore des 
lettres-patentes fur arrêt , du 17 oaobre 1739 ^n- 
regiftrccsau parlement dcTouloufele 19 novembre 
de la même année , qui ordonnent la même cltofe 
à l’égard des adjudicataires des fous-fermes du droit 
d’équivalent dans les villes 8 c lieux de la province 
de Languedoc-, dont le prix des baux excède la 
fomme de 300 livres. 

Cette loi tange fur la même ligne les direfteurs 
S c commis fermentés qui font employés dans ces 
fous-fermes. Cefl auiti ce qu'a régie , relativement 
aux infpeéleurs du même droit d’équivalent , un 
édit du mois de décembre 1708 , enregiftré au par- 
lement de Touloufe le 13 février 1709. 

Il a été jugé par arrêt du parlement de Paris, 
du 14 février 1703 , rapporté au journal des au- 
diences , que les privilèges d’exemption de la œ- 
tile , attribués par un édit à des offices de finance , 
ne s'étendent point 2u commis à la perception de» 
droits , en attendant la vente des charges, quoique 
cela foit dit par arrêt du confeil , non revêtu de 
lettres-patentes enregiflrées. Le même recueil nous 
fournit un arrêt du ai juillet 1708, qui juge qu'uis 
commis ne doit pas jouir de l'exemption de utile 
attachée i fon emploi , lorfqu’il n'a pas prêté fer- 
ment. 

Les profeffeursdes hautes fcicnces font affranchis 
de la utile par les loix 4 8c 6 , ff. de proftfforibus 
fi- medicis, & par les loix 6 , §. u , & 8 , 4 . 

ff. de vacatioru fi* esuufaùoru munerum. C’eft fur ce 
fondement qu'un arrêt du 8 janvier 1364, rapportés 
par Papon, liv. 1/, lit. f, n. 17, a exempté de 
utile Un médecin qui étoit profcfîeur de pnilofo- 
phie. 

Les grammairiens & les rhéteurs, c’eft-à-dirc„ v 
les maîtres qui enfeignent ce que nous appelions 
les humanités, doivent jouir du même privilège, 
fuivant la loi fi , G§. 1 , p 8c 10 , ff. de exeufationibus , 
8c la loi 9 , ff. Je vacatione &• excufalbne munerum : 
mais , ajoutent ces textes , il faut pour cela qu’ils 
donnent leurs leçons à Rome ou dans leur patrie, 
8c qu'ils foient agrégés au corps de leurs confrères ; 
car s’ils étoient furnuméraires , St tenoient leur école 
dans un lieu étranger, il faudrait qu’on leur re- 
connût un mérite tranfccudant pour les exempter 
de la utile. 

Dans nos mœurs , tous les profeffeurs des vint- 
vetfités ont indiftinélement ce privilège 1 ? mais il 
ne s’èrend pas aux autres. 

Les poètes , les muficiens , les géomètres , le* 
libraires, les banquiers ont prétendu , chez les Ro- 
maios, que l’on aevoit les exempter de utile: mais 
les loix 3 8c 4, C. de profeffortbus &• tntditit ; la 
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loi 6,C.Je excufationibut munerum ; la loi I ^ 

}, 8t la loi îi , ff. de excufationibut munerum , nous 
apprennent que leur demande n’a point été écoutée. 
Les médecins ont été mieux traités : car la loi 6 , 
fi. i , ff. de excu/ationibus , 6c la loi 6 , C. de pro - 
feffonbus 6r medu'ts , les mettent fur la meme ligne 
que les grammairiens £c les rhéteurs , 8c leur ac- 
cordent l'exemption de mêle dans les cas où elles 
veu(|rt que ceux-ci en jouiffent. Mais, comme le 
prouve M. le Brct , adton a , cette difpofuion n’eft 
pas fuivic en France. Il eA bien vrai que les mé- 
decins du roi font , en leur qualité de coromen- 
faux , exempts do mile : mais les autres n’ont , en 
cette matière, aucun privilège. Automne, fur le 
premier des textes cités , dit qu'il a été jugé par 
arrêt de Bordeaux du mois de mars 1595 , que les 
médecins ordinaires des villes 6c d odeurs en mé- 
decine ne font point exempts des mile 3. Il y a, 
dans le journal des audiences , un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 3 décembre 1651 , qui juge la 
même chofe. 

Les chirurgiens 8c les apothicaires font encore 
moins fondés que les médecins b prétendre l’exem- 
ption de utile. Ceux-ci ont du moins en leur faveur 
des loix qui ont été long-temps exécutées ; ceux-là 
n’ont jamais eu de privilège fur ce point. On re- 
marque cependant un arrêt du parlement de Tou- 
loufe , du 1 3 mars 1 650 , qui a déchargé de la utile 
un chirurgien de pefîe. Il eA rappocté par Albert, 
leu. T, c hop. ff, édit, dt tpjt. 

On trouve pareillement dans le recueil de Bouvor, 
tome 3 , article Tuteurs , quejL xj , un arrêt du par- 
lement de Dijon, du 1" avril ifito, qui a jugé 
qu’un apothicaire ne pouvoit être forcé d’accepter 
une utile dont l'exercice devoit fe faire hors du lieu 
de fon établiAcment; 8c cet arrêt, dit Jean-Antoine 
Ferrière , page 8< , eA très-juridique , parce qu'en 
effet l'équité rèfiAe à ce qu'un apothicaire qui fe 
trouve occupé à compofer les medicamens nécef- 
faires aux malades , foit forcé de faire des voyages 
qui interrompraient fans contredit fon occupation , 
8c qui par-là deviendraient nuifibles au public. Par 
la même raifon , continue cet auteur, |e ne doute 
pas qu’un médecin employé dans une ville , ne fût 
pareillement exeufé de b utile , fi elle devoit l’o- 
bliger à faire des abfences. 

La loi 4 4, ff.de excu/ationibus , met en principe 
qu’un noble ne peut être contraint d’accepter U 
utile d'un roturier. Automne dit , en fa conférence, 
qu’elle n’eA plus fuivie. Mais Jean-Antoine Ferrière 
affure , page 69, que la feule dérogation que l'on 
y ait faite dans nos mœurs, efi que rien n'em- 
pêche qu’un homme noble , qui fe trouve parent 
ou allié d'un pupille non noble , ne putffe être forcé 
<Taccepter*la utile. 

IL On peut réduire à dix chefs les caufts d'exemp- 
tion de utile fondées fur les difficultés que le tuteur 
nomme eA dans le cas de faire éprouver à fon pu- 
pille en adminiArant fes biens. 

Ce {bm > i <> . l'impéritie du tuteur dans les affaires; 
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a*, fes infirmités ; 3”. fon grand âge ; 4». fa pauvreté* 
5”. le nombre d’enfans dont il eu thargé ; 6". la plu- 
ralité des 1 utiles qui lui ont été déférées précédem- 
ment ; 7®. l’éloignement du lieu de fa demeure , 
au lieu où doit s'exercer la tutilt ; 8°. la trop grande 
difperfion des biens du pupille ; 9". les procès qu’il 
eA dans le cas d'avoir avec lui ; io°. l'inimitié qu’il 
y a eu entre lui 8c le père du pupille. 

L'impirme 8t l’inaptitude aux affaires eA, fans 
contredit , un moyen légitime d’exeufe. Mais un 
homme qui a affez de bon fens 8c d’expérience pour 
adminiArer, peut-il s'exeufer, fur le prétexte qu'il- 
ne fait ni lire ni écrire? La loi 6, §. dernier , ff. 
de excufxtwmbtts , décide pofttivement que non ; 8c 
en effet , rien n'empêche qu’un homme illétré ne 
faffe faife fes comptes parun tiers, rationes peralium 
canfuere potejl. Et c'eA fur ce fondement que deux 
artèts du parlement de Dijon, des ta feptembre 
1661 8c 13 janvier 1665 .ont jugé que ce n’cA point 
une raifon légitime pour s’exeufer de la collefle, 
que de dire qu'on ne fait ni lire ni écrire , pourvu 
que celui qui eA nommé colledeur foit alTex in- 
telligent dans les affaires. 

Infirmité. Lorfque le tuteur eA attaqué d’une ma- 
ladie ou infirmité qui le rend incapable d’adminiArer 
fes propres affaires , il peut , fans difficulté , s'ex- 
eufer de b utile. Il en a été ainfi jugé par deux 
arrêts du parlement de Normandie, des 13 avril 1644 
8c 1 a février 1 647 , rapportés par Bérault , tome 3 , 
vers la fin. C’eA même ce que décident expreAèment 
la loi to , %■ dernier, ff. Se le §. 7, aux inAitutes 
de excufsùonibus. La loi 1 a ,ff. au même titre , ajoute 
qu'il faut pour cela que l'infirmité foit continuelle. 

Peut-on dire , d’après ces textes , que l'èpilepfie 
eA une caufe légitime ? Jean-Antoine Ferrière , 
page 94 , n’en fait aucune difficulté. L’épileptique , 
dit-il , doit être reçu à s'exeufer de ta utile , puis- 
qu’il ne peut fe promettre d’avoir b faculté d'agir, 
étant expofé journellement à fouffiirdes attaque». 
d’épilepAe. Ce péril eA toujours imminent en fa 
perfonne. De-là vient que les conAitutions cano- 
niques lui interdifent la célébration de 1a méfié 6c 
les fondions épifcopales. 

Mais que dirons-nous du goutteux? La loi 13 
C. de decurionibus , décide qu’il ne peut pas fe re- 
fufer à l’exercice des charges perfonnelles ; la loi- 
3, C. qui motbo, dit b même chofe : mais elle 
ajoute qu’il en ferait autrement , fi le goutteux étoit 
tellement affligé qu’il ne pût agir pour fes propres 
affaires. Bouvot , tome x, article Tuteur, quejl. 28, 
nous a confcrvé un arrêt du parlement de Bour- 
gogne qui confirme cette exception. 

La loi 9, C de excufationibut , décide qu’un borgno 
ne peut , comme tel , demander fa décharge de b 
rutile qui lui a été déférée. A l’égard des aveugles, 
on a va plus haut qu'ils ne peuvent êue nommés 
tuteurs. ; - 

Jge. Cel*ii qui eA âgé de foixante-dia ans peut 
s'exeufer de 1a utile. La loi unique , C qui aute , 
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& le §. îj , aux informes Je cxcufaTtoiùbitt , le dé- 
cident ainfi expreffémem. Si les foixante-dix ans 
n'étoient pas accomplis, l’excufc n’aqroit pas lieu , 
fuivant la loi i , Jf. Je excttfaûonibut , & la loi j , 
f. Je jure immieaitatis. 

Automne , fur la première de ces loix , rapporte 
un arrêt de if!4 , qui a déchargé un fexagénaire 
de la tutèie : mais il faut qu'il y ait eu dans l’ef- 
péce quelques eirconftances particulières dont cet 
auteur n’étoit pas inftruit : car les arrêts cités par 
Bouvot , article Tutlle , quafl. i , & par Boniface , 
tome i , prouvent clairement que l’on fuit encore 
fur ce point la difpofitioa du droit romain , & que 
fexeufe de l’âge ne peut être propoféc que par les 
feptusgènaires. 

Il c!t à remarquer que cette exeufe ne peut pas 
avoir lieu contre une tutèie dont on a été chargé 
avant d’avoir atteint foucanre-dîx ans. C'eft ce que 
décident la loi x, f. Je cxcuftùonibus , & la loi 5 , 
S-Z'fJ' jure immumutis. 

Que faudroit-il juger, fi les foixamc-dix ans ve- 
noient à s’accomplir dans l'intervalle de l’avis de 

C rens â la fentence qui en prononceroir lTiomo- 
gation ? Cujas prétend que l’excufc ne feroit pas 
adtnife en ce cas. Cependant il y a , dans le dic- 
tionnaire de Brillon, article Tuteur, n. 44, un arrêt 
du 14 janvier i6»8 , qui juge que le privilège fur- 
venu depuis l'atfignaiion donnée à l’un des païens 
pour être tuteur, profite. 

Paecvrttc. Tout nomme qui eft réduit à travailler 
des mains pour gagner fit vie , peut s’exeufer de la 
mtile. Le §. 6 , aux inftitutes ; la loi 7 , f. Je ex- 
cufdtwnibus , & la loi dernière , C. de kir qui nu- 
méro libenorwn , loi en accordent expreflèment la 
faculté. 

Mai» ne feroit-on pas tomber cette exeufe < en 
offrant au tuteur de lui laiffer prendre fa nourriture 
& fon entretien fur les biens du pupille , confor- 
mément à la loi I , §. 6 , f. Jr tuteÙ (r raàonibut 
JiflruhenJit ? Non , répond Jean-Antoine Ferrière , 
page 97- D’un côté , on avoue que le tuteur 
fera nourri & entretenu fur les biens pupillaites : 
mais fa femme & fes enfans fe trouveront réduits 
à l’aumône , 8t lui-même fera froftré du gain qui 
auroit pu lui refier après avoir nourri fa famille , 
fi les foins & les embarras d’une tutlle ne l’euffent 
pas empêché de faire valoir fon induilrie. D’un 
autre coté , le pupille fupporteroit les fiais de la 
nourriture & de l’entretien du tuteur ; ce qui lui 
feroit très-onéreux. Ainfi l’avantage de l’un & de 
l’autre exige que l'on a» égard à l’oxeufe fondée 
fur la pauvreté. ' 

Nombre d'enfant. A Rome , le citoyen qui avoir 
trois enfans ne pouvoit être chargé , malgré lui , 
d'une imite. Ceft te qne nous apprend la foi 1, 
C. qui numéro libenrttm. Dans les provinces , le 
nombre de cinq enfans donnoit le même privilège. 
Le texte que l'on vient de ôter en contient b 
dilue ifiùon formelle. 

Les cotons émancipes faifeicm nombre , comme 
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ceux qui étoient en puiffance , & les femelles comme 
les mâles : mais les bâtards n'étoient nullement 
comptés. U en étoit de même des enfans qui étoient 
décédés , â moins qu'ils n’euffent été tués 1 la 
guerre , les armes à la main. Tout cela eft décidé 
par b loi a , §. J & 7, ff. Je excufotjanibtis ; par 
la loi 18 du même titre ; par les informes de ex- 
cufationibut tutorum ; par b loi dernière , C. de hit 
qui numéro liberontm. 

A l’égard de nos ufages , il eft d’abord Incon- 
teftablc que le nombre de trois enfans ne peut 
nulle part exeufer de b tutlle , pas même à Paris , 
que quelques auteurs ont cependant voulu com- 
parer fur ce point â b ville de Rome. C’eft ce 
qu’a fort bien démontré Coquille qtujl. 177. 

Quant au nombre de cinq enfans, Papon, liv. iji 
lit. f , n. 11, rapporte un arrêt du 5 janvier 1561 , 
qui l’a admis pour exeufe , & cela en infirmant une 
fentence du bailliage de Montbrifon , pays de droit 
écrit. Mais il obferve que cette décifion a paru, 
â pluficurs jurifconfoltcs de ce temps-là , contraire 
â la pratique de France. 

M. l’avocat-général Séguier a dit auelque chofe 
de fcmbbblc â l’audience de la graod-chambre du 
17 janvier 1759. ^ s’agiffoit , dit Denifart , de fa- 
voir fi un ouvrier chargé de dix enfans, fit qui 
n’avoit pas été préfent à fa nomination , pouvoit 
fe faire décharger de 1 a tutèie de fon neveu. M. 
l’avocat-gèaèraf obferva que les loix qui , chez les 
Romains, accordoient aux pères de famille l’exemp- 
tion des charges publiques, n’étoient pas fuivies 
parmi nous, & qu’en général le nombre d'enfims 
n’étoit point une exemption de tutèie. 11 ajouta néan- 
moins que, dans les circonftances particulières, l'ap- 
pelbnt chargé de dix enfiins , étant un pauvre ou- 
vrier, il étoit naturel de le décharger d’une tutèie 

Î iui ne pouvoit êire que fort mal adminiftrée ; qu’il 
alloit d’ailleurs favorifer b population , & qu’un 
pareil exemple ne- pouvoir pas tirer à conféquence. 
Ceft en efter ce qui fut jugé par l'arrêt. 

Bafnage , fur b coutume tle Normandie , art. /, 
a foire également que l'exeufe fondée fur le nombre _ 
des enfiins , nef point reçue en cette province. 11 rap- 
porte â b vérité. Un arrêt du ta décembre 1 ^ 50 ,, 
qui a exempté de b aille un père chargé de treize 
enfans ; mais fon annotateur prouve démonftrati- 
vcmem que cet arict ne peut être tiré â confé- 
quence. 

11 paroît que les mitres parlcmens ne font point 
de difficulté d’admettre le nombre de cinq enfiins 
|, pour exeufe. Ballet , tome 3 , liv. 4 , m. 14, chap. 2, 
rapporte un arrêt du parlement de Grenoble , du 
19 décembre ié»6 , qui juge pofirivement que cinq 
enfant exeufent de la tutlle. Pollct tPart. 7, §■ u6 
dit qu’un arrêt du parlement de Flandres , du ai 
novembre 1696 , a jugé , fur l’appel d’une fentence' 
thi bailliage de Tournai , que celui qui a cinq en- 
fans rt’eft point obligé de fe charger d’une tutèie. 
Les paiiemens de Tonloufe & de Bordeaux ne 1 
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parodient pas avoir jamais jugé la qucftion in «r- 
mi nia : mais il exifte plufieurs arrêta de l'un & de 
l'autre , qui prouvent bien clairement que ces deux 
cours ont confervé dans toute fa vigueur la difpo- 
fition que les loix romaines renferment fur cette 
matière. 

On a demandé fi la naiffance d'un cinquième 
enfant, futvenue après la nomination du tuteur & 
pendant la conteftation , étoit une exeufe légitime 
pour s'en faire décharger ; & il a été jugé en fa- 
veur de l'affirmative par plufieurs arrêts du parle- 
ment de Bordeaux. Cette jurifpradence eft con- 
traire à la loi a , §. 8, ff. de exeufationibus : mats 
Automne , fur ce tex te , dit , même en rapportant un 
ancien arrêt qui y paraît conforme, que la décifton 
cil trop rigoureufe , & que nos ufages ont en cela 
dérogé au droit romain. 

Un père qui a quatre enftns vivans , & dont la 
femme cft enceinte , peut-il s'exeufer de la itiiilt 
qu'on lui défère i La négative cft inconteftablc dans 
le droit romain : la loi a , §. 6, ff. de exeufasio- 
nibus , l’établit de la manière la plus pofttivc : mais 
les mêmes motifs qui ont diéiè les arrêts du par- 
lement de Bordeaux que l’on vient de rappeller, 
ont amené les cours à une jurilprudence contraire , 
& le journal des audiences nous offre un arrêt du 
xj avril 1668 , rendu fur l'appel d’une fentence 
du bailliage de Vitri , parlequel le nommé Mauclcrc, 
oui avoit quatre enfans 8c fa femme enceinte , fut 
déchargé de la mille. 11 cft à remarquer que fa femme 
étoit accouchée avant le jugement de l'appel. 

On a vu plus haut que les loix romaines ne per- 
mettent pas de compter au nombre des cinq enfans 
qui exeufent de la tuùle , ceux qui font morts au- 
trement qu'à la guerre 8c les armes à la main. Mais 
que doit-on décider à l'égard de ceux qui font morts 
civilement par la profelîïon religieufe ? Henrys , 
liv. 4,qiujl. 77, répond qu'ils doivent faire nombre ; 
8c fa doflrinc a été confirmée par deux arrêts , l’un 
rendu au parlement de Paris le jx mai 1640, & 
inféré dans le recueil de Soefve ; l’autre rendu au 
parlement deTouloufe le aj mai 1716,8c rapporté 
par Vedcl fur Catellan , liv. 8, chap. 7, 

Les petits-enfans , dont le père eft prédécédé , 
peuvent-ils fervir pour exeufer leur aietil d'une tu- 
üle ? Ils le peuvent : mais ils ne font comptés que 
pour un. C cft la difpofuion de la loi x, §. 7,ff. 
it exeufationibus . 

Pluralité du tuùles. Celui qui fe trouve chargé 
de trois tuùlu , peut s’exeufer d'une quatrième. Le 
§. 5 , aux inftitutes de exeufationibus ; la loi 1 , (j. p, 
& la loi j du même titre , au digefte, le décident 
expreffément ainfi. Mais pour que l’excufe foit re- 
çue , il faut aufti que les trois tuùlu exiftent ac- 
tuellement ; fi l'une avoit pris ou devoit prendre 
fin dans fix mois , elle ne fetoit comptée pour rien , 
quoique le compte n’en fût pas encore rendu. C’eft 
ce que portent la loi unique, C. qui numéro luit- 
Lirum , 8c la loi 17, ff. de exeufationibus. On ne 
doit pas non plus compter 1» lutcli qui n’a pour 
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objet qu’un patrimoine modique. C’eft la dccifton 
de la loi 1 1 , §. 1 f , ff. de exeufationibus. 

Suivant la loi 3 8c la loi 31 , §. dernier du mine 
titre , le tuteur de trois frères ne peut pas dire qu'il 
exerce trois tutiles , à moins que leurs biens ne 
foiem féparés par un partage effeéiif. 

Un père qui a deux tutllu étrangères , 8c celle 
de fon fils émancipé , peut-il compter cette der- 
nière , 6c par-là s'exempter d'ttne quatrième que 
l’ou voudroit lui déférer i La loi 15 , §. 6 du tare 
cité, déclare qu'il le peut. 

Pour que l'on puiffe s'exeufer d'une quatrième 
tutcle , il faut que les trois dont on eft chargé foient 
oncraircs. Le §. 9 de la loi que l'on vient de rap- 
pcllcr, décide formellement que les tuteur hono- 
raires q'y doivent pas être comprifcs. 

Suivant la loi 4 du même titre , fi un homme 
chargé de deux tutiles s'eft rendu appellant de fa 
nomination à une troiftème, 8c qu'il en accepte 
une quatrième pendant fon appel , il fera tenu de 
continuer la geftion de celle-ci , quoique par la fuite 
on le juge mal fondé dans l’appel de celle-là. La 
même loi ajoute que le moyen de parer à l’incon- 
vénient d’èire ainfi chargé de quatre tutiles , cft de 
demander que le juge . avant de prononcer défi- 
nitivement fur l’excufc de la quatrième , attende 
qu’il aie été tait d[oit fur la nomination à la pré- 
cédente. 

Les tutiles dont le fils cft chargé , peuvent-elles 
fervir d'exeufe an père ; 8c réciproquement celles 
dont le père eft chargé, peuvent elles fervir d’ex- 
eufe au fils ? Oui , parce que , fuivant la loi 4 , 
§. I, 8c la loi 3 , ff. de exeufatiombus , c’eft a (fez 

3 u’unc feule 8c même maifon fe trouve chargée 
e trois tutiles. Mais ces textes mettent à leur dé- 
cifion trois conditions , fans lefquclles elle ne peut 
avoir lieu ; la première , que les enfàns foiem fous 
la puiOânce de leur père ; la fécondé , qu’ils de- 
meurent avec lui; la troiftème, qu'il fe foit rendu, 
par un confentement exprès ou tacite , rcfponfable 
de leur adminiftration tutélaire ; ce qui dépend de 
quelques régies dont il eft parlé au mot Plissancs 
PATERNELLE. 

’ Il eft un cas où une feule tuùle fuffit pour 
exempter d'une fécondé ; c’eft lorfqu’elie eft rrès- 
embarraffante 8c très-onéreufe. La loi 3 1 , §. 4 , 
ff, de exeufatiombus , ne laiflc là-dcffus aucun doute. 

Eloignement des perfonnes & des biens. Le droit ro- 
main renferme plufieurs décifions fur l'excufe ré- 
fultante de l’éloignement; 8c les arrêts l’ont tantôt 
adtnife , 8c tantôt rejettée , fuivant les circonf- 
tances. Voici d'abord quelles font fur ce point les 
difpofiüons du droit romain. 

La loi 10 , §. 4 , ff. de exeufationibus , porte que 
le tuteur teftamentaire peut fe foire décharger de 
l'adminiftration des biens que le pupille poffède dans 
une autre province , in alla prwindJ, La loi 11 du 
même titre décide que le tuteur nommé à l'admi- 
niftration de tout le patrimoine du pupille , peut 
s'exfmpter de gérer au-delà de cinquante lieues , 
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ultrâ centefimum laptdem, à moins que tout le patri- 
moine ne foit renfermé dansda même province, 
nif in tddem prjviicki pupilîi patrimottium fit. La loi 
dernière, §, a , eft plus generale ; mais fans doute 
elle doit être reftreinte 6c expliquée par les pré- 
cédentes. C’eft aufli un genre d’excule , dit-elle , 
que de proposer que l’on n’cft pas dqgpciliè dans 
le lieu où i’on doit gérer la tulèle. 

Les arrêts ont admis cette exeufe , lorfque le 
domicile du tuteur 8c du pupille ne font pas fitués 
dans le retTort du même bailliage ou lénéchauflee, 
à moins cependant que le domicile du tuteur , & 
les biens du mineur, quoique fitués dans différent 
bailliages , ne fuffent u proches , que le tuteur pût 
exercer fa charge fans incommodité pour lui , 6c 
fans ur.e fin-charge pour le pupille. 

Lorfqu'un pupille a des biens iiiués à des diftances 
notables les uns des autres, le tuteur qui lui a été 
nommé par le juge de fon domicile n’cft pas obligé 
d’en accepter l’adminiftration univerfelle. Dès qu'il 
fe charge de ceux qui font à portée de fa demeure , 
ou qui du moins n'en font pas éloignés à une dif- 
tance affea conûdérable pour fonder une exeufe 
légitime , on n’a rien à lui dire ; 6c alors c’eft au 
juee du lieu où les autres biens font fîmes à y 
établir des tuteurs particuliers. Cela eft ainfi réglé 
par la loi to, §. 4i par la loi ai , §. a; par la 
loi 47 , f. 6c par les loix a 8c 1 1 , C. de exeufa- 
tàoniklls. 

Procès. Les procès que l’on prévoit , lors de la 
nomination ê 1a tutèU , pouvoir s’élever entre le 
tuteur 6c le pupille , font un moyen d'exeufe 6c 
même d'cxclufion , lorfqu'ils ont pour objet des 
intérêts fi importans , que la plus grande partie de 
la fortune du mineur ou fon état y peuvent être 
compromis. Hors ce caa , ils ne peuvent exeufer. 
Ce encore moins exclure le tuteur. C’eft ce que 
portent le §. 4, aux inflitutes ; la loi 11 , C. la loi 
6 , §. ‘S , 6c les loix ao 6c ai , f- de cxcufjtio- 
nibus. 

Un arrêt du parlement de Rouen, du 9 mars 
1651, rapporté par Bafnage fur l'article 5 de la 
coutume de Normandie , a jugé que quand le plus 
proche parent a des procès importuns contre les 
mineurs , où il s'agit tic fummâ lonontm , il ne peut 
être iflfiituè tuteur , 8c qu’alors fon fils ni fon gendre 
ne peuvent cire contraints de le remplacer , parce 
uc ce feroit les mettre dans l'alternative d’aban- 
onner leurs propres intérêts , ou de facrifier ceux 
du pupille. 

Inimitié. Suivant 1 » §. II, aux inftirtites de ex- 
eufationikus , l'inimitié capitale qu’il y a eu entre 
lejutcur 8c le père du pupille , cft un moyen lé- 
gitime d'exeufe , à moins qu'elle n’ait éré fuivie 
d’une réconciliation fincère. La loi 6, §. 17, f. 
de exeufationikus , établit ï peu ptès 1 meme chofe. 
Si le père du pupille , dit-elle , a déféré la unèie 
à fon ennemi capital , non par confidération pour 
lui , mais dans la vue de l’embarrafTer , de le ruiner 
même , s'il eft pofiiblc , par les foins 6c le; diffi- 
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cultés d’une administration compliquée, le tuteur 
peut s'exeufer, 6c le juge ne doit pas balancer i 
iui donner fa décharge. Le §. 1 a du titre ciré , aux 
inftitutes , décide encore que celui à qui le père des 
pupilles a conrefté fon état 6c fa condition , ne doit 
pas être contraint d'accepter ;ur tutilc. 

Brillon , au mot Tuteur , b. ;o , dit que , par arrêt 
de 1604 , il a été jugé au parlement de Grenoble 
que le fait de l’inimitié entre deux frères n'étoit 
pas un fujet d’exeufe légitime à l'un pour s'exempter 
d’être tuteur des enfans de l'autre ; parce que c’cft 
chofe certaine 6c ordinaire entre parens , que celui 
qui a bat le père , après le décès du père , aime 
le fils. 

III. Le droit romain n'admettoir pas les exeufes 
fondées fur la circonftance qu'il y avoit d'autres 
perfonnes que le tuteur nommé fur lefquelles la 
charge de htutèle devoit plus naturellement tomber. 
On r.c doit pas , dit le §. ta , aux inftitutes de 
exeufationikus, recevoir l’excufe qu’un tuteur fonde 
uniquement fur ce qu’il n’a pas connu le père des 
pupilles, 6c qu’il leur eft tout-à-fait étranger. Mais 
il en eft autrement dans nos meenrs : car fi un 
père avoit , par fon teftament , nommé pour tu- 
teur à fes enfans qui ont des parens , un homme 
à lui inconnu , ou un étranger qui ne fût ni pa- 
rent ni allié des pupilles , ou fi les parens eux-mètnes 
l’avoient élu , l’cxcufc de ce tuteur ferait repue dans 
l'un 8c l’autre cas ; parce que 1a règle veut qu'on 
fâfle toujours choix , en matière de tittiles , d’un 
parent ou d’un allié , 8c au défaut feulement de 
ceux-ci , d'un des proches voifins , comme l’a re- 
marqué la Rocheflavin , liv. 4 ,tiu p , an. 2 (a j. 

Par la même raifon, le parent éloigné peut s’ex- 
eufer de la /utile , lorfqu il fe trouve des parens 
.plus proches en état de la gérer. Mais & cet égard 
tout cela dépend beaucoup des cireonftances 6c de 
l’arbitrage du juge. La Normandie eft la feule pro- 
vince où il y ait fur ce point un réglement exprès. 
Voye[ CONDMCINTÏ. 

IV. Nous avons établi ci-devant , n. y , que les 
femmes font incapables d’être tutrices ; 8c de-là il 
réfulte bien clairement, que fi on leur détérc une 
tutile , elles peuvent s'en exeufer. Il a même été 
jugé, par arrêt du parlement de Flandres, du ai 
novembre 1696, qu'elles peuvent propofer leur 
exeufe après avoir accepté l'adminiflration des biens 
pupillaires , 6c avoir prêté ferment entre les mains 
du juge. 

La mère 8c Taiciile font exceptées de la règle 
qui déclare les femmes incapables d'être tutrices: 
mais elles ne le font pas de celle qui leur permet 
de s’en exeufer. Bouvot , article Mère , quefl. 4 , rap- 
porte nn arrêt du parlement de Dijon, du 1" fé- 
vrier 1557, quia jugé qu’une mère nejpouvoit être 
contrainte d’accepter la tutèle de fes enfans. Papon, 
liv. tj, üt. 6, b, 27., fait mention d’un arrêt ferr- 
blablc , rendu au parlement de Paris le 1 4 juillet 
1567, dans la coutume d’Auvergne : mais pat un 
autre arrêt de ta même cour, du 7 février 1 59 J, 
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il a cté jugé que U mère ne pouvolt pim s’exeufer, 
après avoir accepté & commencé de gérer la tu 
tile. Si cependant elle venoit à Te remarier, elle 
potirroit fc faire décharger , même malgré les pa- 
rons , de la utile qu'elle aurait acceptée pendant 
fa viduité. 

V. Une perfonne qui n'a aucune exeufe en fa 
faveur, peut fc refufer à l’acceptation d’une tuile 
nui lui a été déférée par le juge , Dans qu’elle ait 
etc appellée il l'aflëmbléc de parens. Ce principe 
cil établi par la loi 47, f. de rt judicatâ, qui dé- 
cide que , lorfque plufieurs perfonnes fe trouvent 
intéreffées à une affaire qui exige le minifiére du 
juge , il faut qu’elles foient toutes entendues avant 
que celui-ci poifTe la régler; & qu’autrement ce 

2 u’il fait ne tient que vis-à-vis de ceux qui ont 
té ouis. La loi 3 , ff. dt tuoribus & curatoribus dans , 
n’eft point contraire à cette doârinc. Elle dit à la 
vérité que le juge peut déférer la uubU à un abfcnt : 
mais on doit (iippofer que l’abfent dont elle entend 
parler eft celui qui a été duement alfigné , & qui , 
n’ayant point comparu, eft regardé comme pré- 
fent. Au refte , 1 a queflion a été décidée unifor- 
mément par deux arrêts. Le journal des audiences 
en contient un du 14 ianvier 164a, qui juge que 
l'on peut refufer la lutilt , lorfqu’on n’a pas été du 
nombre des nominateurs, La Peyrère en rapporte 
un femblable , rendu au parlement de Bordeaux 
le 1 mars 1714 : 6c c’eft aufB la difpofirion ex- 
preffe de l’article 184 de la coutume d’Orléans. 

VI. Le tuteur qui a le droit 6c la faculté de fe 
faire décharger d’une tuile à laquelle ila été nommé, 
doit propofer fon exeufe avant de rien adminiftrer. 
Cette régie ne fouffre que deux exceptions ; l’une 
eft en faveur des incapables , qui , pouvant être 
exclus en tout temps, peuvent toujours s’exetifer; 
l’autre eft relative aux pourvus de certains offices 
qui libèrent même des tuiles déférées avant la 
réception dans ces offices. 

Le tuteur qui a des moyens d’exeufe fuffifans 
pour fe faire décharger, doit-il les propofer devant 
le juge qui l’a nommé , ou interjetter appel de fa 
nomination au juge fupérieur ? 11 eft certain que 
la voie d’appel n’eft pas néceffaire , 6c que le juge 
de qui eft émanée la femence de nomination peut 
connortre des moyens d’exeufe. Ceft ce que décide 
en termes exprès la loi 18 , C. dt tseeufatiombus. 
Maïs cette vote ferait-elle admife, fi 00 la prenoit , 
6c les parens du pupille ne feraient-ils pas fondés 
en ce cas à faire déclarer l’appel non-recevable ? 
La loi 1 , §. 1 , f. tjuastdb appeUandum fit, s’explique 
là-deffus très-nettement : fi quelqu'un , dit-elle , a 
été nommé tuteur , foit par teftament , foit par un 
des juges qui en ont le droit , il ne faut pas qu'il 
appelle : mais il doit propofer fon exeufe dans le 
temps légal. Si cette exeufe eft rejettéc , le tuteur 
pourra appeller : mais auparavant ce ferait en vain 
qu’il appellerait. Cttteritm ante frufira appelUtur. 

On ne peut ries , comme l’on voit , de plus po- 
fuif que ce texte : mais on prétend que la difpo- 



fition n’en eft pas fuivie dans nos moeurs, ffodû 
femper appelUtur , dit Mornac fur la première des 
deux loix que l’on vient de citer. Jean-Antoine 
Ferrière, pape taj, établit la même chofc plus au 
long. Cette doârinc paraît confirmée implicitement 
par l'article 16 de l’édit des tuiles de Bretagne , qui 
porte : Icwppels interjettès des ftmences de nom- 
nation des Tuteurs ou curateurs, ou d’autorifatioa 
en juftice des tuteurs teftamentaires , 6c con réfla- 
tions incidentes auxdites nominations ou autorifa- 
tions, comme audi des fentences qui interviendront 
fur les comptes de utile, feront relevés dircâcment 
en notre cour de parlement de Bretagne , aiofi qu’il 
eft porté par l'article to de notre déclaration du 
ao août de la préfeme année (173 x) , lequel fera 
exécuté félon fa forme 6c teneur. 

Nous avons dit que le tuteur qui a 3 cs moyens 
d’exeufe , doit les propofer avant de s'entremettre 
dans l'admimftration : mais il ne faut point con- 
clure de là , qu'il ne foit pas tenu d’adminiftrer pen- 
dant que le juge eft faift de la connoifiancc de ces 
moyens. A ta vérité, le droit romain ne l'y oblige 
pas précifément : la loi 17, §. t, jf.de appeUauo- 
mbut, exige feulement que pendant rinftance U 
feffe nommer un curateur , dont la geftion , fui- 
vant plufieurs autres textes , demeurera à fes rif- 
ques, en cas de réjeôion de fes exeufes. Mais, s'il eu 
faut croire Rcbuffe 6c Montanus , nos ufages vont 
plus loin , 6c font au tuteur un devoir indifpen- 
fable d'adariniftrer , pendant l'inftance , fur la va- 
lidité de fes moyens d'exeufe. Ceft même ce que 
paraît avoir jugé un arrêt du parlement de Tou- 
loufe , du ît décembre 1643 , rapporté par Albert, 
lettre T, chapitre j6. En effet , cet arrêt confirme 
une fentence qui ordonnoitque le nommé Corouxet 
adminiftreroit pendant que les parens s’affemble- 
raient , quoiqu’il ne fût parent ni allié. 

Un* chofe bien certaine , c'eft que fi le tuteur 
nommé n’adminiftre pas pendant l'inftance , 6c que 
la nomination vienne par la fuite à être confirmée, 
il devra répondre de la geftion qui fe fera faite 
pendant l'inftance. Outre les difpofitions exprefles 
qu'en renferment les textes que l’on vient de citer , 
il y a dans Deaifart un arrêt du 14 juin 1743 , qui 
le juge ainfi in ttmirûs. 

TUTEUR , f. m. tuior, quafit tuitor te defenfor , 
eft celui qui eft charge de la tutcledc quelqu’un, 
c'eft à-dirc , de veiller à l’adminiftration de la per- 
fonne 8c de fes biens. Feyrj TutIle , 6c les fub- 
divifions fuivantes du mot Tuteur. 

T UTIUjt ad'tonnaire , en Normandie , eft le tuteur 
onéraire qui gère les affaires de la tutéle, à 1a 
différence du tueur honoraire qu'on appelle dans 
cette province tuteur tonfidairc , lequel n’eft que 
pour le coofcil. Vt >yt{ l'article 37 du réglement 
du parlement de Rouen fur les tutèles. 

Tuteur aux allions imimbiliaires , eft celui que 
l'on donne à un mineur émancipé , pour ftipuler 
pour lui , tant en jugement que dehors , lorfqu'il 
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t'agit de (es droits immobiliers. C'eft plutôt un 
curateur qu’un tuteur. 

Tuteur awlien , attilunus tutor, éioit , chez les 
Romains, un tuteur datif , qui étoit établi au défaut 
de tuteur teftamentaire St légitime, par U dif- 
pofition de magiflrat, en vertu de la loi Atùlia , 
pour les perfonnes demeurantes à Rome , de 
même qu'on en donnoit i ceux qui demeuroient 
dans les provinces , eu vertu de la loi Juins 
ùt ii. 

Au commencement , les tuteurs , en vertu de la 
loi Atùlia , ctoicnt donnés dans la ville par le pré- 
teur appelle urbanus , & par la plus grande partie 
des tribuns du peuple. 

Depuis , l’empereur CJaude ordonnj que les 
tuteurs feraient donnés extraordinairement par les 
oonfuls fur information. 

Dans 1 a fuite, Marc-Amonin établit le préteur 
pour donner ces tuteurs , de manière qu’il pouvoit 
tes contraindre i gérer , 8c qu’il exigeoit d’eux 
qu’ils donnaient caution. 

Enfin l’ufage imroduifit que le préfet de la ville 
& le préteur appcllé urbanus , donnoient ces tu- 
teurs, chacun dans leur diftrifl; favoir, le préfet 
aux perfonnes qui avoicm le. titre de elarijîmes, 
& le préteur aux autres, Voye^ aux inflituts le titre 
de Atthanj tutüre , Sec. 

Tuteur i tougmepu , augmemo , on entend pir- 
Jà , non pas un tuteur nommé pour veiller h la con- 
fervation de l’augment de dot , mais celui qui 
étoit nommé en particulier pour gérer les biens 
échus au mineur depuis la première tutéle dé- 
férée ; celui qui étoit ainfi nommé , n’étoit pas tenu 
de veiller aux biens échus précédemment; mais 
fi l’on ne nommoit pas de nouveau tuteur, l’an- 
cien étoit obligé de veiller à tout, Voye^ la loi 
9 ff. de adminifl. 6 > peric. tuL%. f> 6 r Ç. 

Tuteur en chef ou chef-Tuteur , 6> Tu- 
teur SUBALTERNE. (Tranri particuliers sa HaisUus.) 
On entend dans Cette province par tuteurs en chef, 
ou chefs - tuteurs , les juges à qui appartient 1a 
jurifdiâion ordinaire & immédiate fur les mineurs 
qui font hors de puiflance paternelle ; St l’on dc- 
ftgne par l’expreflion de tuteurs fubaltermt , les 
particuliers fur qui ces juges (e déchargent des 
détails de l’adminiftration tutélaire : car il y efl 
de principe que la tutéle des mineurs appartient 
éminemment à leurs juges domiciliaires : c'eft 
dans leur perfonne qu’elle rèfidc , & c'eft de leur 
autorité qu’elle découle , comme de fa fource na- 
turelle. L'article a} du chapitre 6o des Chartres gé- 
nérales le met en évidence : .«Si par le trépas de 
» père ou de mère échéoient aucuns biens i enfâns 
» mineurs... les gens de loi où cela adviendra , 
« auront le gouvernement de leurs perfonnes St 
» biens jufqu’à ce qu’ils foient fuffifamment âgés u. 
L’article 15 de la coutume de Valenciennes, & 
l'article 1 , §. 2 de celle de Lefiines , y font con- 
formes. 

Jurifprudtnce. Tome VIII. 
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Il feinbleroit , d’après les textes que l'on vient de 
citer , que la qualité de tuteurs en chef appartient 
indiftinaement â tous les gens de loi ,c’eft-à-dire, 
aux jurifdtflionséchevinales. Mais cette règle fouf-, 
fte plufteurs exceptions. 

La première , qui a lieu dans la plus grande 
partie du Hainaut , confifie en ce que les nobles 
ne reconnoiffent d'autres tuteurs en chef que la cour 
de Mons dans le Hainaut autrichien , & les juges 
royaux dans le Hainaut françois. C’eft ce qui ré- 
fufte des articles 7 & 8 du chapitre a des Chartres 
générales , qui mettent les nobles & leurs enfans 
mineurs fous la protection immédiate de la cour 
de Mous , St de deux arrêts du coftfcil d'état des 
18 juin 1703 & 11 feptembre 1724, qui décla- 
rent les juges royaux du Hainaut françois, fubro- 
ges à ce tribunal pour toutes les matières que 
la compétence embrafie dans le Hainaut autri- 
chien. 

J'ai dit que cette première exception a lieu dans 
la plus grande partie du Hainaut, St j’ajoute qu’il 
y a plufteurs villes où les roturiers font fous la 
tutéle des mêmes juges que les nobles. Ainfi le» 
èchcviqs d’Avefnes , du Qucfnoi , de Landrccy , 
n'ont plus la moindre part aux tutèles. Leur 
qualité de tuteurs en chef, même des roturiers , 
leur a été ôtée par un arrêt contradictoire du con- 
feil d’état du premier décembre 1663 •' “ & a « fur- 
» plus ( c’en font les termes , ) ordonne S. M. que 
n lcfdits officiers defdits bailliages St prévôtés du 
» Quefnoi, Avcfncs St Landrecy , connoîtront des 
» tous cas perfonneis civils & criminels, mixtes, 
» réels, tutèles , cur atiles. .. Fait S. M. défenfe auxdits 
» majeurs & ècbevins , & à tous autres , de les 
» troubler & empêcher it. 

A Valenciennes, c’eft tout le contraire. Les 
échevins y font fupêr^eurs mambours , ou tuteurs nhs 
des nobles comme des roturiers. C’eft ce qui réfulte 
de l’article 25 de la coutume, combiné avec l’ar- 
ticle 4 des lettres-patentes fur l’arrêt du confeil 
du 12 feptembre 1724, portant: «que les tnaeifi 
trats de Valenciennes conno'qroot en première 
inftance des caufcs des nobles dans la ville & 
banlieue d'icelle. 

Remarquez que cette dernière coutume n’attri- 
bue aux prévôts & échevins de Valenciennes ta 
qualité de fupirieurs uumbours , qu’à l’égard des 
mineurs de la ville ; ainfi les mineurs dn chef-lieu 
ne font pas fous leur tutéle ; & la raifon en eft 
bien (impie : les villes & villages qui compofcnt 
cette partie du Hainaut, ne font fournis à la cou- 
tume de Valenciennes , qu'en fait d'héritages & biens 
meubles 6* de JucicQions. Ce font les termes de l’ar- 
ticle 222. Or , la tutéle n’eft pas un droit réel , ni 
mobilier ; elle eft purement St abfolumcnt perfon- 
nellc ; ainfi les difpofitions que la coutume ren- 
ferme fur ce point, ne concernent que la Ville, 
St ne peuvent s’appliquer au chef. lieu. Les tu- 
tcles ne doivent donc fe régler dans cette partie 
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du territoire de la coutume , que par le» chartre» 
générales ; & confêqucmment on doit y appliquer 
«ans toute Ton étendue la diflinétion que ces 
dernières loix font entre les nobles & les rotu- 
riers. 

La fécondé exception à la compétence des 
maïeurs & échevins en matière de tutèle , n’cft 
point tirée de la qualité dés perfonnes , comme la 
première , mais de la nature de biens. Elle confifte 
en ce que les maïeurs 8c échevins ne peuvent 
slmmifcer , 1 titre de ciefs-mleurs , dans l’adminif- 
tration des fiefs 8c des francs aïeux. C’cft ce qui 
réfulte , t°. de l’article 3 du chapitre 37 des Char- 
tres générales , qui donne le droit à la cour de 
Mors de commettre des régifleurs aux fiefs des 
mineurs dont aucun des pareils ne veut accepier 
la garde ; a*, de l'article 1 1 du chapitre qui 
porte , qut Us alloets J iront gouvernés pur lc plus pro- 
chain des enfant du côté dont ils viendront .... ù en 
cas de difficulté , notredile cour en ordonnera ; 3°.-de 
l’article 1 * du chapitre 3 a , qui attribue à la cour 
de Mon» U cormoijfancc privativenunt de tout* 
plaintes &• procédures, pour avoir compte de,... ceux 
tenant le bail des fiefs (r alloets, . 

La qualité de tuteur en-chef, attribuée aux jnges du 
Hainaut, n’empêche pas qu il n’y ait ainfi des tuteurs- 
fubaltcrnes dans cette province, où on en diftin- 
gue de trois fortes ; les teflamemaircs , tes légiti- 
mes , & les datifs. 

Il u’efl fait mention de h tutèle teftamemfeire 
que dans l'article 9 du chapitre 37 des Chartres 
générales. On y voit que les cenfivcs 8c les meu- 
bles des mineurs (mit régis par les loix ( ou juftices 
échevinalcs) des lieux fous lefqucls les en fans 
feront tombes en gouvernement , n'efi que pour Us 
meubles y ait tefiament duement paffî. Il réfulte de 
ces derniers termes, que les gens de loi ne peu- 
vent fe mêler de l’adminiUration des meubles des 
mineurs, quand les teffamens de leur père leur ont 
donné des tuteurs mobiliers; 8c cela s’érendmétne jof- 
•u’i ne pouvoir fe faire rendre compte de la geftion 
de ces tuteurs. C’eft ce que prouve l’article 19 du 
chapitre i des Chartres générales , par l'attribution 
énérale qu'il fait à la cour de Mons , représentée 
ans le Hainaut François par les juges royaux , 
des tejlamrns 6 r exécutions cficetUC ; ce qui emporte 
«ne jurifdiâion immédiate 8c exclufive fur les 
meurs «ftamentaires , 8c fur tout ce qui x rapport 
i leur adminift ration. CTeft par la même railbn 
que les exécuteurs teflamemaires ne dépendent , 
dans l’exercice dé leurs fenâions , que de la cour 
de Mons , 8c des juges royaux dans le Hainaiu 
François. 

La tutêrclcaiiime, admife en Hainaut, ne fuit pas 
toutes les diipofitions que les loix romaines ren- 
ferment fur ce point. H en eft même très-peu qui 
puiflem y être adaptées. Elle peut être confidérée 
dans te rapport qu’elle a avec les pères 6c mères , 
& dans celui qu'elle a avec les parens collatéraux : 
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Commé relative aux pères 8c mères J elle eft eft 
quelque forte identifiée 8c confondue avec 1a 
puiflancc paternelle ; confidérée relativement aux 
parens collatéraux , elle confifle dans le droit 
u’ont les gardiens ou bailliflres des mineurs , 
’adminiftrer ceux même de leurs biens qui, par 
leur narurc , font exempts de la garde. Ccd ce 
que porte l’article 8 du chapitre 37 des Chartres 
générales. 

Cette efpèce de tutèle n’a point lieu pour les 
mineurs roturiers ; c’cft la dilpofition textuelle 
de l'article fuivant , où il eft dit : mais touchant à 
autres non - nobles , les main - fermes Sc meubles 
dlccux feront régis par les loix des lieux fou» 
lefqucis les en fans feront tombés en gouvernement , 
n’eu que pour les meubles y ait teftsment duernenf- 
pafTé. 

Cet article n’exempte les mineurs roturiers tfe 
la tutèle légitime de leurs batlliftres , qu’en ce 
qui concerne leurs main-fermes 8c leurs meubles. 
L'article 10 les y aflujettit à l’égard de leurs francs- 
alèux. Et quant aux alloets de ceux qui naferoient 
nobles , ils feront gouvernés par celui tenant lo 
bail des fiefs , fans néanmoins par lui profiter de 
la moitié ou quart du bon d’iceux.- 

Dans l'article 1 1 , on prévoit le cas où un mi- 
neur n’auroit pas de bailtiftres , foit faute de 
fiefs , foit faute de pareat qui voulût accepter le 
bail ; fcc l'on établit à cette occafion une efpèce 
de tutèle légitime , différente de celle dont je’ 
viens de parler. Voici les termes de cet article: 
fcc s’il n'y avoit perfonne tenant le bail des fiefs r 
iceux alloets feront gouvernés par le plus pro- 
chain des enfans du côté dont ils viendront , à 
fubjeflion d’en rendre compte , moyennant fa- 
laire raifonnablc -, 8c en cas do difficulté , notredite 
cour en ordonnera. 

À défaut de tuteurs teftaMcntatres 8c légitimes, 
8c dans les cas où ces deux efpéces de tutèles ne 
peuvent avoir lieu , les juges pourraient , à la 
rigueur , adminiftrer eux - mêmes les bicus des 
mineurs que la loi confie à leurs foins. C’cft ce 
que fait voir la manière dont eft conçu l'article 
9 du chapitre 37. Les main- fermes 8- meulUt 
S iceux feront régis par Us loix des lieux fous Uftjuele 
Us enfant feront tombés en gouvernement. On retrouve 
la même tournure dans l'article 13 du chapitre 
80. Les gens de loi où cela adviendra , auront U 
gouvernement de Uurs perfonnes 6 / biens , juftjues i 
ce t/u'ils feront fuffifamment âgés. Le chapitre 37 
de la coumme du chef- lieu de Mons, établir la 
même choie , en même temps qu’il en excepte 
la ville de Mons. 

Tous ces textes font bien entendre clairement 

3 ne les juges peuvent régir eux-mêmes les bien» 
es mineurs dont les pères 6c mères font mon» 
domiciliés dans leur territoire. Il fcmble même 
en rcfulter qu’ils ne peuvent pas fe difpcnfer per- 
fonneUcmcm de cetre régie ; nuis c'clt une appï- 
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rsnce trompeufe; la loi & l’ufage Raccordent à 
la vérité à leur permettre de régir St d’atlminif- 
trer eux-mêmes ; mais cette même loi 8c ce même 
triage les autorifent à établir des Meurt fubahernes 
qui les déchargent des détails. Ceft ce qui réfulte , 
I®. de l'article ) du chapitre 36; a°. de l’article 
3 du chapitre 37; 3*. de l’article 6 du chapitre 
5a des Chartres générales; 4*. de l'article 15 de la 
coutume de Valenciennes; 5". du chapitre 38 de 
la coutume de Mons ; 6°. de la coutume de Lef- 
fines , lit. 2 , an. 7. 

Le premier devoir que le droit romain impofe 
aux tutturt , eft de donner caution pour la fureté 
des biens du pupille, Il en excepte cependant 
deux fortes de tuteurs, les teftamentaires .parce 
que la confiance du teftateur garantit fumfam- 
ment leur vigilance & leur probité ; Si. les datifs 
nommés apres une information exafte fur leur 
facultés & leurs mœurs, Voye{ les loix 17 6c 30 , 
C. de ipifeopali audientià. 

La nèceflité de donner caution n'cfl prcfque 
plus d'ufage aujourd'hui , parce qne les tutèles font 
preftjue toutes datives, fie qu’on ne les défère 
]amats fans information préalable. Le chapitre 38 
de la coutume du chef-lieu de Mons en fait cepen- 
dant encore une loi ; mais c'eft U l'égard de ceux 
qui préviennent le choix du juge, & s'offrent 
eux-mème pour gérer les biens pupillaires. Cet 
empreflement doit les rendre un peu plus fufpecis , 
tomme L’inftnue la loi 11 , paragraphe dernier , 
ff. de tutaribus Se curatoribus datte ; il n'eft donc 
pas étonnant qu’ils fiaient obligés de donner cau- 
tion. 

Un tuteur doit commencer fon adminirtration 
par un inventaire exaû & circonftanciè des effets 
du mineur , fie par la vente des meubles fujets 
à fe détériorer. Le droit romain eft très-formel 
fur ces deux objets. La coutume de Cambrefis, 
qui faifoit autrefois partie du Hainaut , en con- 
tient une difpofition précife, lit. 6, an . n; 6c il 
eft d’autant qilus jufle de l’étendre à cette der- 
nière province , que la coutume du chef - lieu 
de Mons pareil l'avoir adoptée par ces termes du 
chapitre 3 1 : item devront avoir tous gens de 
loi , pour être prèfent à inventaires ou vendre biens 
d'orphelins , ou pour parçons d’enfans, à favoir , 
le maïeur ou lieutenant dix fous par jour, fie pour 
demi-jour la moitié, fil au cierc (greffier) pour 
ledit inventaire mettre par écrit , quatorze fous 
par jour. 

Ce texte fuppofe bien clairement la aèccffité 
d’inventorier les biens pupillaires, & en mime 
temps il établit que cet inventaire doit être fait 
à l'intervention du juge de la tutèle ou chef- 
tuteur. 

Cette dernière difpofition n’eft point particulière 
à la coutume de Mons ; elle eft puifee dans le 
droit commun ; il y a une chartre de l’an 1481 , 
accordée par Louis XI k la ville d'Arras, qui 
ordonne , an. 39 , que les inventaires des biens 
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détaillés aux mineurs par leurs père, mère o« 
autres parens , feront faits par les éclicvins. 

On trouve dans le digefte fie dans le code une 
infinité de loix qui impofent aux tuteurs l'obliga- 
tion de faire emploi des deniers qui leur relient 
de leur adminiftration après l’acquit des charges. 
L’empereur Juftinien- a dérogé il cette jurifpru- 
dencc par fa noveile 7a , chapitres 6 8c 7 ; mais 
cette dérogation n’a été reçue nulle part, 8c l’an- 
cien droit a repris le deftus. 

Mais quand eft - ce qu’une fomme eft réputée 
fuffifanre pour que le tuteur foit tenu d’en faire 
emploi ! Le droit commun biffe cette qucftlon 1 
l'arbitrage du juge, 8c elle dépend abfolumcnt 
des circonftances. Auzancr dit dans fes arrêtés , 
que la fomme de 3000 livres eft fuffifante pour 
les pupilles les plus riches, 8c que celte de 1000 
livres l'eft pour ceux dont la fortune eft médiocre. 
Les lègiflateurs du Hainaut ont voulu tirer cette 
queflion de l'arbitraire ; fie en conféquence ils ont 
établi par l’article a du chapitre 37 des chartre» 
générales , que l’excédent des revenus des mineurs , 
après l'acquit des charges , fera mis à gagniage au 
profit d'iceux , pourvu qu'il y ait fomme de deux 
cens florins. Le tuteur ne peut cependant être ac- 
eufé de négligence, quand il n'emploie pas une 
fomme fi modique. Il faut qu’elle foit au moins 
de 400 florins, pour qu’il y foit tenu firiftemenr. 
C’eft ce que porte l’article ao du même chapitre. 
Et advenant que le boni arrive jufqu’i la fomme 
de 400 florins, icelle la devra employer en cours 
de rente au profit defdits mineurs. 

C’eft une queftion fi le tuteur peut faire un em- 
ploi de fa propre autorité. La jurifprudence du 
châtelet de Paris eft confiante fur la négative : 
pour qu’un emploi foit au compte du pupille , on 
exige dans ce tribunal un avis de narens 8c un 
décret de juftice. Il ne ferait pas difficile de faire 
voir que cette jurifprudence eft contraire aux 
principes du droit commun ; mais une chofc nous 
suffis pour notre objet aôuel ; c’eft qu’elle eft abfoln- 
ment conforme au chapitre 37 de la coutume de 
Mons. Ce texte ne peut U i lier le moindre doute 
fur la néccffité du concours des patens Sc des 
juges dans les emplois des deniers pupillaires : 
fie qu’on ne dife pas que cette difpofition eft bor- 
née aux cas où les juges adminiftrem eux-mêmes; 
car il déclare pofitivcmcm le contraire, en y 
comprenant les ècheviiu de Mous, ville où les 
biens des mineurs font gouvernes par Us maîtres du 
orphelins d'icelle. 

Le même texte place les rentes viagères au 
nombre des emplois que les juges peuvent faire 
de l’argent des mineurs fournis à leur tutèle; mais 
comme ces fortes d’acquifitions ne font pas tou- 
jours les plus utiles , les juges ne doivent les 
faire ou les autorifêr que quand des circo 1 fiances 
particulières les y obligent : par exemple , lorf- 
que des eafans de condition n’ont pas afTex 4e 

P s 
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biens pour foutcrir leur état , il n’eft pas douteux 
qu'on ne pniffe meure leur argent en renies via- 
gères ; & par ce moyen augmenter leurs revenus 
en quantité , à proportion qu'on les diminue en 
«Jurée: mais ce (croit un abus manifefte de faire 
de pareils emplois fans un motif urgent ; je 
ne doute pas même que les juges n’en fuffent 
rcfponfables en leur nom. Les inconvéniens que 
de telles conftitutions entraînent par rapport aux 
mineurs , ont été fentis par tous les peuples : les 
Hollandois , en particulier , ont un édit du 3 oflo- 
bre 1671 , qui défend aux meurs de le faire fans 
une autotifation préalable de juftice , quoique 
«tailleurs il foit confiant parmi eux que les tuteurs 
n ont befoin ni d'avis de parens , ni de décret 
judiciaire pour employer les deniers de leurs pu- 
pilles. 

Le titre de tuteur emporte par lui - même une 
«jnalité fuffilante pour agir en |uflice au nom d’un 
Pupille , tant en demandant qu’en défendant. Audi 
n eft-il pas fans exemple que des juges du Hainaut 
foient aefeendus de leur tribunal , pour aller fou- 
tcnir dans un autre les droits des mineurs domi- 
ciliés fous leur jurifdiâion : mais ils doivent bien 
fe garder d’entreprendre des caufes évidemment 
injuftes ; ce feroit fur eux feuls que rcrombe- 
roient les fuites de leur imprudence ou de leur 
entêtement. Les échevins de villages fur - tout , 
qui le plus fouvent n’ont aucune teinture des 
affaires, ne doivent fe conduire que par l’avis de 
quelques jurifconfultes ; & dans ce cas , ils ne 
font pas refponfablcs des mauvais fuccès qui 
fuivent leurs emreprifes. C’eft ce qu’on peut 
inférer d’un arrêt du parlement de Flandres 
du 14 Janvier 1697, rapporté par M. Dcsjau- 
naux. 



A l’égard des tuuurs fuhahernes , ils ne peuvent , 
en Hainaut , intenter ou foutenir aucun procès 
fans en avoir obtenu préalablement la permifiion 
des juges de la tutéle ou chefs-auears. C’eft la 
difpofition textuelle de l’article 3 du chapitre 36 
des Chartres générales , & des articles 10 & M 
du chapitre 87. 

D’après leurs difpoftttons , il eft évident que 
les tuteurs fubalumes ne peuvent plaider fans au- 
torifation , 8c qu’en négligeant cette formalité 

r èliminaite 8c fondamentale, ils s’expoferoient 
fubir , en leur propre nom , tous les frais des 
condamnations prononcées Contre lents pupilles. 
Cette jurifprudence n’eft point particulière au Hat- 
naut , clic eft adoptée dans la plus grande partie 
des Pays-Bas. 

Les juges de villages doivent prendre , avant 
d’autorifer un tuteur fuhalurne à plaider, 1a même 
précaution que pour plaider eux-mêmes, c’eft- 4 - 
dire, qu’ils ne doivent accorder une telle aurori- 
fation que fur l’avis de deux on trois avocars : s’ils 
ne peuvent juger définitivement aucune des af- 
faires portées devant eux, fans un pareil avta , 



comme on l’a vu au mpt Charge d’ïuQüètï, 
comment pourvoient - ils d’eux - mêmes 8c fur 
la foi de leurs propres lumières , décider que 
telle ou telle affaire peut être entreprise fans té- 
mérité ? 

Toute adminiftration entraîne la nécefTttè de 
rendre compte ; 8c à cet égard il faut diftinguer 
les tuuurs luialtcrnes , d’avec les juges confidcrcs 
comme tuteurs en chef. Les premiers font compta- 
bles envers les féconds , dont ils ne font que les 
agens , 8c ceux-ci le font direâement envers les 
mineurs. De là naît une autre différence ; c’eft que 
les tuteurs fukaherr.es doivent , fuivant le droit 
commun des Pays-Bas , attefté par Zipccus , êc la 
difpofition formelle du chapitre 38 de le coutume 
de Mont , rendre compte par devant le faites loirs, d'an 
en an , ou toutes fuis ejuc requis en feront ; au lieu 
que les magiftratt ne doivent aucun compte aux 
mineurs avant que ceux-ci ne foient fottis de 
tutéle ; c’eft ce que décident ces termes du cha- 
pitre 37 de la coutume de Mons. Pour euxdits 
oyhciins rendre bon compte & paiement , filât que venin 
feront à leur âge, ou qu'ils fi trairont en mariage, 
pour lors en faire O bailler bonne quittance O décharge 
auxd'us échevins , & à outra J qui ce pour ait 
toucher. 

Si les mineurs fe trouvent léfés dans le compte 
qui leur a été rendu par leurs tuteurs en chef, il» 
pourront s’adreffer, dit l'article 6 du .chapitre 3» 
des Chartres générales , à notre grand bailli de 
Hainaut , lui remontrant les parues efquelles ils 
feraient grevés, pour leur en faire railon. Dans 
le Hainaut françois, il faudrait, en pareil cas, fe 
pourvoir titre élément au parlement de Douai; 
ainfi qu’il réfulte des arrêts du confcil des 18 
juin 1 703 8c 12 feptembre 17x4, qui ordonnent 
que les appel» des juges feigneuriaux .de cexte 
province foient portés de plein faut en cette 
conr. 

Le droit commun rend les tuteurs refponfables 
de toutes les fautes qu’ils commettent dans leur ad- 
miniftrarion , £c cette maxime s’étend, en Hai- 
naut , aux magiftracs coafidérés comme tuteurs eu 
chef. 

Tirmm comptable eft celui qui touche les de- 
niers du mineur , 8c qui doit en rendre compte-, 
tons les tuteurs Onéraires font comptables , les né- 
teurs honoraires ne le font pas , parce qu’ils ne font 
que pour )e confeil. 

Tuteur confuïaire, on appelle ainfi en Nor- 
mandie le tuteur honoraire , parce qu’il n’efl 
que pour le confeil. Foyer l’aiticlc 37 du ré- 
glement du parlement de Normandie fur les ue- 
tlla. 

Co-Tutîur , eft celui qui tft tuteur conjoint» 
ment avec un autre. 

T VTEUR datif. Voycq T UTtLE. 

Tuteur «t* enfant i noire, eft celui qut eft 
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nommé pour prendre les interets d'en fans qui ne 
font pas encore nés, & pour lefquels cependant 
il y a des droits à conferver. Voyt { Tuteur 
à la fiuhfiimàoa. 

T wteur cxcufl eft celui qui, pour quelque caufe 
légitime, a obtenu d'être décharge de la tutèle 
ru 'on vouloir lui déférer. Voyt[ aux infiit. le titre 
le ixcuf. tut. vel curai. 

Tuteur fiduciaire, étoit, fuivant l'ancien droit 
romain , celui des enfuis reliés fous ia puifîancc 
paternelle, qui, après le décès du père, tuteur 
légitime de fes enfans émancipés, étoit chargé 
de la tutèle des pupilles émancipés. 

Tuteur ad hoc cli celui qui eft nommé fpé- 
cialement pour une certaine affaire, comme pour 
entendre un compte, foire un partage, intenter 
une telle aSion centre le tuteur ordinaire ; le 
pouvoir de ce tuteur eli borné à ce qui fait 
l'objet de fo commiffion , fit finit lorfqu’elte eft 
remplie. 

Tuteur honoraire, eft celui qui eft nommé par 
honneur feulement, pour affilier de fes confeils 
le mineur & fon tuteur onéraire. Ces mteurj ho- 
noraires ne font pas obligés de fe mêler de l'ad- 
miniftration des biens du mineur , & quand ils ne 
l'ont ps fait, ils ne font pas comptables ; cepen- 
dant ils peuvent auffi gérer, h moins que cela 
ne leur ait été défendu expreffément ; & quand 
Us l’ont foie, ils font comptables comme les 
autres. 

TUTEUR pour ïinflruBion , noùlia caufiâ daau, 
c’étoit , chez les Romains , un affranchi que le père 
nom moi t pour inftruire les utteurs qui dévoient 
gérer , la geftion ne lui étant pas déférée à caufe 
de fon peu de bien. Ce tuteur étoit néanmoins 
garant , b le mineur fouffroit quelque préjudice , 
foute par lui d'avoir inftniit les tuieun onéraires, 
ou de les avoir déférés comme fufpeâs. ffoyrç 
la loi 3* , §. i de tefiam. ut. , la loi 14, §. 6 de 
folut. & la loi 1 , cod. de perte, tut. Parmi nous , 
on ne connoit point ces fortes de tuteurs, U y a 
feulement quelquefois des agens de la tutèle, 
comme chei les Romains , ce qu'ils appelaient 
adjutores fuie U , comme qui dirott aides de utile. 

Tuteur légitime , eft celui d’entre les parens 

Î le la loi appelle à la tutèle d'un mineur. Pcyt{ 

UTixï. 

Tuteur .fuivant la loi Jufta & Ttt'ta , étoit chez 
les Romains celui qui étoit donné en vertu de ces 
loix , dans les provinces,! ceux qui n’avoient ni 
tuteur tcflamentairc , ni tuteur légitime. Le gouver- 
neur étoit d'abord le feul qui conférât ces tutéles ; 
dans la fuite ce droit fut communiqué aux officiers 
municipaux , au cas que la fortune du pupille fût 
modique , de manière néanmoins qu'ils ne fe foi- 
foient point fans l'ordre du gouverneur; que s’il 
s’agiffoit de nommer un tuteur qui demeurât hors 
de leurreffort, ils ne le donnoicnt pas eux- mé- 
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mes , Us nommoieet feulement au préfidem quel- 
ques fujets idoines , entre lefquels il en cboiüffoit 
un. Enfin Juftinien les difpenfa d’attendre l'ordre 
du gouverneur ^ à condition néanmoins que fi les 
facultés du mineur excédoient cinq cens écus, 
l’évéque de 1* ville, ou les autres perfonnes pu- 
bliques ferment adjointes aux officiers municipaux 
pour la nomination du wteur. t'oyez aux infii t. le 
tit. de attiliano tu tore, 61 ci-devant TutÉLE datsve , 
& Tuteur attilitn. 

TUTEUR naturel , «ft celui à qui la tutèle 
appartient par droit de la nature , tels font les 
pères & mères. Cette tutèle eft une fuite de 
la puiffance & autorité qu'ils ont fur leurs cn- 
fons. 

Tuteur né , eft celui qui eft de droit tuteur 
naturel , comme les pères fie mères le font de leurs 
enfans. 

Tuteur notititt caufiâ. Voye{ ci-devant Tuteur 
pour tinfirudion. 

Tuteur onéraire, eft celui qui eft véritable- 
ment chargé de la geftion de la tutèle ; à la 
différence du tuteur honoraire , lequel ordinairement 
ne gère point fit ne foit que donner fes confeils. 
Pbyrç Tuteur canfuUtte , Si Tuteur hono- 
raire. 

Tuteur au poflhume, eft celui qui eft nommé 
pour veiller aux intérêts d’un enfant conçu , 
mais qui n’cft pas encore né fit dont le père eft 
mort. 

PrO - Tuteur, eft celui qui , fans avoir été 
nommé tuteur , cependant en tient lieu fie devient 
comptable comme s'il étoit véritablement tuteur ; 
tel eu le fécond mari d’une femme qui étoit tutrice 
de fes enfans. 

Subrogé-Tuteur : on entend par-là celui qui 
eft nommé , à l'effet d’affifter à la levée du fcellé , 
à l’inventaire St à 1 a vente des meubles ; lorfque 
le conjoint furvivant eft tuteur de fes enfans , on 
nomme en ce cas un fubrogèwteur pour fervir de 
contradiéleur vis-à-vis du père ou de la mère dont 
les intérêts peuvent être différées de celui des 
enfans. 

Tuteur à la fuifliwtion , eft celui qui eft nom- 
mé pour veiller aux droits d'une fubftitution qui 
n'eft pas encore ouverte , ou pour veiller aux 
intérêts de ceux qui font appellés au défaut du 
premier appelié, ou après lui. On l’appelle plus 
communément curateur à U fulfiitution. Voyc{ 

Substitution. 

Tuteur fufpelt, eft celui qui gère fraüduleu- 
fement ou négligemment la tutèle , ou qui eft 
de mauvaifes moeurs. U doit être deftituè de la 
tutèle , injlit . de fujptélii tutor. 

Tuteur lefiaminuire , eft celui qui eft appelle 
à la geftion d'un nitèle par le teilament du celui 
qui laide des enfans mineurs. 
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TUTRICE , f. £ eft celle qui a la tutèle dé fc* 
cnfans ou petiis-enfans ; les femmes en général 
ne peuvent être minces à caufe de la fbibleffe de 
leur fexe ; on excepte feulement b mère , & i 
fon défaut l’aïeule , lefquelles Peuvent 8c ont 
droit d'être tutrices de leurs enians fie petits-en- 
fans, parce que l’ou préfume que b tendreffe 
maternelle fupplée ce qui peut leur manquer 
d’ailleurs, y oyez Femme, Tvitu, TUTEUR. 

l<*) 



T Y R 
T Y 

TYRAN , ( Droit féodal, ) On a quelquefois 
donné ce nom , ou celui de tyrannus en latin , aux 
fêigneurs de fief, fit il but avouer qu'il leur a 
trop fouvent convenu. Certains fetgneurs de 
Bretagne font ainfi qualifies dans des allés où ils 
ont appofé leur fceau. On a nommé leurs femmes 
tyrannijjd. V oy'l les preuves de l'hifloire de Bre- 
tagne de Dom bobineau , col, sj Sc ép.( G. D, C.) 
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U , Vîngt-unième lettre de l'alphabet. 

UCAGE , Ucaige , ( Droit féodal ) Ce mot 

E ovient de l'ancien françois uchtr , ou plutôt 
cher , qui fignifioit crier. Il défigne une pro- 
clamation , ou vente publique, un encan , & un 
droit que le feigneur perçoit fur ces forte* de 
Ventes. 

Ce mot a fur-tout clé en ufage en Flandres 
& dans les pays voifms , où le ch des François fe 
prononçoit que , enforte que l’on y difoit un 
qurval, un quemin pour un cheval , un chemin. Sic. 

Le regirîrc cote, papier velu, du comté de Na- 
tnur , qui fe trouve dans les archives de la cham- 
bre des comptes de Lille .porte : « & fi a li cuens, 
» le ucate , Bt le pefiel & le menu cens ». 

Et ailleurs le meme regiftre ajoute : « encor i a 
» (à Narnur) li cuens le ucaige , Ici vat par an xxiij 
n livres fit xjx fols ». Voyc[ du Cange au mot 
Incanure a & le fupplément do dont Carpentier 
au mot H uc ha a. (fi. D. C. ) 

UCAIGE. Voyci Ucage. 

ULNÀGE. Voye { UmaGES. 

UMAGES. ( Droit féodal.) Ce mot fe trouve 
dans l’hiftoirc d'Edouard 111, par Robert tTAvef- 
kury , pag. io(5 8c 174 , pour défigner une efpéce 
de droit. Mais dom Carpentier croit, au mot IFi- 
nagiutq, fous guida , qu'il faut lire Fynaga dans ces 
deux pairages , F°y‘i ce dernier mor. 

On a dtt a u (Il ulnage , pour aunage , ou aulnage. 
Foyer Jacob’ s - r.ev - Lav dsBiomtary. ( G. D. C. ) 
UNION DES BÉNÉFICES , (Droit canonique.) 
eft b jonction d'un bénéfice ou d'une églife, laite 
par l'autorité d* l’évêque ou du fupêrteur cocle- 
fuftique. 

Il s’eft paffi phifieurs fiêcles avant qu’il fût 
weflion d'unir des églifes ou des offices ecclè- 
fiaftiques. En effet , tant que es églifes ne furent 
point entièrement formées , 8c que le nombre 
des fidèles s'accrut, loin de diminuer le nombre 
des miniftres de l'autel , il fallut au contraire le 
multiplier, 8c il paroit que ce font les malheurs 
qu'éprouvèrent les églifes vers le feptième fiècle, 
qui ont donné lieu aux premières uniorn de bé- 
néfices. 

Les inondations fucceffives des Barbares qui 
dèfolérent alternativement les Gaules, l’Efpagne , 
Fltalie 8c l'Afrique , avoient détruit plufieurs villes 
autrefois rrès - confidérables. Les églifes étoient 
abattues , les biens du clergé dülipés , le peuple 
difperfé. Il devint fouvent néeeuaire de réunir 
deux évêchés votfins , afin que l'évêque eût nn 
peuple fuffifant pour former une églife , 8t a (Tcz 
de biens ponr lnbfifler lui 8c fon clergé. 

Les unions d’évêchés font plus fréquentes en 
hafie vers ce temps , que par tout ailleurs. De 
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toutes les provinces de l’empire, c'étoit elle qur 
avoit le plus foufiert. Les ravages fucceffifs des 
Huns , des Erules , des Vandales , des Goths 8c 
des Lombards , pendant près de deux cens ans , en 
avoient entièrement changé la face : Rome , cette 
Capitale du monde , 8c Milan , li florifiante depuis 
que les derniers empereurs y avoient fixé leur 
réfidcnce , étoient déchues de leur ancienne fplen- 
deur. Un grand nombre de villes de moindre 
importance étoient entièrement minées , de forte 
qu’elles n’étoient plus qu’une folitude , 8c que 
leurs évêques fe trouvoient fans peuple. Saint 
Grégoire fut obligé d’unir plufieurs évêchés. La 
trille de Minturnes avoir été détruite, 8c i’évèquo 
voifin de Formic demaudoit que cet évêché fut 
uni au lien. Le faim pape confemit à une de- 
mande ft juflc. U unit les deux évêchés de Cu- 
mes 8c de Misènes, pour les raifons du voifi- 
nage de ces deux villes, de la folitude où elle* 
étoieat réduites , 6c de 1a pauvreté de leurs 
églifes. 

Dans la fuit# , d a toujours été néccflairc de 
faire des unions de bénéfices. Les guerres qui dé- 
truifeat les villes 8c les campagnes , les viciffi- 
tudes du commerce, qui prend un autre cours 
8c porte ailleurs la population 8c l’abondance , les 
autres chaugemcns , qui font une fuite ordinaire 
des chofet , 8c qui arrivent toujours dans l’état des 
villes 8c des patoiffes , ont obligé d’unir des 
évêchés 8c des cures. Mais les unions des bénéfices 
n’ont jamais été ft communes qu’aujourd’hui. On 
unit affez rarement les cures 8c les évêchés; il 
faut toujours, comme autrefois, les plus fortes 
raifons pour qu'on en diminuer le nombre. Mais les 
unions des monafiéres , des collégiales , 8c fur- 
tout celles des funples bénéfices deviennent au- 
jourd’hui très-fréquentes. S’agit-il de donner l’exif- 
tence à un ètabliffement utile , de fonder un fémi- 
naire , un hôpital , un collège ? Ce fom les biens 
de ces bénéfices qu’on emploie pour l« doter. S’il 
faut fupplèer à la modicité du revenu d’un évêché,- 
pourvoir à b pauvreté d’une cure , on a recours k 
des unions de bénéfices. 

§. I. Des différentes efpiees tf unions. Les canonirte* 
ont coutume de diftinguer deux efpèces d 'unions « 
l'une qu’ils appellent réelle , 8c celle qu'ils nom- 
ment perfonnelle. L’union réelle eft celle par la- 
quelle deux bénéfices font unis pour toujours. Les 
unions perfonnelles ou ad vham , étoient celles par 
k-fquellcs on unifient 1 un bénéfice dont un ccclè- 
fiaftique étoit revêtu , tous les aurres bénéfice» 
dont il fc irouvoit , 011 dont il pouvoir être pourvu 
dans b fuite , de quelque qualité qu’ils faftienr. 

Les unions perfonnelles fur en r un moyen inventé 
par la cupidité pour éluder les canons 8c taire 
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'inrtslib'erfés, & fi oppofècs 4 IVfpm ÜeVégfife. 

§. II. Des bénéfices qui ne peuvent être unis. Le S 
obstacles qui s’oppofent à Y union d’un bénéfice 
4 un autre, viennent de différentes fimrees. L’im- 
portance d’un bénéfice peut cire cunfidérêe comme 
une de ces four ces , & elle empêche Couvent qu’un 
bénéfice ne puiile être uni à tel ou a tel autre 
bénéfice. Par exemple , les évêchés, qui font les 
bénéfices les plus éminens & les plus nèeeffaircs 
à l’égliCe , peuvent être unis entre eux. Il n’y a 
point de doute que lorfqu'il y a neceflîtè nu 
utilité , on ne puiffe unir, un évêché 4 un autre 
évêché. L'antiquité nous offre phificurs exemples 
de ces unions dés le fixiéme fiècle, & nous en 
rencontrons toujours d’intervalle en intervalle 
juiqu’à nos jours. 

Mais un évêché pourroit il être uni à un béné- 
fice inferieur f Cela dépend de la manière dont Ce 
iêroit Y union. Un évêché ne peut être uni à un bé- 
néfice inferieur , pour fubfifier avec lui minus prin - 
cipaliter . La dignité de l’épi feo pat s’y «ppofe ; ce 
fieroit le dégrader , que de le rendre l’acceffoire & 
l’annexe d’un bénéfice qui doit naturellement lui 
être fubordonné. Mais on peut unir un évêché à 
un bénéfice inférieur par la voie de l'extinâion du 
titre , s’il y a des motifs fuffifans pour le faire. 
Dans cette efpéce d'union où le titre eft éteint , 
on n'unit proprement que les biens : or , les biens 
d’un évêché, lorfqu’il y a des raifons d'éteindre 
le tirre, font, comme tous les autres biens ecclé- 
fiaftiques , dans le cas d*èire unis 4 quelque béné- 
fice |fue ce foit. Rien n'empêche qu’un évêché 
ne foit uni 4 un bénéfice inférieur, a qui principaiiter. 
Cette efpéce d'union n’auroit d’inconvénient , 
qu'autant qu’elle detruiroit la fubordination du 
bénéfice inférieur , &. la prééminence de l’épifco- 
pat. Mais clic laiffe les bénéfices dans l'état où ils 
éroient auparavant : elle n’enlève point au béné- 
fice fupérieur la jurifdiâion qu'il pouvoit avoir 
fpr le bénéfice inférieur , & celui-ci refte toujours 
fournis & fubordoncé comme il l'étoit auparavanr. 

Les cures peuvent être unies entre elles comme 
les évêchés ; c’eff nn des moyens que fournit le 
concile de Trente pour pourvoir à la pauvreté des 
curés. Pojffunt epifiopi facere uniones perpétuas qua- 
rumcuntque e:cUjtarum parochialsum , 6 * aliontm beue- 
fiàorum curatorum , vcl non curatorum cum curatis , 
propter eorum paupertatem , 6 * in cateris cafibus à jure 
permijjis , fcél. c. 5 , co/;. Trideru 

Les unions des cures 4 d’autres bénéfices, peu- 
vent fe , faire de deux manières différentes ; les 
unes qui foàt tout 4 l’avantage de la aire , & par 
lefqucllcs le curé gagne de la confidérarion & de 
l’aiiancc ; les autres qui fe foct aux dépens de la 
cure , pour fubvenir aux befoins d'un établiffement 
ou d’un bénéfice. Les unions de cures de la pre- 
mière efpéce, font certainement très-favorables : 
ainfi , rien n’empêche qu’on n’uniffe une cure 4 
un canonicat de cathédrale ou de collégiale , fi la 
cure & la prébende font dans la même ville , & 
Jurifpnsdtnce, Tome ITIL 
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fur -rouf dans la même «glrft*. Par cette union , le 
curé fe trouve plus riche , & par conféqtient 
plus en état de fubvenir aux befoins de fe* 
pauvres. 

Les Unions de cures de la fécondé efpéce font 
au contraire très-défavorables. Les cures font des 
bénéfices fi néceffaires 4 l’églife , il eft fi intéref- * 
fant pour une paroilTc que fon pafteur jouiffe de 
tous les revenus qui forment fa dotation , qu’il eft 
étonnant qu’on le foit jamais déterminé 4 pren- 
dre les biens d'une cure pour les unir à d’autres 
bénéfices , ou à d'autres érabliffemens louvcnt 
moins importuns & moins néceffaires. L’églife a 
toujours réprouvé ces unions depuis qu’elles font 
en ufage. Avant le concile de Latran , les évê- 
ques uniffoient des cures aux prébendes de leur 
cathédrale , pour fupplécr 4 leur pauvreté ; le 
concile défendit 4 l’avenir de pareilles unions . 
Le concile de Trente proferivit abfolument toute 
union de cures à d'autres bénéfices. Ecclefias pa*o« 
chiales monafieriis quibufeumque , aut aliis feu dignita- 
tibus , ftve pretbendis ecclefix cathedra lis , vel colle * 
gijta /ftve aliis bénéficias fimpticibus , aut hofpitalibus , 
miütiifve non uniantur , & quee unitx funt , revideantur 
ab ordbtariû. Con. TriJ. fec. 24 , chap. 13 . 

Il fcmble d’abord que les unions de cures qui 
fe font 4 d’autTes bénéfices, pour l'avantage feu- 
lement de ces bénéfices, devroient être inconnues 
dans l’églife ; cependant il y a de ces unions , & 
il s’en fait encore aujourd'hui , qui ne font pas 
toujours improuvées par les cours. 

Etabliffons donc une règle d'après laquelle on 
puiffe juger pourquoi les unions ont été quelque- 
fois tolérées , & pourquoi elles ne feroiem pas 
toujours condamnées, fi on en faifoit encore au- 
jourd'hui. 

Tout le monde convient que la première règle j 
en fait d'unions , eft le bien de l'églife. Les cours 
n’ont donc toléré les unions dont nous parlons , 
que dans les circonstances où il leur a paru que le 
bien de l’églife l'exigcoir. Et fi une de ces unions 
a voit encore aujourd’hui pour motifs le bien de 
l'églife, il eft bien certain qu’elles ne la dédarcroient 
point abufive. 

Les unions des cures à des chapitres ou 4 des 
mon a fl ères, fi fréquentes autrefois , fcroicr.t-elles 
donc foufferres aujourd’hui? Si par chapitres on 
entend des chapitres de collégiales , la réponfe h 
ccttc queflion efi facile. La» cures , infatuées pour 
la conduite des âmes , les bénéfices les plus éminens 
après l'épifcopat, font d’une toute autre impor- 
tance que ces établiffemens ; & quelque avants- 
geufe que pût être à l’églife ta confcrvation d'un 
monade rc ou d'un chapitre de collégiale , la pau- 
vreté d’une cure, qui en feroirla fuite, lui feroit 
bien plus préjudiciable. 

On peut faire une exceprioa en faveur des cha- 
pitres de cathédrale. Il peut s’en trouver de fi 
pauvres , que les chanoines n'y aient pas b 
fubfifiancc ncccffairc , St que les prébende* y 
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foient en trop petit nombre , pour <jn‘on ptiiflfe 
le diminuer fans nuire au fervice divin. On a des 
exemples de ces deux cas dans quelques - diocèfes 
de Progçnce, où l'évêque efl fouveni obligé de 
faire venir des curés de la campagne, lorfuu'il 
veut officier pontificalemenr. S'il fe trouvoit dans 
• un de ces diocéfes une cure de fix à dix mille 
livres de rente, & qu’il n’y eût point de béné- 
fices fimples féculiers dont on pût faire des unions , 
il ne ferait pas conue le bien de l'églife de 
démembrer une portion de ce riche revenu , pour 
en créer de nouvelles prébendes, ou les aug- 
menter. Mais bon de ce cas , qui cil bien rare , 
une union de cure à un chapitre de cathédrale , ne 
ferait point foufferte aujourd'hui. 11 n’y a qu’nn 
avantage confidérable pour l’églife , qui puiffe 
faire approuver une union de cette efpece, & il 
ne peut jamais être utile à l’églife qu’une cure foit 
unie il la rnenfc d’un chapitre de cathédrale , à 
moins qu’elle ne fe fatle dans les circonflances dont 
nous venons de parier. 

La même règle fervira pour juger des unions 
des cures aux liminaires de aux collèges. C’eft 
certainement le cas le plus favorable Jde l'uni)» 
des cures à d’autres bénéfices. L’cditeur des mé- 
moires du clergé , lom. 10 , établit que ces unions 
peuvent fe faire. La raifon qu’il rapporte pour le 
prouver , c’cil qu’il eil fouvent plus utile d’em- 
ployer pour des étabülfemens qui donnent il 
Téglife des pa fleurs éclairés & pieux, le furplus 
des revenus d’une cure , après l’entretien du curé , 
que de lui en lai lier faire à lui- meme 1a diftribution 
aux pauvres. 

On ne peut nier que cette raifon ne foit très- 
forte } elle prouve parfaitement qu’un féminaire 
efl plus utile il l’églife qu’une cure, & que les 
unions de cures qui fe font à ces établifïcmens , 
lorfqu’il n’y a pas d’autre moyen de les fonder, 
font très- légitimes. Dès qu’on ne peut donner que 
par une union de cure , l’exiflcncc à un féminaire 
dont les fruits doivent s'étendre fur tout le dio- 
ccfe , il Cuit faire rumen. Un moindre bien doit 
céder à un plus grand. Mais fa dccifion efl trop 
générale, s’il l’étend au cas où l’on peut doter 
autrement un féminaire , qu'en lut unifiant une 
cure. S'il y a dans le diocéfc , des bénéfices 
fimples féculiers qui foient dans le cas d’y être 
unis; entreprendre d'y unir une cure, ce ferait 
aller contre l’cfprit de l’cglife , & on ne pourrait 
fe flatter de faire réuffir une pareille union. Une 
union de cure ne peut être foufferte , qu’autant 
qu’elle efl avantageuse àTtglife : or, eil—n’efi 
point avantageufe à l’églife , quoiqu’elle foit faite 
à un féminaire, lorfqu’il ètoit poihble de le doter 
autrement. L'intérêt de l'églife demande qu'on 
laide fubfiflcr, autant qu'on le peut, tous les 
bénéfices qui lui font utiles ; & par conféquent 
ceux qui lui font , je ne. dis pas d’une au:C grande 
utilité , mais d'ucc aufli grande uèccdstè que les 
cures. 
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Ces évêchés & les cures font les feuls béné- 
fices qui , h eau le de l'importance dont Ils font 
pour l’églife , ne peuvent pas , dans toutes circonf- 
tances, être unis à d’autres bénéfices. Il n’en efl 
pas de même des prébendes de chapitres , foit de ca- 
thédrales , foit de collégiales : on les unit h des 
bénèficevnécefiaires , ou à des établidemem utiles 
qu’il faut doter : on les unit entre elles , & on 
les réduit à un moindre nombre, pour fupplécr 
à la modicité de leurs revenus. C’ell un des 
moyens que confeille le concile de Trente , lorf- 
que les prébendes ne fourniflienr pas une iùbfîf- 
tance honnête h ceux qui en font pourvus. In 
tcchfiis collégial: s 6- caihedralifou , ubi fréquentes 
adtbque tenues fum preebendx.. . lierai epifeopis..... 
aliquibus esee'ts fupprejjls.... tas adpauciortm nstmerum 
rtduccrt. Cône. Tri. J'. 24, de refor. c. ip. 

Il n'efi pas furprenant qu’on fade des unions d# 
menfes abbatiales. L'utilité dont elles fout mainte- 
nant , ne leur mérite pas le privilège de ne pou- 
voir être unies. On les unit aux évêchés , aux 
chapitres qui ont fouffert quelque perte dans leur 
temporel , aux collèges , fém'maires , hôpitaux , & 
autres pieux établiflemens que l’on veut former. 
11 cft très-conforme à l’cfptit de l’églife , que des 
portions fi confidénbles de fes biens fervent a 
donner l’exiflcucc à des établificmens dont elle a 
lieu d’attendre les plus grands fervices , ou J 
réparer les pertes des bénéfices qui lui font né- 
ct flaires. 

L'affcftation d'un bénéfice efl fouvent encore 
une raifon qui empêche qu’il ne foit uni. Cenwte 
les affcflations de certains bénéfices a des doc- 
teurs , aux muficiens , chantres & enfans de chœur 
d’une églife , n’ont point eu d’autre motif que le 
bien de cette églife , elles font très-favorables , 
8t elles méritent d’être refpeélécs , tant qu’il n’efi 
point évident qu’un plus grand bien demande 
qu'on y donne atteinte. 

Mais fi ces bénéfices ne remplificnt plus la fin 
u’on s'efl propofèc en tes établi (Tant ; fi, loin 
'être utiles à l’églife , ils lui deviennent nuifibles 
ou inutiles ; fi l 'union qui doit remédier au mal 
ne peut, fe faire en confervant l’affeftalion ; le 
même motif du bien de l’églife qui a donné l'être 
à ces affeélaiiora , demande qu’on n’y ait aucun 
égard : ils pourront donc être unis à des bénéfices 
non afïèfkés. C’cfl ce que le parlement a décidé 
pour des chapelles affcttccs aux muficiens, chan- 
tres St enfans de chœur de l'églife de Soifions , 
par un arrêt intervenu le 1 1 avril 1753 , en faveur 
de Vévéque de Soifions. 

L'affectation des bénéfices aux gradués, bréve- 
taires St induitaircs , étant beaucoup plus générale 
que les affréterions dont on vient de parler, 
empêche encore moins que les bénéfices ne puif- 
fent être unis. Pluficurs arrêts du grand-confcil 
l’ont décide contre les gradués. On peut en citer 
deux fort célèbres ; !c premier de 1603 .rapporté 
pu Peleu» dans les a étions forenfes , fiv. 2, dùp. 26; 
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le fécond, rendu le 30 janvier 1667 , en faveur 
de Civique de Tulle. Il «voit uni l’aumônerie de 
fon églile cathédrale à la menfe du chapitre. Après 
la mort du titulaire , tes gradués requirent le bé- 
néfice. L’arrêt ordonna que l'union , que ces cxpec- 
tans prétendoieot être nulle , fubfifteroit. Mimoires 
du curgd, rom. n. 

On cite contre les indultaires un arrêt dont 
voici l'efpéce. Le fieur Balthafar, porteur de 
l’induit de M. Bahhafar fon frère , maître des 
requêtes , l’avoit fait placer fur l'archevêché d’Aix , 
fit fignifier félon les règles , lorfque l'archevêque 
entreprit d'unir 1 fon fèminaire le prieuré de faint 
Raphaël de Cabrières , qui vint à vaquer à fa 
nomination. L'wticn fut faite de la maniéré la 
plus précipitée , pui (qu’elle (ut confommée en deux 
jours. Le fieur Balthafar requit le bénéfice quinze 
jours après V union , & deux mois feulement après 
la vacance du bénéfice , par conféquent encore 
dans le temps utile pour la requifition des expec- 
rans , qui eu de fix mois. Sur le refus qui lui fut 
(kit de la part de l'archevêque de l'en pourvoir , 
il appella comme d'abus de l'union. L’arrêt qui 
intervint le 7 février 1667 , le débouta de fa de- 
mande , 8t confirma fanion. Cet arrêt ne peut être 
oonfidêrè que comme un arrêt de circonftances , 
que la faveur des féminaires a fait rendre. On 
aurait tort d’en conclure qu’une union faite avec 
auflï peu de régularité , ferait admife aujourd'hui ; 
mais au moins fuppofe-t-il que les juges étoient 
perfuadès que les droits d'un indultaire fur un bé- 
néfice , avant qo’d l’ait requis , ne font point un 
obfiacle à l 'union. 

La diverfité des bénéfices n’empèche point qu'on 
ne putffe les unir. Les bénéfices réguliers , par 
exemple , ne peuvent être poffédés par des fécu- 
liers , de même que les bénéfices féculiers ne 
peuvent être poffédes par des réguliers. Cepen- 
dant on unit tous les jours des bénéfices réguliers 
k des bénéfices féculiers. L’édit de 1606 permet 
eux archevêques 6c évêques d’unir les bénéfices 
tant réguliers que féculiers , comme ils jugeront 
1 propos pour le bien de l'églife. « Par les articles 
» aa & 13 des ordonnances rendues en notre 
k ville de Blois , l'on a ordonné les unions des 
» bénéfices & fuppreffions pour augmenter les 
» revenus , k ce que les bénéfices puiffent être 
n deflèrvis par perfonnes capables , qui aient 
u moyen de vivre & de s'entretenir félon leur 
» qualité. Mais telles unions n’étant que des cures 
T & autres bénéfices féculiers & nun réguliers , 
r le remède a été du tout inutile 6c fans aucun 
» effet ; ne pouvant être procédé à l'union des 
» cures fans incommodité des paroilTiens , ni à 
» l’union des prébende» qui requièrent rèfidence , 
» ni k la fuppreflïon d’icelles.... pour à ce obvier , 
** 6c faciliter lefditcs unions, avons ordonné Sc 
» ordonnons que les archevêques 8c évêque» , 
»» ebacun en fon diocèfe , pourront procéder aux- 
lùêta» miens, tant des bénéfices féculiers que ré- 
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» guliers , félon qu’ils jugeront être commode 
» pour le bien & uulitê de 1 eglil'c ». Edis dt 1606 , 
an. iS. 

Les bénéfices exempts font tous les jours unis 
i des bénéfices non exempts. Parmi les abbayes 
dont on a fait jufqu'à préfent Vunion à des évêchés 
ou à différons étabiiffemens , un grand nombre 
étoient exemptes , comme l'abbaye de Saint-Denis , 
qui fut unie 1 la communauté de Saint-Cyr dans 
le dernier fiècle. 11 n'y a qu’une chofe à obfcrver 
à ce fujet , c’eff que le bénéfice exempt perd fon 
exemption , à moins qu’il ne s'agiffe d'une abbaye 
dont b communauté fubfifie malgré l'union de 
titre de l'abbaye, 8c demeure touiours exempte 
comme auparavant. L'exemption n’a été accordée 
qu’au bénéfice exiftant fcul 8c indépendant. Dès 
qu’il change de manière d’exifter , il doit perdre 
Ion privilège. C’eft un rerour trop favorable au 
droit commun , pour que le moindre changement 
dans l'état du bénéfice ne fuffife pas pour l’opérer. 

Les bénéfices de collation eccléfiaftique peuvent 
être unis à des bénéfices de collation laïque , à des 
hôpitaux, à des commanderas des ordres mili- 
taires. L’abbaye de faim Jean de la ville de Laon 
a été unie depuis peu à l'école militaire. Mais il 
faut , pour Aire ccs unions , éteindre le titre du 
bénéfice. En effet , quand un titre de bénéfice eft 
éteint, fes biens peuvent être unis, comme tous 
les autres biens , aux étabiiffemens utiles auxquels 
le fupéricur veut les appliquer. 

Les bénéfices de différées royaumes peuvent 
être unis , quand les fouverains y confirment. Un 
fouverain peut faire paffer tous les ans 1 des étran- 
gers une fomme d'argent des propres deniers de 
fon état ; il peut donc confentir b ce qu’on béné- 
fice finie en pays étranger , perçoive le revenn 
d'un bénéfice fttué dans l'étendue de fa domina- 
tion. Cependant il eft rare que les princes con- 
firment à des unions de cette efpèce. 

Les unions Je Unifiées de différera diocèfes , 
moins défavorables que celles de bénéfices de 
différera royaumes , avoient été abfolument ré- 

Ç rouvècs par le neuvième décret du concile de 
'rente , au chapitre premier de reformations. L’ef- 
prit du décret étoir de confervcr la diftinâion 
des diocèfes, 8c de ne point confondre l’ordre des 
juril'diâions ; mai» ce décret n'ayant pas été publié 
en France , n’y a point force de loi. Il y a chez nous 
un grand nombre d’exemples de ces unions. Ce- 
pendant le décret du concile eftfuivi à l’égard des 
cures. Une union de cure» de différera diocèfes 
donnerait lieu aux inconvénient qu'a voulu pré- 
venir le concile , en troublant l’ordre des jurif- 
di fiions. 

On a fait dans les derniers temp» plufieur* 
unions de Unifiée , pendant leur vacance , 6c les 
cours les ont laifTè fubliffer : cependant on ne peut 
tirer de cette ind igence des cours, aucune induc- 
tion générale en faveur de» unions de cette cfpèee. 
Elle a pu être l'effet des ciixoofiances particulière» 
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dans lefquellef on a fait l'iiim ; par exemple , de 
ce que Vu» ion étoit nccefinire , de ce qu'on ne 
pouvoir la différer , de ce qu'on ne devoit pas 
cfpérer que le bénéfice fût bientôt rempli.... Mais il 
ferait très imprudent d’entreprendre une union de 
cette efpèce , quelque favorables que panifient les 
circonftances dans lefqucllei on la ferait. Audi les 
plus habiles jnrifconfulies dans cette partie , con- 
feillent-ils toujours , lorfqu’it s’agit d’unir un bé- 
néfice qui eft vacant , de lui donner un titulaire , 
ou d’attendre qu'il en ait un. 

On peut encore moins unir un bénéfice pendant 
la vacance de celui à la collation duquel il appar- 
tient. La railon «n eft , que le collatcttr eft beau- 
coup plus intéreffé à [‘union que le titulaire : celui-ci 
Ji'eft qu'un ufufruitier, & ne perd jamais rien à 
['union ; quand on la feroit fans fon confentement , 
on feroit obligé de lui réferver fes droits; au lieu 
que le eollateur perd tout , quand on éteint ou 
qu'on unit un bénéfice qu'il a droit de conférer. 

§. III. A qui uppariunt U droit d'unir les bénéfices ? 
Ceux qui peuvent unir les bénéfices , font , le pape, 
les légats à Ijtcrc, les métropolitains , les évéques & 
les collateurs ordinaires. Le droit d’unir les évê- 
chés étoit réfervé au pape avant le concordat. Il 
n’en étoit pas de même des abbayes. On ne croyoit 
pas alors qu’il y eût d’autres unions d'abbayes rèfer- 
vées au pape , que celle des abbayes exemptes. Le 
corps du droit ne lui attribue nulle part le pouvoir 
exclufif d’unir les autres; 6c il n'y a eu , depuis la 
colleftion des décrétales jmqu’au concordat, au- 
cune loi uni ait reftreint le pouvoir des évêques 
i cet égaru . 

Le concordat qui fut fait en tç il, entre Léon 
X 6c François l ,r , ayant attribué é la collation du 
pape tous les bénéfices éleflifs - confirmatifs du 
royaume, on a penfï jufqu’ici qu'il lui réfervoit en 
même temps le droit de les unir. En effet , l 'union 
renfermant toujours une collation perpétuelle, le 
pouvoir d’unir devoit paffer au pape , qui acqué- 
rait celui de conférer; 8c les évéques, en perdant 
le droit de confirmer ceux qui étoient élus aux 
abbayes , ont dû être privés de celui d’unir ces 
bénéfices. 

Comme c’eft le pape feul qui peut ériger les 
ordres religieux, le pouvoir de les fupprimer ou 
de les unir doit lui être réfervé. Les ordres reli- 
gieux n’ont jamais été unis que par le pape, & de 
nos jours les fouverains ont eu recours à fon au- 
torité ponr fupprimer l’ordre des Jèfuitcs. Depuis 
le treiziéme Tiède, on a toujours cru qu’elle étoit 
néccffaire pour la fécularifation des monafiëres. 
Fevrct , tiv, a , chup. a , n. p , cite la décrétale du 
pape Honore III , qui déclare nulle la fécularifa- 
tion d'un monaftère , faite par l’autorité feule de 
l’évéque de Chonad en Hongrie. Il n'y a pas eu , 
depuis ce temps , de féculatifations canonique- 
ment faites en France , fins bulle du pape. L’églife 
de Luçon fut fècularifée dans le onzième (iecle 
par une bulle du pape, La fécularifation du mo- 
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naftère de Saint Ma urc-des-fofTés fut faite par une 
bulle du pane Clament V'H , du 13 juin 1533. 
Dans le fièclc pafïè, l’abbaye de Saint-Étienne de 
Dijon ne fut pareillement tcculiriféc que par une 
bulle du pape. 

Le légat à Utere ne peut faire l ’ union en France , 
fi ce droit n’cft fpécialement exprimé dans fes 
pouvoirs, & fi on ne confcnt, lors de leur véri- 
fication , à ce qu’il puHTc en ufer ; alors il eft 
obligé de fuivre la terme preferite pour les union*. 
Le légat à Litre ne peut par lui-même faire les 
procédures d'union , pr. c qu il n’a point de tribu- 
nal , & qu’il ne peut exercer lui-même la jurifdiâion 
conrcntieufc , ni concoure par lui - même de» 
caufes eccléfiaftiqucs des fu jets du roi, il doit 
déléguer des commiflaires réfidens dans les diocètes 
où (ont fitués les bénéfices qu’on veut unir. 

Les primats ne peuvent faire des unions dans 
l’ctcndue de leur primatie, ni les métropolitaine 
dans l’étendue de leur province , que dans le cas 
où la jurifdiâion leur eft dévolue , comme lor£ 
qu’il s’agit d’unir un bénéfice il la menfe épifeo- 
paîe. Le droit d’unir dépend de la jurifdiâon or- 
dinaire , & les primats & les métropolitains n’ont 
jamais été ordinaires dans les diocèfes des évêques 
fournis ii leur primatie ou à leur métropole. 

L’évêque étant le pafteur de tout (on diocéfe 
fit chargé principalement de le gouverner , & les 
bénéfices n’érant que les différent emplois ecch;- 
fuftiques du diocëtc, il en eft le fupérieur naturel , 
& c’eft à lui qu’appartient de droit commun le 
pouvoir de les unir. La décrétale ftcut unire de 
txcef. p'tcl. rend hommage à ce droit des évéques* 
Sicut unire epifeopatus clique poteftati fubjictrt aliénée # 
ad fummum pontificem peninere dignofeitur , ita epif» 
copi ejl ccclejiarum fuee dîoeefis unio Ce fubjeflio earu/n- 
dtm. Selon tous les canoniftcs, ce droit s’étend 
aujourd’hui à tous les bénéfices exempts. 

Les bénéfices de collation laïque étant indépen- 
dans de la puifiancc eccléfiaftique, ce n’eft point à 
elle qu’il appartient de les unir. Entre les béné- 
fices de collation laïque, ce font les titres des 
fainres chapelles & les autres bénéfices de la pleine 
collation du roi , qui tiennent le premier rang. Les 
unions de ces bénéfices ne peuvent être valable- 
ment faites que par le roi. Les titres crées par la 
libéralité de nos rois, font regardes comme dé- 
pend a ns de leur feule volonté. 11 y a un grand 
nombre d’exemples de femblables unions, extinc- 
tions & fuppreiîions de titres & d’églifes de cette 
qualité, qui ont été faites par la feule autorité du 
roi & par des lettres - patentes enregiftrées dans 
les cours. 

Philippe de Valois, en 1330, unit la première 
prébende de l’églife collégiale de Notre-Dame de 
roifly , qui viendroit à vaquer, à l’abbaye de 
JoyenvaL 11 fit Yunion de fon autorité & plein 
pouvoir royal , avec faculté aux abbés & religieux 
d’établir, pour eux, vicaire, un des chanoines» 
Henri IV unit de la même manière, en i$?4 a 
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une prébende de l'èglife collégiale de Notre-Dame 
de Montbuilon , à la borique de la même èglife , 
pour entretenir quatre cntans de choeur. On rap- 
ports plufieurs union t Si fuppreflions de prébendes 
dans l'èglife collégiale 8c royale de faint Etienne de 
Troics , qui ont été faites de l’autorité de nos rois. 

Les autres bénéfices de collation laïque fon unis 
par les feignettrs collateurs. On ponrroit citer une 
multitude de bénéfices de la collation des feigneurs 

F articuliers , faites par eux Sc fans le concours de 
autorité ecclèftaftique. Mais par rapport à ccs 
bénéfices, un fimple décret dû feigneur ne fuffit 
as pour opérer V union. Un bénéfice cil un éra- 
lifTcment public ; il ne peut s’y faire aucun chan- 
gement par l’autorité des particuliers. Il n’y a donc 
que la puiffancc publique qui ait le droit d’y 
procéder. Ainfr le feigneur qui veut unir un bé- 
néfice de fa pleine collation , doit former un 
projet d'union , 8t obtenir fur ce projet des lettres- 

{ latentes qu’il fera enregiftrer au parlement dans 
e reffort duquel le bénéfice cft fitué , ou bien il 
peut fe contenter de le faire homologuer au par- 
lement , 8t alors cette homologation ftiffira pour 
donner au projet du décret la force de decret 
d 'union. 

Dans les chapin-es de collation laïque, il y a 
foncent des prébendes auxquelles c il annexée la 
cure des ames. L’union de ces prébendes, ainfi 
que celle des cures de collation laïque , ne peuvent 
être faites fans le confentement de l’autorité eedé- 
fiaftiqtie. En général , une cure 6t tout bénéfice 
à charge dames intereflent trop le diocèfe & le 
gouvernement des ames, qui eft principalement 
confié il l’évéquc , pour que ce ne toit point à lui 
à juger s'il clt néceilaire ou utile d’apporter quel- 
que changement au titre. 

Les cures de l’ordre de Malte ne font point 
unies par le grand-maitre , quoiqu'elles foient de 
la pleine collation des commandeurs. Les évêques 
font en poiT. lTion d’en faire Y union du confentement 
du grand ■ maitre. Cet ufage prouve ce que nous 
venons de dire , que les unions dis bonifias à 
charge d’ames qui font de collation laïque, ne 
peuvent être faites que par l’évêque, puifque les 
commandeurs de l’ordre de Malte ont tous les 
privilèges des collateurs laïques. 

§. IV. Cou fit Se motifs dos unions. Les unions 
des bénéfices ont toujours été défavorables , & 
l’èglife s’eft toujours rendue difficile à les accor- 
der ; perfuadée que les fondions eccléfialtiques , 
quelque partagées quelles foient , fuffifent pour 
remplir le zélé 8c exercer les talens de fcs minif- 
tres les plus ardens 6c les plus éclairés , elle a favo- 
rifé dans tons les temps l’augmentation du nombre 
des bénéfices. Convaincue d'ailleurs que le motif 
qui fait pour l'ordinaire folliciter fi ardemment les 
unions , eft plutôt le defir de ralTcmbler fur une 
feule tête les revenus deftinés à plufieurs de fes 
minières , que celui de te charger de leurs fonc- 
tions, elle u'autoiifie les un, uns que lorfqu'elle a 
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reconnu qu'il y a une néceffité prenante de les 
faire , ou que c’eft fon utilité évidente qui Ici 
demande. 

Il n’eft pas néceffaire que ces deux caufes fe 
rencontrent enfemblc pour rendre légitime Y union 
d’un bénéfice. En effet , combien $ unions fe font 
tous les jours , qui n’ont pour motifs que l’utilité ? 
U ne faut pas exiger pour les unions plus que le 
droit lui-même n'a exigé» Au lieu de demander en 
même temps ces deux motifs , il les féparc , & (e 
fert de la particule disjonftivc , afin de faire enten- 
dre que l’un fans l’autre fuffit : ficvidtns cccUfut uûli* 
us vcl netejjtus tx'gat. N’eft-ce pas pour le bien de 
l’églife que les bénéfices font établis ? Ils peuvent 
donc être anéantis , lorfque le bien de l’cglife le 
demande. Or, pour que le bien de l’èglife demande 
uneu/iitM, faut-il qu’elle foit néceffaire? ne fuffit- 
il pas quelle lui foit véritablement mile? 

Saint Grégoire , epîfi. liv, 8 , nous apprend fuffi- 
famment quels doivent être les motifs de Yunion 
de deux évéchés, lorfqu’il rend compte des rai* 
fons qui lui ont fait faire quelques-unes de ces 
unions . Ceft la pauvreté 8c la ruine des églifes 9 
l’intérêt des pauvres , qui lui font unir l'évêché de 
Minturnes à celui de Formies. Ceft la folirudc des 
églifes , qui l’oblige d’unir les évêché» de Cumes 
& dcMiscncs. 11 n’unit l'èglife des trois Tavernes 
à un autre évêchc , que parce qu’il n’y a aucua 
lieu d’efpérer le rétabliffcment de cette églife. 

Voilà donc quels font les motifs fuffifans pour 
les unions des évêchés; la ruine des églifes, la 
pauvreté où clics font réduites, U dévaftation 
des villes , 8c l’infuffifance de peuple. Les mêmes 
raifons fuffifent pour unir deux cures. L’églife 
d'un village cft détruite ; il n'y a aucun moyen 
de la rétablir; les dixmes même, abandonnées 
pour fa reconftméfton , ne fuffiroient pas ; ou bien 
les fonds 8c les dixmes qui compofent le patri- 
moine d*unc cure, ne peuvent aller à la valeur 
de la portion congrue: un endroit cft tellement 
défert , qu’il n’y rene plus que neuf ou dix commu- 
niant ; ce font autant de motifs pour unir ccs 
cures à la plus voiftne. 

Saint Grégoire nous fournit auffi des caufcs lé* 
gitimes d'unions de monaftércs. Il unit le monaftére 
de Pouzoles à l’abbaye de Naples , parce qu’il 
étoit abandonné. 11 fait Yunion d’un monaftére à un 
autre de Campanie , parce que la fureur des enne- 
mis n’y avoit pas laiflé un feul religieux. Le con- 
cile d’Agdc nous donne un autre motif d'union 
de deux monaftères ; c’cft , s'il cft néceffaire, pour 
une abbaye , d’avoir une retraite dans les villes en 
temps de guerre. Les motifs d'union de deux ab- 
bayes font donc, la folirudc où un monaftére e/l 
réduit , la déprédation des biens , la ncceffité d'avoir 
une retraite en temps de guerre lorfque l'abbaye 
eft à la campagne ; à quoi l’on peut ajouter la 
ruine de l’èglifc 8c des lieux réguliers , 8t l’avan- 
cement de la régularité. 

Les unions des bénéfices font en général detavor*- 
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blés; mais ce ne font pas celles des bénéfices fim- 
ples. Ces bénéfices font un des plus grands abus 
qui fe fait introduit dans l’églife, 8c un de fes 
maux les plus réels, lis multiplient le nombre des 
eccléfiaftiqucs , & on fait qu'il ne faut pas qu’ils 
foiem en trop grand nombre , pour qu’on puifie 
efpcrer d’eux les vertus & les connoiflances de 
leur état. Les bénéfices fimples font pour eux une 
occafion de paffer leur vie dans l’oifivcté. Us font 
formés aux dépens des monaftères 8c des curés , 
auxquels ils ne laiffcnt fouvent que le plus étroit 
nécelTaire. Us ne fubfificnt donc que par le plus 
étrange renverfemem de l’ordre ; 8c l’églife eft 
portée i les fupprimer , pour employer d’une ma- 
nière plus mile les biens qui forment leur dota- 
tion. Ainfi, il eft dans l’efprit de l’églife de les 
unir aux évéeltés , cures , prébendes , menfes 
capitulaires 8c collèges, toutes les fois que ces 
derniers ont befoin de quelque augmentation de 
revenus. 

Lorfqu’une églife a perdu des droits de jurif- 
diélion , 8c que fon titulaire confcnt à les céder 
pour le bien de la paix, on peut le dédommager 
par V union de quelque bénéfice 1 fon ftège. Si un 
cvèqtic a foufferr quelque perte dans fon temporel, 
on la répare par I’juikm de quelque bénéfice. Quand 
un évéclté n’cft pas fufiifant pour faire fubfifter 
l’évêque avec décence, ou lorfqu’il n’ert pas a fiez 
.riche pour le faire fubfifter d'une manière propor- 
tionnée à fa dignité 8c à la grandeur de fon fiege , 
c’eft le cas d’y unir quelque abbaye. Par exemple, 
un archevêque de Pâtis doit être pins riche que 
l’évèque d’une ville inconnue de la province. 
Evêque d’une ville immenfe & capitale d'un grand 
royaume , il eft expofe à plus tic dépenfes ; il a 
plus de charges à foutenir ; il eft obligé de faire plus 
d’aumônes que les autres évêques. 

Il en feroit de même d’un curé de ville- con- 
Cdérable : eu égard au grand nombre de pauvres 
qu’il a néceflairement , il doit être plus ailé qu’un 
curé de la campagne. On pourroit fubvenir à 
fon befoin par une union de prébende, fi fa cure 
étoit dans une églife cathédrale , ou collégiale , 
ou de bénéfice fimple. 

La modicité du revenu des prébendes , qui ne 
fuffit pas pour procurer une fubfiftancc honnête 
aux chanoines , eft un motif fufiifant , ou pour 
unir un bénéfice fimple à la menfe capitulaire, 
•u pour réduire le nombre des prébendes. 

Enfin ; les réparations feroient un motif fuffi- 
fant de faire des uqions à la fabrique des églife s , 
ou à la menfe capitulaire ou épifcopalc , fi ces 
menfes , qui font obligées de fitpporter les répa- 
rations des éghfes , au défaut des fabriques , dé- 
voient trop en fooffrir. 

Paflons aux motifs de fupprefiïons de corps 8e 
de communautés. L’expérience des Cèdes pafiés 
a fait connoitre l'inconvénient de deux corps de 
bénéficiers prefque indépendans dans une même 
églife i qui s cptre-choqucnt fana cçffe 8c cherchent 
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mutuellement à fe détruire. Ceft le fpeébcle 
qu'offrent nombre de cathédrales , dans lelquelle» 
il y a des corps de bénéficiers inferieurs, titulaires 
comme les chanoines. D’un côté, les chanoines 
leur font trop fouvent fentit leur fupériotité ; de 
l’autre , ces officie» voient , avec une efpècc d’in- 
dignation , le rang inférieur où ils font placés. Ils 
luttent fans celle contre le chapitre , non feule- 
ment pour s’affranchir du joug qu’on leur impofe , 
mais même de leurs obligations les plus facrées. 
Dans un pareil cas, te bien de l’églife demande 
qu’on fupprime ie corps inférieur 8c le moins 
néccflaire. 

Ce qui arrive dans les cathédrales, arrive aufit 
dans les égtifes où il y a en meme temps une 
paroiffe Si un chapitre. Comme la paroiffe 8c le 
chapitre ne peuvent être enfemble dans une même 
êgltfc fans f» rencontrer fans celle & fe gêner 
mutuellement, tout y devient un fujetde dilTcn- 
fion. Nous connotfions pluficurs de ceséglifes où 
il y a toujours des procès depuis trois cens ans. 
Il eft certain que ces guerres continuelles 6c 
fcandaleufes font un motif bien fufiifant pour 
transférer ces chapitres dans d'autres eglifes, ou 
les unir à d’autres chapitres qui ont une églife 
libre. 

Un autre motif de fupprelfion de chapitre, 
c’cft de n’ètre pas fulfifatnmcnt 'doté pour entre- 
tenir une douzaine de chanoines, 8c pour pouvoir 
fatisfàire aux autres charges de I’églife. De même 
c’eft une raifon de funprefilon pour les monaftères , 
que de n’avoir pas le nombre de fujets qu’exige 
l'édit de 1768, c’cft-à-dire , neuf religieux , en 
comptant le fupérieur, pour les communautés qui 
font en congrégation , & fuite en comptant pareil- 
lement le fupèneur , pour celles qui ne font point 
en congrégation. Lorfque ces communautés font 
dans le cas de la fuppreftion , l’évèque doit les 
unir à l’établiffemcnt de fon diocéfe qui en a le 
plus befoin: pourvu cependant qu'il les unifie b 
un établilTement utile, on ne peut pas dire que 
V union toit répréhesfible. 

Il ne nous refte plus qu’une ebofe h obferver 
fur ce fujet ; c’eft qu'il faut pour les unions Si les 
fupprefiïons des bénéfices de collation laïque , les 
mêmes caufcs de néccftité 8t d'utilitc que pour 
les autres unions. Un établificmcm public ne doit 
pas perdre fon cxiftence au gré de la volonté d'un 
particulier J il appartient proprement à l’état. Et 
fi la puifiancc publique a confervé au fondateur 
un grand nombre des droits éminens fur l'éra- 
bliflement qu'il a fondé , ce n’eft pas pour qu’il 
en abufe , mais pour qu’il en procure le bien , qu'il 
veille à fa confcrvition , 8t qu'il en foit le dé- 
fenfeur 8c non le deftruêicur. 

§. V. Des formoliiii dis unions. Les unions dis 
kintficts ne devant point être faites fans caufe , 
il faut que l’églifc s'altère de la vérité de ces caufes, 
pour les permettre; de-li la nécefiitè d’une pro- 
cédure qui la mette dans lf cas de juger fûremept 
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fi les tarifes alléguées font vraie* & ftffifanies. H 
a deux formalités qu'on peu* regarder tomme 
bafe 8t le fondement de toute cette procédure, 
l'information de commodo 6* incommoda , oc la com- 
arutioo des parties intéteiïtcs. Les canonises dé- 
gnent ces formalités, lorsqu'ils difent que l 'union 
doit fe faire cumcaufa cognimne 6- vocal! i vocundis. 
Voici à peu près Tordre de la procédure. On 
commence par préfenter à l'évèque une requête 
pour lui demander l’anfeu de tels on tels bénéfices. 
Cette requête donne lieu à une ordonnance de 
l'évêque , portant : fait communiqué à notre promo- 
teur , pour, fur fes conclu fions , (tri fltttuè et qu'il 
appartiendra. Le promoteur donne enfoite fon re- 
qutfnoire. Sur ce rcquifttoire du promoteur, inter- 
vient une fécondé ordonnance de l'évêque, qui 
ordonne qu'avant faire droit au* petites , il feta 
informé de la commodité ou incommodité de l'union 
requifo , & que toutes les parties intèreifées feront 
entendues; nommant à cet effet un commiffaire 
qu elle charge de faire toutes les procédures né- 
cellaires pour parvenir à Ttrnfon. 

En conféqucnce , la partie qui a requis V union 
prèfente une requête au commtflaire, tendante.» 
lut faite accepter la commiffion. Elle cil répondue 
d’une première ordonnance du commiffaire, par 
laquelle il accepte la commiffion , & ordonne , 
quant au telle, qu’elle fuit communiquée au pro- 
moteur. Celui-ci donne fon rcquifitoirc ; lcrcqui 
fttoirc donne lieu à une ordonnance du comroif- 
laire , qui porte qu'il fera procédé à l’information 
de commode <$■ incommode , oc à la comparution des 
parties intérelîées , & ordonne toute la marche 
de la procédure. Le commiffaire procède enfoite 
à l'information Je commodo S- incommoda , du pro- 
cès-verbal de l’état des biens & charges des Jeux 
bénéfices , à la comparution des parties incéreffées. 
Toute cette procédure finie , la partie qui doit 
rofiter de Ttution, prèfente une dernière requête 
l'cvêque , pont demander que le décret foit 
prononcé. Cette dernière requête cfl communiquée 
au promoteur , & for fort rcquifitoirc intervient 
le décret. Le décret rendu, on obtient des let- 
tres-patentes confirmatives, & on les fait cure- 
gtftrer. Cette dernière formalité ne fe pratiquoit 
pas autrefois. Mais elle eit exigée depuis les dé- 
clarations des ai feprcmbte 1718, 15 avril & 15 
juillet 1719. 

Tous ceux qui ont quelque intérêt à l'union , 
ou pour eux-mêmes , ou pour ceux dont iis font 
chargés, peuvent préfenter la requête imroduSive. 
Elle peut donc l'eue par ceux en faveur defqueb 
l'union doit fe faire ; par l’évèque ou le curé que 
la modicité de leurs revenus engagent à la follici- 
ter ; par le chapitre dont la fabrique a befoin de 
fecours. Comme la requête introduélive et! la bafe 
6c le fondement de toute la procédure , elle doit 
être rédigée avec beaucoup d’attention ; elle doit 
contenir Si rendre très-fenfibles tous les motifs 
qui peuvent déterminer le fup érieur à accorder 
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Ytmlon ou la fappreffion demandée, les conclu» 
fions doivent être claires & précifes , & exprimer 
tout ce que la partie requérante defite touchant 
l’union, comment & à quelles conditions elle 
veut qu’elle fe faffe. 

L’information de commodo te incommoda (e fat* 
fanr comme en matière criminelle, les afftgnattons 
aux témoins doivent toujours être données à la 
requête de la partie publique , e’eft-à dire , du pro- 
moteur qui doit faire élection de domicile, lorf- 
que l’audition des témoins ne fe fait pas dans le 
lieu de fa réfidence. 11 n'en efi pas de même des 
affignatiocs aux parties imêreffées , elles peuvent 
être dontftes à fa requête de la partie publique ; 
mais elles peuvent aufïi l’être à 1a requête tic la 
partie qui doit pt ofiter de l'union. 

Le délai des afitgnations données aux témoins 
qui doivent dépofer dans l’information de commodo 
6 * ineommodo , étant expiré, le commiffaire pro- 
cède à cette information. Il doit être accompagué 
de fon greffier; il n’efi pas néceffaïre qu'il le foit 
de fon promoteur , qui ne peut paroitre i l'audi- 
tion des témoins. L enquête devant fc faite en 
la même fotmc que l’information en matière cri- 
minelle, i! ne peut s’y trouver que le commiffaire , 
le greffier , & le témoin qui dépofe. 

Le commiffaire tic doit faire au rêmoin ni ques- 
tion ni interpellation inutile ; il doit recevoir fa 
depoittion telle qu'il la diète , bonne ou mauvaife. 
Il faut qu’il ait attention de ne recevoir la dépo- 
fition des témoins, que fur les chofcs fur lcfquelles 
ils doivent porter témoignage , l'utilité ou I inuti- 
lité du bénéfice a fuppruncr, la niceffité du bé- 
néfice auquel l'union doit être faite. Il peut au, fit 
leur demander s’ils ont quelque connoiffaitce de 
la valeur des biens, & recevoir là-deffus leur 
dépofition. 

L’efprit de l’égltfe en dorant un établiffemcnc 
OU un bénéfice , n'eff jamais <tc leur procurer des 
richeffes fuperflues , mais uniquement les fecours 
dont ils or.t befoin. Il ne fitffit pas de connoitre 
la nêceffitè du bénéfice auquel on veut faire l'union; 
il faut favoir fi les biens du bénéfice que fort veut 
unir ne font point trop confidérables pour remplir 
l’objet qu’on fe propofe. Ce il ce dont le fupérieur 
ne peut être affure qu’en fe faifgnr représenter 
l'ctat des revenus, droits & charges des deux bé- 
néfices, dont il dreffe procès-verbal, ainfi que des 
bitimens. 

11 y a des parties inréreffées dont leconfenrîment 
efl néceflairc pour que l'uaitM puiffe avoir lieu. Ce 
font, t». les patrons laïques pour les bénéfices ou 
patronages laïques. L’article 13 de l’ordonnance de 
Blois y cfi formel. 11 défend abfolument iss unions 
fans le confcntcmcnt des patrons, fi k$ Bénéfices 
font en patronage laïque. 

î°. Les patrons Si collateurs pour les bénéfices 
en patronage ou de collation cccléfiafiique , lorf- 
qu'ils font réguliers. L’article 18 de l’édit de 1 C06 
permettant munir les bénéfices réguliers dont lés 
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unions ctoient défendues auparavant , ordonne 
qu’elles ne fe feront que du confeutement des 
patrons & coltateurs. 

3°. Les auteurs conviennent communément que 
les bénéfices dependans d’une communauté de 
religieux, ne peuvent être unis fans le cor.fenre- 
ment de la communauté, quoique les religieux 
n’aient fur ces bénéfices aucun droit de patronage 
ou de collation , fi ce font des prieurés conven- 
tuels ou hMtu ; c’eft-à-dirc , fi la conventua- 
lité y fubfifte encore, ou fi elle n’y cft paspref- 
crite. L’églifc ne veut pas qu’on détriüfc des 
prieures dans lefqutls la régularité efi obfcrvce , 
ou du moins dans lcfqucls elle a lieu d’cfpércr 
qu’elle fera un jour rétablie. Son intention n’efi 
pas qu’on l'opprime ces maifons , à moins que la 
communauté ne renonce d’cllc-mcme à y rétablir 
la régularité , en donnant fon confeutement à 
l'union, 

4°. Il cfi certain que les bénéfices dont la pré- 
sentation ou la nomination appartiennent au roi , 
ne peuvent être unis fans Ion confentcmcnt. Il 
en eft de meme des bénéfices qui font de 1a pleine 
collation des feigneurs laïques. Ces bénéfices font 
dans une dépendance trop abfolue des collateurs , 
pour qu’on puific les fupprimer fans leur con- 
tentement. 

Quoique le contentement des autres parties 
Intéreflees ne foit pas absolument néceffaire , & 
qu'on puific palier outre iorfqu’cllcs le refufent 
mal -à-propos , cependant il faut les citer 5c requérir 
leur confeutement. On ne doit procéder à V union , 
malgré le refus qu’elles font d’y confentir , que 
lorfque ce refus n’efi pas fufitUmmem motivé; 
& il efi certain que pour en juger il faut les en- 
tendre. 

Ainfi , il faut citer les patrons & collateurs ec- 
cléfiafiiques dans Yunion des bénéfices Séculiers ; 
la communauté pour les bénéfices Amples qui en 
dépendent , & pour les prieurés conventuels 
kaoitu , dont la conventualitc cfi préfente , Iç 
fondateur du bénéfice , le titulaire , les liabitans 
& les feigneurs des lieux , toutes les fois qu’ils 
ont un véritable intérêt à Yunion, comme lorsqu'il 
s’agit d’unir ou de fupprimer leur paroifle. Toutes 
ces parties intéreflees ont , ou des droits confidé- 
rablcs fur les bénéfices, ou pourroient être dans 
le cas de foufirir beaucoup fi Yunion avpic lieu. On 
doit donc premièrement, requérir leur confentement 
pour la faire de leur gré , s’il efi pofiiblc ; & 
lorfqu'ils le refufent , on doit entendre leurs rai- 
fons , pour favoir fi la nêcefliré ou Tufil'iti de 
l’églifc exigent qu’on ne faffe point d’attention 
à leurs droits, ou qu’on n’ait point égard au pré- 
judice qu’il 5 feront dans le cas d’éprouver. 

Il fumt d'avoir un intérêt réel à Yunion , pour 
pouvoir y former oppofition. Tous ceux qu’on 
a compris au nombre des parties intéreflees, ont 
qualité à cet effet ; mais tous ne font pas intéreffés 
de U même manière. Les uns y font intçrcfl'ès 
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perfonnellemcnt, comme les habirans , qui ne 
peuvent jamais avoir à défendre que leurs propres 
droits ; les autres ont en même temps Tintcrct 
du bénéfice à défendre, comme le titulaire, qui, 
perfonoellemcnt intérefle à la confervation du 
bénéfice , cfi de plus chargé, au nom de l’églife , 
d’en défendre les droits 5t d’en cmpcchcr la def- 
truâion. 

Toutes les parties intéreflees ne font donc pas re- 
çues à s’oppoferde la même manière à Yunion, Celles 
qui n'y ont qu‘un intérêt pcrfonnel , ne peuvent 
pas s’oppofer abfolument à ce qu’elle ait lieu » mais 
feulement à ce qu’elle ne fe faire au préjudice de 
leurs droits, fi elle peut fe faire fans y porter 
atteinte ; car fi Yunion ne peut avoir lieu fans 
y préjudicier , elles peuvent s’y oppofer abfolu- 
tnenr. 

Au contraire , lorfqu'une partie intércffèc réunit 
en meme temps l’intérêt public & l'intérêt per- 
fonncl , clic peut perfifier dans fon oppofition , 
quand on la définterefleroit pour ce qui 1a con- 
cerne. Le titulaire peut continuer de s’oppoler à 
une union , quoiqu’il foit alluré, de conlerver la 
jouiflançc de fon bénéfice pendant fa vie , parce 

3 uc ç'efi lui qui cfi principalement chargé d'en 
éfendre les droits. Les parties intéreflees de certe 
efpèce font recevables à propofer pour moyens 
d'oppofitions , non-fculemcnt leurs droirs & leurs 
intérêts particuliers, mais encore les raifons du 
bien & de l’avantage de l'égîifc , c’cft-à-dirc , de 
l'inutilité ou du danger de Yunion. 

Des oppofans , déboutés de leur oppofition 
peuvent fe pourvoir contre la fentence par appel 
fimple devant le fupêrieur eccléfiafiique. Cet ap- 
pel au fupêrieur eccléfiafiique n’empêche pas da- 
vantage de continuer les opérations commencées, 
que la première oppofition. 11 fiiflit , dans ces deux 
cas, de faire juger, foit l’oppofition , foit l’appel 
avant le décret. 

§. VI. Des de (unions des bénéfices. Les defunions 
des bénéfices ne lom autre chofe que le rétabliflc- 
ment des bénéfices unis dans leur premier étar, 
lorfque le bien de l’églife le demande. Autant les 
unions font défavorables , autant les dé/unions 
doivent être favorables. L’cglife efi ennemie de la 
deftruéfion ; elle ne * porte que difficilement à 
fupprimer des crabliflcmens qui n’ont été formés 
que pour fon fervicc. Elle doit donc voir volon- 
tiers ccflTer lcscaufcs qui les avoient fait détruire, 
& fe prêter aifémeni à les rétablir dans leur pre- 
mier état. L’églife permet feulement & tolère les 
unions ; c’eft une conféquence néceflaire qu’elle 
approuve & defire les défunions. 

Le pouvoir de défuntr les bénéfices appartient 
à celui qui a le droit de les unir : qui usure po^fi , 
pou fi & dijolvere . Rcbuffe , praxis benef. de unio, 
revoej. n. tf. C’eft donc le pape fcul qui peut défit- 
nir les bénéfices confiftoriaux , les ordres religieux 
& les ordres militaires, puifquc c’çft à lui qu’ap- 
partient le pouvoir cxclufif de les unir. 

Comme 
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Comme l’ivèque a le pouvoir d’unir tou» lei 
"bénéfices de fon diocéfe , de droit commun, 
excepté dans quelques cas particuliers où le droit 
6c l'ufage l'ont rcfervé au pape ; de même , hors 
de ces cas particuliers , le pouvoir de défunir 
sous les bénéfices de fon diocéfe , doit lui appar- 
tenir de droit commun. 

Les papes ont fait autrefois un grand nombre 
èè unions de bénéfices inférieurs, fans le contente- 
ment de l’ordinaire. Les évêques peuvent-ils au- 
jourd'hui les définir, lorfqu’il y a des motifs fuf- 
fifans de dèfunion ? Il n'y a point de doute que 
l’évèque ne puiflfe faire ces dèjunions ; le pape, 
en unifiant ces bénéfices , n'a point voulu 6c n'a 
rter atteinte au droit des ordinaires, 
une de ces unions qui auroit pu être faite par 
l’évèque , a été faite abufivement par le pape , & 
qu'on ne veuille pas prendre la voie de l'appel 
comme d’abus pour 1a faire annulier , l'évêque 
peut la révoquer de fon autorité particulière. Epif 
copus unionem faüam à priori (papa ), «/ alias male 
faüam rcvocatn. Rebufic , praxis ktnef. de unionum 
rivocat. n. 1 6 . 

L'évéque ne peut unir un bénéfice à fa menfe, 
parce que perfonne ne peut être juge dans fa 
propre caufe. Cette raifon n’a point lieu lorfqu'il 
s’agit de définir un bénéfice qui a été réuni à la 
menfe épifeopalc. Dans le premier cas , c’eft fon 
avantage particulier qui peut engager il faire l 'union; 
au lieu que dans le fécond il ne peut être intèreffé 
à définir un bénéfice de fa menfe épifeopalc. 
Lorfqu'il le flair , on ne peut le fuppofer dirigé 
que par le motif de l'intérêt public ; c'eft pour- 
quoi il eft communément reçu , que l’évéque 
peut définir un bénéfice de fa menfe , quoiqu’il ne 
puifiîe l'y unir. 

Comme le chapitre de la cathédrale a abfolu- 
ment le droit de faire des unions fede vacante , il 
a suffi abfolument le droit de définir ; mais com- 
munément les caufes de di [union ne font jamais 
affea prenantes pour qu'il ne doive pas attendre 
fon futur pafleur. 

Les caufcs des dlfurwms font , comme celles 
des tintons , la néccffité ou l’utilité de l'églife. En 
général , dit Rebuffe , les mêmes caufes qui fuffi- 
fent pour opérer l'union , fuffifent autfi pour la 
dèfunion. 

Une dèfunion eft néceflàire, lorfque l'union eft 
devenue nuifblc & préjudiciable à l'églife. La 
paroiffe d'une ville détruite St réduite en folitude , 
a été unie à celle d'un village voifin. La ville 
s’eft repeuplée dans la fuite , oc efl devenue con- 
fidérable. Cl’efi un mal qu'une ville confdérable 
n'ait pas fon églife 8c fon pafleur nu-dedans de fes 
murs : la dèfunion doit être regardée comme né- 
ceflaire. 

Une dèfunion efl mite, quand les caufes de 
Vu ru on ceflent . ou lorfqu’tine union , utile dans fon 
origine . efl devenue inutile par la fuite. Dans 
l'un ou l’autre de ces cas , il efl avantageux pour 
JurifpquUnct, Tomi Vil U 
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l’églife que le bénéfice fait rétabli dans fon ancien 
état , ou que fes biens fuient rénnis a quelque autre 
ctabUfiêment plus utile que celui auquel ifs écoieat 
unis précédemment. 

Les caufes de l'union ccfTent , quand elle n'a été 
faite que pour procurer à l'églife un nouvel éta- 
hlifTcmcnt , f cct établifiement parvient dans la 
fuite à être fuffifamment doté : il en efl de même 
quand cet écablifleutem efl fupprnné. Si l’on fup- 
primoit un fèminaire fondé par des unions de bé- 
néfices , les caufes de l'union céderaient, 8c on 
pourrait rétablir les bénéfices unis, ou en faire 
l'union à quelque autre ètablifTcmcnt. 

Une union devient inutile à l'églife lorfque la 
fin pour laquelle die a été faite ne peut plus 
être remplie. On a uni un bénéfice à une com- 
munauté , afin qu’elle exerçât l’hofpiraUté : l’hofpi- 
talité ne s'y exerce pas, 8c n’y petit être réta- 
blie ; Y union efl devenue inutile , 8c peut être 
révoquée. 

Si les prélats qui gouvernent l’églife étoient 
auffi attentifs à définir qu’à unir, les unions fe- 
roient beaucoup plus fréquentes qu'elles ne le font 
ordinairement : mais autant ce principe efl certain 
ea lui-même , 8c dans la fpécuütion , que l’églife 
efl plus favorable aux defuntons qu'aux unions , 
autant la pratique en efl-elle peu ulitée. 

Si l'union a cté faite fous la condition qu’elle 
ne durera qu'autant de temps que l'établiflcment 
en aura befoin , ou jufqu'à fa pcrfeâion , il femble 
que l'union devrait fe réfoudre d’elle- même , 
quand la condition vient à s'accomplir .parce que 
rétat ancien du bénéfice n'étoit que ftfpendii : 
cependant il faut , dans ce cas , un décret du fupé- 
ricur , qui déclare que l’union ne fubffie plus ; 
les bénéfices font des établiflemens publics , foit 
dans l’ordre eccléfiafique , foit dans l'ordre civil : 

Il ne doit donc fe faire de changement dans leur 
état, que par l’autorité de la pui fiance cccléfaf- 
tique 8c politique. 

Si l'union n'eu qu'une union de fait , 8c qu'il n'y 
ait eu ni formalités préablemcnt obfervées , ni 
décret rendu , il efl évident qu’elle n’exifl e point. 
Un bénéfice uni de cette manière peut toujours 
être impétré. Il n'eft point néceifiûre de décret 
pour opérer la divifon. 

Quand le temps de l'union n'eft point limité, il 
faut prefoue les mêmes formalités pour la difloudre, 
qu'il a fallu pour 1a faire. 

Ceux qui pourfuivent la dèfunion d’un bénéfice 
préfentent à l’évêque une requête imroduâive, 
tendante à ce qu'il lui plaife ordonner la dèfumon 
de tel bénéfice. 

Tous ceux qui y ont intérêt font parties capa- 
bles pour 1a préfentet ; les titulaires des bénéfices , 
les patrons , collateurs, 8t fur-tout le promoteur, 
qui eA particulièrement chargé de tout ce qui 
concerne l’ordre ecclèfiaftique du diocéfe. 

L’évèque , en conféquence de 1a requête ,' 
nomme un coituniüaire à l’effet d’in Aru ire la pro» 
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endure de la defunion. Le commiffaire ayant accepté 
U commiflion , procède à 1’infÔrmat ion de commodo 
& incommoda, il entend les témoins pour Savoir 
£ Yunion eft devenue préjudiciable à l'églifc ; il fait 
comparoitre les parties intéreffées , ahn de con- 
noitre les raifons qu'elles peuvent avoir pour em- 
pêcher la defunion ; enfin , il dreflfe le procès-verbal 
de l’état des biens des deux bénéfices , pour s’aflu- 
rer fi te bénéfice auquel Yunion a été laite, a en- 
core befoin de Yunion. 

On doit fuivre la meme marche que dans les 
unions pour les différentes requêtes qu’il cft né- 
ceffairc de préfenter , foit à révoque , loit au com- 
miffaire , avant l’inftruâion de la procédure , & 
pour rinfiruétion de la procédure elle -même : & 
tous les actes , tant les requêtes que les procès- 
verbaux , doivent être conçus de même. 

Quoique le confcntcment du titulaire des béné- 
fices unis ne foit pas plus néceffairc que dam les 
unions, on eft obligé de l'appe.Ur. Il peut juftificr 

Î u’il n’cft ni utile ni néceffaire d’opérer la defunion. 

bailleurs il cft intéreffé à la defunion , parce qu'il 
a fes droits à conserver. C eft pour cela qu’Inno- 
ccnt 111 ne voulut point défunir une abbaye unie 
à la menfe épifcopalc pendant la vacance du fiége. 
Csp. i extr . ne ftde vjc.w. 

La defunion ne doit fc faire que pour avoir lieu 
après la mort du titulaire , i moins qu'il ne fe 
contente d'une penfion égale au revenu que lui 
produifoit le bénéfice qu’on défunir. C’efi la feule 
partie Intércffée qui ait droit d’exiger des ré- 
serves. 

On eft moins rigoureux fur l’obfervation des 
formalités pour tes dèfunions que pour les unions ; 
enfortc que fi l’on interjettoit un appel d'abus 
d’une dèjuttion , parce que quelques formalites y 
auraient été négligées, il ferait reçu plus diffici- 
lement que s’il s'agiffoit d’une union. Cependant , 
quoique l’éelife favorife les dèfunions , elle n'au- 
torife pas tes mîniffres à les faire fans caufes 6c 
fans précautions. 

Le pape eft obligé d’obferver les mêmes forma- 
lités dans les dèfunions qu’il fait en France, que 
dans les unions: ainfi l'on n'admettrait point de 
bulle de defunion en forme gracieufe. Il doit nom- 
mer nn commiffaire fur les lieux, pour fulminer 
la bulle , & adreffer la bulle à Tévèque ou à fon 
official , dans les cas où il eft tenu de le faire pour 
les unions. 



Les dèfunions des bénéfices de collation royale 
& de collation laïque , fc font de la même manière 
que les unions de ccs bénéfices. Ce ft le roi feul 
qui peut défunir les bénéfices de fa collation qu’il 
a unis. 

Les feigneurs peuvent obtenir des lettres-patentes 
fur les projets ae dèfunions qu’ils ont dreffés, ou 
fe contenter de les taire homologuer. 

Les bénéfices défums reprennent leur nature, 
leurs qualités , leurs revenus , leurs privilèges & 
leurs charges. L'union étant révoquée , dit Rebuffe , 
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l'églifc unie demeure dans fon ancien état. Si c’eft 
une églife paroiffiale qui a été unie, elle doit 
redevenir, par la defunion, une églife* paroiffiale ; 
& fi c’éroit uu monaftère gouverné par un abbé , 
ûl faut lui rendre fon abbé. Inprsxi. de unio. revoc. 
n. j8. 

Si l ‘union du bénéfice a été faite par la voie de 
l’cxtinéfion du titre , l’évéque du aiocéfc où eft 
fituc le chef-lieu des biens , doit l’ériger de nou- 
veau en titre de bénéfice ; & en l’crigeant de 
nouveau , il peut lui impo.fcr toutes les charges 
qu’il a droit d’impofer aux bénéfices qu'il érige 
pour la première fois. 

Le patron 6c le collateur qui n’ont fait que 
confcntir purement à Yunion du bénéfice , repren- 
nent leurs droits de patronage 6c de collation , 
lorfqu’il eft défuni. Le patron , en donnant fon con- 
sentement à Yunion, n'ayant cédé fon droit de 
patronage, ou confcnti qu’il foit diminué qu'en 
faveur ae Yunion , il doit le recouvrer dans toute 
fon étendue aufli-tôt que Yunion ceffe d’avoir lieu. 
Rebuffe eftime que s’il a renconcé expreffémenr, 
fon droit eft éteint 6 c ne revit pas. Qusndb ex - 
pre/sè in unione remijit , fsQJ dijfoîutione , remsnebit te - 
défis unit s libers i psuono , quis jus extinèlum non 
revivifcÎL Rebuffe , in praxi. de unio. revoc. n . 40 . 

Si une aliénation a été faite légitimement 6c 
félon les régies de l'églifc , aux dépens du bénéfice 
uni, elle n'cft pas révoquée par la defunion ; c’cft 
le bénéfice uni qui en porte toute la perte. De même 
les droits preferits font perdus pour le bénéfice 
auquel ils appartenoient. 

Union de Créanciers , eft lorfaue plufieurs 
créanciers d'un même débiteur obéré de dettes , 
fc joignent cnfcmble pour agir de concert , & par 
le miniftérc des mêmes avocats 6 c procureurs , à 
l’effet de parvenir au recouvrement de leur dû , 
6 c d’empêcher que les biens de leur débiteur ne 
foient conlommés en frais , par la multiplicité 
6 c la contrariété des procédures de chaque créancier. 

Cette union de créanciers fe fait par un contrat 
devant notaire, par lequel ils déclarent qu’ils 
s'unifient pour ne former au'un même corps, 8 c 
pour agir par le miniftère d'un même procureur, 
à l’effet de quoi ils nomment un ou plufieurs 
d’entre eux pour fyndics, à 1 a requête dcfquels 
feront faites les pourfuites. 

Lorfque le débiteur fait un abandonnement de 
biens à les créanciers , ceux-ci nomment des direc- 
teurs pour gérer ces biens , les faire vendre, 
recouvrer ceux qui font en main-tierce , 8 c pour 
faire l'ordre à l’amiable entre les créanciers. f'eyrç 
Abandonnement, Cession de biens , Créan- 
cier , Directeur , Direction. ( A ) 

Union féodale. 11 ne faut pas confondre ce 
mot avec celui de réunion féodale, comme l’ont fait 
quelques auteurs. La réunion féodale a pour objet 
le retour de la ccnfive ou du fief fervant ai^ fief 
dont ils étoient mouvans. V union féodale au con- 
traire a pour objet deux ou plufieurs fiefs indé- 
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pendu» l’un de l’autre, qu'elle incorpore 1 l'avenir. 

Suivant le droit commun , 1a reunion féoJale 
fe fait de plein droit & (ans l'intervention du fei- 
gneur qui a la mouvance du fief auquel fe fait la 
réunion. Mais Y union féodale ne peut jamais avoir 
lieu de plein droit. Il faut néceOalrement , outre 
le confentcment du raflai , celui du feigneur 
commun de ces diflerens fiefs, lorfqu’ils font tous 
tlansla même mouvance, ou lorfqu’ils font dans plu- 
ficurs mouvances , le confentcment de chacun des 
feigneurs de ces fiefs, Sc même du feigneur fuze- 
rain , dont ils relèvent tous en arrière-fief, en 
remontant jiifqit'au roi, s’il eft le premier fei- 
gneur commun de tous les fiefs. 

Dans quelques provinces , telles que 1a Nor- 
mandie , il'faut de plus des lettres-patentes en- 
regiflrèat avec les formalités d'ufage. Dans quel- 
ques autres coutumes , il faut toujours le conten- 
tement du feigneur fuierain , lors même que les 
fiefs qu'il s’agit d'unir font dans 1 a mouvance du 
même feigneur. 

Dans le droit commun, on n’eaige , comme on 
vient de le dire, que le confentcment du feigneur 
& du vaflal , lorfque les fiefs qu'il s'agit d'unir font 
fous la meme mouvance. Il n’cft bcïoin d'aucune 
formalité pour cela. 11 fuflit que le vaflal de- 
mande une invefiiture unique pour le tout , Se que 
le feigneur nnvelliffe du tout comme d’un feul 
Se même fief. Cette inveftiture unique, cette réu- 
nion des fiefs peut fe faire expreflément par un 
traité fiait entre le feigneur Sc le vaflal. Elle peut 
aufli fe faire tacitement par la foi Sc hommage , 
ou par l'aveu fie dénombrement , lorfque le vaflal 
y comprend fous un feul Se même turc de fief les 
objets qui en faifoiem plufieurs autrefois. 

On Vobferve ainfi tlans les coutumes même 
OÙ le confentement du feigneur fuierain eft aufli 
requis. La fol fie hommage fufüt pour opérer 
l'union lorfque ce feigneur y prête ion confentc- 
ment. 

Ceft ce qu’on doit induire des difpofitions des 
coutumes de Clermont en Beanvoifis Se de Me- 
lun , qui font , à ce que l'on croit , les feules qui 
fe foient expliquées fur cet objet. Celle de Melun 
dit dans l'article toi, que «fi le vaflal tient plu- 
» fieurs fiefs mouvans d'un même feigneur à di- 
» verfes fois fie hommages, ledit feigneur immédiat 
n ne les peut unir fie mettre en une feule foi 
» fins congé fie permiflion de ion feigneur fupé- 
n rieur, duquel lefdits fiefs font tenus en arriére- 
n fief ». 

L’article 99 de la coutume de Clermont en 
Beauvoifis s'explique de 1a même manière. 11 en 
rèfulte que l'union eft opérée par le feul fait de la 
preftation d’un hommage unique , lorfque le 
feigneur fuierain donne fon contentement. A plus 
forte raifon.cet hommage unique opèrc-t-il l’union 
dans les pays , où , fuivam le droit commun , le 
confentcment du feigneur fuierain n’eft pas re- 
quis. 
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Ceft 1 -pêit-près li tout ce que l'on trouve dans 
nos courûmes fur l’unioi] des hefs , 6c nos auteurs 
ne fe font guéte plus expliqués à cet égard. 11 ne 
fêta pcut-ctrc pas inutile d'ajouter ici une ou deux 
réflexions fur cette matière. 

Lorfque l'union a été faite rfguliêrement , les 
fiefs unis n’en forment plus qu'un feul & même, 
fous la dénomination commune que les parties 
lui ont donnée. Cette unité de fief eft incontefla- 
ble entre le feigneur 8c le vaflal. C’cft donc fur 
l'état commun des fiefs unis qu'on doit fe régler 
pour juger fi les aliénations que le vaflal a pu 
taire poflérieuremem , font conformes aux loi* 
des coutumes fur le jeu de fief ; fi elles ne don- 
nent point lieu au dépiè , ou à la dévolution féo- 
dale ; 8c le vaflal ne dent pas craindre ces incon- 
vénient , s’il a réfervé un devoir Sc la portion 
rcquife par la coutume de 1a totalité du fiel com- 
mun, quand bien même il aurait aliéné l'un des 
fiefs en entier. Il ne pourrait pas i'y fouftraire 
pour la totalité du fief commun , fi l'aliénation 
excédoit la quotité permife par la coutume , quand 
bien même elle ne porterait que fiir un fctil des 
anciens fiels. 

Quant aux vaflaux 8c aux cenfitaires qui étoicm 
dans la mouvance des différent fiefs qu’on a unis , 
il eft manifefte que l'union ne peut pas leur préju- 
dicier , en augmentant les charges dont ils étoieat 
tenus envers l'un ou l'autre des fiefs unis, lorf- 
que ces charges ne font pas uniformes pour tous 
les fiefs. Elle ne peut pas non plus leur profiter 
au préjudice des feigneurs. Ceft il leur égard , res 
inter aliot alla ; leurs obligations doivent toujours 
refter les mêmes. ( G. D. C. ) 

UNIR A SA TABLE , ou unir et mettre en 
SA TABLE. ( Droit féodal. ) Quelques coutumes , 
fie celle de Paris même dans l'article 11 , fe fervent 
de cette expreflion au lieu de celle de réunir feo- 
étalement, fur-tout en parlant du retrait feigneu- 
rial. l'oyer le gloflaire du droit françois Sc les 
articles Réunion féodale. Table 8c Union 
féodale. (C. D. C.) 

UNIVERSITÉ , f. f. {Droit publie.) eft le nom 
qu'en donne , en Europe, depuis le douzième ficelé, 
à quelques écoles célébrés 8c privilégiées. 

L’inondation des Barbares , qui s'établirent fiir 
les ruines de l’empire Romain en occident , avoit 
fait tomber les études ; fie s'il y refta quelque étin- 
celle de lumière dans le fixième 8c fisptièntc fièclc, 
nos pères en ont eu l'obligation aux monaftères 
fie aux maifons cpifcopales. On y enfeignoit la 
rammairc , la dialcSique Sc l'écriture , fie tous les 
ommes qui fe diftinguérent jttfqu'au huitième 
fiécle, fouirent de ces écoles. 

Charlemagne , appelle à jurte titre le reftaura- 
teur des lettres , mit tout en oeuvre pour les ré- 
tablir : il ordonna , par un capitulaire fait à Aix- 
la-Chapelle , en 789 , qu’on établît des écoles dans 
les maifons des évoques fie dans les mooaftètcs , 
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pour enfe'gner les pfeaumes , le plein-chant, Pé- 
pafle , la grammaire , 8c qu’on pourvût ces écoles 
de livres catholiques très-corrects. 11 en établit une 
dans ton palais, qui fut très • célèbre jufqu’au règne 
de Charles-le-Chauve. Il honora les lavant , les 
combla de biens , les attira cher lui ; 8c c’eft à 
fes bienfaits que la France eft redevable du fameux 
Alcuin , l’honneur de fon fiècle. 

La plnpart des écrivains omvoulu faire remonter 
à ces écoles l’établiffement de YuniverfiU de Paris, 8c 
attribuer à Charlemagne la gloire de fa fondation : 
mais ce fenriment n’eft pas fondé; les écoles de Paris 
ne prirent le nom A'univtrfiU que vers la fin du dou- 
zième, ou au commencement du treizième fiècle. 

Paris , fous les rois de la troifième race , étoit 
devenu la capitale du royaume ; les grands 8c 
les gens <T affaires , qui accompagnent toujours la 
cour des princes , y établirent leur réftdencc , 8c 
y attirèrent après eux les artifans du luxe 8c les 
marchands. Les maîtres s’y rendirent de toutes 
parts , parce que cette ville étoit la plus tiche du 
royaume , 8c qu’ils y vouvoient plus de gens en 
état de connoqre leu» mérite : le nombre 8c la 
célébrité des maîtres y attirèrent un grand nombre 
d’écoliers de l’Angleterre, de l’Allemagne , de tout 
le Nord , de l’Italie 6c de l’Efpagne, 

C’eft à cette époque qu’on y voit briller Guil- 
laume de Champeaux 8c les difciples, Pierre Abai- 
lard, Albéric de Reims .Pierre Lombard, Hil- 
debert de Tours , Robert Palla , l’abbé Rupert , 8c 
Hugues de S. V iâor. C’eft alors que ces écoles 
prirent la dénomination d'emverfités d’études, irervrr- 
fitus fludiorum , parce qu’on y enfeignoit toutes les 
feiences qu’il falloit aller apprendre en divers lieux. 

Les maîtres de ces écoles n’avoient pas formé 
de corps jufques là, 8c n’étoiem pas fournis à des 
réglemens particuliers. Ils convinrent d’en former 
un , 8c ils dreffèrent entre eux des flatuts , qu’ils 
furent tenus de fuivre. On ignore quels ils étotent ; 
mais on les vouve confirmés par une bulle d’in- 
nocent III, donnée en non. Quelques années 
après, Philippe-Augufte leur donna des réglemens , 
qu’on ne connoit pas non plus, mais qui fe trou- 
vent référés dans quelques édits , déclarations , 8c 
flatuts particuliers poftérieurs. 

VunlverJSté de Bologne date 1 -peu-près du même 
temps. En uao, le pape Honorius témoignoit , par 
une bulle , que l’étude des bonnes lettres avoit 
rendu la ville de Bologne célèbre par tout le 
monde. Succefitvement il en a été établi , fur 
leur modèle , dans les différens états qui compo- 
sent l’Europe. 

On compte en France dix-huit umrerfiés , fans 
y comprcndie c. Iles tTOrange 8c d’Avignon ; fa- 
voir, celles de Paris , Orléans , Toutoufe , Bor- 
deaux , Bourges, Caen, Angers, Poitiers, Nantes , 
Reims, Valence, Aix , Montpellier, Bcfançon , 
Douai , Stra-ht urg , Dijon, 8t Nancy, depuis 1 a 
réunion de ta Lorraine à la France- lacs uusverJSsés 
d'Orléans 8c de Dijon ne font composes que de 
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la feule faculté de droit. On a transféré à Rennes 
la faculté de droit de YuniverfiU de Nantes : mais 
elle eft reliée unie au corps dont elle eft démem- 
brée , 6c ne forme pas une urùvefité particulière. 

Toutes les univerfités ont été établies par l'auto- 
rité réunie des papes 8c des fouverains ; aufti pres- 
que toutes ont-elles un confervateur des privilèges 
royaux , 8c un autre des privilèges apoftoliques. 
Les privilèges dont les univerfités de France jouif- 
fent , leur ont été accordés à l’inftar de ceux de 
Yunivtfiué de Paris ; elles font compofèes du même 
nombre de facultés ; elles enfeîgnent les mêmes 
feiences , enforte que nous confidérerons principa- 
lement dans cet article I ’unhefité de Paris , par U 
raifon que ce que nous dirons de fes droits 8c de 
fes privilèges , conviendra prefque toujours .aux 
auves univerfités. 

§. I. Des perfonnes fui compofent les utûvefiiée. 
Les lentes-patentes de Henri IV, du ia juin 1594, 
ponant confirmation des privilèges de Vtuùvtrfiti 
de Paris , y comprennent le reéFeur , les confer- 
vateurs des privilèges royaux 8c apoftoliques , les 
doyen , docteurs de la faculté de théologie , tant 
féculiers que réguliers , avec les licenciés & ba- 
cheliers; les doyen , doâeurs , licenciés 6c bache- 
liers de la (acuité des droits ; les doyen , doâeurs, 
licenciés 8c bacheliers de la faculté de médecine ; 
les procureurs des quatre nations de France, de 
Picardie, de Normandie 8c d’Allemagne , avec les 
doâeurs aux arts , doyens , ccnfeurs 6c fyndics des 
nations ; les principaux des collèges , maîtres és 
arts , pédagogues & régens , 8c les écoliers ; les 
religieux des quatre mendians, Cordeliers, Carmes, 
Aiiguftins 8c Jacobins ; les chanoines réguliers de 
faim Viâor , les Mathurins , les religieux de Sainte- 
Croix , 8c plufieurs autres ; les religieux de Cluny , 
de faint Germain -des-Prés , ceux de l’ordre de 
Citcaux , 8t ceux de Prémontrè. 

Mais , lors de l'introduâion de la réforme de la 
congrégation de faim Maur dans l'abbaye de faint 
Germain-des-Prés , 8c dans la maifon des Blancs- 
manteaux , ces deux communautés ont renoncé 
au droir qu'elles avoîcm de prendre des degrés dans 
l 'université. 

Les religieux de famte Geneviève ont fait la 
même choie lors de la réforme de celte abbaye, 
qui n'a confervé que le droit d’avoir un chancelier 
de Yuniverfité. 

La maifon des Bénédifiins anglois s'eft fait agréger 
à Yuniverfité de Paris , 8c a droit d’y prêndre des 
degrés. 

Outre ces privilégiés , qui font les vrais mem- 
bres de Yunivtrfué de Paris , il y en a d'autres qui, 
comme officiers de Yuniverfité , jottUTem des mêmes 
droits 8c des mêmes franchifes. Ce font le greffier, 
le receveur 8c le fyndic, les quatre avocats 8c 
. les deux procureurs en la cour ; les deux avocats 
8c le procureur au châtelet ; le fyndic de la 6- 
culté des ans; le notaire de tusuverfiU ; les qua- 
torze bedeaux , dont fix appartiennent aux facultés 
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fupérieuret , 8c huit au* quatre nations ; le* vingt- 
quatte libraires jurés de l’ umvtrfiU, le* quatre pa- 
petiers jurés demeurant 1 Paris , les quatre papetiers 
de Corbeil 6c d’Eflone , les trois papetiers de Tries; 
les quatre parebeminiers jurés , les deua relieurs 
jurés , les deux enlumineurs 8c les deux écrivains 
jurés , 8c enfin tous les grands meffagers de P uni- 
vtrfai. 

Les profeflèurs du collège royal ont fait , dans 
l’origine, partie du corps de Yunivtrfiti ; 8c, par 
arrêt du 8 août 1 6x6 , ils étoient obligés d’y prendre 
des degrés , ou de s’y faire adopter. Ils en avoient 
été féparés par un arrêt du confeil du 18 mars 163 3 , 

3 ui établit le grand aumônier de France direéleur 
u collège royal ; fit déCenfes au rcâeur de l'uiti- 
virfai de le troubler en cette qualité , fauf i lui , en 
cas que les profefTeurs royaux vinflent k enfeigner 
quelque choie contre la religion 8c l’état , d’en 
donner avis i fa majefté. En 1671 , la direâion de 
ce collège a pafîé entre les mains du fccrétairc 
d’état , qui a la maifon du roi dans fon départe- 
ment Le grand aumônier n’a pluaeu d'autres fonc- 
tions , à l'égard des profeffeurs royaux , que celle 
de recevoir leur ferment. Depuis quelques années , 

f iar un nouvel arrangement , la dircélion de ce col- 
ége eft reliée entre les mains du Secrétaire cfétat; 
mats il eft réuni à Vumverfitf; de forte que les pro- 
feffeurs royaux font obligés d’y prendre des degrés , 
ou de s'y faire adopter. 

Les perfonnes qui compofent les autres umvtrftie 
du royaume , font , de même qu'à Paris , le rec- 
teur, les conservateurs des privilèges, les bache- 
liers , licenciés 8c doéleurs des facultés de théo- 
logie , de droit 8c de médecine , tous les membres 
de la faculté des arts , les écoliers , fuppôts 8c offi- 
ciers des unher/SUt. 

§. Il, Privilèges de l' unn'rfili de Parie. Un des 
principaux privilèges de Vvùverfli de Paris, étoit 
autrefois l’exercice des fondions du confervateur 
apoftolique. 11 connoiffoir de toutes les difficultés 
qui s’élevoient fur les privilèges de XumverfiU 6c 
fur leur exécution. Les confcrvatenrs apoftotiques 
s’étoient érigé un tribunal ; ils tenoient leur au- 
dience au chapitre des Mathutins. Ce tribunal étoit 
compofï du confervateur , comme préfident , de 
fon vice-gérent, d’tin greffier, d’un promoteur, 
de deux notaires , 8c d un greffier particulier des 
appellations interpellées du confervateur. 

Les appels des fentences de la confervation 
étoient relevés en cour de Rome , ou au concile 

{ général. Pour les relever , il falloit prendre des 
ettres qu’on appelloit apoflolos , ou lettres dimif- 
foires. Mais il n étoit jamais permis de citer aucun 
fitppôt de Vunivtrfitl , fans l’avoir préalablement cité 
devant le confervateur. 

Le juge confervateur des privilèges apoftotiques 
eft au citoix de l’i miverfiU , qui a toujours pris un 
des évêques de Sentis , de Beauvais ou de Meaux. 
Il cotmoifToit de toutes les matières dont la con- 
noifljr.ee apparu non de droil commun il l’évêque 
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de Paris ou il fon official. Toutes forte* de per- 
fonnes , fans excepter les évêques , même celui de 
Paris , étoient obligés d'obéir à fes citations ; Sc 
comme , fuivant l'abus du temps , il procédoit , 
par vote de cenfures Sc d’excommunication , contre 
les contrevenans i fes ordres , il fc rendoit terrible 
aux prélats meme , 8c fur-tout à l’évêque de Paris , 

3 ui avoit fouvent avec lui des dèmêlês , à caufe 
e fes entreprifes. 

Louis XII ayant voulu réformer pluficurs abus 

3 ui régnoient dans cette jurifdiélion , par fes or* 
onnanccsdu 30 août 1498 8c 1 a mai >499 , Yuni- 
vtrfiii s'oppofa k leur enregiftremext , 8c demanda 
d'être entendue. Elle plaida fa caufe pendant plu- 
fieurs audiences , 8c voulut faire réformer quelques 
articles concernant les matières dont clic préten- 
doit que le confervateur devoit connoitre. Le roi 
régla lui-méme ces différends , fur lefquels les 
parties avoient été appointées en la cour. 

La jurifdiâion du conferv areur apoftolique fubfif- 
toit encore au temps de la I gue. En 1390, le rec* 
leur fe plaignit d'infultcs faites au confervateur en 
Normandie , où il étoit allé eicommunier quelques 
particuliers. Les guerres de 1 a ligue firent ccffer 
en fièrement cette j ur ifdifHon , qui, depuis cetemps, 
n’a plus eu d’exercice. Cependant les officiels en 
fubfiftent toujours , 8( Yuntverfiri a fait depuis dif- 
férentes tentatives , mais en vain , pour fon rèta- 
bliftemenr. 

11 n’en eft pas de même du confervareur des 
privilèges royaux, qui eft le prévôt de Paris. Sa 
turifdiébon fobfifte entière ; de forte que les mem- 
bres, écoliers 8c fuppôts de Xunivtrfiii , ne peu- 
vent être traduits hors de la ville de Paris , 8c ont 
leurs caufcs commifes pardevant le prévôt de cette 
Ville. 

Philippe-Augufte , par un privilège accordé k 
XwùverfiU l’an 1 100 , avoit ordonné que le prévôt 
de Paris, ni fes officiers, ne pourroient mettre 
la main fur nn écolier pour aucune aâion , k moins 
qu’elle ne mèritit l’emprifonnemenr. En ce cas, le 
roi permet k fes officiers de le prendre , fans le 
frapper, k moins qu’il ne faffe rébellion ; il veut 
enluite qu’il foit remis au juge eccléfiaftique , pour 
le garder, jnfqti’à ce qu’il ait farisfait au roi , 8c 
i celui à qui il a fait tort. Si l'aéhon pour laquelle 
il a été emprifonné , eft grave , le roi ordonne que 
ce foir fes officiers qui en jugent. Mais , dans ce 
cas même , fi le prifonnier a été maltraité fans 
avoir fait rébellion , il promet d’en tirer vengeance ; 
8c pour affiner davantage ce privilège , il veut que 
le prévôt 8c les bourgeois de Paris s’engagent par 
fcrmêht k le garder & l’obferver. Saint Louis or- 
donna la même chofe par fes lettres données à 
Fontainebleau au mois d’août ixa6. 

Philippe de Valois, par fes lettres-patentes don- 
nées au bois de Vincennes , le dernier décembre 
1340, 8t adreflïes au prévôt de Paris ou fon lieu- 
tenant , met VumverJiU en fa garde 8t proteftion 
particulière ; 8c pour ne pas détourner les écoliers 
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qui viennent y étnffier de toutes les parties d« 
monde , il défend de les traduire hors de cette 
ville , & lear accorde leurs caufes commîtes par- 
devant le prévôt de Paris. 

De fécondés lettres-patentes , données au même 
lieu , ôc quelques jours après , renouvellent les 
mêmes difpofuions. Philippe de Valois y fait l’éloge 
de l ’ univerfiù de Paris ; il la compare à un champ 
fertile, qui produit des fruits en abondance. Il 
accorde a fes membres l'exemption de toutes im- 
portions & charges perfonnclles, St les confirme 
dans le privilège de ne plaider en première inf- 
tance que pardevant le prévôt de Paris , qu’il établit 
prote&eur & conservateur des privilèges de 1 *uni- 
verfitc. 

Ce privilège éprouva de la réftflance. Lorfque 
les lettres-parentes eurent été publiées , les juges 
du duché de Normandie rcfufèrent d’y obéir, & 
alléguèrent des Chartres contraires. D’autres pré- 
tendirent qu’elles n'étoiem pas conçues clairement, 
& y trouvèrent de l’ambiguité. L'univerfité eut 
recours à Philippe de Valois , qui accorda une 
déclaration le u mai 1343 , après en avoir déli- 
béré avec le chancelier de France, 6c pluficurs 
autres psrfonnes du confcil , & pris l’avis du par- 
lement. En voici le difpofuif: Nos igitur vijis iuteris 
fuprà feriptis de fupplicaùor.i uuixefitaûs magifirorum 
& JcoUrium pr<cd {forum , hifque confiderat'u qtsee circâ 
htzc eonfiderari debebant , habita fuper his deliberaûorie 
dilieenU cutn dileflis & fidtl bus gentibus pa'lamtnii 
nojbi , canctlLtrio , & plu ri bu s ai ils confisants noflris , 
dalaravimus ac rtiam tenore preefentium declarastms , 
quàJ fuper injuriés , mole fils 6* VÎoUnÙis , magifiris 
nul JcoUribus , in perforas , oui familiariis propriis 
eorumdem , feu diHoruçt magifirorum aut fcohnum 
propriis bonis ad ipfos magiflros feu fcolares fine fraude, 
abfque aliquJ fiihone , 0 abfque <tjfioni$ , tranfporti , 
ytl alto fimulato contrablu pertinent] lus t ilLiùs velin- 
ferendis , ditlam nofiram gu j rdiam infr'mgendo , contra 
diflum tenorem litterarum , nec non fuper dsmnis 6* 
interejfe exinde fecuiis à quibufeumque per fonts , & 
u bu: umque infrà reg/ium nofirum , difhts prapofitus 
fummsri'e &r de piano cogna fctl , & faciet brève jufiitid 
complemcntum , faciendo nabis & parti débitée emen - 
dan y 6 r ab omnibus regni noflri jufiic drus u hic umque 
eonjliiutis , obedietur ditfo prapofito in h Je paru , non 
abfionttbus quibufeumque privtlegtis normanis , feu aliis 
regni co lis conctjfis , Jeu etium concedendis , m eu jus 
rei tefiimon'um prafentibus litteris nofirum fec'mus ap - 
pont fi fl Lu m. Daium Panfiis , in parlamento nofiro , 
die vigefimJ prima maü 9 anno domini tJ4f. 

Cette déclaration fut publiée en jugemqtf , le 

révôt féant en fon üège , le mardi après la 

aint-Bamabé , l'an 1345. Charles V le confirma 
par lettres-patenres données au Louvre le 8 mars 
1366. Charles VI imita fonpère dans la protc&on 
qu'il accorda à Yumverfiti . On a de lui des lettres- 
patentes du 16 avril 1391 , adreffées apjt gens 
tenant l’échiquier de Rouen b Alençon , çar- lef- 
qucllcs il çlt ftefendu à tops juges officiers du 
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duché de Normandie , 8c fpéclalemem *ox baillis 
d'Harcourt 8c 4 leurs lieutenans , d’empécher que 
les fuppôts de YntûwtjU ne jouiflem du privilège 
qu’ils avoient de ne pouvoir être traduits ailleurs 
que pardevant le prévôt de Paris , en toutes leurs 
caufes perfonnelles. 

Chartes VI , par d'autres lettres- patentes du ti 
mars 140a, confirma tous les privilèges accordés 
4 IWvryfrr de Paris , qu'il appelle fa chère & 
bien aimée fille. C’eft la première fois que l'on 
trouve cette qualité donnée 4 Yiuùvtrfiti , fit elle 
paiTa depuis en ufage dans toutes les ordonnances 
8c dans toutes les déclarations. 

Nouvelle confirmation de tous les privilèges 
accordés par nos rois 4 Yunive'Jiti de Paris, par 
lettres-patentes de Charles Vil, données à Bour- 
ges au mois de mai 1445. Mais par de fécondés 
lettres-patentes données a Chinon le 17 mars 1446, 
8c rcgillrées au parlement le a mai fuivant, ce 
prince accohla 4 vunar/Ui un nouveau privilège, 
celui de plaider en corps au parlement pour la 
connoiflancc de fes caufes. 

Louis XI fuivit en cela l'exemple de fes pré- 
dècefliurs. Par fes lettres données 4 Tours au mois 
de janvier 1481 , St regiftrées au parlement le là 
du même mois de la même année, il confirma l'a ni- 
verfiti dans tous les privilèges , libertés 8c firan- 
chjfes dont clic avoir joui jufques- 14 . Par d’autres 
lettres données en mars 1470, il fit défenfes de 
citer 4 Rome 6t hors de Paris les écoliers de l’tuu- 
vtrfiü , fpr peine, comte les laïques, de prifon, 3 c 
contre les gens d'églife, de falfie de leur temporel. 
De troifiémes lettres-patentes du même roi , datées 
d’Arras le 14 avril 1478, en confirmant les précé- 
dentes, défendent de comprendre YumvtrfiU fous 
des claufes générales , 4 moins qu’elle n’y foit 
nommée fpècialcmept. 

Ces deux privilèges de Yunivrrjïti de Paris, de 
plaider en première inftance au parlement pour les 
caufes qui la concernent en corps , St d’avoir pour 
fes membres fes caufes commifes au châtelet de 
Paris, ont été encore renouvelles par des lettres- 
patentes de Charles VIII , données 4 Paris au mois 
de feptembre 1 484 , tk de Louis XII , données à 
Paris au mois de juillet 1498. 

Le troifièmc privilège de Yujiiverfiu confific dans 
l'exemption des tailles , logement de gens de 
guerre, tutèles, curatèles 8t autres charges pu- 
bliques. Ce privilège fut autrefois plus étendu 
4b'il ne l’eft aujourd'hui ; l’origine en doit être 
rapportée 4 Philippe-le- Bel. Ce prince, par lettres- 
patentes données à Paris en 1 1 95 , le mardi d’après 
le dimanche de la Trinité, exempta les maîtres & 
les écoliers de Yuniverfiti de Paris d’un prêt qu'une 
guerre ruineufe l'avoit obligé de demander 4 fes 
tu jets. En >197, il les exempta d’un paiement de 
droit de paflage St de traite foraine pour toutes les 
denrées qu'ils feroient entrer 4 Pâtis &. ailleurs. Il 
Içs affranchit , en 1303 .d’un droit de péage que les 
commis vouloicnt fout laite payer pour les chevaux 
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& les voitures dont ils fe ferraient pour fortir de 
Paris. En 1 307 , il ordonna aux maîtres & furinten- 
dans des monnoics de ne point laifir , contilquer , 
retenir , ni diminuer les elf-écev que les gens de 
Yunivcrjtié faifoient entrer dans le royaume .quoique 
défendues , & de leur reftituer celles qu’ils avoicut 
confifquées, ou au moins de leur en rendre la 
valeur. La même année, il les exempta du paie- 
ment des tailles; 8c en 13x3 , il renouvella le pri- 
vilège précédent pour la monueie. 

Charles V , par lettres-patentes données .1 Paris 
le 5 novembre «368, enjoignit au prévôt de Pans 
de ne pas contraindre les fcrvitcurs , libraires , écri- 
vains, relieurs, enlumineurs, parcheminiers , 8 C 
autres de Yurùvcrfiti , à faire guet 8c garde dans la 
ville de Par» ; 8c û , pour railon de ce , aucuns de 
leurs biens ou gages ctoicnt pris , de leur faire 
rendre 8c délivrer iàns délai , nonobstant ordon- 
nances contraires. 

En 1363, Otaries VI ordonna que les maîtres, 
écoliers de l’ univtrjïù, 8c aufli les fcrvitcurs 8c 
officiers d’icelle faus fraude , de quelque état que 
ce foit , foient francs, quittes 8c exempts de tailles, 
impofitions & autres aides unis, 8c autres biens 
quelconques crus en leurs héritages 8c en leurs 
bénéfices, 8c qui leroient par eux vendus en gros 
ou en détail, enfemblemcui des dîmes ou autres 
aides oélroyées au roi par le faint ftège de Rome , 
& aufii de tous les vins 8c autres biens qu’ils 
acheteroient pour leurs nècciLtès en l'étude ; 8c 
que tous fermiers 8c commis ajoutent foi au feing 
oc cachet du reflcur fur la régence 8c fcolariré de 
ceux qui jouiffoient du privilège, en enjoignant 
au reéteur de jurer lors de la création , en prélénce 
d'un maître de la (acuité des ans , commis par le 
roi, qu'il ne baillera fou ftgner pour exemption de 
vins ou autres biens , fi ce n'eil en 1a (orme 8c 
manière preferite par l'ordonnance, farts que, pour 
l'abfencc dudit commis , l'éleflion dudit refleur 
puifle être retardée. Cette ordonnance ell adreftee 
aux généraux des aides ordonnes pour la euejre, 
8t autres jufttcicrs, receveurs 8c autres qu ^appar- 
tiendra, 8c à chacun d’eux. 

Des lettres- patentes du 17 juillet 1386, accor- 
dées par le même prince, diipcnfent VuniverJiU de 
contribuer 8 un lubfide ou demi-dixiéme que le 
pape avoir permis au roi de lever fur le clergé de 
ion royaume. 

On a des lettres-patentes de Charles VII , du 16 
août 1431, qui confirment les privilèges accordés 
par les rois fes prèdécciTeurs , au fujet des droits 
d'aides, mais en même temps qui les interprètent. 
Charles Vil y défend aux écoliers d’en faire cefiion 
ou tranfport à d'autres ; 8c aux pères 8c mères de 
faire de nicmc aucun tranfport de terres ou héri- 
tages à leurs enfans étudiant dans les uiùvtrfitù de 
Paris, Orléans, Poitiers, Touloufe, ou autres du 
royaume , afin , par ce moyen de demeurer francs 
& c uiities de payer les droits d’aides des fruits qui 
croiiltüit fur ces héritages , qu v d ordonne être levés 
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comme Us l’étoient avant les ccflions ou tranfporrt. 
Il défend aufli à toutes perfonnes vivant clcricale- 
ment , & le mêlant de marchandises , de jouir des 
privilèges accordés aux unïvcrfiiés. 

Charles VU voulut rendre le privilège de I’a/ïi- 
vr/îrè, au fujet des aides, plus inviolable. A cet 
effet , il établit le préfident de la chambre des géné- 
raux fur le fait des aides & fes fucceffeurs, ou en 
leur abfencc , un confeiller de cette chambre pour 
gardien 3 c confervateur des privilèges toucliant les 
aides; 6c il ordonna que ce préfident, ou autre, 
feroit tenu de faire ferment une fois au reâcur de 
Yunivtrfiti , comme le pré\ ôt de Paris avoit accou- 
tumé de le foire. 

Confirmation des mêmes exemptions par Louis XI. 
Les lettres-patentes accordées en confécjuence font 
du mois de janvier 1461 , 6c clics ont etc cnregif- 
trées au parlement le 26 du même mois. Le roi , 
forcé par les b e foins des temps , avoit confend 
qu’on levât fur les étudians un droit de quatrième 
lur le vin , pendant quelques années ; Louis XI les 
en affranchit par de nouvelles lettres du mois de 
juillet 1465. 

Le nombre des fuppôts 6c officiers de Yun’rver/îté 
de Paris qui doivent jouir de ce privilège d’exemp- 
tion d’aides t fe trouve fixé dans un édit de 
Charles VIII, donné à Chinon en confirmation 
du privilège de Yuniv<rfié t au mois de mars 1484, 
6c regiffré le 6 avril fuivant. Ce font tous ceux que 
nous avons nommés au nombre des (iippôts de 
Yuniverfut. Mais, pour que ces officiers p ni fient jouir 
de ce privilège, il faut qu’ils exercent attuellement 
leurs offices ians fraude , 6c foient d’un état, qualité 
6c profeflion conformes. 

Louis Xll exempta les mêmes officiers 6c fuppôts 
de Yunivafiiéy des aides , oétrois , emprunts, tailles, 
péages , traites foraines , 6c autres fubfidcs mis 6c à 
mettre , impofes ou â impofer dans le royaume par 
lui ou par fes fucceffeurs , pour quelque caufe 6c 
occafion que ce fut; enfemblc de tout guet de ville 
8c garde des portes, excepté en cas d’éminent péril : 
fa déclaration eft du 9 avril 1513. 

En 1315, la reine-mère, régente du royaume 
pendant la minorité de François 1 , avoit ordonné 
la levée d' une taxe fur tous les bourgeois de Paris 
exempts 6c non exempts. Sur les remontrances de 
YunivtrfiU , elle donna des lettres-patentes en forme 
de déclaration, datées de Lyon le 21 novembre 
1 5 * S » jw Ufquellcs elle déclara que l 'univcrjltê de 
Paris oc fes officiers 6c fuppôts exerçant leurs 
offices , feraient 8c demeureraient francs 6c quittes 
de cette contribution , fans y pouvoir être contraints 
en aucune manière. 

Les meffaeers , papetiers 6c autres étoient compris 
dans le nombre de ceux qui dévoient être exempts 
de la contribution. Quelques marchands les plus 
confidérahles de Paris avoient pris ces charges pour 
jouir des privilèges qui y étoient attachés, & les 
autres bourgeois en étoient grevés davantage. Les 
prévôt des marchands 6c ècheyins de la ville de 
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Paris formèrent oppofition à l'entérinement de ces 
lettres, en ce qu'elles coraprenoienr parmi les 
exempts , les meflàgers & papetiers de Vuiivt'fiù. 
La cour ordonna que tous les papetiers 8c meffagers 
contenus au rôle de Vttnivtrfiti , comparoitrotent 
dans huitaine pardevant deux confeilters de la cour; 
& elle maintint dans la jouiffance de leur exemp- 
tion , tous ceux qui ne le trouvoient pas inferits en 
fraude fur ce rôle. 

Les différent privilèges dont nous venons de 
parler, ont été encore confirmés par des déclara- 
tions poftérieurcs ; par François I en t ; 43 ; Henri II 
en 1547, 1J37; Charles IX en 1560, 1561, 
sç6j ; Henri III en 1373; Henri IV en 1594; 
Louis XIII en 1610 ; & lur-tout par Louis XIV en 
1631. 

Un privilège particulier 4 Ytussvtrfui de Paris , 
ell d’avoir la quantité de 30,000 rames de papier 
exemptes de tous droits, qu'elle peut diflribuer 
comme elle le juge 4 propos. 

Nos rois avoient autrefois exempté le papier de 
toutes fortes d’impôts en fa confidcration. U fe 
faifoit anciennement à Troyesen Champagne un 

rand commerce de papier. Henri II permit aux 

abitans de cette ville de lever des droits pour ré- 
parer les fortifications de leur ville, fur les objets 
qu’ils jugeraient a propos. Ils afiujeirirem le papier 
à cet droits. Vuntvcrfiu de Paris ne manqua pas de 
s'en plaindre au roi ; 8c fur fes remontrances inter- 
vint une déclaration du 17 mai IJf*, cnregiftrée 
au parlement le 17 décembre 1554, qui défendit 
d'impofer aucun droit fur le papier , fi ce n'eii pour 
réparations & fortifications de villes. D'autres 
lettres-patentes de 1 5 5 3 ont ôté toutes fortes d’im- 
pofuions fur les livres. 

Après la mort de Henri II , les fermiers des aides 
obtinrent de Châties IX un édit du mois de no- 
vembre 1 364 , qui affujettiffoit le papier 4 cer- 
tains droits. Ils le préfemérem ait parlement pour 
l'enregifirer. Vuntvt’fiUÜL les vingt-quatre libraires 
jures formèrent oppofition 4 Penregillrement. L’af- 
faire fut plaidée. Les avocats de Vunïvetfiu & des 
libraires jurés expofèrent leurs moyens tfoppoft- 
tion. Le parlement ordonna que IWw^Cté donne- 
rait , dans trois jours , fes remontrances par écrit , 
pour , icelles vues avec les conclufions du procu- 
reur-général du roi , ordonner ce qu’il appartien- 
drait. U envoya au roi les remontrances de l’iuti- 
vtrfui, avec fon avis ; St par lettres-patentes du 14 
août 1563, enregiftrèes le 10 novembre fuivanr, le 
roi ordonna 4 tous baillis , fènéchaux 8c autres offi- 
ciers, de frire main -levée & délivrance afruellc du 
papier qui avoit été faifi , fans que les fermiers- 
généraux ou particuliers , ou leurs commis , pufiènt 
lever ni exiger aucune chofe fur le papier. 

La même exemption lut renouvellée par des 
lettres de Henri III, du 16 novembre i<8x, en- 
voyées 4 tous les parlement, dans lefquelies il fait 
mention d’autres lettres femblables, accordées par 
Louis XII en 1 5 1 3 , & déclare qu’ü entend que las 
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libraires j omirent de ces exemptions, nonobffant 
tous cmpcchcmens on troubles qui pourraient leur 
être faits. 

Tous ces privilèges d'exemption fur le papier 
furent confirmés par une déclaration de Henri IV 
en * J 9S • enregiflrée au parlement le 13 juin, 6c 
par des lettres-patentes du 1 3 novembre , vérifiée» 
I# %6 du même mois & an. Vumverfit 8c les libraire* 
papetiers en jouirent jufqu’en 1633. 

Cette année le papier fe trouva compris dans les 
impofttioru qui furent mifes fur le poiflbn de mer, 

ied fourché , fur le cuir 6c fur la bière , dans un 

ail qui fut paffè 4 Antoine Landrin ; ce qui n'eut 
point d’exécution jufqu’en 1633. Par le bail qui 
fut frit 4 Louis Aubert , 4 commencer au premier 
janvier 1634, le papier fut compris dans les mêmes 
impofitions : mais pour indemnifer Vunivtrfui de 
fon privilège , on obligea le fermier 4 lui payer 
dix mille livres par an , fans rien diminuer da 
prix de fon baiL 

Vuntvtrfue forma oppofition 4 l’enregiffrement 
de ce bail ; 8c fur fon oppofition intervint 4 I» cour 
des aides arrêt du 4 juillet 1634 , qui maintient les 
officiers de Vusrrerfiic en leurs fondions, exercices 
8t privilèges , 8c ordonne que Vutmst'fiU de Paris 
demeurera exempte des droits furie papier iufqu ‘4 
la quantité de 30,000 rames, de toutes qualités 8c 
fabriques , pour être ladite quantité diflribuèe par le 
reâcur , ainfi qu’il avifera bon être. 

On doit mettre au nombre des privilèges de Pi uii- 
vt’fiü de Pari» , le droit que le rcûeur 8c fon tri- 
banal ont de juger fommairemem coures les diffi- 
cultés qui s’élèvent entre les particuliers de l’auiû 
verfiti, touchant l’ordre 6( la difeipline qui doivent 
y être obfcrvés , 8c l’exécution de fes ftaruts. 

Les nmvtrfuis jouiffent de l’exemption de taille, 
tutèle , curatéle , 8c autres charges publiques. Celle 
de Paris jouit en outre d’un droit de fente deniers 
par balle de parchemin qui entre dans la ville. 

§. III. De s droite des umvc files. Les droits les plus 
importans des univtefues font ceux de donner des 
degrés, 8c d’accorder des lettres de nomination. 

Les degrés font des lettres que K usiner fat accorda 
4 ceux qui ont étudié le temps requis , fubi les 
examens , 8c foutenu les a fies marqués par les 
ilatuts. 

On obtient des degrés dans chaque freutté. Dans 
la faculté des arts, on obtient, après deux années 
d’étude en philofophie, le degré de msitreès-arts, 
qui eft néceflaire pour parvenir 4 celui de bache- 
lier dans les facultés de théologie 8c de méde- 
cine. 

Dans les autres facultés , on prend focceflive- 
ment les degrés de bachelier , de licencié 8c de 
dofteur. 

En théologie, il faut cinq années d’étude; (avoir, 
deux années de philofophie , 8c trois années do 
théologie , pour être bachelier. On met une année 
d'intervalle entre le degré de bachelier 8c l’entrée 
en licence. La licence dure deux ans , après laquelle 

on 
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m parvient au degrc de licencié , & puis à celui de 
doâeur. 

En droit , le cours total des études cil de trois 
uns; après deux ans , on prend le degré de bache- 
lier, & au bout des trois ans, celui de licencié. Ceux 
qui veulent prendre le bonnet de doâeur font obli- 
gés de foutenir un troifiéme aâe un an après celui 
de la licence. 

Mais le temps d'étude a été abrégé pour ceux qui 
ont atteint leur vingt-cinquième année. 11 ne leur 
en faut que iix mois, aux termes de la déclaration 
du 17 novembre 1690. Par cette déclaration , il cft 
ordonné que ceux qui entreront dans leur vingt-cin- 
quicme année , feront admis à étudier en droit civil 
6c canonique , ftx mois feulement , & qu’après 
avoir fubi les examens & foutenu les théfes, ils 
pourront obtenir les degrés de bachelier & de 
licencié, dans l’intervalle de trois mois en trois 
Shois , s’ils en font trouvés fufbfans & capables. 

Le temps d’étude pour la médecine eft de fix ans. 
Après quatre ans, on peut commencer fon cours de 
licence, qui dure deux ans, & puis parvenir au 
degré de doâeur. 

Un autre droit de Yuniverfiü , c’cft d’accorder des 
lettres de nomination fur certains collateurs , à ceux 
qui ont étudié dans l'une ou l’autre des quatre 
facultés , & ont obtenu un degré , foit celui de 
maître es arts, foit celui de bachelier en théologie , 
en droit , ou en médecine. V*yt\ Gradué. 

§. IV. Des facultés qui compojcnt Us uni-ver fui s. 
Les perfonnes chargées de l’cnfeignement dans les 
univerfites , font partagées en quatre facultés , de 
théologie , droit , médecine & arts. On compte 
dans quelques - unes cinq facultés , parce qu’on 
divife celle de droit en aeux, l’une appellée la 
faculté de droit civil , l’autre, la faculté de décret , 
OU de droit c, Monique, 

Théologie. Dans l’origine de Vunivefité de Paris, 
tous les doâeurs de la faculté de théologie enfei- 
gnoient. Ou leur avoit accordé le droit d’enfeigner 
publiquement, en leur conférant la qualité de doc- 
teur. ils ouvroient donc, quand ils jugeoient à 
propos , une école , 6c reccyoient tous les écoliers 
que leur réputation leur attiroit. 11 y avoit alors 
profane autant d’écoles que de doâeurs parti- 
culiers. 

Il fe forma dans la faculté de théologie de Paris, 
vers le treiziéme & le quatorzième hèclc, diffé- 
rentes focictés particulières , dont les plus fameufes 
font celles de Sorbonne & de Navarre. Les fonda- 
teurs de ces lociérés y inftituèrem des chaires de 
théologie permanentes, qui dévoient être remplies 
par ceux de leurs membres qu’elles jugeroient plus 
en état «fonfeigner 

Ces profefleurs étant choifis dans un plus grand 
nombre de doâeurs, & ayant ncccflairemcnt pour 
auditeurs tous les jeunes gens qui comcofoient leur 
maifon , devinrent bientôt plus célèbres , & curent 
un plus grand nombre d’ccoliers que les doâeurs 
qui enfcignoieni dans les différais endroits de 1a 
Jurisprudence ♦ Tome VUl K 
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ville. Infenfiblement Pufage des écoles particulières 
fc perdit , & il ne refla plus de chaires deftinées à 
l’cnfeignemcnt de théologie , que dans les maifons 
de Sorbonne & de Navarre. La maifon de Sorbonne 
a fix profefTeurs , dont deux font de fondation 
royale, & celle de Navarre en a quatre , qui font 
tous de fondation royale. 

Comme la plupart des autres univerfites du 
royaume ont été érigées dans un temps où les 
écoles particulières ne fukfiftoient plus à Paris f 
on y a fondé des chaires dés le moment de leur 
établiflement , & jamais les doâeurs n’y ont en- 
feigné en particulier. 

Les doâeurs aujourd’hui ne peuvent donc plus 
.enfeigner, h moins qu’ils ne foient nommes à une 
chaire qui t'exige d’eux. Leurs fonctions font d’exa- 
miner la capacité de ceux qui fc prèfentent pour 
être admis à faire leur cours de licence , d’afîiftcr 
aux nâcs , d’y préfider , & de recevoir ceux qui 
veulent obtenir des degrés dans la faculté de tl»éo-‘ 
logie. 

C’cft-là ce qtt’on peut appeller les fonâions pri- 
vées des doâeurs en théologie. Mais ils en ont 
d’une plus grande importance , & qu’on peut 
nommer publiques. Les facultés de théologie ont 
le droit de donner leur avis doârinal fur les oitcf- 
tions qui leur font proposées. La facilité de Paris 
a joui de ce droit dès le moment de fon inftitution, 
& nous voyons dans l’hiftoirc que fes avis ont 
fouvent fervi de motif aux dccifions des conciles 
généraux. Les décrets des conciles de Confiance 
& de Bâle , les plus conformes aux maximes du 
royaume , font tirés des mémoires de Gerfon & 
de cent tic la faculté de théologie de Paris. 

Droit . La fécondé faculté des univerfites cft celle 
de droit civil & canonique. On voit l’origine de 
cette faculté dés le commencement de Vunivefité 
de Paris. On y a long temps profefTé le droit civil 
& canonique , comme dans toutes les autres univer - 
fités dn royaume , avec moins de réputation cepen- 
dant que dans Quelques autres villes , où le mérite 
extraordinaire de quelques profeffeurs avoit attiré 
un concours prodigieux d’etudians de tofttcs les 
provinces de France & des pays étrangers. 

Honoré III, en izio, a t'oit défendu à l'tfmVrr- 
fitè de Paris d’enfeigner le droit civil. Le fouverain 
pontife vouloit rendre plus célèbres les leçons de 
théologie qui fc donnoient dans ccrtc ville , en 
empêchant les maîtres 6c les ccolicrs de s’appli- 
quer à une autre fciencc. Les memes defenfes fu 
trouvent réitérées par l’article 69 de l’ordonnance 
de Blois. Le chancelier de Chivemy , qui favo- 
rifoir alors Orléans, dont il étoit gouverneur. Ht 
inférer cette defenfe dans l’ordonnance de Blois , 
afin d’augmenter la faculté de cette ville , au pré- 
judice de celle de Paris. 

Malgré ces defenfes du pape Honoré III 5 c de 
l’ordonnance de Blois, Il crf certain que le droit 
civil a toujours été enfeigoè à Paris. L’hiftoire nous 
en fournit des preuves qui ne biffent aucun doute 
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à ce fujet. L'étude du droit peut y avoir été moins 
flori (Tante qu’elle n’eût été fans cela ; il peut fc faire 
qu’elle ait été interrompue par intervalles; mais il 
cil vrai de dire que ces intervalles n’ont jamais 
été de longue diu*èc , 6 c qu’on n’y a jamais renoncé 
pour un long efpace de temps à i’enfeignement du 
droit civil. 

Après la paix de Nimèguc, Louis XIV crut ne 
pouvoir faire rien de plus propre au bonheur de fes 
peuples , que d'ob'.igcr ceux qui fe deftinent au 
miniftère de la juftice , à acquérir les connoi'Xances 
nécelTaires à leur état , & de leur en fournir les 
moyens. En conféqucncc , par édit du mois d’avril 
1679, il ordonna que les leçons publiques du droit 
romain feroient continuées dans lunivtrfitè de Paris, 
avec celles du droit canonique , nonobftam l'article 
69 de l’ordonnance de Blois ; & qu’à commencer à 
l'ouverture prochaine des écoles , le droit cano- 
nique & civil feroit enfeigné dans toutes les uni- 
vtrjiüs du royaume où il y a faculté de droit , & 
x que l’enfeigtiément feroit rétabli dans celles où il 

auroit été difeonrinué. Le roi veut que, pour renou- 
veler les flanits & rcglemcns , tant de la faculté de 
Paris que des autres , & pourvoir à leur difcipline , 
à l'ordre 8 c diffribution des leçons , & à l’entretien 
des profefleurs , il foit fait une afî’emblée dans 
chacune des facultés, en préfence de ceux qui 
auront ordre d’y aflifler de fa part , pour lui donner 
avis fur tout ce qu’ils eftimeront néceflaire & utile 
pour le rétabliffement des études du droit civil 6 c 
Canonique. 

L’article 4 de cct édit enjoint aux profefleurs de 
faire lire 6 c de s’appliquer particuliérement à faire 
entendre à leurs écoliers les textes du droit Civil , 8c 
les anciens canons qui fervent de fondement aux 
libertés de l’églife gallicane. 

L’article 5 défend à toutes perfonnes, autres que 
les profefleurs , d’enfeigner oc faire leçon publique 
du droit civil & canonique , à peine de 3000 livres 
d'amende. 

Suivant l'article 6 , nul ne peut prendre aucuns 
degrés ni lettres de licence en droit civil ou cano- 
nique, dans aucune des facultés du royaume, qu’il 
n’ait étudié trois années entières, à compter du 
jour qu’il fc fera inferit fur le regiftre de l’une déf- 
aites facultés, qu’il n’ait aflîrté à deux leçons par 
jour pendant ces trois années , 8c qu’il n’ait écrit ce 
qui fera difté par les profefleurs , defqtiels il fera 
tenu de prendre , à la fin des trois années , les artef- 
tations, & de les faire enregiflrer au greffe de la 
faculté dans laquelle il aura étudié. 

L’article 7 ordonne que les bacheliers, après 
avoir étudié pendant deux ans, fubiront un examen 
particulier; & s'ils font trouvés fuffifans & capables, 
ils foutundront un afte public pendant deux heures 
au moins ; que les licenciés fubiront un fécond 
examen à la fin des trois années , après lequel ils 
foutiendront un aéle public , 8c répondront pendant 
trois heures au moins , tant fur le droit canonique 
que civil. Ceux qui voudront être dotteurs , fou- 
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tiendront un troifiême aéfc un an après celui de b 
licence , 8c répondront pendant quatre heures fur 
les differentes matières de l’un 8c l’autre droit. 

Les difpolttions de ccs deux articles ont été 
changées par la déclaration du roi du 17 novembre 
1690, enregiftrée au parlement le 25 du meme 
mois, par laquelle il eft dit qu’à l'avenir ceux qui 
voudront étudier en droit canonique & civil, y 
feront admis , lorsqu'ils feront entré» dans la dix- 
feptiéme année de leur âge , pour après s'étre inf- 
crits 6i y avoir étudié deux ans , 8c fait les a&es 
de baccalauréat 8c de licence, en la manière accou- 
tumée, pendant ces deux années, être reçus avo- 
cats ; fie que ceux qui entreront dans la vingt- cin- 
> quième année , pourront pareillement être atlmis à 
v étudier lix mois feulement , 8c , après avoir fubi 
les examens 8c foutenu les thélcs , obtenir les 
degrés de bachelier & de licencié dans l’intervalle 
de trois mois en trois mois, s’ils en font trouvés 
fuffifans fie capables; fur Icfquels degrés ils pour- 
ront être reçus au ferment d’avocat dans les cours 
du royaume, que ceux qui ont commencé avant cette 
déclatation à ctudicr au commencement de la dix- 
feptiéme année, & qui auront étudié deux ans; 
8c ceux qui ont commencé en la vingt-cinquième 
année, 8c qui auront étudié fix mois , pourvu que 
les tins 8c les autres aient foutenu les thëfes 8c aient 
été admis aux degrés de bachelier 8 c de licence , 
feront reçus au ferment d’avocat en rapportant les 
uns 8t les autres des certificats d’étude en bonne 
8c duc forme. 

Une déclaration poflèrieurc , du 19 janvier 1700, 
a ordonné que le temps d'étude , pour ceux qui 
n’avoient point atteint leur vingt-cinquième année, 
feroit de trois ans, comme avant la déclaration du 
17 novembre 1690. Elle ne change rien à la dil- 
pofition de cette dernière déclaration , par rapport 
à ceux qui commencent leur droit à l’âge de vingt- 
cinq ans. 

L article 13 de l’édit de 1879 » oblige tous ceux 
oui étudient dans les umvtrfiûs du royaume de 
sinferire de Lur main quatre fois par an dans un 
regiflrc qui fera pour cet effet tenu dans chaque 
univc fît è y fie d’écrire aufftde leur main la première 
fois, le jour qu'ils ont commencé d’étudicr. Le 
même article ordonne en même temps qu'ils s'ins- 
crivent tous les trois mois fur des cahiers que les 
greffiers des unhvttfitis enverront aux officiers du 
parquet des parlemcns dans le reffurt dcfquels elles 
font fituées. 

En voilà affez fur les règles preferites pour le 
temps des études dans la faculté Je droit. Ce qui 
regarde la nomination des diaires mérite d’etre 
traité avec quelque étendue. 

Suivant l'article 86 de l’ordonnance de Blois , 
quand une chaire en droit canon ou civil efl va- 
cante, les dofteurs régens de cette faculté font 
tenus de mettre , dans le mois , des affiches qui 
avertiffent de cette vacance, d’envoyer de ces 
affiches aux univerfîtà fituées dans le même reflorr , 
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& qui ont une faculté de droit , 8c cTaftîgner jour 
certain 8c compétent pour l’ouverture de la dif- 
pute. Le même article veut que celui qui aura 
été trouvé le plus digne f au jugement des doéteurs 
de la faculté , foie mis en polieflion de la chaire 
vacante. 

L'article 19 de la déclaration du 6 août 168a, 
dit que pour exciter l'émulation de ceux qui font 
promfiontles études de droit, k l'avenir vacation 
arrivant d'aucunes chaires de profefteurs dans les 
facultés du royaume, nul n’en puifie être pourvu 
que par la voie de la difpute 6c du concours , 
conformément aux ilatuts & rcgkmcns de cha- 
cune defditcs facultés. 

Selon l'article 10 des ftatuts de la faculté de 
Paris , les affiches doivent être mifes à toutes les 
portes des églifes & dans les places publiques ; 
mais il 11e parle pas de la néceffité de les envoyer 
dans les provinces. 

Il eft défendu à ceux qui fe préfentent k la dif 
pute , de faire aucune cranfa&ion relative aux 
chaires vacantes, d’en traiter ou d’en compofer en 
aucune manière que ce foit. En 1650, il vint à 
vaquer deux chaires dans la faculté de droit de 
Yunivtrfiié d’Angers. Il fe préfenta quatre cont*n- 
dans. Deux d’entre eux , pour diminuer leur 
nombre, firent une tranfaétton avec un de leurs 
concurrens, par laquelle ils s'engagèrent de lui 
faire une penfion pour toute fa vie ; & lui , de 
fon côté, promit de quitter la difpute. Les deux 
chaires furent adjugées h ces deux particuliers par 
un décret du 24 mai 1650. Appel en la cour de 
la part de celui qui n’avoit rien obtenu , 8c demande 
de la part de celui qui avoic quitté U difpute, en 
homologation de la tranfaâion. La caufc fut pbidec 
foie m nettement. L’avocat- général Talon , qui porta 
la parole dans cette affaire , fit obfcrver que les 
deux pourvus étoient gens de mérite ; que la pac- 
tion n’avoit en rien préjudicié k la difpute , qui 
n'en avoit été ni moins vive , ni moins férieufe , 
6c que les doétcurs n'en a voient point connoif- 
fance : il conclut à mettre les parties hors de cour. 
La cour ne jugea pas à propos de déférer à ccs 
concluions ; 6c par arrêt du 5 juin i6ji , elle mit 
les appellations 8c ce dont étoit appel au néant : 
émondant, déclata la paéfion faite entre les eonten- 
dans , nulle 8c illicite , cafta l’èiecHon faite , 8c 
ordonna qu’il feroit procédé à une nouvelle dif- 
putc des chaires en queftion pardevant les doc- 
teurs de Vunivtrjiiè d'Orléans. 

Quand la difpute s’eft paflèe félon les règles , 
ceux k qui b chaire n’a pas été adjugée, ne feroient 
pas reçus k fe plaindre de ce que celui qui l'a 
obtenue eft fils ou paTcnt du dernier poflefteur. 
Cette contcftation s'eft préfentéc dans la faculté 
de Poitiers. On y avoit adjugé, le dernier août 
1656 , une chaire vacante à Jean Roy , profeffeur 
des inftitutes dans 1 a même univerfité. Jean Umeau , 
qu’il avoit eu pour concurrent dans la difpute , 
appeila du décret, 6c propofa deux moyens d’appel; 
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l'un , qnc la chaire avoit été adjugée avec précipi- 
tation , 6c dés le lendemain des difputes; l'autre, 
que le pourvu étoit fils du dernier profcft’eur. 
M. Talon, qui porta la parole dans cette caufc, 
montra le peu de fondement de ces deux moyens. 
Mats pour prévenir le deftein que les doaeurs 
auroient pu former de traverser un contendanr de 
mérite, pour le punir d’avoir appellè de leur dé- 
cret, il propofa un tempérament k la Cour, c’étoit 
d'adjuger la chaire des inftitutes, vacante par la 
promotion de l'intimé, à l’appellant, fans l’obliger 
k concourir une fécondé fois. La cour fuivit cette 
ouverture par fon arrêt du 29 mai 1657. 

On peut demander, à l’occafion de ces difputes, 
fi les docteurs d’une faculté de droit, qui, fuivant 
l’ordonnance de Blois 6c les arrêts du parlement, 
font juges du mérite 8c de la capacité des conten- 
dans, peuvent ordonner une féconde publication 
de la chaire vacante , lorsqu’ils ne les jugent pas 
capables d’en remplir les fon étions. 

Qu’une difpute foit très-foible , que les conten- 
dans aient montre peu de cônnoiftances 6c de ralens, 
il eft certain qu’une faculté de droit peut ordonner 
une fécondé difpute ; mais il faut pour cgja que les 
contendans foient vraiment incapables ; car fi une 
faculté les avoit trop légèrement regardes comme 
infuffifans , fon décret feroit cafTè, 6c la chaire feroit 
adjugée par le parlement au plus digne. C'eft ce qui 
arriva en 1673 à la faculté d’Angers. 

En 1 670 , une chaire vint k vaquer dans la faculté 
de droit de MuniverjîU d’Angers , par le décès de 
Jean Errcau , doéteur 6 c profefleur. René Lezineau , 
doâeur de la même faculté , fe préfente au jour 
marqué pour fubir l’examen 6 c tirer les matières. 
Apres l’examen il eft admis k la difpute avec deux 
autres contendans. La difpute finie, les doéleurs 
rendent un décret, par lequel ils ordonnent que 
la chaire fera rcmife à une nouvelle d.fpute , 6 c 
qu’à cct effet, il fera fait une nouvelle proclama- 
tion. Les contendans en appelleront au parlement; 
mais il ne parut que Lezineau dans le cours de 
l'inftance. La caufe ayant été plaidcc en la grande- 
chambre , 6 c Lezineau ayant lui - même rendu 
compte de fes études, intervint arrêt contradic- 
toire avec les doéleurs de la faculté d’Angers, par 
lequel , avant faire droit , il fut ordonné que l’ap- 

E liant feroit de nouveau interrogé 8t examiné par 
; docteurs de la faculté de droit canon de Paris, 
en prcfencc de MM. du Laurcns 8c le Coq, con- 
feillcrs de la cour , pour ce fait, être ordonné ce que 
de railon. 

Lezineau fe préfeme aux doâeurs de la faculté 
de Paris , tire fes matières , fontient des théfes , 
6c fait fes leçons probatoires. La faculté le déclare 
obamdo antect (forts muntri parcm. Les doÔctirs d’An- 
gers forment oppofition à ce que l’avis de la fa- 
culté de Paris foit admis ; 6c fur cette oppofition, 
enfcmble fur l'appel , on plaida à b grande- 
chambre. 

S % 
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M. l'avocat -général Bignon , qui porta la parole 
dans cette catifc , conclut en faveur de l'appeüant. 
Sur fes conclulions, intervint arrêt le 5 feptembre 
1673 , par lequel la cour , fans s’arrêter à rumina- 
tion tics docteurs d'Angers, convertit l'appel de la 
conelufion & avis en oppofition, mit l'appellation 
& ce dont avoit été appelle au néant; entendant, 
adjugea la chaire dont il étoit queftion à Lczineau, 
dépens compcnfés. 

Si pendant le cours de la difptite d’une chaire, il 
en vaque une fécondé, les doéleurs peuvent les 
adjuger toutes deux cnfcmblc, quand ils font con- 
tais du mérite des contcndans , pourvu qu’ils en 
demandent permitfion au chancelier. C'en ce qui 
arriva en 1710 dans la faculté de Nantes. Vingt 
ans auparavant, pendant qu’on difputoit à Paris Ta 
chaire vacante par la mort de Doujat , celle d'Hallé , 
profeffeur dans la même faculté .vint à vaquer. Elles 
furent adjugées toutes deux par un mcinc arrêt du 
conlcil. 

Suivant l’article ao de la déclaration du 6 août 
l68a , aucun officier de judicature ne peut être élu 
pour remplir les charges de profeffeurs dans les 
facultés dé droit, à moins qu’il n’ait réfigné fa 
charge -, oc les profeffeurs , de leur côté , ne peuvent 
pas être pourvus de charges de judicature, fi ce n’eft 
de celle d’avocat du roi dans les fièges des villes où 
font établies les facultés. 

Toutes ccs règles, preferites par les ordonnances 
pour la difputc des chaires , font très - fagement 
établies , St il feroit à fouhaiter qu’on les fuivit 
invariablement : mais la faveur 8c des confidéra- 
lions particulières l’emportent fouvent fur les loix 
qu’il cil le plus important d’obfcrvcr. Quand il y a 
pluftcurs contcndans , 8c qu’il ne fc trouve point 
de chaire vacante, après l’adjudication faite à l'un 
d’eux , il arrive fouvent que les autres appellent 
du décret; ce qui devient pour eux un moyen de 
demander au roi la première chaire qui viendra i 
vaquer. On ne peut nier que de pareilles grâces 11e 
foient très - contraires à l’efprit des ordonnances 8c 
i l’encouragement des études , qui veulent que 
chaque chaire 8c chaque place fuit mile au con- 
cours , 6c adjugée au plus digne. 

Les facultés de droit dans les uiùvtrfiiis. du 
royaume , ne font pas compofées feulement des 
profclTciirs , clics ont encore des dofleurs agrégés, 
qui font du corps des facultés , 8c qui participent 
aux fondions des profelTeurs. L'article 2 de 1 a dé- 
claration du 6 août 1681, regillrée en la cour le 
3 1 du même mois, veut que ccs agrégés établis dans 
les facultés , foient du corps d'icelles ; qu’ils y aient 
fèance 6c voix délibérative dans tomes les alTem- 
blées , après les profeffeurs , fans rien innover aux 
cl/oits utiles 8c prérogatives dcfdits profelfeuts , 6c 
fans que tes voix dcfdits agrégés puiffent préva- 
loir, par le nombre, à celles dcfdits profeffeurs; 
8c qu’en cas d’égalité de voix 8c de partage, celui 
qui préfiùe à ta délibération , ait la voix conclu- 
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five, fi ce n eff que les fitffrages foient donnés par 
bulletins. 1 

Il c/l ordonné par l'article 3 de la même décla- 
ration , que deux agrégés tirés au fort , affiffetont 
aux examens avec deux profelieurs. Les agrégés 
prefiderom alternativement , & chacun à leur tour, 
avec les protciTeurs, aux thëfes de baccalauréat. 
C^uant aux thêta de licence & de doftorar , ils y 
pourront préfider, au lieu du profeircur qui fera 
en tour, quand ils feront par lui requis, fans qu’il 
fou nècelTaire à cet égard d'obferver le leur. 

La déclaration du 19 janvier 1700 , régi ftrée au 
parlement de Paris le 29 du même mois, preferir 
la manière dont feront données les places d agrégés 
dans les un'tvcrjîus du royaume. Ceux qui pré- 
tendent à l’agrégation dans une faculté de droit , 
font tenus d’aflifier pendant un an aux aftes qrc 
i* 00 .y * en habit ordinaire de dofteur , 6 c 
° y difputer dans l’ordre qui fera preferir par le 
preudent de 1 afte. Les places d’agréges doivent 
être miles à la dilpute ; les contendans font obligés 
de donner deux leçons de droit civil & deux "de 
droit canonique , 8c de foutenir une théfe le matin 
fur le droit civil , & le foir fur le droit cano- 
nique. Ccs places feront adjugées à celui qui fera 
jugé le plus capable , 8c ce en préfence de deux 
confeillcrs de la cour , s’il eû ainfi par elle or- 
donné. 

On obferve les mêmes formalités dans la difpute 
des places d’agrégés que dans celles des profeffeurs. 
En 1707» *1 s'éleva deux qucltions à l’occafion de 
l adjudication d’une place d’agregé dans U faculté 

Paris ; la première , fi le doyen, ou le dofteur 
qui préfidoit en fon abfcncc , de voit avoir la voix 
condufive en cas d’égalité de (uffrages, meme en 
préfence des commtüaires nommés par le parle- 
ment pour préfider à l’éleftion ; la fécondé, en 
quel rang il donneront fa voix, liippofé qu’il eût ce 
privilège. 

Ccs difficultés furent décidées par la déclaration 
du 20 feptembre 1707, régi ftrée au parlement le 7 
octobre luivanr. Pour empêcher ï l’avenir que les 
cleâioos aux places d'agrégés ne foient retardées 
par des partages d’opinions, qui élèvent toujours 
des difficultés nouvelles , le roi ordonne que dans 
toutes les délibérations des facultés de droit du 
royaume, foit en matière d’élèélion de dofteurs 
régens, ou de dofteurs agrégés, foit en quelque 
autre matière que ce puilte être , lorfqu'il y aura 
égalité de voix , celle du doyen , ou en (on ab- 
fcnce, celle du doftetir qui préfidera à la faculté, 
fera condufive , encore que les futf rages foient 
donnés en préfence des com miliaires d;i parlement; 
6 c en conséquence , que les chaires de profeffeurs , 
les places d’agrégés, ou autres emplois, même les 
bénéfices étant à la nomination des facultés , feront 
adjugés à celui qui , dans l égalité des fuffrages , aura 
iavanrage d’avoir en fa faveur la voix du doyen , 
ou du dofteur qui préfklcra en fa place : qu’à cet 
effet, le doyen ou prcfidem ne donnera fon tuf- 
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fragc que le dernier, après que tous les antres auront 
opiné ; ce que le roi veut pareillement , tant en 
Fabien ce qu’en la prèfence des commiffaircs du 
parlement. 

La déclaration du 19 janvier 1610 ordonne que 
les doéleurs agrégés de la faculté de Paris n’artilte- 
ront aux alTeniblées de la faculté qu’en nombre égal 
à cehii des profeffeurs qui font actuellement régens 
de ladite faculté r & par arrêt du 9 août de la même 
année , il crt ordonné que , fui van t ladite déclaration 
du 19 janvier 1700, 1« doâeurs agrégés ne pour- 
ront alfirter aux affemblccs de la faculté , qu’en 
nombre égal à celui des profeffeurs en droit civil 
& canonique, actuellement régentant en ladite fa- 
culté, fans qu’ils puiflent s’y trouver au nombre de 
fept , Iorfque les proferteurs en droit françois feront 
préféra auxdites aiTcmblées ; & feront tenus lefdiis 
nx anciens docteurs agrégés d’y affirter exactement , 
fans qu’en cas d’abfencc, de maladie ou autre em- 
pêchement partager, leur place puirte être remplie 
parceux qui lesfuivront immédiatement dans l’ordre 
defdits doéfcurs agrégés. 

S’il ne fc trouvoit que deux profeffeurs de fix qui 
fartent dans le cas de concourir à l’eUCfion , cela 
n’empécheroit donc pas les fix anciens agrégés d’y 
alfdtcr tous : de même, fi des fix anciens agrégés, 
il ne s’en trouvoit aucun de capable d’artiffer à la 
difpure , ils ne feroient point fuppléès par les agrégés 
tu les fuivent , 6c les profeffeurs feroient en droit 
e faire fculs l’clcâion , pourvu néanmoins qu’ils 
fuirent au nombre de trois. 

La déclaration du 19 janvier 1700 ordonnoit 
déjà que les fuflrages des doâeurs qui fc trouve- 
roient pères , beaux pères , enfatis * gendres , frères , 
beaux-frères , oncles 6c neveux , meme par alliance , 
ne feroient comptés que pour un icul. Mais par une 
féconde déclaration , donnée à Fontainebleau le 1 
août 1712, cnregirtree le 19 du même mois , le roi 
fit encore à cefu|et une difpofition plus févère. Il 
ordonna que les parens dans les degrcs de père , 
fils, oncle 6c neveu , & les alliés dans les dcgrcs de 
beau-père , gendre 6c beau-frère, ne pour roicnr être 
admis dorénavant enfcmblc dans la même faculté 
de droit des univerjités du royaume, foie dans les 
chaires de doreurs régens ou de proferteurs en 
droit françoLs, foit dans les places de docteurs 
agrégés. 

Les profeffeurs des facultés de droit jouirtent de 
plufieurs privilèges qui annoncent la faveur que 
nos rois portent à l’étude des loix , 6c combien ils 
rennent à cœur de fournir à ceux qui fc deftinent 
exercer le minirtére de la juillet, tous les moyens 
de fc rendre capables de leurs fonctions. La décla- 
ration du 16 janvier 1680 accorde le droit de lepte- 
niuro aux proferteurs en droit civil 6c canonique 
dans Yumvtrfité de Paris. Le roi veut par cette 
déclaration , qu’ils foient préférés pour le droit de 
nomination aux bénéfices , aux autres gradués , 
quoique plus anciens en degrés. Le même privi- 
lège a été accordé aux proferteurs en droit civil 
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& canonique de Vumverfiu de Reims , par la décla- 
ration du ro» de 1735. 

Aux termes de l’article 13 de l’édit de 1679, 
les proferteurs en droit civil & canonique qui auront 
enseigné pendant vingt années . doivent être reçus 
dans toutes les charges fans examen ; 6c l’ancien 
profeffeur de chacune des facultés de droit , après 
avoir enfeigné vingt ans entiers , a entrée 6c voix 
délibérative dans l’un des fiègcs , bailliages ou pré- 
fidiaux de la ville ou il demeure, en vertu des 
lettres que le roi lui en fait expédier. 

L’article 14 de b déclaration du 6 août 1682, 
étend cette faveur aux prof.’rteurs du droit françois. 
Il veut que les proferteurs en droit françois de cha- 
cune des facultés du royaume, après avoir enfeigné 
vingt années confccutives , jouirtent du même pri- 
vilège , 6c aient voix délibérative 6c féance dans le 
fiégc royal de la ville dans laquelle ils auront en- 
feigné ; 6c qu’à cet effet routes lettres-patentes leur 
feront expédiées. Par le même article, le roi fe 
réfuve d’abréger le temps de vingt années en 
faveur de ceux qui l’auront mérité par leur appli- 
cation 6c leur capacité dans la fon&ion de profef- 
feurs du droit françois. 

L’article ta des ftatutsde Yumvtrfii de Paris dé 
1593, aveit honoré de la dignhé 6c des privilèges 
de comte , les doreurs regens qui auraient enfeigné 
pendant vingt années continuelles & fans fraude, 
6c les avoit difpenfés de nrofcffcr après ce terme , 
fans être prives de leurs droits : mais ce rtatut n’eft 
pas exactement obfcrvc. Il n’y a que le doyen de 
la faculté de droit de Paris qui fe nomme cornes 
primicerius. Les autres profeffeurs ne prennent 
point cette qualité ; 6c quoiqu’ils aient profcffè 
vingt ans , ils ne jouirtent pas de leurs droits 6c 
de leurs privilèges, s’ils quittent leurs fondions. 

Médecine. Si l’on trouve quelque part des vertiges 
de l’ancien droit qu’avoient les doCtcurs de toutes 
les facultés d’ouvrir des écoles particulières, c’ert 
dans la faculté de médecine de luntvtrjitè de Pari*», 
Elle a , à la vérité , des écoles publiques; mais les pre- 
feffeurs ne font, ni en titre , ni perpétuels. Elle élit 
tous les ans, parmi fes membres, fix proferteurs 
un pour la phyftologie , un autre pour 1a chirurgie 
latine, un troifième pour la pathologie, un quatrième 
pour b pharmacie, un cinquième pour la botanique, 
enfin , un fixiéme pour U chirurgie françoife. Le* 
profeffeurs ne rempliffcnt qu’un an cette fonffion; 
chaque année , la faculté en choilït de nouveaux ; 
de forte que tous les doCtcurs régens profertènt à 
leur tour. 

Chaque doreur de la faculté peut ouvrir auflt 
chez lui un cours fur les différentes parties de la 
médecine; ce qui repréfente encore plus parfaite- 
ment les écoles particulières des premiers temps de 
T univtrfité. 

A Paris , il n’y a qu’un feu! ordre de doCtcurs ; 
de forte que tous ceux qui font admis peuvent 
exercer dans la capitale, 6 i jouiffent des mêmes 
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droits. Il n’en eft pas de même dans cfticlques uni - 
ver/.'Us de France. Par exemple , à Reims on y 
reçoit deux ordres de doéteurs. Ceux qu’on appelle 
du grand ordinaire font une licence plus coûteufe 
& moins abrégée, & ont feuls le droit d'exercer 
dans la ville &. de parvenir aux chaires. Leur 
nombre eft fixé fuivant l'étendue de la ville 8c. le 
bel'oin qu'elle peut avoir de médecins. Les dodeurs 
du petit ordinaire, au contraire, ne font obligés 
\\ à trois mois de licence , & ne peuvent exercer 
ans les murs de la ville. 

On peut obtenir ces grades en étudiant en méde- 
cine comme en théologie. Ainfi trois ans d’étude en 
médecine donnent droit aux grades. 

Ans. La faculté des arts eft la plus nombreufe de 
toutes à Paris. Elle eft compofce d’un grand nombre 
de licenciés & de bacheliers des facultés fupéricurcs , 
des régens , & des maitres ou dodeurs es arts imma- 
triculés. 

La faculté des arts de Paris fc divife en quatre 
corps qu’on appelle nations. Ces quatre nations font , 
celles de France, de Picardie, de Normandie & 
d'Allemagne. 

Chacune de ces nations , excepté celle de Nor- 
mandie, fe fous-divife en tribus. Par exemple , les 
nations de France & de Picardie font divifées en 
cinq tribus. Voici les cinq tribus de la nation de 
France : la tribu de Paris, celle de Sens ♦ de Reims, 
de Tours 5c de Bourges. Chaque tribu a fon doyen 
d'ancienneté qui la préfidc j chacune forme, à cer- 
tains égards , un corps qui a , comme la nation , fes 
intérêts 8c fes régies. 

Les nations de France , de Picardie 8c d'Alle- 
magne, cm des fiatuts particuliers homologués au 
parlement. La nation de Normandie ne recoiuioif 
point de fiatuts; elle fe contente de fuivre les 
ufages établis depuis long-temps. Toutes le» nations 
ont des intérêts 8c des officiers particuliers , dont 
le premier cft appellé procureur . 

Cet office , après le redorât , cft le premier 5c le 
plus honorable. Il eft tour-à-tour exercé par un pro- 
fefleur, 6c par un bachelier ou licencié. Mais dans 
la nation d’Allemagne, on n'a jioint égard à cct 
ordre ; on obfcrvc feulement de les choifir alter- 
nativement de l'une des deux tribus qui la corn- 
pofent rainfi le procureur cft tour-à-tour de la tribu 
infulaire 5c de celle du continent. Dans les nations 
de France 8c de Picardie , cc font cinq députés 
qu’on appelle intrans , un de chaaue tribu, qui 
nomment le procureur. Mais le plus ancien (les 
tributaires y a un droit réel, & il cft rare que les 
fuffrages ne fe réunifient pas en ù faveur. Cet 
ancien pourroit même alors fe pourvoir au parle- 
ment, qui lui feroit favorable , s’il avoit les condi- 
tions 8c tes qualités que les ftatuts exigent pour 
remplir ccttc place. 

Dans la nation de Normandie , les afpirans à l’of- 
fice de procureur fupplient, dans une aflembïée de 
la nation , 8c fe retirent enfuite , pour laitier la 
liberté des futirsges. Tous les fuppôts qui ont trente 
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ans, 8c qui font immatriculés depuis un an , peuvent 
V afpirer. A mérite égal, on choifit ordinairement 
le plus ancien. Dans les autres nations , il faut avoir 
trente ans , 5c être au moins immatriculé depuis 
trois ans. Les nations ont auffi un cenfeur , dont 
l'office cft principalement de faire obfervcr les 
ftatuts ou ufages des nations, de maintenir l’ordre 
dans les atTcmblécs, de faire l’office de la partie 
publique , 5c de recueillir les fuftrages. 

C'eft la faculté des arts qu’on appelle particulié- 
rement à Paris Yuniverfiti , fclon toute apparence, 
parce que la première diviilon de Yunivcrfttè de 
Paris étoit eu nations. Les dodeurs ôc les écoliers 
qui fc rendoieut à Paris de toutes les parties de 
l’Europe , fe féparèrent d’abord par nations. Mais 
les docteurs qui enfeignoient la même fcicnce, 
ayant formé enfuite des f'ocictés particulières, clics 
furent l’origine des trois autres facultés ; de forte 
que la divilion par facultés cil poftcrieurc à ta dtvi- 
fion par nations. Les nations 6c le nom c Ÿunsvcrfité 
font reftis à la faculté des arts , qui cft la plus an- 
cienne Sc la fourcedc toutes lesautres. C’eftpcut-étro 
encore la raifon pour laquelle le redeur le choifir 
toujours dans la faculté des arts. Le reéteur cft 
ordinairement un profcticur de philofophic , de 
rhétorique ou d’humanités. On relit tous les trois 
mois ; cependant l’ufagc s’eft introduit , depuis 
uelques années , de continuer le même pendant 
eux ans. 

Pour être agrégé ou immatriculé à la faculté des 
arts , il faut d’abnrd être inaî:re ou dodeur és arts ; 
mais cela ne fuffit pas. Pour avoir droit d’afôftcr 
aux affemblées avec voix délibérative , il faut être 
pourvu d'une chaire de profeticur de grammaire, 
d’humanités , de rhétorique ou de philofophic ; 
finon il faut avoir trois années d’etude dans une 
faculté fupérieure, avec le degré au moins de 
bachelier, excepté dans la nation d’Allemagne , qui 
a un ufage particulier. 

Autrefois , pour être profcffèur dans la faculté 
des arts, il fuffifoit d'avoir le degré de maitre ès 
arts , 8c d'être nommé à une chaire. Les chofes 
font changées à cet égard depuis quelques années. 
On a établi dans la faculté (les ans un nombre de 
d odeurs agrégés , parmi lefqucis feuls peuvent être 
choifis les profeficurs. Les agrégés font divifés en 
trois ordres , pour la grammaire , la rhétorique , & 
pour la philosophie ; de forte qu’un agrégé pour la 
grammaire ne peur prétendre à une chaire au-dcffiis 
de la quatrième, 8c qu’un agrégé pour la philofo- 
phie ne peut prétendre aucune chaire d’huma- 
nirés. Tous les ans on met au concours les places 
d’agrégés vacantes dans chaque ordre; les épreuves 
confident en leçons publiques , en théfes pour les 
places d'agregés en pnilofophie , 8c en compofirions 
pour les places d’agrégés de grammaire 8c de rhéto- 
rique. Cet établifiement doit être de la plus grande 
utilité à la faculté des arts. Les principaux , qui 
nomment prefquc toutes les chaires , choififlbicnt 
fouvent des gens de mérite , parce qu’ilf avoient 
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intérêt de rendre leurs collèges célèbres ; mais suffi 
ils noinmoicm Quelquefois ù une chaire inférieure 
leurs neveux , leurs amis , ceux qui leur avoient 
rcmii fcrvicc dans le goaveroemeni temporel de 
leurs maifons, quelque peu de raient qu'ils eufienr. 
Aujourd'hui , tous les proie fleurs ont la capacité 
requife ; & les perfonnes d'un mérite plirs diffin- 
guè n'en font pas moins recherchées pour les 
chofes plus brillantes 6c qui demandent plus de 
talens. 

§. V. Des avantjçes qu'on pourrjit mirer des untver- 
fuis. Les univtr fitès l*e font tonnées dans un temps 
où l’ignorance couvrait h face de l’Europe , où les 
connoiüances les plus fimplcs 6c les plus ordinaires 
étoient rares, & le trouvoient concentrées dans un 
petit nombre d'hommes. Le premier effet de leur 
établiflementaétcdcconferver le dépôrdesfcienccs 
qu'on culîivoit alors ; le fécond , celui de faciliter 
les moyens d'étude , d’en répandre le goût 8c le defir 
de s’inftruire. 

Les fruits qu'elles ont produits ont été lents , 8c 

f icr.dant long-tempîi peu féconds. Mais c’eff moins 
eur faute que celle du temps où elles ont pris naif- 
fance , Oc de la forme 6c des fiatuts qu’on leur 
a donnés. 

On croyoit a’ors former des favans& des hommes 
utiles h la fociétè , en leur apprenant, pendant des 
années entières , les difficultés de la grammaire , en 
exerçant leurs efpriis fur des queftions -bftraùes, 
inutiles , on pourrait même dire vuides de fens. 
Ces études , toutes imparfaites qu’elles étoient , ont 
produit un grand bien ; en multipliant fucccfltve- 
ment les connoiflanccs, clics ont préparé le renou- 
vellement des fcier.ces 6c des lettres i fi elles n’ont 
pas opéré la révolution , elles ont formé les hommes 
qui ont fu profiter des circon fiances , 6c on peut 
meme dire qu’elle a commencé dans leur fein. 

En effet, ce font les membres des uriiverfUs qui 
ont reculé les bornes des connoifTances humaines. 
Tous les favans des feiziéme & dix-feptiëme fiédcs , 
avoient été formés par elles , ils en étoiennnembres , 
ils leur étoient attachés , 6c n’avoient pas de titre 
plus honorable que celui de leur appartenir. 

Mais pourquoi les unïvtrfUs n’ont*cUes pas pro- 
fité de ces nouvelles lumières pour améliorer 6c 
perfcâionner les études ? La raifon en efi fenfible ; 
elle tient à la forme meme 8c à la conftimtion de 
ces corps. Les abus ne peuvent ctTe redreffès 
quaprès un examen férieux 8c une difeuflion ap- 
profondie des moyensd’y remédier. Cette recherche 
eff le rélulrat de la communication des idées, de 
l’échange des cotmoiffanccs , 6c du choc des opi- 
nions. Les univerftù manquent de ccs affcmblees 
qui réunifient les hommes, les engagent au travail 
par la publicité des feances, l'ambition de l’érudc 
6 c l'amour de la gloire. Chaque faculté a fes loix & 
fes fiatuts particuliers dont elle ne peut s'ccarrer, 
elle n’a de relation avec les autres, qu'en ce nui 
concerne les intérêts 8c l’exiffence du corps entier , 
elle regarderait comme une entreprife fur fes droits 
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& fa jurifdiékion , les avis donnés & les réformes 
propolées par une autre. Les membres même de 
chaque faculté n’ont prefque pas de communica- 
tion entre eux ; bornés chacun à u.ne petite partie 
de l'enfeignemem, ils Auvent h routine qu'ils ont 
vu pratiquer par leurs prèdécefieurs ; & quand un 
homme de génie oferoit fc mettre au-deffus des 
préjugés de Ion corps , fon exemple ne pourroit 
faire loi , ne ferait utile qu’au petit nombre de 
fujets qui lui font confiés , Sc réitérait long-temps 
ignoré de fes confrères. 

Mais fi jufqu’à prèfent les mùvtrjitts n’ont pas 
procuré , par rapport à i'inflrtiéiion de la jeunefic , 
tout le bien qu'on pouvoit fe promettre de leur 
étabüfiement, il en évident qu'on ne doit leur 
imputer aucune négligence. Eclairés par les écrits 
de M. l’abbé Fleury 6c de M. Rollin , on les a vus 
réformer les études de la grammaire 6c de la rhéto- 
rique , fitbflituer aux quel! toits inutiles de mèra- 
phy ftque St aux fyflétnes de phyfiquc , l’étude des 
mathématiques St de la phyfiquc expérimentale. 

On peut avancer avec fondement, que ces corps 
font les fculs capables de remplir les vues du gou- 
vernement , lotfqu’il s’occupera férieufement d'éta- 
blir une éducation vraiment nationale. Avec le 
fccours des univtrjitit , il mettra une uniformité 
dans t'enfeignemem , qui en produirait une dans 
les mœurs, les coutumes 6c les ufages des diverfes 
provinces qui compofent la monarchie , dont la 
diverfité cfi fi nuifible aux projets les mieux com- 
binés. 

Cette uniformité dans l’éducarion tient plus qu'on 
ne penfe communément ait bonheur des citoyens, 
au maintien & à la confervation de l’état. Une édu- 
cation commune , en répandant les mêmes prin- 
cipes 8c les mêmes lumières , remplira les efprits 
des mêmes vérités, déracinera les préjugés établis 
dans certains cantons, St donnera à tons les mêmes 
idées de juflice Sc de vertu. 

Le feu roi avoit pleinement reconnu ces avan- 
tages; Ce fi on veut fuivre avec attention les loïtt 
générales & les lettres-patentes particulières qu'il a 
données , fait pour les wùvtrfitis , fuit pour les col- 
lèges qui n’en dépendent pas , St qui étoient défi 
fervis anciennement par les jéfitites , on décou- 
vrira que fes intentions étoient d’établir une mé- 
thode uniforme dans l’enfeignetncm , Sc de for- 
mer un code de législation relatif à l’éducation. 
Ce but eft encore plus clairement annoncé dan* 
ISrrêt du J feprembre 1761 , par lequel le parle- 
ment de Paris demandoit aux u'iîvirfiù de fon 
reffort des mémoires fur les règlîmens d'études 
Sc de difeipline , qu'elles croyoienf devoir être 
obfervès dans les collèges , OC fur le 1 différen* 
moyens qu'on pourrait employer pour faire cor- 
rcfpondre les collèges établis dans les villes dans 
lefquelies il n’y a point dîumvi'Jüi, avec celles 
qui font établies 

Cet arrêt a donné lieu à un grand nombre d'écrits 
& à différent mémoires , qui tous fc réunifient i 
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charger les univcrfitis de la furvcillance des études , 
d'après un plan tracé par le gouvernement. On y 
propofe l’établiflcmcnt d’une commiffion du con- 
icil , à laquelle ferait porté tout ce qui peut avoir 
rapport à l'éducation : elle difeuteroit les plans , 
indiquerait au fouverain les lnix qu'il conviendroit 
d’établir fur chaque partie de l’indriiéHon ; ces loix, 
adreflecs aux cours iouveraines , (croient par elles 
envoyées aux univcrfitis , qui les (croient parvenir 
aux collèges de leur dépendance, & à tous les infti- 
tucciirs particuliers. 

On formerait à chaque univrfité un territoire 
circonfcrit , dont tous les collèges corrcfpondroicnt 
avec elle; on formeroit un arrondiffement à chaque 
college des grandes villes , qui furveilleroit les 
écoles établies dans les petites villes & les bourgs 
de Ton reflort , ainfi que tous les mairres de pendons 
& autres qui tiendroient écoles. Un pareil ctabiiffe- 
ment ne part ît pas difficile à confolidcr : s’il avoir 
lieu , tous les habitans du royaume rcccvroicnt une 
meme éducation 6c feraient élevés dans les mêmes 
principes, nous aurions véritablement une éduca- 
tion nationale, 6c nous retirerions des univcrfitis 
tous les avantages qu’on en peut attendre. 

La nature de notre ouvrage ne nous permet pas 
de donner fur cet objet les développcmcns néccf- 
faircs ; on les trouvera clairement énoncés dans le 
plan d'éducation compofè par M. le préfident Rol- 
land , d'après les mémoires des univcrfitis & les 
écrits de tous ceux qui ont traité cette matière ; 
6c imprime à Paris, chez Simon 6t Nyon en 1783 , 
en exécution des deliberations du bureau d’adminif* 
tration du collège de Louts-lc-Grand. 

US,f. m. cft un vieux terme de pratique qui 
fi g ni tic ufage , c*cft-à-dirc, la manière ordinaire 
d’agir en certain cas. 

On joint ordinairement le terme d’w avec celui 
de coutumes : on dit les us 6* coutumes d’un tel 
lieu , comme fi ces termes étoient absolument 
fynonymes ; cependant le terme de coutumes , lorf- 
qu’on l’emploie feul , dit fouvenr plus quVr ou 
ufage ; car la coutume s'entend ordinairement d’une 
loi, laquelle , à la vérité ,dans toute fon origine, 
n’étoit qu’un ufage non écrit, mais qui, par la 
fuite des temps, a été rédigée par écrit; au lieu 
que par le terme d'us ou ufage , l'on n’entend com- 
munément, comme on l'a déjà dit, que la ma- 
nière ordinaire d'agir ; ce qui ne forme point une 
loi écrite. 

Mais quand on joint le terme de coutumes avec 
celui d'us 9 on n’entend ordinairement par l’un 
6c par l’autre que des ufages non écrits , ou du 
moins qui ne l’etoient pas dans l'origine. 

Ces us 6c coutumes, lors meme qu'il* ne font 
pas rédigés par écrit, nelaiffent pas par fucceffion 
de temps d acquérir force de loi, fur-tout lorf- 
qu’ils le trouvent adoptés 6c confirmés par plu- 
ucurs jugemens ; ils deviennent alors une jurif- 
prudencc certaine. Kqyeç Coutume &• Usage. 

Les us 8c coutumes de la mer font les ufages 
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& maximes que l’on fuit pour la police de la na- 
vigation 6c pour le commerce maritime. C’eff le 
titre d'un traité juridique de la marine fait par 
Etienne C!éir«ic. Ces us 5 c coutumes ont fervi de 
modèle pour former les ordonnances 6c téglc- 
mens de la marine. Voyt\ Marine, Navigation, 
Commerce maritime. Assurance, Police, 
Fret, Nolis, 6>c. (4) 

USAGE, f. m. Ce terme, en droit, a deux figni- 
fications differentes. On appelle ufage , j*. ce 
qu'on a coutume de pratiquer en certains cas ; 
2°. la faculté de fe fervir pour fon utilité d’une 
chofe qui appartient à autrui. Dans la première 
acception , le mot ufage eff fynonyme de celui de 
coutume ; dans la féconde, c’eft une fervitude per- 
forine! le. 

Usage, pris dans le fens dV» 8c de coutume, figni- 
fie ce que l’on a coutume d’obfcrvcr 6c de pratiquer 
en certains cas. 

Le long ufage confirmé par le confentement tacite 
des peuples , acquiert infenfiblement force de loi. 

Quand on parle d* ufage , on entend ordinaire- 
ment un ufage non écrit, c’eft-à dire qui n’a point 
été recueilli par écrit, 8c rédigé en forme de cou- 
tume ou de loi. 

Cependant on diftingue deux fortes d 'ufages , 
favoir, ujage écrit 6c non écrit. 

Les coutumes n’etoiont , dans leur origine , que 
des ufages non écrits qui ont été dans la fuite ré- 
digés par écrit , de l’autorité du prince ; il y a 
néanmoins encore des ufages non écrits , tant 
au pays coutumier , que dans les pays de droit 
écrit. 

L'abus cft oppofé à l 'ufage , 6c fignifie un ufage 
contraire à la raifon , à l’équité , à la coutume ou 
autre loi. Voye{ aux inftirutes , liv. • , ùt. 2 , Sc les 
mots Coutume, Droit, Loi, Ordonnance. 






SAGES ( Servitudes . ) Les communautés d’ha- 
bitans font des êtres moraux , doués, comme toutes 
les corporations légales, de toutes les facultés ci- 
viles, capables par conféqucnt d’acqi érir , d’alié- 
ner, de contracter de toutes les manières; en un 
mot , qui peuvent avoir 6c qui ont en effet des 
propriétés. 

Ces propriétés font de deux fortes ; les unes fon- 
cières , comme des bois , des prés , des pâtis ; les 
autres confident en droits incorporels , tels que des 
fervitudes fur le fonds d'autrui. 

On donne aux premières la dénomination de com- 
munes ou communaux ; les autres font plus générale- 
ment connues fous le nom d 'ufages. 

Ces commîmes, ces ujagts 9 feront l’objet de cet 
article. 

§. I. Définition des communes 6» des ufages. Na- 
ture & origine de ces deux efpices de propriété. On 
appelle communes ou communaux , les immeubles 
dont les habitans d’une ville , d’un bourg ou d’un 
village font propriétaires , non comme individus, 
mais comme corporation. 

Les 
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Les fonds dent ces mêmes habitat» ont le droit 
de prendre les fruits jufqu'à telle ou telle quotité , 
forment les ufiget de la communauté. 

Quoique ces deux dénominations déflgnent des 
objets très difbnéis , cependant on les contond quel- 
quefois. Comme les individus qui compofcnt la 
communauté n’ont que Tufage des communes ,8c 
qu’ils iouiflent en commun des ufages, il arrive 
alTcz fréquemment qu’ils donnent le nom i'ufaoe 
à leurs communes , & qu’ils appellent communts de 
fïmples ufages. 

Les habitans ont fur leurs communes , à quelques 
modifications prés , tous les droits que donne la 
propriété. 

Quant aux droits d'u/oge , rien de plus varié. 
Ici tes habitans n'ont que la faculté d'envoyer 
paitre leurs bcffiiux ; ailleurs ils peuvent couper 
& emporter dans leurs demeures l'herbe que les 
troupeaux n’ont pas confommée. Dans telle forêt 
ils n’ont que le bois mort , & le mort bois ; dans 
telle autre , ils ont le droit de prendre tout ce qui 
leur eft neceflaire, pour chauÿer, chômer 6- nui- 
former, c'cft-à-dire, pour leur chauffage, pour tout 
ce que l'agriculture exige, pour l’entretien , répa- 
ration & reconflruftion de leurs maifons, cela dé- 
pendant de la poffelfion . des titres , des conven- 
tions paflécs avec les feigneurs. 

Nous difons , avec les feigneurs , parce qu’en 
énéral ce font les bois , les prés, en un mot , les 
omaines de la feigneurie , qui font grevés de cette 
efpècc de fervitude. 

Ces communes , ces ufages , appartiennent à la 
corporation. Les individus qui compofcnt 1a com- 
munauté en ont U jouiffance rien de plus, uni- 
verlitatis font non fenguiorum. Injl. liv. a, ni. i, §. 6. 

Vufagc des communes remonte à une époque 
très-reculée. Il avoir heu chez les Romains ; & c cft 
peut être la meilleure preuve que l’on puiffe donner 
de fon utilité. Nous liions dans le digcfle : fihus 
communes dicilur, in quo mu'.icipes jus compafeendi ha- 
lent. L. 30 , §. ult. ff. fi fervu. visidic. 

Ces ctabliifcmcns fe font formés de pluftcurs ma- 
nières ; les habitans ont acquis ; ou ils ont pris fur 
leurs propriétés privées, pour fe procurer une pro- 
priété commune ; ou ceux qui ont préfîdé au par- 
tage des terres , ont jugé à propos u’en laiffcr une 
partie dans Findivifion. l'Urumque à divijoribus agio- 
rum , ager compafcuus reliHns tjl ad pajeendum com- 
munier vicinis. Ifidorc , liv. n , ctym. chap. tj. Ail- 
leurs , ce font les feigneurs qui , pour favorifer 
l’agriculture 8c la population , ont donné des por- 
tions de leur domaine aux habitans de leurs terres. 

L’originc des droits A'ufage fe préfente trés-natu- 
rcllcmcnt. Les feigneurs avoient de grands do- 
maines , des bois conftdérablcs , peu d’habitans , 
& le rlcfir d’en augmenter le nombre. Pour y par- 
venir , le moyen le plus efficace étoit d’améliorer 
la condition de leurs fujets, en favorifant l’agii- 
cultare. 

Pour cultiver, 11 faut des befliaiut , il faut un 
J nrifprudonce. Tome Vlll. 
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bâtiment au cultivateur. Mais les beftiaux exigent 
des pâturages : & comment bâtir , comment fub- 
venir à mille autres befoins , fans la faculté de 
couper du bois dans les forêts ? Les feigneurs fc 
trouvoient donc dans une efpècc de néccffité de 
permettre à leurs habitans le pâturage fur les terres 
de leur domaine , & meme l'ufage de leurs bois : 
c’cft a u lu ce que la plupart ont fait. 

Les droits d 'ufage dans les forêts ont encore une 
autre origine ; le peu de valeur que les bois avoient 
autrefois. Dans 1 iinpuilTancc de les exploiter uti- 
lement , les propriétaires les lailToient dans une ef- 
pècc d’abandon ; chacun y coupoit impunément , 
& le temps a donné à cette tolérance le caraflère 
d’une fervitude. 

Dans certains cantons , on a vu la chofe d’un 
autre œil. Vivement frappés de la néccfliré du bois 
pour tous les befoins de 1a vie, il femble qu’on 
l’ait aifimilé aux élèmens , & que l’on ait voulu 
en rendre l’ufage commun à tous les hommes. 
Une loi des Bourguignons permet de prendre du 
bois dans toutes les forets , à tous ceux qui n’en 
ont pas en propriété. Cette loi porte : fi quis Bur- 
gundw , v:l Ronunus , filvam non habeat , inciJenâi 
ligna ad ufus fuos , de jacentivis , & fine frvélu ar - 
boribus , in cvjufilbet filva kabeat posejhtem liberam , 
ne que al Ulo cujus filva efi repellatur. 

Ain fi , dans le nombre Jes communautés d’ha- 
bitans qui ont des communes & des droits tïufage , 
les unes en jouiffent en vertu de titres , les autres 
en vertu de U poffeflion feule. 

. II. Des titres portant concejfion de droits S nfage, 
es communautés qui ne trouvent , dans leurs 
titres, qu’un Ample ufage , ne manquent prefquc 
jamais de prétendre nu’autrefois ce mot ufagt étoit 
indifféremment employé pour défigner l’ufu fruit 
& la propriété. 

11 cft vrai, 8c nous venons d’en faire l’obfcr- 
vation , que l’on a donné plus d’une fois la déno- 
mination d'ufage aux communes des habitans : mais 
nous ne penfons pas que cette manière de parler, 
très- V ici eu fe, 8c qui n’appartient qu’à l’idiome vul- 
gaire , puiffe influer fur l’interprétation des titres. 
Il faut croire que dans les allés férieux on a tou- 
jours employé les mots dans l’acception qui leur 
eft propre; & nous voyons que dans tous les temps 
on a fu diftingucr Vufage de la propricré , les pro- 
priétaires des Amples iilagcrs. 11 ne faut , pour s’en 
convaincre , que jetter les yeux fur ce qui nous 
refte des temps où l’on prétend que cette confu- 
Aon a exifté ; c’cft ce que l’on voit bien claire- 
ment dans l’ordonnance de 1280 : on y lit, aux 
u figer s dans Us forêts du roi , feront faites livrées , . . . 
a concurrence de ce qui leur fera nèceJJ'aire pour leur 
ufage, Uufoge , fuivant cette ordonnance , eft mo- 
difié par les befoins de l’ufagcr; l ’ufage ctoit donc 
dès-lors bien diftingué de la propriété , car la pro- 
priété ne reçoit point de ces iortes de modifica- 
tions. On retrouve la même précifttn dans toutes 
les ordonnances fur le fait des eaux 8c forêts ; qu’oa 
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lot parcourre , on verra dans toutes que la ligni- 
fication du mot uftge n’a jamais varié , qu'il n’a 

i 'amais été employé que pour défigner l’ufufr ni t. > 
1 ne fera plus poffibtc d’en douter, ft l’on jette 
un coup-d'œil fur les différentes coutumes. Celle 
do Nivernois en renferme la démonftrxiion. L’ar- 
ticle ai du titre des bois porto : le feigneur proprié- 
taire peut vendre. ...de fon bou u figer , J Ij c/iorge 
dudit ufage. Voilà bien Yufage mis en oppofttion 
avec la propriété : on ne peut rien de plus clair. 

Tous les auteurs qui ont écrit fur cette matière, 
nous offrent la même diflinflioii entre Vufige & la 
propriété : u tant qu’il porte fa qualité d’ufager, dit 
u Coquille il ne peut acquérir droit de proprié- 
» luire ». M. le président Bouhier s’exprime, fur ce 
point , d’une manière non moins énergique : u le 
u mot d'uftge , dit ce magiffrat , ne convient point 
» aux héritages que nous appelions communaux , 
» & que des habitant poffédent en propriété. Il 
» n'eft applicable qu'au droit qu’on a fur le fonds 
si d’autrui , fuivant la règle res fut nemini fervit ». 
DUMOULIN ajoute : ejl quid prorsùs diflinflum imà 
oppofaum , ÿu u non potejl quts hjbere dominium &• 
hypothecam m eadem re , fed hypotheca pnefupponit 
dominium ejfe alienum. Sur le §. 46 de l’ancienne 
coutume de Paris. 

§. III. De la poffeffion des communautés. Des ca- 
rnSères qu'elle doit avoir pour conférer la propriété. 
Du cas où elle nejl attributive que d'un fimple droit 
eT ufage. Des circonjlances dans lefquellcs elle ne donne 
ni propriété, ni ufage. Les communautés d'habitant, 
comme toutes les corporations légales, peuvent 
acquérir, Sc Y ufage, & la propriété d’im domaine , 
tel qu’il foit ; & cette acquifition , foumife aux 
règles ordinaires, peut fc faire de deux manières, 

Î 'ar convention , ou par le feul effet de la poffef- 
ion. 

Lorfque la communauté repréfente des titres, 
fiait de propriété, foit d 'ufage , point de difficulté ; 
il faut y déférer. 

Mais fi , dépourvue de titres , elle eff réduite 
à la feule poffeffion , pour déterminer les effets de 
cette poffeffion , il faut d'abord porter fes regards 
fur le local. 

Ce terrein n’eft qu'une terre /terme , propre uni- 
quement à la vaine pâture , ou bien c’eft ce que 
l’on appelle une pâture graffe,& produit des fruits 
commcrçablcs. 

Dans le premier cas , point de prefeription : dans 
le deuxième , avant de prononcer, il faut examiner 
les caraftéres de la poffeffion. Dans certaines cir- 
Conftances, elle n’eft attributive que d’un fimple 
droit d 'ufage ; dans d’autres , elle confère la pro- 
priété. Ces diftinélions renferment toute la théorie 
de certe matière. En voici le développement. 

Nous difons que la poffeffion la ptns longue de 
vain pâturer fur une terre /terme , ne donne aucun 
droit, ni de propriété , ni mémo ti' ufage. D’abord, 
qu’eft-ce qu'une terre /terme ? Qtiefl ce que la vainc 
& la grade pâture / 
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Vain pautragg , dit l’art. 170 de la coutume de 
Troycs, ejl en terres en pleines charmes, u Pleines 
» charmes font terres déUidces fans labour & en 
»» friche , ou autrement champs hermes ». Ceft la 
detinif ion de Ragueau , dans fon Glodaire , verbe 
Hermes. Le putrage fur les pleines charmes, c’eft- 
à-dire , fur les terres dél aidées fans culture & en 
friche , eft donc CC que l’on nomme vaine pâture . 

La grade ou vive pâture confidc à faire con- 
fommer , par les beftiaux , des fruits commerçâmes , 
des fruits fufccptiblcs d'être récoltés, confcrvés 6c 
vendus. Par exemple , c’eft encore Ragueau qui 
parle , verbo Pâture , « dans les bois de haute- 
» futaie , la pâture eft vive pendant le temps qu'il 
» y a des glands , & autres fruits aux arbres , qui 
» tombent , 6c dont les bêtes fe nourrident ; après 
» ce temps la pâture eft vaine ». 

De ces deux efpéces de natures, la première eft 
fans aucune efpèce de conséquence ; la deuxième , 
c’cft-à-dire , la vive pâture, peut feule être oppofée 
au feigneur; & c’eft uniquement de cette grade 
pâture que les coutumes de Meaux , Saint MÎhicI , 
Vitri , Troycs , Chaumont , 6cc. parlent , lorf- 
qu’clics difenc qu’une podedion , plus ou moins 
longue, peut conférer des droits d 'ufage & de 
pâturage. 

Legrand , qui a très-bien faifi l’efprit de ces coa- 
nimes , le développe en ces termes , fur l’article 
168 de celle de Troycs : le préfent article , dit- il , 
doit être entendu de pâtures vives ou grades , & non 
pas de pâtures vaines , lefquellcs pâtures vaines , ajoute- 
t-il fur l’anîcle 170 de la même coutume , «\ic- 
quierent aucun droit de fervitude , d* autant que le tacite 
conjcntcment qui l’introduit n’a pas été à deffein d’ af- 
fermir les héritages à cette vaine pâture , mais feule- 
ment £ en permettre ou donner h faculté; ce qui ne peut 
intervertir le droit ; étant aujfi certain que pour pref- 
crire , il ejl néceffaire d'avoir joui PRO svo ; ce que 
ne peut pas dire celui qui a joui en vertu de cette 
faculté , qui n’attribue aucun droit de fervitude ; & 
d'ailleurs , pour preferire , on regarde toujours la caufe 
& origine : mais Us particuliers , ayant clos &• fermé 
lenrs héritages , aucun n'awa plus droit d'y mener fon 
bétail 

Tel eft donc le principe en fait de pâturage ; 
une podedion immémoriale peut, dans la plupart 
des coutumes , donner aux communautés un droit 
d 'ufage dans les pâtures grades ; cette podeflion 
ne peut rien à l’égard des vaines pâtures. 11 eft 
facile de fentir le motif fur lequel certe diftinflion 
eft fondée. Les grades pâtures font un objet d’utîlité 
& de commerce. Le propriétaire eft ccnfé veiller 
fur un droit de cette cfpècc ; s’il ne le fait pas , 
la loi punit fa négligence. Les vaines parures , an 
contraire, ne peuvent être d’aucun avantage au 
propriétaire ; en les abandonnant , il n’eft pas cenfé 
négliger fa propriété; on ne les met pas au nombre 
des fruits de l'héritage ; celui qui les perçoit n’eft 
pas cenfé jouir , ou du moins ccttc efpèce de jouif- 
fancc ejl facilitait s t nonjurisj comme dit Le- 
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grand , il n'aura plus irait <Ty miner fan huit, U 
particulier ayant clos &• ferme fan hcriuge. 

Comment , en effet , pourroit-on oppofer au 
feigneur Yufagcde la vainc pâture? La prescription 
n'eff autre choie que la peine de la négligence , 
& tout le temps qu'une tcire eff abandonnée , dè- 
clofe & fans culture , elle eff confacrée au vain 
pâturage ; tous les itabitans peuvent y envoyer 
paître leurs beffiaux , fans que le propriétaire puiffe 
les en empêcher. 

Piufieurs coutumes le difent expreffément : u és 
» terres vaines, porte l’article 145 d’Orléans, les 
» habitans peuvent mener pâturer leurs beffiaux. 

» Il leur eff permis faire pâturer leur bétail quel- 
» conque és pâturages communs , è» terra hermes 
» S- vacantes , fituées en ladite juftice , en tout 
» temps & faifon de l’an n. Coutume d‘ Auvergne , 
chars. 28 , art. j. 

La graffe pâture eff donc la feule qui puiffe 
attribuer des droits fur un terrein qui n’eff ni clos, 
ni cultivé. Mais quels droits confère à une com- 
munauté la poffeüion d’envoyer pâturer fes bef- 
tiaux dans les terres en graffe pâture? 

La prefeription eff une manière d’acquérir, mais 
une manière odieufe : il faut donc en refferrer les 
effets dans les bornes les plus étroites. D'un autre 
CtVté , tantum preferiptum quantum pojfejfum. Celui 
qui a ufé de la graffe pâture fur le terrein d'un 
autre a donc preferit , 6 1 rien de plus , le droit 
«Ton ufer à l’avenir ; il a donc preferit, non b pro- 
priété du fol , mais un Ample droit d’ufage. 

Cette décifion eff tout à la fois le réfultat des 
principes généraux , & des difpofttions particulières 
des coutumes. De toutes celles qui fe font occu- 
pées des effets de la poffeffïon des communautés 
d’ufer pour leurs befoins pcrfonnels des bois & 
des pâturages du feigneur, il n’en eff aucune qui 
attribue â cette poffeffion l’efficacité de conférer 
aux habitans la propriété du fol ; toutes , & c'eff 
une chofe remarquable, toutes ces coutumes fe 
consentent de leur attribuer un fimple droit d'ufage. 
« Les habitans , communautés , ni autres particu- 
» liers, ne peuvent avoir droit tfitfige & pâturage 
» en feignetttie d’aucun feigneur haut-jufficier. . .. 
» que lefdits habitans n’en aient joui tant & fi 
n longuement , qu’il n’eff mémoire du commen- 
» cernent ni du contraire ». Coutume de Chaumont, 
art. tôt. Suivant cette coutume , tout l’effet de la 
poffeffion la plus longue eff , comme l’on voit , 
de conférer aux habitans un fimple droit d'ufage. 
Les autres coutumes font rédigées dans le même 
efprit, 8t à-peu-prés dans les mêmes termes. 

Cependant , comme nous venons de te dire , il 
eff poffible qu’une communauté d’habitans pref- 
crive la propriété d’un terrein de cette efpëce : 
mais , pour être attributive de cette propriété , quel 
caraâérc doit 3voir fa poffeffion ? 

A cet égard , il exiffç des autorités fi graves , 
8c tellement fondées en principes , que ce que 
flous pouvons faire de mieux , c’eff de les uanf- 
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crire. u J’ai vu fou vent , dir Dunotl , traui des Preffi 
» cripiions , part. 2 , chap. des communauté* pré- 
w tendre que les terres vagues 6c déferres leur 
n appartenoient , comme (allant partie de leurs 
» communaux. 

» Le feigneur efi incomeftablement fondé à faire 
, » remplir Ion terrier fur ces terres » à moins que 
» la communauté ne prouve qu’elle les a preferites 
h par une jouidancc fuffifantc , à titre Je propriété 9 
n & par des a fies qui ne f oient pas équivoques : car 
» fi elle n’avoit joui que du parcours , & autres 
» droits fcmblablcs, qu'elle exerce fur les hèri- 
» tages en friche , cette jouidance ne lui ferviroit 
n de rien pour acquérir la propriété ; frui enim lacis 
n dejertis 6* promifeuo u/u non confiituit veram pof- 
» ftffiontm quee ad prcefcripàonem valeat t fed tribuitur 
n convenitnû* 6* permiffioni. Ce font des facultés t 

» 6c non pas des droits Il en ferait autrement , 

» fi la communauté avait vendu les coupes t fi» loifjé 
n Us terres <i titre de bail , parce qu'en ce cas elle 
» aurait fait des afin de propriété ». 

Coquille ne s’exprime pas avec moins de pré- 
cifion. Voici fes termes, fur l'article 9 du titre des 
bois de la coutume de Nivernois : « pour prouver 
» la poftefiïon immémoriale , à l’effet de preferip- 
» tien, il ne fuffit pas d’articuler un exercice de 
n poffeffion tout nud ; mais eft befoin d'articuler 
» quelques a&cs apparens , pour faire connoitre que 
n le podedeur a joui pro Juo 6» animo domini ». 

Ainfi , toutes les fois qu’une communauté n’a 
jamais fait aucun de ces ânes caraftériftiques de la 
propriété , qu’elle n’a jamais vendu les fruits pro- 
duits par le fol , que jamais elle ne les a affermés ; 
en un mot , qu’elle n’a , fuivant l’exprcdion de 
Coquille , cfu’iLn exercice de poffeffion tout nud , une 
pareille pofiefiion , nulle à l’égard des vaines pâ- 
tures , iufuffifante quant à la propriété , n'a d'autre 
effet que de lui donner, dans les bois 6c fur les 
pâtures grades , un fimple droit <T ufage. 

§. IV. Du temps nèccff.ûre pour acquérir un droit * 
d ’ ufage par la prefeription . Nous venons de dire que 
les communautés peuvent acquérir des droits d'ufaee 
par le fcul effet delà podeflion. Quelle doit cire la 
durée de cette podeflion ? 

Ecoutons ce que difent les coutumes. 

a On ne peut avoir ufage en bois & forêts , s’il 
n n’eft montré par Chartres , ou que l’ufaçer en ait 
» payé redevance au feigneur à qui appartient ledit 
» bois, par temps fuffifant , qui eft de trente ans , 

» ou le tienne en fief dudis feigneur , ou Pait ac- 
n quts longiffimâ preferiptione , qui efi de quarante 
n ans ». Coutume de Vitri , art. np, 

u Habitans, communautés, ni autres particuliers , 
n ne peuvest prétendre , ni avoir droit d'ufage , 

» ni pâturage en juftice 6c feigncuric d'aucuns fei- 
» gneurs hauts-jufticicrs , fans en avoir titres <fi- 
» ceux feigneur s, ou leur en avoir payé redevance 
n par trente ans , ou que lefdits habitans en aient 
n joui de tel 6* fi long temps qu'il n'ejl mémoire du 
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» commencement ni du contraire ». Coutume de Chau- 
mont , art. t02m 

« Pour venir, ou aller, mener, ou envoyer 
yy bêtes, couper , prendre tlti bois » ni autrement , 

» exploiter en bois & huilions d’autrui , aucun 
» n'acquiert en iceux droit pèriroirc ou pofTefloire 
» de fervitude en ufage , s il n’y a titre ou pof- 
» feflion , avec paiement de redevance au profit 
« du feigneur proprietaire , laquelle polTcluon , 
yy avec le paiement, fervira au poffcfloirc; mais 
yy quant au péritoire , avec ledit paiement cil rc- 
yy quife prcfcription.luftiartte. Toutefois jouijfance 
yy dudit droit de fervitude , ou ufage par temps imme - 
v morial , eiiarn fans titres ou paiement Je redevance , 
»» équipolle à titre , 6* vaut pojjejfoire 6* petite ire >». 
Coutume de Nivernois, titre des fois, art. p & 10. 

u Audit bailliage nul ne peut avoir ufage en bois 
» & forets 9 s'il ne le montre par Chartres ou titres , 
yy ou s’il ne le tient en fief de celui à qui les bois 
yy appartiennent , ou s'il n'en a joui par tel temps qu’il 
yy nef mémoire du contraire yy. Coutume de Meaux , 
article 176, 

u Habitans de villes ou villages en général ou 
yy en particulier, ne peuvent prétendre avoir v faces 
» ou pâturages outre la vaine pâture » s’ils non 
» ont titre , ou qu’ils n’en paient redevance , ou 
h s’ils n* en ont joui franchement , Je tel & fi long- 
yy temps qu'il n'efi mémoire du contraire yy. Coutume 
«T Auxerre , art. 261. 

«, Habitans des villes, villages ou paroiffes , foit 
>* en général ou particulier, ne peuvent prétendre 
» avoir ufages ou pâturages , outre la vaine pâture , 
yy s’ils n’en ont titre , ou qu’ils n’en paient rede- 
» vancc , ou qu'ils n’en aient joui franchement , de 
1» tel & fi long-temps qu’il ne foit mémoire du contraire tt. 
Coutume de Sens , art. 147. 

« Les habitans des villes 8 c villages , es finages 
n dcfquels y a bois ou forêts , appartenait à notre 
99 fouverain feigneur, ne peuvent avoir ufage en 
» iceux bois,finon en payant quelque redevance , 
yy ou bien qu’ils aient titres ou poffefiion immé- 
yy moriale au contraire ». Coutume de Saim-Mihicl, 
titre ij, art . p. 

On voir que ces coutumes, à l’exception de celle 
de Vitri , placent ta prefeription des droits d 'ufage 
dans une claffe particulière ; qu'elles exigent , pour 
confommcr cette cfpèce de prefeription , une pof- 
fc.Tion immémoriale. 

Le motif de cette difpofition cft fenfiblc. En- 
voyer des befiiaux dans un pré, couper dans un 
bois , font des aéles qui communément ne fe réi- 
tèrent pas tous les jours. 11 eft donc poftible que , 
pendant très-long-temps » ils échappent à la con- 
noi (Tance du feigneur. 11 étoit juilc* par consé- 
quent , d’exiger , pour la prefeription , des a&es 
pofleffoires , répétés de manière qu'on ne pût rai- 
sonnablement attribuer le fdence du feigneur , ni 
à fon ignorance , ni à fa bienfaifancc pour fes ha- 
bitans. 
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§. V. Jurif prudence du treizième fie et e , relative- 
ment à la prejcripùon des droits «/'ufage* Coutumes 
dans Ufquetlcs elle se fi confcrvtc. On vient de voir, 
§. a, une loi du code bourguignon , qui permettoit 
de prendre du bois dans les forêts à tous ceux qui 
pouvoienc en avoir btfoin, Depuis , il eft arrivé 
ce qui arrive prefquc toujours ; d’un extrême on 
s’cfl jetté dans un autre. 11 étoit de jurifprudencc 
dans le treizième fiécle , que la pofietfion la plus 
longue croit infuffifante pour conférer des droits 
<T ufage , & que nul ne pouvoit eu réclamer fans 
chartre de concetTion, ou fans payer une redevance 
au feigneur. 

Cette révolution dans les idées , ce mépris de 
la pofieffion , des loix falutaires de la prefeription , 
furent fans doute l’effet de la grande extenfion que 
les feigneurs donnèrent à leurs prérogatives fous 
les premiers rois de la troifième race. Quoi qu’il 
en foie , voici les monumens de cette jurifpru- 
dencc* 

On lit , dans les anciennes coutumes de Cham- 
pagne , art. 24 : « coutume eft en Champagne , 
yy que nulz ce peut avoir ufage en bois , s’il ne le 
» montre de chartre ou de redevance , ou s’il ne 
» le tient en fié de celui de qui li très-tonds du 
» bois eft : & gens de pote ne le peuvent tenir, 
» fi ce n’eft par le gré de leur fe gneur. Ad ce 
yy jugié furent MM. Jean de Joinville, fcnéchal 
» de Champagne, Jean de Nulli, Jean de Chappes, 
» Gauthier d’Argilliers , Jean de la Nocrie , Pierre 
■n de 1 a Malmailon , Gui du Châtelet , & autres 
» phtfieurs ». 

Bcaumanoir nous a confcrvé un jugement de 
la cour de Crcîi , rendu d’après le même prin- 
cipe. 

Il étoit queftion de fa voir à qui , du feigneur 
ou des habitans, apparrenoicnr certains cantons en 
prés , affis fur le territoire de Haïes : Pierre de 
Higny s’en prétcudoit propriétaire , en fa qualité 
de feigneur ; les habitans foutenoient qu’/it eu 
avotent ufé Ce maintenu de fi long-temps, comme U 
pouvoit jouvenir à mémoire d'homme , 6* ledit ufage 
croit bien connu de mtffirc Pierre ; par quoi ils requè - 
raient qu'on Us laijjdt ufer paifibUment , comme ils 
avotent ufé de lonjt-timps. Le feigneur n’avoit pas 
de titres ; toute la dèfcnfe confiftoit à dire , qu’t/ 
avait ejdits prés toute jufiiee 6* toute jcigncurit , & que 
les habitans ne lui rendaient , à ratfon de cet ufage , 
cens , rentes ni redevances ; par quoi il requérait que 
de cet ufage. fit fujjent déboutés. Telles étoienr les 
défenfes refpe&ives des parties : il s’agifioit donc 
uniquement de favoir, u la qualité de feigneur 
donne la propriété univcrfelle du territoire ; fi ce 
titre doit prévaloir fur une poffeffion immémo- 
riale , fur un ufage indéfini; en un mot, fi les 
habitans peuvent pofiêdcr en commun , fans en 
avoir conceffion du feigneur, ou fans lui payer 
redevance. 

La cour de Crrfl, juge de cette contcftaiion , 
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en femit tome l’importance : avant de la décider, 
elle prit tous Us rèpis , 6c s'en concilia en moult 
de lieux. Enfin , elle prononça , que ladite ville 
de H aus n avait droit de ujer 'es près dejfufdits , 6* 
que de long ufoge qu'ils avaient propojè ne leur volait 
rien , pour ce quils ne rendaient dudit ufoge cens f 
renus ni redevances. Beaunuuoir ajoute : & par ce 
jugement, peut on voir que nul u fige ne vaut contre U 
feigne u r dou lieu? 

Ce jugement , rendu après le plus mûr examen , 
après avoir pris confeil en moult de lieux, décide, 
de la manière la plus formelle, que , dans l'en- 
clave d’une haute - juAice , le feigneur cil pro- 
priétaire de tout ce qui n'appartient à pufonne 
par des titres particuliers. 11 décide en outre , 
que les habirans ne peuvent pofieder en commun 
qu'en vertu d’une concefiion formelle du feigneur. 
Il décide enfin , que la tolérance , la con- 
noiffance de ce dernier v ne fufnicnt pas pour 
l'exproprier. On voit en effet que les habitans 
de Haïes oppofoient à leur feigneur & la jouif- 
fancc la plus longue , 6c fa propre connoiffance : 
ttoit leur v fore connu dudit mejftrc Pierre . 

Les coutumes de Troyes 6c de Bourgogne ont 
adopté cette jiirifprudence. Dans ces coutumes, 
la poffeftion la plus longue eA fans efficacité: 
il faut un titre, ou payer une redevance. 

« Habirans , communité , & autres gens parti- 
*> ailiers ne peuvent prétendre & avoir droit 
» d’ufage ni pâturage en fcigneuric 6c haute-jufiiee 
» d'autrui , (ans titre , ou en payer redevance au 
» feigneur , fon procureur, ou receveur , par temps 
« fuflifant pour acquérir la prefcripiion », Cou- 
tume de Troyes , art. tô 8 . 

«« L’on ne peut avoir ufage en bois 6c rivière 
» bannalc d'autrui , ne droit petitoire ou poflef- 
» foire, par quelque laps de temps que Ton en ait 
w joui , fans en avoir titre, ou payer redevance». 
Coutume du duché de Bourgogne , titre des forêts , 
art. i. 

§. VI. Du pâturage dans Us boit. Il y a rela- 
tivement au pâturage dans les bois , deux règles 
particulières ; t*. à la différence des prés 6c des 
terres labourables, il faut un titre pour le vain 
pâturage ; i°. les ufagers eux-mêmes ne peuvent 
y envoyer leurs bcAiaux, que lorfquc le bois 
a acquis un certain âge , qu après qu’il a été déclaré 
dif 'en fable. Ordonnance de 1669 > 1 du titre des 

droits de pâturage 6* panoge. 

L’ordonnance de 15 15 établit cette règle ,6c en 
donne le motif ; l’article 72 porte : «ordonné eA 
» que nulle bête n’ira en taillis jufqu’à tant que 
» le bois fc pourra défendre des bcrcs ; pour ce 
*» qu’une bête qui ne vaudra pas 60 fols ou 4I1V. 
v y pourroit faire dommage de 100 fols ou plus 
n en une année ». 

Comme on pourroit induire de ces exprefiions , 
nulle bête n'ira en taillis , jufqu’â tant qu’il fe pourra 
défendre , que lorfqu’une lois le taillis eA aèfen- 
iâble , toutes les bêtes indiRinftement peuv eut y 
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aller ; pour prévenir cette méprife, Rondeau a fait , 
fur ccr article 72 , l’obfervatioa qui fuit : « nulle 
n bête, c’cfi-â-dire, des ufagers 6c privilégiés, car 
» quant aux autres, les bois font toujours en dé- 
» fends ». 

Cette règle , qu’il faut un titre , même pour le 
vain pâturage dans les bois , eA confignée dans 
les articles 168, 169 , 175 8c 178 de la coutume 
de Troyes; articles dont Legrand, dans fon com- 
mentaire fur cette coutume , a développé l’efprit 
en ces termes : « le préfent article parle du pacage 
» dû par droit de fervicode, fans laquelle fervitude 
» per fon ne n’a le droit de mener pâurer fes bè- 
! » tes au bois d’autrui, en qu.lcjuc temps que ce 
» foir , ( fur l’art. 175 ) ceux qui n’ont point droit 
» d’ufage en ces bois, n’y peuvent mener paitre 
» leurs bcAiaux en quelque temps que ce (oit n. 
(Sur l’art. 178.) 

Cetre règle reçoit une exception dans la cou- 
tume de Nivernois. L’article 4 du titre des bois 
& forets permet le vain pâturage dws le bois de 
haute-fittate , depuis la (etc de S. Michel , jufqu'à 
la purification de Notre-Dame. «Mais , dit Coquille 
» fur cet article , fi le feigneur foncier du bois de 
» haute- futaie veut tenir fon bois en défenfe pour 
» juAe caufc, je crois qu’aprés avoir fait fa décla- 
mation en juAicc, 6c l’avoir fait autorifer par juf- 
» tice , 6c publier au prône de ta paroifle de l’af- 
» fiette du bois , que le bois feroit de défenfe en 
» tout temps. La juAe caufe peut être pour repeu- 
» pler le bois , le renouveller». 

§ VII. De l'étendue des concevions , qui portent: 
.bois pour bâtir 8t mai tonner. Roufieau , dans fon 
recueil fur les eaux 6c forêts , nous a con&rvé un 
réglement de ta table de marbre , qui détermine, 
de la manière ia plus précifc , de quelle manière 
ceux qui ont droit de prendre du bois pour bâtir 
& matfonner, doivent ufer de cette faculté. Cet 
arrêt, du 20 août 1582, porte ; «c’eft à lavoir 
» prendre 6c avoir bois pour bâtir , réparer & ca- 
» tretemr lettrfdites maifons ufagércs, pour les 
» combles, planchers, clcifons, portes 6c fenè- 
» trages feulement ; dcfquclles à cette fin , feront 
n tenus faire les quatre principaux murs 6c pi- 
» gnons de maçonnerie de pierre ou de brique, 6c 
» non de bois; 6c vifitation préalablement faite , 
» 6c ce par gens à ce connoilians , des chofes 6c 
» lieux qu’il conviendra faire 6c réparer , dont 
» les parties conviendront avec le procureur-fifcal 
» de ladite feigneurie». x 

Deux auteurs , qui ont du poids dans cette ma- 
tière , MM. Pecauet , grand -maître au départe- 
ment de Normandie , 6c Chatllant , procureur du 
roi en la maîtrife des eaux 6c forets de Rennes , 
rapportent ce réglement , comme faifam loi pour 
tous ceux qui ont la faculté de prendre du bois 
pour bâtir 8c maifonner. 

§. V III. Vufager , qui a le droit de prendre, dans tes 
forêts du feigneur , du bois pour reconjbuire & réparer m 
peut-il arbitrairement agrandir fa maifin ? En gêné* 



Digitized by Google 




Mo USA 

rat , les concertions d’ufage n’ont eu pour objet 
que de fàvorifcr l'agriculture. Les feignons n'ont 
grevé ieurs bois de ccs fervitudes que pour fixer 
des laboureurs dans leurs feigneuries , que pour 
donner , à ceux il qui ils concédoicnt leurs terres, 
la facilité de les exploiter. 

Les befoins d'un laboureur font donc la mc- 
fure naturelle de l’étendue des maifons que cha- 
que tenancier doit occuper. Si l’un d'eux juge à 
propos de s’agrandir , il ic peut fans doute : mais 
alors le feigneur ne fera tenu de lui fournir que 
les bois nècelTaires pour une maifon femblabtc à 
celle qu’il occupoit. 

« Si l'ufager , dit Coquille , devient beaucoup 
» plus grand feigneur, ou qu’il bàtiffc une maifon 
» plus ample, fon ufage fera rertreint à l'état pre- 
n mier de fa maifon ; ik fi un ménage fe part en 
j> deux , chacun ménage aura fon droit, fans toute- 
» fois augmenter & furcharger le bois ». Couteau 
de Nivernais , chap.17 , art. ia. 

Legrand penfe de même : « fi Titius vient 1 
» vendre fa maifon à un autre qui foit plus riche 
» & plus puilfam , l’ufage de tel acheteur devra 
» être reftreint & limité â raifon & proportion 
» de i'ufagc qui avoit été concédé au vendeur. 
» C'ert ce qui cft exprcflïrnent ordonné pour les 
» ufages des forêts du roi , par l’ordonnance de 
n François l, du mois de mai 1515, ou. 88, 
»& de Henri 111 , de l’an 1584, qui défendeur 
» de tranfporter les droits d’ufage 6t pâturage à 
» plus puift'ans , & que ceux auxquels la ceffion 
» a été faite ne ppiflent prendre plus grande part 
»> que les premiers ufagers. Le même doit avoir 
» lieu , lorfque celui auquel a été concédé l'ufage, 
» étant devenu pins riche, veut bâtir une niailon 
» plus ample : car , en ce cas , l’ufage fera reftreint 
» à l'érat premier de la maifon». Sur l'article 168 
Je Troyes , g/. 2 . fl, 20 6» al. 

§. IX. De Li libération du droit i' ufage par la pref- 
cription. Il cft de principe , 1". que les rentes , les 
charges, les fervitudes dont un immeuble peut 
être grevé , s’éteignent par le non ufage pendant 
l’efpacc de trente ans. 

1". Que l’acquéreur de bonne-foi en acquiert la 
libération par une poffeflion libre de dix an- 
nées. 

Que le décret les purge à l’inftant même de 
l'adjudication , toutes les fois qu’elle cft faite fans 
oppofuion de la part des créanciers de la rente , 
ou du propriétaire de la fervitude, 

« L’acquéreur d’un héritage , fujet à des droits 
b de fervitude , tels qu’un droit d'ufufruit , un 
virait d'ufage, en acquiert l’affranchirtement par 
» la prefeription de dix ans , lorsqu'elles ne lui 
» ont point été déclarées , & qu'il n’en a aucune 
» connoiffance pendant tout le temps de la pref- 
» cription ; ceux qui avoient ces droits de fervi- 
» tudo, n'en ayant point ufè pendant ledit temps». 
Pothier , traité Je la prefeription , ». ijp. 

• Les jurifconfultes , dit (THéricourt : traité de 
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» /.i vente des immeubles , chap. p.n.tj, diftlrtguent 
» deux efpéces de fervitudes en cette matière des 
» oppofitions , les fervitudes latentes & difeonti- 
» nues, comme le droit de ptiifer de Veau dans le 
» puits de fon voifin .... l'adjudicataire du fonds 
» décrété ne peut prévoir ccs fervitudes par l'inf- 
npeélion des lieux, St elles font purgées par le 
» décret à faute d'oppofition. » Truité Je la venu 
des immeubles , chup. ç , ». ty. 

Un droit d’ufage dans une forêt appartient évi- 
demment k cette dafle de fervitude; l’adjudica- 
taire de la foret ne pouvoit ni deviner, ni même 
fotipçonnerl’exirtencede cette fervitude. Le décret 
la purge donc , faute d’oppofition de la part des 
ufagers. 

Inutilement obfcrvcroit-on qu'un droit de cette 
efpècceft purement facultatif; que le propriétaire, 
libre d'en ufer ou d’en fufpendre l'exercice, ne 
peut pas en être dépouillé par la prefeription. 

Les droits facultatifs, relativement à la pref- 
criptibilitè, fe divifem en deux clartés. Ceux qui 
dérivent de la nature des chofes, ceux qui ne 
doivent leur cxiftence qu’i la convention ; aux 
premiers feuls s’applique la maxime qui affranchit 
de la prefeription les droits de pure faculté; à 
l’égard des autres, on les juge prcfcriptibles , Sui- 
vant la règle , tout ce qui tombe en convention, tombe 
en prefcripûun. Une convention ne peut produire 
qu’une aéiion , & toute efpêce d’afiion cft pref- 
criptiblc. 

C’ert ce que nous lifons dans le traité de la 
prefeription de Dunod : « il faut diftinguer, dit 
» cet auteur , entre la faculté qui a fon fonde- 
» mciH dans la nature, dans le droit public ... . 

» & celle qui vient d’un titre , qui tire (on origine 

» d'un contrat cetre deuxième fe preferit, 

» parce qu'elle dérive d'une convention ou d'une 
» aâion qui font prcfcriptibles dans le commerce 
» ordinaire». 

Pour peu que l’on réfléchiffc, on fent combien 
cette décriion ert jttfte. Qu'un droit foit ou ne 
foir pas facultatif , que l’ufage en foit intermittent 
ou continu , dès qu'une convention l'a établi , une 
convention peut le détruire: St comment ne pas 
préfumer cette convention deftruélive de la pre- 
mière, toutes les fois que l'ufager a laiffé écouler 
un laps de temps confidérable fans mettre fon 
droit d'ufage enaflivité? 

§. XL Du cantonnement. En quoi il diffère du triage, 

J urif prudence du parlement du Dauphiné. S'il s’eft 
trouvé des feigneurs allez généreux pour donner 
gratuitement , beaucoup d'autres , fc réfervant la 
propriété foncière , fe font contentés de céder un 
ftmple droit d’ufage. 

Cet ufage , loin d’attribuer aux habiians un 
droit de propriété, n’cft au contraire dans leur 
main qu'une fervitude fur le fonds d'autrui. 

Quelque étendu que foit l’ufage , il n'en cft 
pas moins vrai que le feigneur eft propriétaire de 
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îa forêt , & ccttc propriété ne peut pas être ab- 
folument ftérile : a un autre côté , une jouiflânee 
indivile entre le feigneur & la communauté , eft 
fu jet te a beaucoup d'incorwèniens. 

En conféquence , on a introduit ce 1 que l’on 
nomme le cantonnement, inftitution moderne, qui 
ne remonte pas au - delà du commencement du 
üécle. 

Cette opération confiée à convertir lY.fage en 
un droit de propriété fur une partie des bois , 
proportionnée aux befoins des ulagcrs : ainfi , le 
cantonnement eft une intcrverfion du titre primi- 
tif ; c’cft véritablement un nouveau contrat : le 
feigneur ne peut y être forcé , parce que perfonne 
ne peut être contraint de renoncer à ia propriété : 
mais ce meme feigneur peut le requérir , & le 
fouverain l'ordonner, parce qu'étant le tuteur lé* 
gai de toutes les communautés, il peut ftipuler 
pour elles , & contraftcr en leur nom. De-tà s’eft 
introduit l'ufage de porter au confeil les demandes 
de cette nature (i) ; elles y ont la plus grande fa- 
veur, & elles en font dignes, puisqu'elles concou- 
rent au grand objet de la législation des forêts , 
la confervation de la futaie, par la multiplicatoin 
des quarts en réferve. 

Et peu importe que l’ufage foit à titre onéreux 
ou gratuit. Ce cantonnement a lieu dans tous les 
cas, parce que dans celui même où les habirans 
paient une redevance au feigneur, il n’en eft pas 
moins vrai que celui-ci n’cit tenu au’à fournir à 
leurs befoins , & cet objet eft rempli par le can- 
tonnement. 

On voit au premier coup -d’œil, en quoi dif- 
férent le triage Scie cantonnement : le triage fup- 
pofe la propriété dus bois dans la main de la com- 
munauté : pour que le cantonnement air lieu , il 
faut que cette propriété rcfidc dans la main du 
feigneur :1a communauté propriétaire eft affranchie 
du triage , lorsqu’elle paie une redevance pour les 
bois : la communauté ufagère eft obligée de fouf- 
frir le cantonnement , quelles que foient les pref* 
taÛMus dont fon ufage eft grevé. 

En un mot, pour obtenir le cantonnement, 
il faut que le feigneur prouve qu’il eft propriétaire 
des bois , 6c les habitans fimples ufagers ; pour 
obtenir le triage , il fautquc fes auteurs aient don- 
né les bois, que les habitans les poftedent en pro- 
priété , & à titre abfolument gratuit. 

La règle qui veut que les befoins des ufagers 
foient la mefure du cantonnement , reçoit une 
exception dans le Dauphine. Un réglement de 
l'année 1731, revêtu de lettres-patentes cnregif- 
trées au parlement de cette province , en autori- 
fant le cantonnement , ne permet aux communautés 
régulières 6* Jécuücres , 6* autres propriétaires , de 



(0 Les rcfrrves qui font Tobjct du g. fuivant, font 
aufl» une cfpccc de- cantonnement ; mais qui ne change 
pas le titre piimitif, & dont les juges ordinaires peuvent 
U doivent connoitrc. 
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dijlrlire À leur profil que lt lien des tou chargée 

d u ( a e c ‘ , 

Le parlement de Grenoble , parlant de ce règle- 
ment dans des remontrances au roi, relativement 
à l'affaire entre la communauté de Bouvante , & 
les chartreux du Val-Sainte-Matic, en préfemc le 
motif en ces termes; « ce règlement fut le fruit 
» des contioiflânces locales qu’avoient acquifei 
» les cotrnniffaircs, par un travail de plufieurs an- 
» nées , fur la nature des bois & pâturages , fur 
» leur étendue , fur le nombre des habitans des 
» communautés riveraines. Ils adoptèrent , pour 
» les cantonnement , les règles établies pour les 
» triages, parce qu’ils avoient reconnu qu'on ne 
» pouvoir a (ligner au-deflbus des deux tiers aux 
n ufagers, dans une province hériflée de monta- 
it gnes affreufes , où les forêts font moins peuplées, 
n les befoins des habitans plus confidérables , les 
» troupeaux plus nèccffaircs. Avant de cenfurer 
» leur ouvrage , il fandroit s’être mis à portée 
>• d'acquérir les mêmes inflruélions ». 

§. XII. Des réfervts , & de leur différence du can- 
tonnement 6* du triage. On donne le nom de ré* 
ferves â certains cantons des bots ufagers , fonf- 
traits à l’ufage des habirans. 

Prcfque tous les feigneurs , comme nous l'avons 
dit plus haut , accordoient aux habitans de leurs 
terres l'ufage dans les forêts du territoire. Les uft- 
nes, les fomptueux édifices, les arts, le com- 
merce , ces grands objets de conlommarion , qui, 
depuis, ont porté les bois â une fi haute valeur, 
tout cela étoit alors inconnu en France , 6c le 
royaume étoit couvert de forêts ; auffi les ancien- 
nes concédions d'ufage ctoiem-ellet indéfinies. 
Les déprédations des habitans alloient encore plus 
loin que la libéralité des feigneurs. Leur caprice , 
6 c non leur hcfoin , étoit U règle de leur jouif- 
fancc; coupant au hafard, dégradant par -tout, 
l'exercice de leur ufage étoit une véritable dé- 
vafiation. 

Un de nos plus anciens auteurs , Duluc 
nous a laiffé le tableau de ces malverfations ; 
voici comme il s'exprime, liv. 7, lit. 7, are. »• 
at ingratis hominitus eu improhUatis deventum ejl , ut 
teneficos eorumve nepotes munificeruiee fuce etiamft r.o- 
Uni , tamen pecmicat. Retus e mm utemts tam protervi , 
tam litidinos'e, tam nerjuiter atufi /tint, ut nenarum 
legum fanfhone , judictorumquc ftvtritau opus ejfet. 
Cependant les bois acquéraient de la valeur , 6c 
les feigneurs voyoiem impatiemment dégrader , 
fous leurs yeux , des parties qui , par leur poû- 
tion, fembloienc plus particuliérement dei’tinées 
aux befoins ou à la décoration du château; l'on 
s'occupa donc des moyens de remédier â ces in- 
convénicns: il s’en préfentoit plufieurs, on s’ar- 
rêta au plus modéré de tous, & l’on fc contenta 
d’interdire aux habitans la faculté d’ufager fur 
certains cantons de bois , abandonnant le furplus 
à leur diferétion. 

Cette nouvelle police fut d'abord introduite 
dans les forêts du roi : ce changement remonte 
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à la fin du treizième fiècle. Dans une ordonnance 8c Génois en rapportent deux des années ifrf 

de 1480, Philippe-le-Hardi s’exprime ainfi : «aux & 1531. Il en exifte deux autres, rendus dans 

» ufagers des forêts du roi, feront faites livrées le même fiècle, l’un du 12 février 1553 » l’autre 

» en lieux propres 6c commodes, & h cfditcs U- du 30 o&obrc 1535; le premier, rapporte par 

livrées ne fe trouve matière 6c bois nécelTaires Papon , //v. 14 , tit. q; le fécond, par le Veft, 

n auxdits ulages & fuffi lances, leur en fera de- chap. 20p. Salvaing & Coquille en client plufieurs. 

w livré ailleurs efditcs forêts , par lefdits foreftiers , Legiand en rapporte un du 8 novembre 1636. 

» à concurrence de ce qui leur fera néceffaire On en trouve quantité d’autres dans Roufieau , 

» pour leur ufage , fans qu’ils pu i fient indiffé- en fes arrêts & réglemens des eaux 6c forêts , 

» remment prendre par toute la forêt». liv. 3 , lit. 27, art. j 6c 6 ; & cette manière de juger f 

L’exemple du fouverain ne pouvoit manquer dit M. Salvaing , a été gardée dans touus fs ren - 

d’être fuivi ; rien, en effet, n'éroir plus jufte : contres. Mornac , qui confirme de même l’uni- 

aufii les feigneurs s’cmprcffèrcnt-ils de s’y con- verfalité de co« ufage , en rend la raifon en ces 

former, 6c la police des réferves devint bientôt termes: ne propriété domino reddatur inutilis. 

fi générale , que , dans le milieu du quatorzième . On voit, au premier coup d'œil, combien les 

fiècle, on tenoit pour maxime certaine, que les anciqpncs réferves diffèrent du triage 6c du can- 

feigneurs pouvaient en établir, malgré la rèfif- tonneincnt. Le triage fuppofe la propriété des 

tance des habitans. C’cff ce que nous apprend bois dans la main des habitans. Le. cantonnement 

Joannes Faber, qui écrivoit vers Pan 1340. Voici intervertit le titre primitif: Ton effet eft de chan- 
comtr.e il s’exprime : item fait pro eo qui habit tet ger l’ufagc univerfel en une propriété déterminée. 

explora tore s in fua forejla quod fundus ejl inutilis ; Les réferves n'opèrent rien de femblablc ; elles 

quoi pojfet cos faire rcjlringi , in tantum quod pro- modifient l’ufage , mais fans changer le titre des 

prietas ei valent . ufagers ; 6c l'abandon que leur fait le feigneur , de 

On retrouve la même dccifion dans les auteurs certaines parties de bois , ne le dépouille pas 

qui ont écrit depuis. Coquille nous attefie que de fa propriété fur ces mêmes bois, 
tel étoit l’ufage général de fon temps. «Il eft On a cru devoir entrer dans ces détails , parce 
» paffe pour règle générale, dit cet auteur, que que l’ignorance de cet état des choies donne lieu 

» fi les bois futets à ufage font de fort grande à deux méptifes très-préjudiciables an feigneur. 

Détendue, l’ufagc foit reffreint au tiers ou au Dans tous les lieux oit les feigneurs ont ancien- 
» quart, félon le nombre des ufagers , 6c que nement établi ces réferves, les titres de la fei- 

» loutre- plus foit latffé au feigneur propriétaire, gncuric, relatifs aux bois, portent que telle partie 

» pour en difpofcr ainfi que bon lui Comblera ». appartient au feigneur , le furplus fournis à l’ufage 

Que(l. qoj. des habitans. Les jm: donnes peu verfées dans cette 

Nous voyons , dans le commentaire de Legrand, matière infèrent de ces énonciations, que les 

fur l'article 1 68 de la coutume de Troy es, que tel bois déclarés appartenir au feigneur forment 

étoit non-feulement 1 ufage univerlel, mais la fculs fa propriété , 6c conféqucmmcnt quelcfur- 

jurifpriidcn.ee de tous les tribunaux* « Les arrêts plus eff le patrimoine des habitans: d’autres con- 

» de 1a cour , dit ce judicieux écrivain , ont or- fondent ces réferves avec le triage 6c le canton- 

» donné que le droit d’ufage & pâturage feroic nement : 6c fi le feigneur fe pourvoit pour obtenir 

» rcfircint Ôc limité à certaines parties du bois 6c l’un ou l'autre , on lui répond que les auteurs ont 

» pâturages , 6c que le refte demeureroit libre 6c confommé fon droit. Le vice de ces deux confé- 
» exempt de toute iervitude 6c droits d’tifagc , quenccs cfi fenfible. Une pareille énonciation 

i» au feigneur du lieu , afin que la propriété ne dans les titres d’une feigne 11 rie ne prouvtTlii la 

» lui foit rendue du tout inutile». M. Grivel, propriété des ufagers , ni triage, ni cantonnement; 

conseiller au parlement de Dole , ajoute , déci- il en réfulte feulement que le feigneur a jugé à 

fion 66 : ul’ufager auroit mauvaife grâce à s'en propos de foufirairc line partie de les bois à l’ufage 

n plaindre , puifqu’il n’en fouffre aucun dommage , des habitans. 

» 6c qu’il eft pleinement farisfait à fon ufage , dont §. XIII. Lorfque les communautés ont ttfe des bois 
» la nature confifte à remplir les nécelîités de ufagers en vrais propriétaires , 6* cela depuis très - 

» l’ufager , 8c non point à pafler au-delà ». long-temps , auel ejl le mérite de cette vojjèjfion ? Cùm 

Quelque jufte que fut rétabüficmcni de ces rc- apparct ùtulus ab eo pojfefftonts legem accipiunt, 

ferves , néanmoins quelques communautés s’y op- Voilà la règle de cette matière, 
posèrent. En vain les habitans étabiiroient ils que , depuis 

Cette queftion portée en jufticç, les tribunaux des fiècles,ils jouiffent 6c difpofcm en vrais pro- 
décidèrent unanimement que le feigneur , pro- priétaircs , 6c cela fous les yeux du feigneur, 

priétairc des bois , pouvoit reftreindre l’ufagc fur 6c fans réclamation de fa part , fi les titres de 

certains cantons déterminés, pourvu que ces can- la feigneurie prouvent que la communauté n’a 

tons remplifieiu les befoins des ufagers. Les mo- qu’un fimple droit d’ufage fur les bois , pâtura- 

numens de cette jurifprudencc fe rencontrent par- ges 6c marais du territoire ; à l’inftant ou cet 

tout; il en exifte une multitude d’arrers. DJuc titres parodient on s*y réfère, on regarde les aâes 

poffefioircs 





USA 



poflcflVires des habitans comme l’effet de l'ufur- 
pation , & les reconnoiflance!» du feigneur comme 
l'effet de l'erreur de la furprife , & des fièclcsde 
jouiffaoce font comptés pour rien. Cette poffcfi- 
lion , dit Mornac , fur Li loi ij . ff. de public . in ren 
a(!., air -elle duré trois fiècles , n’ert d’aucune 
considération , parce qu'elle efl contraire au titre : 
Si contra ritulum pojfjfum ejl criant per trecaitos 
an nos , dominium revocatur à tait pojfcffbre» 

Ainfi la poffefiion de Tufagcr , quel qu’en Toit 
le c.irattére , ne prouve autre chofc que 1 j jouif- 
iance précaire, c’eft-à-dtie, l’tifaec même. S'il a 
fait des aéle* indicatifs de propriété , on ne les 
regarde que comme des extenlions abufivesde fon 
droit d’ufage , à moins qu’il ne prouve l’in ter ver- 
fion des anciens titres, & la caufc du changement 
de fa poffcffton. 

Ce principe eft confacrê par un grand nombre 
de jugemens émanés de tous les tribunaux , 6c 
notamment du confcil du roi, où ces fortes de 
contcftations fe portent le plus fréquemment. On 
va voir que , dans les efpèccs jugées par ccs 
arrêts , les habitans , originairement ufagers , 
avoient difpofé, & depuis long - temps , des 
bois en vrais propriétaires , & que leur propriété 
avoit été reconnue par les feigneur* eux-mêmes. 
Néanmoins les anciens titres ont prévalu. 

Dunod , traité des p efc ripthns , pag. jo , rapporte 
trois arrêts des années 1698, 1700 & 17x7. Le 
premier , fur ta reprefentation du titre primirif , 
déboute les Jéfuites de leur prétention à la pro- 
priété d’un bois fur lequel ils exerçoiem depuis 
cent ans , des aftes de propriétaires. Les deux 
autres réduifent pareillement , aux termes des ti- 
tres anciens, une poffdîion de foixanre ans, ap- 
puyée de reconnoilTances. 

Un arrêt du parlement de Paris , de Tannée 1672, 
a juçé , fuivant les mêmes principes , contre les 
religieux de l’abbaye de Lon^pont & ceux de 
Valfery. Un droit d’ufage avoît etc concédé ori- 
ginairement à ces abbayes , dans un canton de la 
forêt de Villers-Cotterets ; ces religieux avoient 
tranfmué la dénomination d ’uftge en celle de très- 
fond ; ils s’étoient attribué la qualification de trè— 
fonciers ; ils s’arrogeoient , à ce titre , le tiers du 
prix de la vente des bois; plufieurs fiècles avoient 
confirmé cette ufurpation. M. le duc d’Orléans fe 
détermina enfin à réclamer fes droits. Les titres 
originaux furent produits , & prévalurent fur la 
longue peffcffion des religieux, même fur des re- 
connoiffances dont ils tirotent avantage. 

Nous avons dit que telle étoit également U 
jurifprudenco du confcil du roi. 

En 1736, le marquis de Porens avoir obtenu 
un jugement du confcil , portant renvoi devant le 
grand maître des eaux 8c forêts du comté de Bour- 
gogne , pour être procédé au cantonnement des 
cois afiis fur le territoire de Foudremont : les ha- 
bitans s’oppofèrem il cette opération , fur le fon- 
dement que , de temps immémorial , ib êtoient 
Jurifprudtrw, Tome VUU 
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en polTdTion de la propriété de ccs mêmes bois. 
Un grand nombre d’aétes prouvoienr effeflive- 
ment cette poftcllion : une circonstance remarqua- 
ble militoit en leur faveur ; le feigneur lui-même 
avoir acquis d’eux des portions ce forérs ; mais 
on voyoir clairement que , dans lorginc, ils 
n’étoient qu 'ufagers , & le titre d’intcrverfion ne 
paroiftoit pas. Arrêt du confeil d'étac , du 10 
mars 1717, qui déboute les habitans de leur op- 
pofition , 6t ordonne qu’il fera paffé outre au 
cantonnement. Le 9 août >729 . même dècifion 
des commiflàircs - généraux du confeil , entre le 
comte de Vctfel & les habitans du mime lieu. 

Trois autres préjugés , émanés pareillement du 
confcil , méritent une fingulière attention. 

Les habitans de Vilîers-Sexel étoicnc en poffef- 
fion de deux cens arpeus de bois. Le comte de 
Ciramont , leur feigneur, les avoit toujours re- 
gardés comme propriétaires. Lorfju’il s’étoit agi 
de la réparation de fon château , il s'éioit adredé 
à eux pour obtenir des bois. Les lettres qu’il leur 
avoit écrites âce fujet étoient produites, chacune 
de leurs cxptciTions étoit une reconnoiflance de 
la propri té des habitans. Ce même feigneur , 
mieux inflruit de fes droits, fc pourvoit au con- 
feil (k demande le cantonnement ; à la longue 
pofleflion des habitans, à fes propres reconnolf- 
fances , il oppofe les titres anciens ; & par arrêt 
du 13 juin 1733, fa prétention eft aeeueillie. 

Une dècifion du même tribunal , en date du 
11 avril 1740 , ordonne de même le cantonne- 
ment , fans égard à des enquêtes judiciaires 
Élites à la requête des habitans de Menoux , nt 
aux afliettes auxquelles ils avoient fait procéder, 
ni à une multitude d’aâcs qui annonçoient leur 
propriété de la manière la plus pofitive : le con- 
feil n’a eu égard qu'aux fculs titr.s primor- 
diaux. 

L’autorité des titres eneiens vient encore' 
d'être confacrée de nouveau , par un jugement 
du même tribunal, de l’année 1770. Le marquis 
de Raynel demandoit le cantonnement de» bois 
aflis fur le territoire de Raynel & d’Kpifon. Les 
habitans fe prétendu cm propriétaires; ils rap- 
portoient une foule dYft-s à l'appui de cette 
prétention ; ils coupoient, depuis plus de cent 
ans , les bois â leur profit ; les feigneurs avoient 
plufieurs fois reconnu leur propriété; ils avoient 
même acquis des habitai» (TKpifon le fonds & 
la fuperficie de cent fnixante-deux arpens de bois : 
mais des titres très-anciens réduifoient les habi- 
tans à un ftmple ufage , St le cantonnement a été 
ordonné. ( M. Hinriom , Avocat as Parlement )„ 

Usage 01 chevalier. ( Droit f.odal.) Ce mot 
fe trouve dans l'article 73 du titre 31 de la cou- 
tume d’Auvergne. Il y eft dit , que quand on s’efl 
aflujctti à afleoir renie en direfte , l’alRette eft 
valablement faite , fi l’on -donne des rentes attifes 
en droit de direfte feigneurie fur fonds & héri- 
tage certain , quand bien mime il n’y aurait pas 
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droit de tiers-denier de vente , quoique u le dèbi- 
» tcur fut obligé faire afiiette de rente , en direéle 
» feigneurie à ufage de chevalier , tiers-denier de 
» vente ir. 

On voit que cet article, affe* obfcur d'ailleurs , 
8c fur lequel on peut recourir au mot Tiers-de- 
nier , n’explique pas ce que c’eft que Vufage de 
chevalier. 

L’cxprefiion de ceru J ufage de chevalier fc trouve 
aufii fouvent dans les terriers de la province d’Au- 
vergne. On convient généralement qu’elle y dé- 
figne la taille due pour le cas de la chevalerie. 
Mais doit-elle aufli comprendre les trois autres 
cas de la taille ordinaire ? Il ne peut pas y avoir 
lieu à cette queftion, ni pour le feigneur haut- 
juAicicr, ni pour les terres fituces dans la coutume 
d’Auvergne , puifque de droit, dans cette coutume , 
la raille aux quatre cas appartient h tous les fei- 
gneurs hauts-jufticiers : la que dion ne s’applique 
qu’aux terres de droit écrit où il faut un titre , & 
aux (impies fie fs finies , foit en droit écrit , foit 
en coutume , où le titre eft encore plus indifpcn- 
fablc. M. Chabrol allure que fi les terriers portent 
la claufe J ufage de chevalier , elle fe réfère dans 
l’ufage au droit de taille aux quatre cas. « Il fc- 
» roit difficile, dit-il, de donner une autre figni- 
» iication à ce terme *, 6c , comme le premier 
*> des cas qui donne ouverture à la raille, cû 
» celui où le feigneur eft fait chevalier , il fe pré- 
v fume qu’on a voulu le défigner pour abréger, 
» 6c qu’il fert d’indication pour Us autres , 6c 
n d'interprétation, fiafmaifon s’explique ainfi fur 
n l’article 75 du titre \i : «en rente, en dire&c, 
» à ufage de chevalier , le cens 6c la rente cft faire 
» feigneuriale pour tailler l’emphytéote qui doit 
» cuis , aux cas que les feigneurs hauts-} u (liciers 
» taillent leurs fit jets». Prochct aiïurc qu’on l’a 
y ainft jugé en la caufe du feigneur du Chery, 
h 6t que l’cxprcflion n’eft pas fufceptiblc d’une 
» autre interprétation. Cet auteur ne dit point la 
» date du jugement , ni de quel tribunal il efi 
n émané ; mais il a été rendu en la féncchauffée 
» d’Auvergne, au rapport de M. Milangés, au 
» mois de juin 1663 , pour une direfle fituée 
» dans la juftkc d’üliergucs ; M* Marie en a 
n fait la note fur la coutume , 6c il obferve que 
* cette affaire ayant été difeutée dans deux féan- 
n ces , tous Us juges fe réunirent dans la première contre 
» le feigneur , 8c que tous furent d’avis dans la 
n féconde de condamner les emphytéotes ». 

Ainfi la queftion n’eft pas entièrement fans 
difficulté. Voye^ le commentaire de M. Chabrol 
fur le chap. 25 , art. 2 , feél. 7 de la coutume d'Au- 
vergne 8c fur les articles 7 6c 8 du même chapitre. 
Voyer aufii l’anicle Taille aux quatre cas , 
§. Vil. (G. D. C.) 

USAGER, f. m. (Gramm. Jurlfp.) , cft celui qui 
a quelque droit d'uj'agt , foit dans les forêts pour 
y prendre du bois, loit ftins les bois, près & 
jptb pour le pâturage & le pacage ou glandêc. 
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Francs ufager s , font ceux qui rfc paient rien 
pour leur ulage , ou qui ne patent qu une modi- 
que redevance pour un gros ufage. 

Grosufagers , font ceux qui ont droit de prendre 
dans la forêt d’autrui un certain nombre de perches 
ou d’arpens de bois, dont ils s’approprient tous 
les fruits, foit pour bâtir ou réparer , ou pour fe 
chauffer. 

Menus ufagers, font ceux qui n’ont que pour 
leurs befoms perfonnels, les droits de pâturage 
6c de panages , 6c la liberté de prendre le bois 
brilé ou arraché , le bois fec tombé ou non , tous 
les mort-bois, les relies des charpentiers, 6c ce 
qu’on appelle b branche de pleing poing , pour hayer 9 
ccll-à-dirc pour déclore ou pour ramer les liens. 
Voyer^ l’ordonnance des eaux 6c forêts, tir. 19 6c 

, 6c Chauffage, Glandle , Pacage , Pa- 
nace. Pâturage. {A) 

On a aufii fait un verbe du mot ufager, qui 
fignifie dans cette acception jouir du droit cTufage. 
Une charirc de l’an 1386, citée par dom Car» 
penticr au mot ufare, porte : « ai nu ufageoient és 
» pafiures 6c à l’aglan , pour leurs pourciaux 6c 
1» pour leurs autres belles groffes 6c menues ». 
( G. D. C.) 

US AGI ER. Cefl la même chofe qu 'ufager. Vey% 
ce mot & duCangc au mot Ufuagiarius fous Ufa- 
gium. (£>. G. C’.) 

USA IRE. ( Drdlt féodal. ) C’eft un ufager , cetui 
qui adroit d'ufages dans des bois, ou dans des 
pâturage;. Une chartre d’amortiffement de l’an 
14x4, citée par dom Carpentier , au mot Ufare, 
porte : u certains champarts , qui fe doivent chacun 
» an des ufaires des bois d'Orouer. ...... . pour 

» droit de forefiaige , à caufe de l’ufaige qu’ils ont 
» en tous les bois d’ufaige , &c ». Voye^ nean- 
moins l’article Usuaire. ( G. D . C. ) 

USANCE, f. f. {terme de Pratique & Je Commerce .) 
au barreau , fa lignification efi la même que celle 
du mot ufage, mais il ne s’emploie plus que dans 
certains cas. On dit , par exemple , {'ancienne ufance , 
pour dire Yancren ufage qui s’omervoit 8c s’obfcrvc 
encore fur quelque matière. 

L 'ufance de jointes cft l’ufagc qui s’obferve entre 
mer 6c Charente ; c'cft un compofé des ufages tires 
du droit écrit , 6c de quelques coutumes locales 
non écrites , juftifié par des aéles de notoriété du 
préfidial de Saintes. 

En terme de commerce, on entend par ufance 
le délai accordé à celui fur lequel on tire une lettre- 
de -change pour la payer. Voyt\ le di&ionnaire de 
commerce. 

USTAGE. ( Droit féodal. ) On a donné ce nom 
à une efpece de droit de bourgeoise , qu’on payoit 
au feigneur pour lion domicile , parce qu’on ctoit 
fon hôte . 

Ainfi ce mot a la même origine que ceux d 'hoflage 
on ô'hokelage , ou peut-être que celui de page ; ï© 
regiftre des comptes des revenus du comté de 
Namur , qui efi intitulé le papier velu , 6 L qui fc 
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eroure 1 1 » chambre de» comptes de Lille , porte : tant qu’il fut aux méchans un moyen de s'etv 

a* fi a li cuens dsux fies l'an Vu/logr , c'on aptcle richir , d'autant plus que les chofes mobiliaire» 

» borghezic à le S. Jean 8 i au Nouél ; fe vaut par fe preferivant par un efpace de trois ans, il anrim 

„ an quarante fous», f'oyrf le glajfarium rtovum de été facile aux voleurs de tranfporter ce qu'ils au- 

dom Carpentier au mot C'/hgium. { G. P. C. ) voient dérobé , & de s'en défaire dans quelque en- 

USUA 1 RE. (D'oh fiodol.) Ou a ainii appellé droit où l'ancien propriétaire ne pourrait l’aller 

autrefois le droit d’ufage dans les bois , ou dans déterrer pendant ce temps-là. 
des pâturages. Une chartre de ia4Ç pour la Chant- Ajoutez à cela qu'une des raifons pourquoi oit 
pagne porte : « était faifis li fires de Montréal de a établi la prefeription , c’elf la négligence du pro- 

„ mcttie les foreftiers en Hèrival, où Limoine priétaire à réclamer fon bien: or ici on ne fau- 

» St leur borne devant dit avoient ufuaire n. Une voit préfumer rien de femblable , puifquc celui 

autre chartre de l'an 1185 qui fe trouve parmi les qui a pris le bien d’un autre , le cache foigneufe- 

preuves de l’hiftoire de la maifon de Cltâtillon , ment. Cependant comme dans la fuite les loir 

pjg. <5 , dit aulfi : a en tel manière que ly homme.... ordonnèrent que toute aftion , c’ell-à-dire , tout 

» dévoient avoir leur u/tuirc pour manftonner ». droit de faire quelque demande en juftice,s’ctein- 

foyn le Glojfjtnum novum de dont Carpentier au droit par un hlcnce perpétuel de trente ou qua- 

mot bfuarid. VoYt{ l’article Us A1RI. (fi. D. C.) rante ans, le maître de la chofc dérobée n’étoit 
USUCAPION. f. f. (Droit natw. 6 r Droit rom?) point reçu à la revendiquer après ce temps expiré, 

Uufucéfion eft une manière d'acquérir la pro- que l'on appelle le terme de la prefeription d’un 

priétè , par une pofleflion non interrompue a 'une très-long-temps. 

choie , durant un certain temps limité par la loi. Je fats bien qu'il y a pluficurs perfonnes qui 

Toutes perfonnes capables d'acquérir quelque trouvent en cela quelque chofc de contraire à 
chofe en propre, pouvoient , félon les jurifeon- l'cquité, parce qu’il eft abfurdc, difent-ils, tTallé- 
fultcs romains, prclcrire valablement. On aequo- guer comme un bon titre, la longue & paifible 
roit aulfi par droit d'ufacopion , toutes fortes de jouiffance d'une ufurpatlon, ou du fruit d’une in- 
ebofes , tant mobiliaircs qu’immetibles ; à moins juftice; mais cet établilTement peut être exeufé 

qu'elles ne fe trouvaffem exceptées par les loix , par l'utilité qui en revient au public. 11 eft de lui- 

comme l'iioicnt les perfonnes libres ; car la li- tèrèt de la focicté* que les querelles & les pro- 

hertc a tant de charmes qu'on ne néglige guère cès ne fc multiplient nas a l’infini , & que Chacun 

l’occafion de la recouvrer : ainfi il y a lieu de ne foit pas toujours dans l'incertitude de favoir fi 

préfumer que fi quelqu’un ne l’a pas réclamée , ce qu’il a lui appartient véritablement. D'ailleurs , 

c'eft parce qu’il ignorait fa véritable condition , & le genre humain changeant prefqne de face dans 
non pas qu'tl conlentit tacitement à fon efclavage : l'elpace de trente ans , il ne ferait pas à propos 

de forte que plus il y a de temps qu'il fubit le joue, que l'on pût être troublé par des procès intentés 

& plus il eft à plaindre , bien loin que ce mal- pour quelque chofc qui s’eft paffé comme dans 

heur doive tourner en aucune manière à fon pré- un autre fiècle ; St comme il y a lieu de préfumer 

jurlice , 6c le priver de fon droit. qu’un homme , après s’étre paffé trente ans de fon 

O11 exceptoit encore les chofes facrées, & les bien, eft tout confolé de l’avoir perdu; à quoi 

fépulcres qui étoient régardés comme appartenans bon inquiéter en fa fascur , celui qui a été fi 

à la religion: les biens d’un pupille, undis qu'il long-temps en pofleflion? On peut encore appli- 

étoit en minorité ; car la foibleffe de ton âge ne quer ccttc raifon à la prefeription des crimes : car 

permet pas de le condamner à perdre fon bien , ii ferait fuperflu de rappcller en juftice les crimes 

fous prétexte qu'il ne l'a pas revendiqué ;& il y au- dont un long temps a fait oublier & difparoitre 

roit d'ailleurs trop de dureté à le rendre relpon- l’effet , enforte qu’alors aucune des raifons pour 

fable de la négligence de fon tuteur. lcfquelles on inflige des peines, n'a plus de lieu. 

On mettoit au meme rang les chofes dérobées , Pour acquérir par droit i'ufucopion , il faut pre- 
■011 prifes par force , 8t les efdaves fugitifs , lots miérement avoir acquis à jufte titre la pofleflion 

même qu’un tiers en avoit acquis de bonne-foi la de la chofe dont celui de qui on la tient , n'étoit 

pofleflion : la raifon en eft que le crime du voleur pas le véritable maître , c’cft-à-dire , pofféder en 

& du ravifTeur, les empêche d’acquérir par droit vertu d'un titre capable par lui-même de transfe- 

A'ufucapion , ce dont ils ont dépouillé le légitime rer la propriété , St être d’ailleurs bien perfuadé 

maître . reconnu tel. qu’on eft devenu légitime propriétaire ; en un 

Le tiers « i fc trouve poffeffeur de bonne-foi , mot , pofféder de bonne-foi. 
ne fauroit non plus prefetire , à caufe de la tache Selon les loix romaines , il fuffit que l’on ait 
du larcin ou du vol , qui eft ccnfce fnivre la été dans cette bonne-foi au commencement de la 

chofc : car quoiqu’à proprement parler il n'y pofleflion ; mais le droit canonique porte , que fi 
ait point de vice dans la chofc même , cependant avant le terme de la prefeription expiré, on vient 

comme c’eft injuftement qu’elle avoit été ôtée à à apprendre que la chofe n’appartenoit pas à celui 

fon ancien raaitre , les loix n'ont pas voulu qu’il de qui on la tient , on eû obligé en confcience de 

perdit fon droit , ui autorifer le crime en permet- la reftituer à fon véritable maitre , & qu’em la 
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de tient déformais de nnuvailc foi » fi du moî.is on 
lâche de la dérober adroitement à la comioinaactr 
de celui à qui elle appartient. 

Cette dernière déciiion paroit plus conforme à 
la pureté des maximes du droit naturel ; l'crablif- 
fement de la prop. iéié ayant impofé à quiconque 
fc trouve en pofilfiion du bun d'un autre, fans 
fon confcntcmcnt , l’obligation de faire enforte, 
autant qu’il dépend de lui, que la chol'c retourne 
i fon véritable maître. Mais le droit romain, qui n’a 
égard qu’a l’ir.noccncc extérieure, maintient cha- 
cun en paifiblc pofTefiion de ce qu’il a acquis, 
fans qu'il y eût alors de la mauvaife foi de fa part , 
laitLnt nu véritable propriétaire le foin de cher- 
cher lui -même & de réclamer fon bien. 

Au re/le la prefeription ne regarde pas feule- 
ment laproprièté, à prendre ce mot, comme nous 
laitons, dans un fensqui renferme Vufueapîon , 6c 
la preferiptton proprement ainfi nommée : elle 
anéantit aulTi les autres droits & aâions , lorfqu’on 
a cclfé de les maintenir ,& d’en faire ufage pen- 
dant le temps limité par la loi. Ainfi un créancier 
qui n’a rien demandé pendant tout ce temps - là 
à fon débiteur, perd (a dette. Celui qui a joui 
d’une rente fur quelque héritage, ne peut plus 
en être dépouillé , quoiqu’il n’ait d’autre titre que 
fi longue jouifiancc. Celui (* i a ce (Té de jouir 
d’une (ervitude pendant le meme temps , en perd 
le droit ; 6c celui au contraire qui jouit d'une fer- 
vitude , quoique fans titre , en acquiert le droit 
par une longue jouifiancc. 

Par le droit naturel , la prescription n’abolit point 
les dettes, enforte que par cela feu! que le créan- 
cier ou fes héritiers ont été un long -temps fans 
rien demander, leur droit s’éteigne, 6c le débi- 
teur foit pleinement déchargé. Ccft ce que M. 
Thomafms a fait voir dans fa dilTcrtation : Je per - 
"petuhate deb'itorum pecun'uriorum , imprimé k Halle 
en 1706. 

Le temps , dit-il , par lui-même n’a aucune force, 
ni pour faire acquérir, ni pour faire perdre un 
droit : il faut qn’il toit accompagné de quelque autre 
chofe qui communique cctre puifiance. Déplus, 
perfonne ne peut être dépouillé malgré lui du droit 
qu'il avoit acquis en vertu du consentement d’un 
autre , par celui-là même qui le lui a donne fur lui. 
On ne fe dégage pas en agitTant contre fes engage- 
mens : & en tardant à les exécuter, on ne fait que 
fe mertre dans un nouvel engagement, nui impofe 
la nécefiitc de dédommager les interdiés. Ainfi 
l’obligation d’un mauvais payeur devenant par 
cela même plus grande & plus forte de jour en jour, 
clic ne peut pas , à en jtiger par le droit naturel 
tout fctil , changer de nature, 6c s'évanouir tout 
d’un coup au bout d’un temps. En vain allégue- 
roit-on ici l’intérêt du genre humain , qui demande 
que les procès ne (oient pas éternels : car il n’eft 
pa* moins de Hmérêt commun des hommes que 
chacun garde la foi donnée; que l’on ne fournilFe 
pas aux mauvais payeurs l’occafion de s’enrichir 
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impunément sux i!ijsenj 4 e qui leur ont prêté, 
H -' >,o ; i exerce la Juilicc , St que chacun puifle 
pour lui vrc fon droit. D’ailleurs, ce n’efi pas le 
créancier qui trouble la paix du genre humain , en 
redemandant ce qui h i ut dû; ç’efl au contraire 
celui qui ne paie pas ce qu’il doit, pttifquc s’il eût 
paye » il n y miroir plus de matière à procès. En 
u1ant de fon droit on ne fuit tort à pcifonnc, Sc 
il s en faut bien qu’on mérite le titre odieux de 
plaideur , oit de perturbateur du repos public. 

On ne (croit pas mieux fondé à prétendre que 
la négligence du créancier à redemander fa dette , 
lui luit perdre fon droit , & autorité la prdeription. 
Cela ne peut avoir lieu entre ceux qui vivent l’un 
par rapport à l’autre dans l’indépendance de l’état 
de nature. Je veux que le créancier ait été fort 
négligent: cette innocente négligence mérite-t-clle 
a cire plus punie que la malice nuifible du débi- 
teur ? ou plutôt, celui-ci doit il être rècompenfiS 
de fon injuflicc ? quand mente cc feroit fans mauvais 
tleuein qu’il a fi long-temps différé de fatisfairc fon 
créancier ,n’ert-il pas du moins coupable lui-même 
de négligence ? l’obligation de tenir fa parole ne de- 
mande t-dle pas que te débiteur cherche le créait- 
cicr , plutôt que le créancier le débiteur ? ou plu- 
tôt la négligence du dernier (et:! , ne dcvroit-ellc 
pas être punie ? d’autant plus qu’il y nuroit à gagner 
pour lui da.:s la prescription ; au lieu que l’autre 
y perdroit. 

Mais «n ftifant abfiraôion des loix civiles , qui 
veulent que l’on redemande la dette dans un certain 
efpace de temps, on ne peut pas traiter de négli- 
gent le créancier qui a laiffé en repos fon débi- 
teur, quand même tn prêtant il auroit fixé un 
terme au bout duquel fon argent devoir lui être 
rendu ; car il cft libre à chacun de laifler plus de 
temps qu’il n’en a promis , & il fuffit que l’arrivée 
du terme avertifle le débiteur de payer. Le créan- 
cier peut avoir eu aulTi plufieurs raifons de pru- 
dence, de nécdZué, & de charité même, qui le 
rendent digne de louange , plutôt que coupable 
de négligence. 

Enfin il n’y a pas lieu de préfutT.cr que le créan- 
cier ait abandonné la dette , comme en matière de 
chofes fiijeues à preferiptton , piufquc le débiteur 
étant oblige de rendre non une chofe en efpècc* 
mais la valeur de ce qu’on lui a prêté , il ne po(- 
le le pas, à proprement parler, le bien d’autrui, 
6 c il n’cft pas cenfè non plus le tenir pour fien. 
Le créancier, au contraire, cfi regardé comme 
étant toujours en polTeffioa de fon droit , tant 
qu’il n’y a pas renoncé cxprefijmer’ \ qu’il a en 
main de quoi le juftificr. M. Thom*.us explique 
enfuite comment la dette peut s’abolir avec le 
temps, par le défaut de preuves , & il montre que, 
hors delà, la prefeription n'avott pas lieu par les 
loix des peuples qui nous font connus, ni même 
par celles de s Romains, jufqn’au règne de l’em- 
pereur Confiance. 

11 fondent aufli que par le droit naturel, la 
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bonne-fol n'eft nullement néceflalre pour preferire , 
pas mûme dans le commencement de ta poffcflîon, 
pourvu qu’il fe fuit écoulé un allez long efpace 
de temps , pour avoir lieu de préfumér que le vé- 
ritable propriétaire a abandonné fon bien. De quel- 
que manière qu’on fe foit mis en pofleftion d’une 
chofe appartcnajTtc à autrui , du moment que ce- 
lui à qui elle appartient , lâchant qu’elle crt entre 
nos mains , & pouvant commodément la reven- 
diquer, témoigne ou cxprciïément ou tacitement, 
qu’il veut bien nous la laiflcr, on en devient lé- 
itime maftre , tout de même que fi on le i’étoit | 
abord appropriée à jufte titre. 

Théodoîc le jeune , en établilVauda prefeription 
de trente ans , n« demandoit point de bonne-foi 
dans le poflellcur : ce fut Juftinicn qui, à la perfua- 
fion de l'es confcillers, ajoura cette condition en 
un certain cas; & le droit canonique enchérit 
depuis fur le droit civil , en exigeant une bonne- 
foi perpétuelle pour toute forte de prclcription. 
Le clergé romain trouva moyen parla de recou- 
vrer tôt ou tard tous les biens eccléfiaftiques, de 
quelque manière qu’ils eulTent été aliénés , & 
quoique ceux entre les mains de qui ils éroient 
tombés les poflédalîcnt paifiblcment de temps im- 
mémorial. Des princes ambitieux fc font auffi 
prévalus de cette hypothéfc , pour colorer l’ufur- 
pation des terres qu'ils pretendoient réunir à leurs 
états, fous prétexte que le domaine de la cou- 
ronne eft inanéna’ée, & qu’ainfi ceux qui jouil- 
foient des biens qui en avoient été détachés , 
étoient de mauvaife foi en poffeflion , puifqu’ils 
favoienr qu’on ne peut acquérir validement de pa- 
reilles cliofes. 

De tout cela, il paroit que la maxime du droit 
canon , quelque air de piété qu’on y trouve d'abord, 
c(l au fond contraire au droit naturel , puifqu’elle 
trouble le repos du genre humain , qui demande 
u’il y air une fin à toutes fortes de procès & de 
ifférendi , & qu’au bout d’un certain temps les 
polTcileurs de bonne-foi foient à l’abri de la reven- 
dication. 

Voilà l’opinion de Thomafius : mais M. Berbey- 
rac, qui paroit être du même avis en général , penfc 
en particulier que fi le véritable maître d’une 
choie prife ou ufurpée, acquife en un mot de 
mauvaife foi, ne la réclame point, 8c ne témoigne 
aucune envie de la recouvrer pendant un long ef- 

f tace de temps , quoiqu'il fâche fort bien entre 
es mains de qui elle eft , 8c que rien ne l’empéchc 
de faire valoir fon droit ; en ce cas-là , le polîef- 
feur injuflc devient à la fin légitime propriétaire, 
pourvu qu’il ait déclaré d’une manière ou d’autre, 
qu’il étoir tout prêt à rcllituer, fuppofé qu’il en 
fut requis : car alors l’ancien maître le rient quitte , 

8c renonce manifeftement , quoique taciremcnt , 
à toutes fes prétentions. Que fi cclni qui cil en- 
tré de bonne-foi en poflemon du bien d’autrui, 
vient à découvrir fon erreur avant le terme de 
la prefeription expiré , il eft tenu à ce qui cfi 
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du devoir d'un poffclfeur de honnefoi ; mais !t 
en demeurant toujours dans la bonne-foi , il gagne 
le terme de la pçcfcription , fait que ce terme 
s'accorde exactement avec les maximes du droit 
naturel tout fcul , ou que les loix civiles le rédui- 
te nt à quelque chofe tii moins ; le droit de l’ancien 
maître eft entièrement détruit ; tout ce qu’il y a , 
c'eft que comme le poffeffcur de bonne-tbi qui :t 
preferit, e(i l'occafton , quoique innocente, de ce 
que l’autre fe voit déformais débouté de toutes fes 
prétentions, il doit, s'il peut , lui aider à tirer rat- 
ion de l’injuftice du tiers qui a trJll'flré un bien 
qu’il fi voit n’ètre pas à lui, £< donné lieu ainft à 
la prefeription. 

Du refte, quoiqu’ici la bonne-foi foit toujours 
nèceflaire pour mettre la confcience en repos, 
cela n’cmpéchc pas que les loix humaines ne puif- 
fem négliger cette condition, en tout ou en par- 
tie, pour éviter un grand nombre de procès, li Ism- 
ble même que pour parvenir à leur but , il foit 
plus a propos de ne point exiger de bonne foi dans 
les prcfcriptions auxquelles elles fixent un fott 
long terme, ou de ne la demander du moins qu’au 
commencement tic la poffcluon ; 8c ainfi la maxi- 
me du droit civil eft mieux fondée que celle du 
droit canon. r 

L'artifice du clergé ne conftfte pas tant en ce 
que les décifions des papes exigent une bonne- 
foi perpétuelle dans celui qui doit prescrire , qu’en 
ce qu'elles font regarder les biens d’églife comino 
inaliénables , ou amolli ment , ou fous certaines con- 
ditions qui donnent lieu d'ctud.r à l’infini la pref- 
eription. 

Pour ce qui cfi des principes dont parle M. 
Thomafius, ils prétendent que ie domaine de la 
couronne ne peut jamais être aliéné validement, 
& que la prefeription n’a point de lieu entre ceux 
ui vivent les uns par rapport aux autres dans l’in- 
épendancc de l’état de nature. Voyc\ Pbescrip- 
Tiott. (£>. J.) 

USÜFRUCTUAIRE , adj. fedit tn droit de ce 
qui appartient à l’iifttfruit , par exemple , les répa- 
rations ufiifruduairer , font celles qui font à la charge 
de l'uftiintitier. foyt^ Réparations. 

Quelquefois ufujiruStHMTt fc dit pour ufufrttiiier ; 
on lit dans différons affes que Gafton , frère du roi 
Louis XIII, fut fottverain ulufruSajire de la prin- 
cipauté de Dombes , jufqu .1 l’émancipation de 
mademoifelle de Mompcrfter fa fille. Voyt^ Usu- 
Feuit , Usufruitier. (A) 

USUFRUIT , f. m. eft le droit de jouir indé- 
finiment d’une chofe’ appartenante à autrui , fans 
en diminuer la fubftance. 

Uufufruit diffère de l'ufage, en ce que l’ufufruitier 
fait tous les fruits fiens , mèrr-î au-delà de fon né- 
ceffaire ; il peut vendre , louer ou céder fon usufruit 
à un autre ; au lieu que celui qui n’a que l’ufage 
d’une chofe, ne peut en nfer que pour lui perfon- 
ncllemcnt & pour fa famille , & ne peut vendre , 
louer , ni ccder fon droit à un autre. 
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Nous traiterons dans cinq paragraphes tout ce 
qui a rapport’à la matière cle Yttjttftuu , lavoir : 
la manière dont il Te conffiwe, les obligations de 
rufufruirier , celles du propriétaire , les droits de 
rufufruitier, & la munie te dont Usufruit prend 
fin. 

§. I. De la manière de conflitucr Cufufrutt. 11 peut 
être établi de quatre manières , par contrat, par 
teflameut , par jugement , par la loi. 

Par cofib.it . En effet, je [mis vous vendre , vous 
donner, vous laitier à titre d'échange Yujufruit 
d'un bien dont je fuis propriétaire, il n’cfl pas 
meme néccffaire d'une convention exprefle , une 
tacite fuflit , comme , pur exemple , fi je vous laide 
jouir de Yufufruit d’une chofc, pendant le temps | 
exigé pour acquérir la prefeription. L. a jf . , /. y. C. i 
de ujujr. ; /. ult, C. de loup ternp. pnxfcrip. 

Par ujlamcnt. Tout tcflatenr qui a la libre dlf- 
pofition de fes biens , peut en laider la propriété 
à une perfonne , 6c léguer à une autre le dt oit 
d’en jouir par ufufruit. L. C., pr. jf. de ufufr, ;l. 8 o 
ff. de lep. t. 

Par un jugement. Dans un partage d'hérédité ou 
de biens communs, il peut arriver que la part de 
l'un des copartages ns excède en valeur Celle de 
l’autre. En ce cas, le juge peut , au heu de fou- 
mettre le premier à une foute pécuniaire , l’obliger 
de laider ait fécond , pendant un certain temps , 
la jouiffance de la totalité ou d’une partie de fon 
.lot. X. i , §. / , f. de ufuf. ; l. 6 , §. /o , jf. comm. 
divtd. ; /. i rf, §. i if.farn. ercifé 

Par it loi. Il y a dans le droit romain 8c dans 
■os ufiiges plufieurscas où la loi nous donne feule 
8c fans le concours de la volonté de l’homme, 
1c droit de jouir , pendant un certain temps , de 
biens qui ne nous appartiennent pas. Par exem- 
ple, fuivant les loix 3 & 5 ; , 6t rauthentique/î/é- 
junfla , C. de fecundis nuptiis , une femme qui fe 
remarie ayant des cnfàns d’un premier lit , perd 
la propriété des biens que fon mari lui a laifles , 
& en demeure ufufrui itère, Voye{ Noces. Le 
chapitre < de la novelle 1 17 donne au conjoint pau- 
vre Y ufufruit d’une certaine portion des biens de 
fon conjoint prédécédé. Voyeç Quarte du con- 
•oint pauvre. Le chapitre premier de la meme 
lcd déclare le père ufufruitier des biens qui com- 
pofent le pécule adventice de fon fils. Voye ç Pé- 
cule O Usufruit paternel. 

Prefque toutes nos coutumes accordent à )a 
veuve un douaire qui régulièrement n’eft pas 
autre chofc qu’un ufufruit. Voye ç DOUAIRE 6* 
Vive-note. On doit encore regarder comme un 
ufufruit légal , le droit de garde-noble ou bour- 
geoise , qui a lieu dans la plupart de nos coutumes. 
Voy<l Garde-noble. 

L 'ufufruit peut être conftitué purement fous 
condition à certain jour, en un mot , fous toutes 
les modifications qu’il plaît à celui qui le donne 
d’y appofer, X. f , C, de ufuf . ; i 16 , §. fim. 
f*c}f 
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Il peut être établi for des fonds , fur des maî- 

fons , fur des droits incorporels , tels que des 
dettes aflivts ; fur des effets mobiliers , meme fur 
ceux qui font fujets à fe confumer par l’iifagc ; 
mais en ce dernier cas ce n’cfl qu’un quaf.-ufujtuit . 
X. ? , 1 ; i 7, / de ufuf 

§. 11 . Des obligations dt rufufruitier. Elles font 
de deux fortes ; les unes concernent fa rnife co 
pofleflion , les autres font relatives au temps oif 
il jouit. 

Par rapport à la mife en poffcffion , il y a deux 
cliofes a obferver. La première, que tout ufufrui- 
tier doit , avant d’entrer en jouiffance , faire dref- 
fer un inventaire de toutes les chofes comprîtes 
dans fon ufufruit , afin que l’on fâche d’une ma- 
nière légale & certaine, ce qu’il devra reflituer 
dans la fuite au propriétaire. 

La féconde, qu’il doit donner camion d’ufer 
des biens en bon père de famille , fi ce font des im- 
meubles; de les rendre en l’état où ils fe trou veronr, 
non détériorés par fon dol ni par fa faute , fi ce font 
des meubles ordinaires ; 8c de rcflitucr l’équivalent, 
de l’eflimatioo qui en cfl faite par l’inventaire, fi 
ce font des chofes fujettes à fc confumer par l’ufaj>e. 
La néceflité de ce cautionnement a encore lieu 
dans nos mœurs , à quelques exceptions près, Voye\ 
Habitation. 

Il doit être réel ou fidéjuffoire ; une caution ju- 
ratoirc ne peut en tenir lieu ; 8c fi l’ufufruitier ne 
peut pas le fournir , on doit établir à la jouiffance 
des biens un fequcflre qui en percevra les fruits 
8c les lui remettra à mefure, toutes dépenfes dé- 
duites. Ceft ce qu’enfeigne Mornac fur la loi 1 , 
C. de ufufrufh , 8c fur la lôi 7* jf. ufufruUuarius 
quemaambdktn caveat , où il rapporte lin arrêt du 21 
mars 1C06 , qui l’a ainfi jugé. CTcfl d’ailleurs ce qui 
réfultc de la loi 5 , §. 1 , jf. ut legatorum feu fiaei - 
commijforum. 

Cet expédient cfl tres-aifé à pratiquer ; lorfque 
Yufufruit apour objet des immeubles ou des chofes 
qui feconfutnent entièrement par l’ufagc que l’on 
en fait, car dans ce cas , ils peuvent, au moment où 
Yufufuit commence , être convertis en une fomme 
d’argent fufccptiblc d’emploi fur un tiers folvable. 

Mais on ne peut en ufer de même à l’égard des 
chofes qui, fans fe confumer , fe gâtent oc dépé- 
riffent peu à peu par l’ufage ; caria jouiffanceen efi 
pcrfonnelleà rufufruitier, 6c celui-ci doit feulement 
les repréfciner en nature après la fin 80Y ufufruit* 
C’eft pourquoi , dit Serres , l’impoflibilité dans la- 
quelle il cfl de trouver une caution , ne peut être 
une raifon pour le priver de la jouiffance qu’il a 
droit d’avoir. Cefl ce qui a été jugé par arrêt du 
parlement de Touloufc du mois de juillet 1720.cn 
faveur de la veuve Donndicu, légataire en ufufruit 
du mobilier de fon mari, qui étoit confidérablc , 
contre les neveux 8 c héritiers , à qui en apparte- 
noit la nue propriété. 

Les obligations de rufufruitier , qui ont rapport 
à U jouiffance, font toutes comprifcs dans une 
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Teule» celle <Tufer des biens en bon père de fa- 
mille, Ainft il doit s’abftenir fé virement tic tout 
ce qui peut détériorer les biens. 

Il ne lui cft pas permis , par exemple , de chan- 
ger la deftination d’un bâtiment, & de convertir 
une maifon ordinaire en hôtellerie. Il ne peut pas 
non plus ! ailler en friche des fonds qui font de 
nature à être cultivés. Il ne peut pas élever un 
toit fur des murs où il n'y en avoit point avant ta 
constitution de fon ufufruit % parce que, dit la loi , 
autre chofc cft de earder ce que Ton a reçu , autre 
chofc cft de faire au nouveau . Jliud efl tuirt qtiod 
sccepiffi , an novum factrt . Il ne peut pas changer 
les allées & avenues en jardins ou fonds laboura- 
bles , ni d’une chambre en faire deux , ou de deux 
une, ni changer l’entrée ou le vcftibule de la mai- 
fon. Il ne peut pas même achever un édifice 
commencé par le propriétaire , à moins qu’on ne 
le lui ait permis expreffémem par l’aétc conflirutif 
de fon droir. 

En un mot , il ne peut ni augmenter la chofc , ni 
en rien retrancher, pas même fous prétexte d’amé- 
lioration. Il doit fe conformer dans fa jouiftancc à 
toutes les conventions qui attellent la chofc , & 
remplir toutes les conditions fous lefquclles elle a 
été acquitte au propriétaire. Ai ntt, quand un tiers 
a une lervitude fur le fonds dont il a Yufufruit , 
il faut qu’il l’en laide jouir. Lorfqu’il fe trouve un 
plant d’arbres fur le fonds, l*ufu fruitier cft renu 
de remplacer ceux qui viennent à mourir , & alors 
les corps de ceux-ci lui appartiennent. Mais il en 
eft autrement des arbres qui ont été arrachés ou 
brifés par un ouragan ; il n'eft point obligé d’en 
planter d’autres à la ply.e, 

L’ufu fruitier d’un troupeau eft tenu , lorttqu’nne 
bête meurt ou devient inutile , de lui en fubftituer 
une autre du croît du troupeau même. Mais s’il 
•V a point de croît, l’ufufruitier n’eft pas obligé 
au remplacement, parce que, quoi qu’en dife 
Accurfc fur le §. 38 , de rerum divifiont , aux infti- 
tutes, toutes les loix qui parlent de ce remplace- 
ment, déclarent en termes formels qu’il doit être 
fait du croît , ex agnatis. L'obligation de rempla- 
cer les bêtes mortes, ou inutiles , même du croît 
des autres, n’a pas lieu quand Yufufruit n’affeflc 
point une universalité , mais feulement un nombre 
certain de bêtes. 

L’ufufruitier eft refponfablc des détériorations | 
qui proviennent de fon dol, de fa faute ou de fa 
négligence. Ainfi laitte t-il preferire une fervitude, 
faute d’en ufer , il faut qu’il en dédommage le pro- 
priétaire. Mais lorfque la détériorarion ne pro- 
vient que de l’ufage qu’il a fait de la chofc , il 
n'eft tenu à aucune indemnité, quoiqu’il ait donné 
caution de rendre cette chofe à la fin de foa 
u fu fruit* 

A ta charge de qui font les ré para rions ? Il faut 
diftingucr entre les menues, les viagères, & les 
grottes. Celles de la première & de la fécondé 
cfpéce font incontcftableraent à la charge de l’ufu- 
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fruitier; mais c’eft toujours fur le propriétaire 
que retombent les grottes réparations, ftytg 
Douaire & Habitation. 

Augeard rapporte tin arrêt du 18 avril 1711 f 
qui a jugé, d’après cette diftinlîion , que l’ufu- 
truitier d’un moulin ne devoil pas contribuer ati 
rétablilTement d’une meule. Un autre du a avril 
ip6t , rapporté par Dcnifart , que la reconftruâion 
dune grange & d’une bergerie , tombées de vé- 
tufté , quelques années après la vente de 1a nue 
propriété aune ferme, étoient à la charge du 
>rié taire. 

en feroit autrement, s’il s’agi (Toit de répa- 
rions qui euftent été à faire des le moment même 
d’une vente à charge (Yufufruit. Dans ce cas , on 
pourroit dire «111 vendeur qu’il ne s’eft réfervé 
Yufufruit du bien que dans l’état où il étoir, & 
conféqucmment qu’il ne peut forcer l’acquéreur 
à rétablir des bâtimens dont il n’exiftoit plus que 
des ruines à l’inftant où ils ont traité enfemblc. 

L’wfufruùicr cft fournis pendant fa jouittanre à 
toutes les charges réelles qui attellent le bien. 
On ne dirtingue pas b elles font ordinaires ou 
extraordinaires, tt elles ont été impofêes avant ou 
depuis Pétablittemenr de Yufufruit , tt elles font 
ducs pour le bien meme, ou pour la réparation 
des chemins, égouts ou aqueducs qui y attien- 
nent ; dans tous ces cas , c’eft à l ufufruitier à 
lcsacquitter, à moins que le contraire ne foit ftipulé 
par le titre conftitutif de fon droit. 

A l’égard des dette." héréditaires & des legs, 
l’tifufruiticr n’en eft pas tenu , tt fon ufufruit n’em- 
braiïe que des biens déterminés & des chofe» 
particulières. Mais s’il eft légataire de Yufufruit de 
runiverfaliré , ou feulement d’une quotité, il faut 
qu’il contribue aux charges héréditaires , & la voie 
la plus ftmpJe cft alors de vendre autant de bien» 
qu’il en faut pour les acquitter entièrement. 

Denifart dit que « la cour a jugé , par un arrêt ren- 
du au rapport de M. Simonnet , le 13 juillet 1746, 
que les rentes viagères ducs par la facceftion d’un 
donateur , font à la charge du donataire univerfe! 
en ufufruit (cul , & que celui à qui la nue pro- 
priété appartient, n'eft pas tenu d’y contribuer ». 

On peut demander tt c’eft l’ufufruitier ou le 
roprictairc qui doit payer ce qui s’impofe fur les 
abitans & propriétaires d’une piroitte pour les 
réparations du presbytère & de la nef des égUfes. 

Dans nos u figes l’obligation de réparer ou de 
conftruire une églifc p^roiftiale ou un presbytère , 
cft une charge qui aftelte tous les biens & par con- 
fequent la propriété & la jouittanec , & par cette 
rjifon je penfc que les réparerions doivent être 
payées par le propriétaire & l’ufufniitier, & qu’on 
doit fuivre dans ta contribution à laquelle ils font 
tenus la même proportion qu’entre le propriétaire 
& fon fermier; qaaintt le propriétaire contribuera 
des deux tiers, & l’ufufruiiier de l’autre tiers. 

§. lit. Des obligations du propriétaire. Toutes ÎC» 
obligations du proprietaire d’un bien grevé iYufu* 
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fruit , fc réduifenr a un feul point ;c'eft de n'ap- 
porter aucun trouble , aucun obftade à U jouif- 
lance de rufufruitier. Delà il fuit qu'il ne peut 
détériorer ni changer la chofe , & que s'il le fait , 
il faut qu'il indemnité Vufufruitier. Cette confc- 
quence générale efl appliquée par les loix à diffé- 
rentes etpeces particulières. 

i°. Le propriétaire ne peut conflruirc un bâti- 
ment fur une terre rafe. 

2°. 11 ne peut impofer de fervitude fur le fonds» 
à moins qu'il ne le faffe fans nuire à rufufruitier. 
Par exemple, celui-ci ne pouvant bâtir rien de 
nouveau , peu lui importe que le propriétaire affu- 
jettiffe le tonds à la fervitude , altius non tollendi % 
& il n'eft pas recevable à l'cn empêcher. 

Le propriétaire peut encore , pour fon propre 
avantage, exhauffer une maifon qu'il poffèdc , 
adjacente à celle chargée iVufrfruit , quoique par- 
là il diminue la cherté de cette dernière. Mais fi 
l'ex hautement rendoit l.i maifon de l'ufufruitier 
tellement obfcure , qu'il ne fût plus poffible de 
l’habiter, le propriétaire feroit obligé de remettre 
les chofes dans un état convenable. 

3°. Le proprietaire ne peut pas faire aharfre les 
hautes futaies , parce qu’il démiiroit Vu fu fuit dont 
elles font chargées. Si cependant il offroît de dé- 
dommager Vu (u fruitier , celui-ci feroit obligé de 
lui en laiffer tirer le parti qui conviendroit à fes 
intérêts. C'cft la fuite de la maxime , quoi rnthi 
^ prodtj } , & tibi non noeet , ne * debes impedire ; & c’eft 
ce qu'a décidé un arrêt du a août i6ii, rapporté 
par Uefpciflcs , tom. i , pag. jff , n. 14. 

4°. Lorfque les bois , arraches par la violence 
des vents , incommodent rufufruitier , le proprié- 
taire à qui iis appartiennent efi obligé de les faire 
enlever. 

5°. Lorfque le fonds voifin eff grevé d'une fervi- 
tude envers celui dont rufufruitier a droit de 
jouir , le propriétaire ne peut Ven décharger. 

6*. Le propriétaire peut hypothéquer ou vendre 
fon bien fans le confentement de Vufufruitier ; 
mais il ne lui cft pas permis de le faire dans des 
circonflances ou fous des claufes qui préjudicient 
à la jouiffance de celui-ci. 

§. IV. Des droits dt rufufruitier . Le principe 
général efi que tous les fruits qui naiffenr de la 
chofe , pendant que Vufufruit efi dû , appartiennent 
à rufufruitier. 

Les fruits font cenfes nés au moment où la per- 
ception peut s’en faire , lorfque ce font des fruits 
civils ; & au moment où la perception s'en fait 
réellement , lorfque ce font des fruits naturels. 

Audi , tous les fruits qui fe trouvent pendans , 
mûrs 011 non mûrs, exigibles ou non exigibles, 
au temps où Vufufruit prend naiffance , font dé- 
volus à Vufufruitier , à Vcxclufion du propriétaire 
fous lequel ils ont été femés ou ont commencé 
de courir. Réciproquement, tous les fruits qui fe ! 
trouvent pendans lorfque Vufufruit prend fin , I 
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appat tiennent au propriétaire, à Vcxclufion d€ 
l’ufufruitier ou de les repréfentans. 

Il efl cependant à remarquer que fi Vufufruit 
étoit dû à titre onéreux (comme il l’eft réellement 
au bénéficier , refpeéfivemcm à la defferre de fon 
bénéfice , au mari par rapport aux charges dont la 
dot de fa femme efl la rècompenfe ) , en ce cas , 
les fruits qui feroient pendans lorfque le droit de 
Vufufrimier premlroir fin, fe diviferoient , au pro- 
rata du temps, entre celui ci ©u fes repréfentans, 
& le propriétaire. Voy<\ Communauté , Fruits. 

Venons maintenant à l’énumération des objets 
que Von doit, en cette matière , confidércr comme 
fruits. 

S’agit-il d’un troupeau ou d*un nombre déterminé 
de hefliaux ? Le lait, le poil , la laine & le croit 

Î juî en proviennent , font fruits, St doivent con- 
èquemment appartenir à Vufufruitier. 

Efl il queftion d’un bien fonds ? Tout ce qui 
y croît, & tout le fruit que Von en peut tirer, 
appartient à Vufufruitier. Ainfi , lorfqull s'y trouve 
des mouches à miel , il peut s'en approprier le 
produit: fi Ion y a percé ou fi Von veut y percer des 
carrières, il peut en tirer de la pierre, de la craie , 
du fable pour fon ufage : le gibier qu’il y rencontre , 
il peut le tuer, s'il a droit de chaffe; le bétail qui 
y efl à perpétuelle demeure , il en jouit de la ma- 
nière qu’on Va dit il y a un infiant. 

Que doit-on décider à l’égard du bols pendant 

f »ar racines fur le fonds ? Il faut diftingucr entre 
c taillis, la haute futaie , & les fauffaies. L'ufu- 
fruitier peur couper le taillis, non feulement pour 
fon ufage , mais encore pour le vendre, en obfer- 
vant le temps & la quantité des coupe*. Mais il 
ne peut pas couper la futaie , ni même demander 
la valeur de Vaccroiffcment qu'elle a pris pendant 
fa jouiffance. Quant aux fauffaie* qui ne font 
proprement ni fùta'C, ni taillis, Vufufruitier les 
peut feulement étêrer. 

Lorfque des futaies ou fauffaies font arrachées 
on rompues par la tempête , Vufnfrurier peut en 
prendre pour fon ufage ; mais fi elles font propres 
à bâtir, il ne doit en brûler qu’à defaut d'autre. 

Le Brun, en fon traité de la communauté , 0 v. 
t , ek ip . j 2 , diftind. 2; St après lui Roufleau 

de la Combe, en fa jurifprudence civile, au mot 
U frf mit , foutiennent que l'ufufrmtier a même 
droit de couper la quantité de bois de haute-futaie 
qui d'ancienneté eft en coupc réglée , à caufe de 
cette ancienne domination , à l’exemple des ardoi- 
fiêrcs & carrières qu’il trouve ouvertes en cittrant 
en jouiffance. En effet , difent-ik , la loi 9 , Ç. 
dernier , ff. de ufufruHu , parle de filvÂ cetdud , c’cfl- 
à-dire , cctdi confuetâ , ce qui peut s’entendre , tant 
des bois de haute-futaie que le père de firmille 
a coutume de couper par chacun an en coupes 
réglées , que des bois taillis. Car des bois en 
coupe réglée font cenfes taillis , quels qu’iU 
foient. 

i L’ufufruitier d’u» fonds peut il extraire la tourbe 
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cfiii en forme la fuperficie ! Il le peut pour fon 
mage, à l'exemple (Je ce que l'on difoit rout-à- 
l 'Heure des pierres, de la craie tic du Cable : mais 
il ne lui eft pas permis d'en vendre. C’cftcequi a 
été jugé par un arrêt du grand - confcil du 30 
Ceptcmbre 1752 , 8c préjugé par un autre du par- 
lement de Paris du 2t mai 1756 • rapportes par 
Dcnilârt , au mot Tourte. O11 s’eft fondé fur ce 
que le droit de tituber entraîne néceflairemem 
1 aliénation de la propriété , parce que les héritages 
dont on a enlevé la tourbe , font plus d'un ficcie 
(ans rien rapporter. 

Uufufrteit d'une tnaifon emporte la jouiffancc 
de cette rr.aifon , des fruits qu'elle rapporte, Sc 
même des uftcnfdes qui y font à perpétuelle de- 
meure , quand meme le titre conftitutif de Yufufruit 
n en feroit aucune mencion. Un arrêt du mois 
d’août 1389, rapporté par Montholcn, chap. fo , 
a jugé que l'ufufruitier d'un château a droit de 
jouir des pigeons du colombier, & des poiffons 
des folles. 

L'ufufruitier d'une maifen peut-il expulfcr te 
locataire en vertu de la loi tmptorem ? La loi 39 , 
§. 1 , ff. de ufufruftu , lui en laide 1a faculté ; 8c 
cette décifion a été confirmée par deux arrêts , 
" l’un de 1701 , & l’autre du 2 mars 1719, rappor- 
tés dans le dictionnaire de Brillon, au mot Ufu- 
fruit , n». 10. Il cil vrai que l’on trouve au même 
endroit un arrêt du a8 juillet 1714, qui juge le 
contraire; mais les raifons fur lefquellcs font ap- 
puyés ics deux autres , font trop folides , pour 
qu’elles putrtent être balancées par un jugement 
rendu dans une caufe peut-être mal défendue , 
ou mêlée de circonftanccs particulières. La ques- 
tion sert représentée depuis peu , Sc un arrêt du 
23 décembre 1782 , rendu entre les ficurs de 
Viftnes 8c Fournel , pour une maifon de campa- 
gne fituée à Clichy , près Paris , a jugé en con- 
formité des arrêts de 1702 Sc de 1719. 

L'ufufruitier d'un fie fou d'une feigneuric a droit 
de prendre tous les profits , Sc, comme parlcntlcs 
fendilles , toutes les obvenûont qui échoient pen- 
dant le temps de fon ufufruit. Le propriétaire 
meme qui acquiert durant ce temps , doit lui payer 
les droits de mutation. L’ufufruitier peut également, 
com me le propriétaire , faifir faute de devoirs faits 
ou de droits payés. Et quel que foit l'auteur de la 
faifie . tousles fruits en appartiennent à l’ufufruitier. 
Fey<{ Commise , Confiscation , Omcts- 
SEiONeitKiAUX , Patronage, Rachat, Re- 

LIFF , 6 > C . 

L’ufufiruitiet peut transférer J un autre les droits 
dont il jouit; il peut également les louer, les 
vendre , les donner , les engager , fans que le pro- 
priétaire puifie empêcher l'acquéreur d en jouir , 
ou le créancier d'y exercer fon hypothèque. 

11 y a cependant des do. 'leurs qui foutiennert 

Î [ue la ccfTion qu'un uf'ufruiticr fait à un tiers de 
pn droit , en opère l'exùnétion 6c reconfolide 
1 ufufruit à la propriété. Ils fondent cette opinion 
/ u r . [prudent;, Tome VIII. 
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fingulière fur plufieurs paffages du droit romain , 
Sc principalement fur la loi 66 . ff. de jure dotium , 
où l'on lit que ufetmfruflum J frutluario cedi non pàffe, 
nifi domino proprictoùe , 8* fi extraneo cedatur , ij 
eft , ei qui proprietatem non Autel , nihil ad eum tr.tn- 
pre.ftd ad dominant praprietatit revt’furum ufumfruc- 
tum. Mais que réfultc-t-il de ce texc ? Que la cef- 
fion faite à un tiers par l'ufufruitier ne nuit point 
au propriétaire ; que le cefiionnaire n’a que la 
Ample joniffancc de Y ufufruit ; que du relie te fonds 
de ce droit demeure toujours fur U tête de l’ufu- 
fruitier , Sc qu’il fe reconfolide il la propriété , non 
à la mort du cefiionnaire , mais à celle de l'ufu- 
fruiticr. Voilà tout ce que l'on peut raifonnable- 
ment inférer de cette loi ; 8c ce qui détruit abl'o- 
Itiment le fyftème des auteurs cités , c’cft que , 
loin de dire que Y ufufruit fe réunit à la propriété 
dès le moment de la cefiion faite à un tiers , elle 
fe fert d un temps futur , fed ad dominum proprietatis 
rever futum ufumfruSum ; preuve que la rcconfoli- 
dation ne doit fe faire qu’à la mort de l'ufufruitier. 

Les interprètes que nous combattons fe pré- 
valent encore d'un paflage des inflitutes , titre de 
ufufruftu, où Juftinien, faifant l'énumération des 
manières dont Yufufruit prend fin , dit après en 
avoir paffé plufiemsen revue, que Yufufruit s'éteint 
atiflt par la cefiion que l’ufufruitier en fait au pro- 
priétaire ; mais que fi la cefiion cil faite à un 
etranger , elle eft nulle: itemftniriufurrfruSum.fi 
domino proprietatii a t ufufruSuario ced.ttur , nam ce* 
denio espaneo nihil agitur. Si de ce mot nihil agiter, 
les docteurs inféraient feulement que la cefiion 
faite à un étranger doit être confidérée comme 
non avenue , il n'y aurait rien à y dire ; la conft- 
quence n'irait pas plus loin que le principe ne la , 
pcrmeitoit ; mais, plus hardis, ils en concluent 
que cette cefiion éteint abfolumcnt le droit d'u/u- 
ftuit. 1 

Il ne faut cependant pas beaucoup de logique 
pour fentir que l’on doit en tirer une concluhon 
toute contraire. Si 'a cefiion faire à un étranger eft 
nulle, elle ne peut produire aucun effet, 8c par 
conféquent elle ne dépouille pas celui qui l’a faite, 
du droit qui en étoit l’objet : cela eft clair 8c fans 
réplique. 

Mais , il y a plus. L'intention de Juftinicn dans 
le texte cité , n’ert point du tout d'annuller la 
cefiion ; fon unique objet eft de détailler les caufcs 
de l'extinction de Yufufruit. Après en avoir par- 
couru quelques- unes, il vient à la cefiion que 
l'ufufruitier fait de fon droit au proprétaire; puis 
il ajoute , que li la cefiion eft faite à un étranger , 
elle ne produit aucun efter, nihil agiter ; ce qui 
ne peut s'entendre que relativement à l'extinction 
de Yufufruit; car la queilioil qu'il avoir à décider 
n'étoit point de favoir fi l'étranger pouvoir pro- 
fiter de la cefiion , mais fi cette ccifioii pouvoit 
mettre fin à Yufuj uit. 

Au relie, un mot fufiir pour trancher tonte 
difficulté : la loi 35 , g. 1 ; la loi 38, ff. Je uffruSu^ 
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& U loi 11 , ff. quitus mollis ufusfrulhts amittatur J 
déclarent formellement que l’ufuffuiticr qui a loué, 
rendu, donné ou cédé à un tien, cft toujours 
cenfè jouir par le ceffionnaire ; & cela dit tout. 

§. V. Des caufes qui opèrent iexnndion de l'ufu- 
fruit. La propriété ne (croit qu'un vain nom 6c 
u 'un droit illufoire , fi elle ctoit toujours féparée 
e YufufruU ; les loi* ont prévenu cet inconvé- 
nient, en attribuant à pluficurs caufes l'effet de 
les réunir & de les confolidcr. 

La première cil 1 a mort de l'ufufruitier ; la 
fécondé , la perte de la chofe fujette à Yuftfruit ; 
la troifième , la prefeription ; la quatrième , l’abus 
que l'ufufruitier fait des biens dont il a droit de 
jouir ; la cinquième, l'expiration du temps auquel 
le titre conffitutif de YufufruU en fixe la durée; 
la fixiètne , la réunion qui lit fait de la propriété 
dans la main de l’ufufruitier. 

1 . Que le décès de l'ufufruitier mette fin é 
Yuftfruit , c'eft une maxime affez triviale pour 
n'avoir pas befoin de preuves; du refie, on en 
trouverait , au befoin , de très-claires dans la loi 
3 , §. ult. , ff. quitus modis ufusfrutlus amittatur ; 
dans la loi 8 ,ff. Je anriuU legatis ; dans les loix ai 
& 19 , ff. de uju 6> ufufruHu legs 10 ; dans le §. 3 , 
aux infitnttcs de ufufruths , & dans les loix 3 , ta, 
14 & 16 du même titre, au code. 

Il arrive quelquefois qu'un teftateur , en léguant 
YufufruU , déclare vouloir que , de quelque forte 
qu’il prenne fin , il demeure toujours du i l’ufu- 
fruitier. Mais cette déclaration , qui conjtrve les 
droits de celui-ci dans les autres cas,, n’eff d'aucun 
effet contre l’extinSion opérée par le décès , à 
moins que le tefiateur n’ait ajouté que YufufruU 
pafferoit aux héritiers de celui à qui il l'a légué. 
Mais lorfque les héritiers de l’ufufruitier font ap- 

I iellés après lui, la vocation ne tombe que fur 
es héritiers immédiats. Scieur mort éteint Yufu-> 
fruit pour toujours. Ceft une exception i b règle , 
que fous le nom d 'héritier on doit comprendre , 
non-feulement l’héritier , mais encore les héritiers 
de l'héritier h l’infini. 

Hors le cas de defiruâion, Yufufrmt accordé 
à une communauté qui ne meurt jamais, femble- 
roit devoir être éternel , & il le ferait effeftive- 
ment , fi les loix n’y avoient pas pourvu. Voici 
ce que porte la cinquante-ftxiéme du titre de ufu- 
frudu , au digefie : les communautés d’habitans 
font-elles capables d’acquérir & de pofféder un 
droit d ’ufufruit ? La raifon de douter cft que 
YufufruU pourrait relier perpétuellement féparé 
de la propriété, & que, par ce moyen, le pro- 
riétaire ne tirerait jamais aucun profit de fon 
critage. Cependant il faut décider que les com- 
munautés ont aélion comme les particuliers pour 
un droit d'ufufruit. De-U naît une autre queftion; 
c’eft de (avoir combien de temps elles doivent 
jouir de ce droit : elles doivent en jouir cent ans , 
parce que ce terme eft communément celui de 
la vie la plus longue des hommes. 
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La mort civile de l'ufufruitier produit , à l’égard 
de YufufruU , le meme effet que la mort naturelle ; 
elle opère, comme celle-c , (on entière extinélion. 
C'eft en quoi YufufruU diffère du legs annuel ou 
de mois en mois , oc du droit d'habitation ; car ni 
ce legs ni l’habitation ne périffent par 1a mon civile 
de l‘ufufruitier. 

Mais il eft à remarquer que, fuivant Dumoulin , 
Guypape, Ranchin, May nard, Dcfpciffes, le 
préfident Bouhier, & une foule d’autres auteurs , 
YufufruU ne s'éteint pas par la profeftion religieufe , 
quoiqu’elle foit une cfpèce de mort civile , St que 
1 héritier du religieux à qni ce droit appartenoit, 
doit en jouir pendant fa vie naturelle : la raifon 
en eft, que c'eft improprement St par des raifons 
politiques, que les religieux font cenfés morts 
civilement. 

Lorfque le légataire d’un droit d’ufufruit efl 
chargé par le teftament de le remettre à un autre , 
il eft clair que ce droit ne s’éteint point par fon 
décès , mais feulement par celui du fidci - c»m- 
miffairc ou fubftitué. 

II. Ceft un principe générai , que Vufufrui 
s’éteint par la perte delà chofe fur laquelle ilcA 
conftitué ; mats ce principe a befoin d’expli- 
cation. 

D’abord il faut remarquer qu’il ne s'agit ici que 
de YufufruU d’un corps certain ou d’une chofe 
déterminée. On lent en effet que lorfqu’il eft quef- 
tion de YufufruU de tous tes biens , la perte ou 
le changement de quelque chofe particulière ne 

J iourroit pas donner lieu à l'extimSion du droit 
ur ce qui refteroit. Il en eft de même quand ce qui 
périt n’eft que l’aceeffoire du fonds fur lequel Yufu- 
fruit eft conflitué. 

Une autre remarque non moins effentielle eft 
la diftinéiion qu’il fout faire, d’nnc part, entre 
le cas où YufufruU a étc confirmé par a fie entre 
vifs, & celui où il l’a été par un teftament; de 
l’autre , entre le cas où b perte de la chofe cft 
arrivée avant que YufufruU ait été acquis à l'ufu- 
fruitier, & celui où elle cft furvenue après. 

Lorfque YufufruU a été conftttué par une dif- 
pofiticn entre-vifs, comme il cft acquis dés l'inf- 
tant de l’aâc , il ne peut être queftion , en ce cas , 
que de la perte ou du changement qui furvient 
à la chofe depuis que YufufruU eft dans la main 
de l’ufufruiucr ; & c’eft de cette perte, de ce 
changement que l'on entend parler , quand on dit 
que l’un ou l’antre éteint le droit A'ufufuit. 

Lorfque YufufruU a été conftitué par teftament , 
il fout difiingucr ft la perte ou le changement font 
arrives avant le décès du tefiateur ou depuis; fi 
c’eft avant fon décès, & par conféquent avant 
que le legs ait été acquis , il ne peut pas erre quef- 
tion de favoir fi cette perte ou ce changement 
éteignent YufufruU, mais bien s’ils emportent ré- 
vocation du legs qui en a été foit. Et il faut ob- 
ferver , dit Rouffeau de Lacombc , que teute perte 
& tout changemcut de b ebofe qui opèrent lez- 
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tin&ion de Yufufruit, après qu’il a été acquis, 
donnent aufii lieu à la révocation & ademption 
du legs A'ufufruh avant qu'il ait et é acquis; mais 
toute perte éc tout changement de la chofe qui 
donnent lieu à la révocation du legs à' ufuf uit , 
avant qu'il ait été acquis, n’opérent pas l'extinc- 
tion de Yufufruit après qu’il a été acquis, f'oyeq 
Révocation de legs. 

S la perte ou le changement ne font furvenus 
que depuis le décès du teflateur, ils éteignent 
vraiment Yufufruit; & c’cfl proprement é ce cas 
que s'appliquent les loix qui parlent de l’extin&ion 
de ce droit , opérée par l’une ou l’autre caufe. 

Ces loix ne font ni obfcnrcs ni équivoques. 
Lorfqu’une maifon a été brûlée , dit l’une , ou 
qu’elle eft tombée en ruine , foit par tremblement 
de terre, foit par vétufté, Yufufruit auquel elle 
étoit foumife , eft éteint & ne fubfifle pas même 
fur le loi. 

Si cependant, ajoute une autre loi , Y usufruit 
étoit de tous les biens , le foi y demeureroit fou- 
rnis. 

Il y a encore une loi qui décide que , quand 
la bete dont quelqu’un a voit Yufufnùt, ell morte, 
ce droit eft tellement éteint , que l’ufufruitier n’en 
peut pas même continuer l’exercice fur U peau 
ni b chair ; & s’il cil qoeftion d'un troupeau , 
pourfuivent deux autres textes, Yufufruit en eft 
éteint lorfqu*il eft diminué au point que ce qui 
relie n’eft plus un troupeau ,c’efl-àdire , ne forme 
plus un nombre de dix. f'uvrf au digefte les titres 
Je ufufr. & quemadtnoJum ufuf. amitt. 

III . D’après la difpofition du §. q , injl. Je ufuf. 
& de la loi uit. C. de fervit. il eft certain que 
Yufufruit fe perd par le défaut de jouifTancc de 
rufuffuitier pendant le temps néceflairc pour opé- 
rer la prefeription : & il importe peu que b non- 
jouiflance ait rapport à un fonds entier , ou é une 
portion , foit divife , foit indivife. Cependant il ne 
faut pas conclure delà que l’nfufruitier foit tenu 
de jouir par lui -même, il fuffit qu’un autre per- 
çoive en fon nom Y ufuf mil, foit à titre de bail , 
foit par donation , vente , tranfport , précaire ou 
mandat. La jouiffànce de b femme ou de b fa- 
mille de l’ufuffuitier abfcnt, conferve fon ufuf uit , 
éi le met à couvert de 1 a prefeription. 

On regarde comme imprefcriptible Yufufruit qui 
n’eft conftitué que pour avoir lieu alterne annu , 
e’eft-à-dire , de deux années l’une , parce que non 
vnum , fei plura legata funt , difent les loix ï8 , 
ff. quibus modit ufusfruStu amutatur , & t ], ff. de 
ufu £ ufufruflu. 

IV. On conçoit naturellement qu’un ufufruitier 
qui , par efprit de diftipation ou par caprice, ofe 
entreprendre de changer la nature des lieux , de 
démolir les édifices, d’impofer des fervitudes, 
d’échauffer lés terres pour en épuifer la fertilité , 
de dégrader les bois , en un mot , de ruiner le 

n rié taire , en ratifiant pour l’avenir b fource 
:s revenus, mérite d’être déchu de fon droit. 
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ou du moins que l’on pnifie lui ftter la faculté 
de jouir par les propres mains, 8c le réduire à 
une penfion reprèfenrative de la valeur de fon 
ufufrub. En effet, demander qu’on lui conferve 
1a jouiffànce en nature, c'eft demander qu’on 
anéantiffe le droit de propriété. 

Vufujruit , félon la définition que nous en avons 
donnée d’après b loi t , ff. de ufufruHu , eft te droit 
de jouir de la chofe d’autrui (ans en altérer la 
fubftance. Tons les devoirs de l’iifufTuitier font 
renfermes dans ce l’eul mot ,falvî rentra fubflantîâ ; 
& s’il a l’imprudence de les enfreindre , dit le §. ; 
du même titre , aux inftitutes , >1 perdra Ton droit 
à‘ ufuf uit. 

L’ufufrumer , difent d’autres loix , doit gouver- 
ner les biens qui lui font confiés avec b même 
lageflè que pourrait y apporter le propriétaire 
lui-même. Son admimftration doit rcffcmblcr à 
celle d’un père de famille, même vigilant; il doit 
6ire tout ce que ce père de famille , intéreffé à 
conferver fa propriété, ferait dans fa maifon. L. éj , 
ff. de ufufr . 

Cette difpofition des loix , confacrèe par tous 
les principes, eft encore étayée de l’opinion de 
tous les auteurs, La coutume de Bretagne l’a adop- 
tée dans l’article 448, qui porte: fi la femme eft 
endouairée, 8c qu’on lui ait baillé terres , maifons 
ou bois qui portent fruit , moulins , étangs on 
autres choies, & fi elle les biffe dépérir, par quoi 
l’héritage foit moins valant, elle fera deflaifte du 
douaire , & fera regardé le dommage qu’elle aura 
fait; & d’autant comme le dommage fera eftimé , 
le revenu dudit douaire fera diminué; 8c ce qui 
en devra demeurer à la douairière , lui fera baillé 
par la main de l’héritier principal. 

V. Uufufruit biffé pour un certain temps prend 
fin à l’échéance , & les fruits que l’ufufruitier 
perçoit après ce terme , doivent être reftitués au 
propriétaire. C’eft ce que porte la loi 5, C. de 
ufufruHu. La loi fuivante ajoute que Yufufruit ex- 
pire en ce cas, quoique l’ttfufruiticr n’ait pas encore 
joui ; mais que fi fa non - jouiffânee a été occa- 
fionoée par le propriétaire , celui • ci doit l’en 
indemnifer. 

11 arrive quelquefois qu’un teftateur affujettit 
fes biens à un ufufruit julqu’à ce que fon héritier 
ait atteint un certain âge. St l’héritier meurt avant 
cet âge, Yufufruit efl-il éteint ? Non , il dure juf- 
qu’au temps où l’âge preferit par le teftateur eût 
été accompli, fi l’héritier eût vécu. Neque enim 
( dit b loi 1 a , C. de ufufruHu ) ai vilam hominis 
refptxit , fed ai eerta cu'riaila. Néanmoins fi l’ufu- 
fruitier lui-même décède avant le terme fixé par 
le teftateur , Yufufruit s’éteint. Ceft lt décilton 
expreffe de 1a même loi, 8c la décilion de deux 
arrêts, l’un du parlement deTouloufedu 19 août 
1678, rapporté par Catelan, fiv. a, chap. jo; 
l’autre du parlement de Paris, rendu en irai 
aux grands jours de Lyon , & inftré dans le traité 
des donations de Ricard , n. jt o. 

X 1 
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Si Vufaf ait , dit encore le texe cité , cft l.iiffi 
fous cette condition, tint qui mon fils fera en dé- 
mence , ou autre fcmblablc , il finit par le retour 
du fils à fon bon fcns , ou par l'arrivée de la cnn 
dition. Mais s’il- décède en démence ou .team 
l’événement de la condition , l'u fufiuit ne -'éteint 
pas par fa mort; il dure jufqu'à celle ce l'ufîifr ui- 
ticr , ou jufqu'à ce que la condition ait eu Ion effet. 
JLa loi 31, §. 6 . ff. Je ufu (s ufufruClu Ugjto , 
décide la même chofe.' 

Lorfqu’un mari lègue un ufufrua à fa femme 
jufqu’à ce qu'elle foit payée de fa dot , ce droit 
lui eft dû jttfqu'au paiement cffeflif; mais l'un 
des héritiers payant fa part , le fait céder jufqu’à 
cette concurrence. C'eft ce que porte la loi 30 du 
titre que l'on vient de citer. 

- Une femme apporte à fon mari , pour tome dot, 
un droit d'ttfufrwt : ce droit eft-il limité au temps 
du mariage r Brillon , n. yfi , cite un arrêt du par- 
lement de Provence du 13 mai 1664, qui a jugé 
pour la négative, en ordonnant, malgré la récla- 
mation des heritiers de h femme, que le mari 
joniroit toute fa vie de l ' ufufruit confiituè en 
dot. 

VI. Perfonne ne peut avoir de fervîtude fur 
fon propre bien ; nemstti tes fua fervit ; ainfi , quand 
rulïifruitier devient propriétaire , Yufufruit doit 
ncccffaircment prendte fin ; & c’eft ce que décide 
en effet le §. 3 , aux inflitutes , de ufvfruRu. 

Mais l'ufufruiticr ne recouvre-t-il pas fon vfu- 
f'isii , lorfque la propriété vient à lui être êtéc 
par quelque cas fortuit ? La loi 17 , jf. quitus mçdis 
ufufruSus amiitutur, nous apprend que non. Si , dit- 
e'ic , la propriété & Vufufniit d'nn même fonds 
ont été légués fèparément à deux perfonnes diffé- 
rences, l'-jnc fous condition, l’autre purement 
& fimplctrcnt , & que l'ufufrilhier ait acquis La 
propriété avant l’és'énement de la condition , cette 
condition venant par la fuite à s'accomplir , le 
premier des légataires aura la pleine propriété , 
parce que l’iifiiffuiticr a perdu ion legs d ’eJufruU 
«n devenant propriétaire. 

La loi jjt , jf, de afisf uiiu , n’eft pas contraire à 
cette décifion , parce que , dans fon efpèce , le 
legs étoit nul, et qti'ainfi le légataire de la pro- 
priété n’avoit jamais été fait propriétaire du 
fonds. 

11 en feroit autrement , fuivantla loi 34 ,ff. de 
ufufruOu , fi Yufufruit avoir été laifié à quelqu'un , 
pour en jouir de deux années l'une ; car on a 
déjà dit qu'en ce cas il y a pluficurs legs. 

Usufruit paternel. Le droit romain accor- 
dait aux pères Yufitfruii des biens adventices des 
enfans qu’ils avoient fous leur puilfancc. Cette 
difpofition eft encore obfervèe religieufement dans 
les pays de droit écrit ; mais elle n’a pas été reçue 
uniformément dans toutes nos coutumes. 

Accurfe a fouteau que les effets pécuniaires de 
la puilfancc paternelle étoient tont-à-fait incon- 
nus en France, C’eft ce qui a donné occafion à 
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Pontanus fur Part, i de la coutume de Blois ; & 
Dumoulin fur Part. 3 de celle de Paris , 2 ; 

à Ricard fur Part. 22 de cel e de Sentis; à Co- 
quille en fes humiliions* de dire que les François 
n’ont retenu qu'une ible image de la prillance 
piicrnill: , & qu’ils ont retranché du nombre de 
fes attr buts Yu/if nit du pécule adventice des en- 
fans. Aulï\ Ferrière étahheil fur l’article 239 de 
b coutume de Péris, que dans les coutumes muet- 
tes , le père ne gagne point les fruits des héritages 
donnés à Ion fils, ou qui lui appartiennent de 
quelque côté que ce fuit , fi ce n’eft en vertu de 
la garde. 

Cette dofirinc cft conforme à un arrêt du par- 
lement de Paris de Pan 1528, rapporté par Papon, 
/ v. 14, lit. 2 , n. to. Tel cft aufti le droit commun 
des Pays-Bas , comme Pattcftc Vinnius fur les in£ 
tifutes , /iv. 2 , tit. 6 , §. 1 , n 4. ; & c’eft ce qui a 
éré jugé dans la coutume de Douai , par arrêr dit 
parlement de Flandres du 27 janvier 1739, au 
rapport de M. de Caftéclc de la Briarde , infirma-* 
fit d’une fentence de la gouvernance de Douai 
du 31 mars 1738. 

La difpofttion du droit romain a cependant été 
adoptée par plnfieurs coutumes, & entre autres 
par celles de Reims , art. 8 ; de Vermandois , 
art. jô ; de Montnrgis , chap, 7 . art. 2; de Chi- 
ions , art. 8; de Sedan, art. 7; de Bourbonnois , 
art. #74; de Poitou, an. 310; de Berry, lit. /, 
an. 22 ; d’Auvergne , lit. n , art. 2 , Oc. ce 
que Pon a dit de quelques - unes de ces loix , fous 
le mot Légitime administrateur. 

Il y a d’autres coutumes qui accordent au père 
& à la mère P ufufuit des biens de leurs enfans , 
jufqu’a cc que ceux-ci aient atteint un certain 
âge ; mais ce n’eft pas à titre de puiflânee pa- 
ternelle ; c’eft à titre de garde ou de bail qu’elles 
le leur déférent. Telles font Paris , aru 267 ; Blois , 
tit. 2 y art. 4; Melun , art. 387 ; Orléans, art. 26 
& 27 , Oc. 

La jurisprudence du Hainaur forme à cet égard 
un compofé du droit commun coutumier, du 
droit féodal & du droit romain. Les biens des en- 
fans y font diftinguès en trois ctatTe* ; les francs- 
alcux, les fiefs, & les meubles & main -fermes. 
Les premiers font exempts de toute efpèce d 'ufu- 
fiuit, foit à titre de garde, foit à titre de puif- 
fancc paternelle. C’eft cc que prouve l’article 8 
du chapitre 37 des Chartres générales, combiné 
avec l’article 1 du même chapitre. Les féconds 
fontfujets au droit de garde ou bail. Les troificmcs 
tombent dans Yufufruit paternel proprement dit. 

Dans les provinces où Yufufruit pa terni l ü(i admis, 
la règle générale eft que tous les biens qui cnrrcnr 
dans le pécule adventice, font fujets a Yufufruit 
paternel: mais cette règle admet quelques excep- 
tions. 

i°. Le père n’a point Yufufruit des portions que 
fes enfans , en pays de droit écrit, prennent con- 
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jointement avec lui dans la fucceftion d'un de 
leurs frères ou foeur» prédécèdés. 

j". lorflu’nn fait à un fi!» de fcmilie, foil une 
donation, foit un legs, on peut y mettre pour 
condition 1 1 1 1 en fera plc.n propriétaire, 6c que 
le père n’y pourra exercer aucun droit àufufutl. 

L 'uj'fnii psierntl ne s’étend pas non plus 
fur les biens qui font donn-s par un étranger à 
une fille , pour lui tenir lieu de dot. 

4". La Touloubre , en fon recueil d’aftes de 
notoriété du parquet d'Aix , f g. ‘87 , dit , d après 
de dormis , •* que lorfqtte U fille fe confit Lie en 
dot.cn prête n c c & avec le confememeut de fon 
pcrc , tous fes biens prifetts & à venir , il ne peut 
pas reprendre , en vertu de la puifiance paternelle , 
\u frf uil des biens qu’c, le acquiert aptés le ma- 
riage ». 

5’. Vujufutt paternel ne comprend pas non plus 
les deniers adjugés à un enfant par forme d'intérêts 
civils , foit pour l’homicide commis dans la per- 
fonne d’un de fes parens, foit pour une bleffurc 
qui lui a été faite. 

Pour qtte les biens auxquels on ne peut appli- 
quer aucune de ccs exceptions , fuient vraiment 
fttjets à Vujufruit paternel , il faut qu’ils aient été 
acquis au fils dans le temps ou il étoit fous la 
puifiance de fon père. C'eft ce que décide la loi 
citm oportet , C. Je bonis tjuet liberis , 

Le père eft fournis , comme les uftifirtntiers 
étrangers , à l'obligation de faire inventaire des 
biens dont l'e/ti/ vif lui cft déféré par la loi. Tel eft 
d i moins le fentiment des jtirifconfultes les plus 
profonds, St il a été adopté en termes exprès 
par la coutume de Nions , chjp. jf. Mais il n’eft 
pas tenu de donner caution. La loi dernière , C. de 
bonis fsx lib. l'en décharge formellement. Mais 
cette dernière décifion n’a pas lieu en Hainattr. 

Les charges que le père doit remplir pendant 
fen n fu fruit , ne présentent guère de difficultés. 
I)’abord il ne peut y avoir de doute par rapport 
aux charges foncières 8c aux réparations d’emre- 
lien ; c’eft un droit univerfel , que tout ufiifrui- 
ticr doit acquitter les unes 8c faire les autres. Le 
chapitre 36 de la coutume du chef-lieu de Mons 
s’en explique même fpccialemcnt pour 1 ’ufifu lit 
pittmel. 11 n’y a pas plus de difficulté fur l’obli- 
gation de nourrir les enfans , de leur donner une 
éducation conforme à leur état , la feule qualité 
dtspère fuflit pour impofer cette obligation, meme 
indépendamment de Vujufui:. Foyt{ AlIMENS. 

La feule queftion que prèfente cette matière, 
cft de fitvoir fur qui doivent tomber les dettes 
d’une fucceflion dont le fils a la propriété fit le 
père Vu fit fruit ? De droit commun, ce n’cft point 
i l’tifufruuier d’une fucceflion à en payer les 
dettes. Mais comme il eft de règle que tors non 
inrelliguntur n'fi déduite cre alieno , on doit déduire 
de la tnaffe de la fucceflion ce qu’il faut pour en 
acquitter les charges , & l’ufufruitier doit jouir 
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de ce qui refie franc St quitte, ainfi qu’on l’a établi 
à l’article Usufruit. 



Les effets utiles de Vufu fruit psuinet font les 
memes que ceux de V'fuf u t ordinaire. Il faut ce- 
pendant remarquer la différence nu un arrêt du 
confcil fouverain de Haiuaur a mite entre les uns 
fit les autres. Cet arrêt, rendu le 17 décembre 
1710, a jugé, tout J'ure vuix & font la moindre 
dè/ficutc, que Vujuftuit paternel venant à finir, le 
pere ne peut prétendre les arrerages échus pen- 
dant qu'il étoit ufutruirier , mais dont il n’a point 
fitit alors le recouvrement. 11 eft rapporté dans la 
collcétion manulcrite de M. Talon. 



Vufufruit paternel finit comme Vufu fruit ordi- 
naire , par la mort du père à qui il cft déféré , 
par la perte des biens , par la prefeription , par 
la mauvaife adminiftratitn, fit par la réunion de la 
propriété dans la main du père. Tout ce que l’on 
a dit fur ces cinq caufcs , à f article Usufruit , 
reçoit ici une application direétc Si entière. 

Mais il refle à examiner fi Vufufuii paternel finit 
par le convoi du père à un fécond mariage , par 
le prédècés du fils , par l'a majorité , fit par fon 
émancipation. 

1'. 11 eft certain que le père n’cncourt point, 
en paffant à un fécond mariage , la privation de 
fon ufufrutt légal. La loi dernière , C. de bonis mes- 
ternis , 6c le chapitre 34 de 1a novelle la , en con- 
tiennent des difpofitions exprciTcs. C’eft aufti ce 
que ftippofent ouvertement [ article 3 du chapitre 
31 des Chartres générâtes de Hainaut , le chapitre 
36 de la coutume du chef lieu de Mons, fit l’ar- 
ticle 13 de la coutume du chef -lieu de Valen- 
ciennes. 



1°. La mort du propriétaire ne met pas fin à 
l’Usufauit , ainfi qu'on l’a démontré fous ce 
mot , §. 3. Ainfi il cft indifférent pour la durée 
de Vujnfruit paternel , que le fils meure avant ou 
après Ion père. Cela eft même décidé par pluficurs 
loix , fit notamment par le §. 1 de la loi 7 , C. 
aJ fenatuS’Confüluim Ttrasllisrum. C’eft aufti ce qu’a 
jugé un arrêt du parlement de Touloufe, rapporté 
par Serres en fes inftitutions au droit françois , 
tiv, x , lit. n , §. 1. 

Cette décifion n’a cependant point lieu en 
Hainaut. L’article 8 du chapitre «8 des Chartres 
générales , 8c les articles 13 Bt 1 4 d.s Chartres ptéa- 
vifées y dérogent formellement. Mais c’eft une 
queftion fi ces loix , qui ne parlent que de la mort 
nanirclte, doivent être étendues au cas de la mort 
civile. 



La négative ne peut fonffrir le moindre cloute 
par rapport à ccttc efpècc de mort civile , qui , pro- 
venant d’une condamnation aux galères ou au 
banniftemem perpétuel , ne prive pas , en Hainaut, 
la perfonne qui (’a encourue , de la pofleftion des 
biens qu’elle avoir acquis auparavant. 

A l’egard de celle qui ne retranche pas feule: 
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ment l'homme de la fociétê civile , malt le dé- 
pouille encore de toute fa fortune, c'eft-à-dire, 
de celle qui réfultc de la profeffion religieufe , la 
queftion eft plus difficile. Il y a des enquêtes 
par turbes tenues à Mons; qui fe contrarient fur 
ce point , les unes attribuant , les autres refiffant 
à cette efpècc de mort civile , l'effet d'éteindre 
Vufufuit de la même manière que la mort na- 
turelle. 

3*. Les lois du Hainant ont encore des difrofi- 
tions particulières lin- la queffion de favoir fi 
¥ ufufruu paternel huit par la majorité ou par leman- 
cipation du fils. Suivant la difpofition des loi* ro- 
maines, la majorité du fils de famille n’eft pas 
mife au nombre des caufes qui produifent l'ex- 
tinâion de Yujtf'uii paternel. A l’égard de l’éman- 
cipation , elles diiiinguent fi elle s'opère par la 
promotion du fils à quelque dignité , ou fi c’eft le 
père qui la fait lui-mcrac par afte. Dans le premier 
cas , elles décident, ou plutôt elles fuppofent que 
Vufufruu paternel prend fin : dans le fécond , elles 
privent ie père de la moitié de fon ufufruit , St 
elles lui confervent l'autre moitié pou- récom- 
penfe de l'émancipation qu’il a accordée à fon 
fils. 

En Hainaut on difiingue les biens échus aux 
enfans par fucceffion collatérale , d'avec ceux 
qu'ils ont hérités de leurs afeendans ; & fur l'une 
& l’autre efpècc , il n’y a rien d’uniforme dans la 
iurifprudencc de cette province; les différentes 
loix qui la régtffent , contiennent U - deffus des 
difpofitions fort variées , & l’on doit fuivre à cet 
égard la loi impofée par chaque coutume. 
USUFRUITIER , f. m. pris quelquefois adj. 
Gram. & Jurifp. ) eft celui qui a la jouiftànce 
une ebofe par ufufruit, foit pendant fa vie , foit 
pendant un certain temps limité par fon titre. 

Vfufruitur , fe dit auffi de ce qui appartient à 
Tufufruit , comme les réparations ufufruitiéres , 
e’eftà-dire , celles qui font ê la charge de Yufujrui- 
tur. yoyn Usufruit. (A) 

USUGE. ( Droit féodal.) Ce mot eft un des fy- 
■onymes d'ufugt dans fes différais fens. Des lettres 
de 1560 qui fe trouvent au tome ; des ordonnances 
du Louvre, pag. 17} , portent «par Yufuge &ob- 
n fervance, gardez de fi long tempsn. Une char- 
tre de Marguerite , reine de Navarre , de l’an 1155 , 
tirée du cartulaire de Champagne , dit auffi : « & 

« de! ufuge en tous les bois de Derf , fi> c. ». Voye{ 
les additionnâmes de du Cange au mot Vf âge, St 
dom Carpentier au mot Ufagium, 

On voit que le mot ufuge dans le premier de 
ces deux textes , fignifie une coutume , & dans le 
fécond le droit d’ulage dans un bois. (G. D. C.) 

USURA 1 RE , adj, fe dit de ce qui eft infeSé du 
vice d’ufure , comme un contrat ufurairt , une 
Cbufc, une condition ufurairt. Foyt^ Usure. 
USURE, f, (. ( Dr su naturel, civil (r canonique^ 
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du mot latin ufura. On entend par ce terme les 
fruits civils , ou le profit que l’on retire pour 
l’ufage d’un principal qu’on a prêté , foit que le 
principal confirte en argent, en bled , en vin, ou 
autre chofe qui fe conlommc par l’ufage. 

Avant que d’entrer dans le détail de ce qtfC 
concerne la matière de I ’ufure, il paroit nèccffaire 
d’expliquer le mot latin dont il eft tiré, & tous 
ceux qui s’y rapportent , fans quoi on ne fauroit 
entendre les loix romaines , les hiftoriens & les 
poètes. 

Je remarquerai d’abord que les Latins ont dît 
nomen , pour fignificr une dette , parce que celui 
qui emprumoit donnoit à celui qui lui prétoit, 
une reconnoiffance Ggnée de fon nom. Les loix 
défendoient de piêter aux enfans de famille, aux 
mineurs & à ceux qui étoientau-deffousde vingt- 
cinq ans : c’eft pourquoi les ufuriers n’ayant point 
afiion contre eux , ne teur prêtoient qu’à un gros 
denier, afin de s’indemnifer du rifque où ils s”ex- 
pofoient de perdre leur argent. 

Horace ,fat. 2, Bv* , dit : « Fufidius , fi riche en 
n fonds de terre & en bons contrais , craint d’avoir 
» la réputation d’un diffipateur & d'un débauché ; 
» il donne fon argent à cinq pour cent par mois , 
» & fe paie par avance ; il exige même un intérêt 
» plus fort des perfonnes qui fe trouvent dans 
» un plus grand befoin ; il aime fur-tout à prêter 
n aux enfans de famille qui commencent à entre* 
n dans le monde , & qui ont des pères trop mé- 
■» nagers ». 

Fufidius va pp a famam limtt ac nehulonit • 

Dives agris , drves pofiti 1 in fetnore nummis ; 

Quinas hic capiti meretdes txfecat : atqua 
Quanta perdiùor quifque e fl , tanto acrius urget. 

No min a feClatur , modo fumptâ vefle visili , 

Sut patrihus durit tironum. 

Caput, eft ce qu’on appelloit autrement fars; 
le capital , le principal , la fomme que l’on plaçoit 
à intérêt ; tierces eft l’intérêt que l’on retiroit du 
capital ; exfecare , fignifie déduire les intérêts par 
avance. 

Fufidius dont parle Horace , donnoit , par exem- 
ple , cent écus pour un mois , c’étoit le capital ; 8e 
au bout d’un mois, fon débiteur devoir lui rendre 
cent cinq écus ; ainfi l'intérêt était de cinq pour 
cent. Mais afin de s’affurer davantage du profit 
de fon argent, il fe payoit d’avance par fes mains, 
& ne donnoit que quatre-vingt-quinze écus, 
en tirant de fon dèbireur une obligation de la 
fomme de cent écus , payable i la fin du mois ; 
de forte qu’il fe crouvoit que dans l'efpace de 
vingt mois , l'intérêt ègaloit le capital. Cette ufura 
étott criante, puifqu’eile étoir cinq fois plus forte 
que le denier courant , qui étoit de douze pour 
cent par an, e’eft-i-dire d’un par mois. 

En effet, Yufurc pertnife par la loi des douze 
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«blés , qu'on applloit Yufurt ctntiJSmt , ufura an • 
ttfiitu, n’étoit pas, comme quelques interprètes l otit 
penfé , un intérêt de cent pour cent par an ; car 
jamais une ufurt fi énorme ne fut permife. L ufurt 
tttuifimt la plus forte qui ait eu lieu chez les Ro- 
mains , étoit celle qui , dans le cours de cent mois , 
égaloit le fort principal , au moyen de ce que de 
cent deniers on en payoit un par mois ; car les an- 
ciens avoient coutume de compter avec leurs dé- 
biteurs tous les mois , 8c de fe faire payer l’intérêt 
chaque mois* Un denier par mois faifoit douze 
deniers par an , ou le denier douze. Ainfi pour 
appliquer cela a nos valeurs numéraires , cent 
livres tournois, chacune de vingt fols , 6c le fol 
de douze deniers , Y ufurt etmijimt auroit été d’une 
livre tournois par mois , fit douze livres tournois 

£ ar an ; ce qui en huit ans fie quatre mois éga- 
roi» le fort principal. 

Cette meme ufurt etntèfint étoit aulîi nommée 
ss ufurtt , fit tu tout court , parce que toutes les 
autres ufurtt moindres tiroient d'elle leur qualifi- 
cation , 6t en étoient comme les prîtes : c’cfl ce 
que nous allons expliquer. 

U fur u u ntiar'u , Y ufurt unàalt , étoit lorfquc l’on 
payoit par mois le douzième de ce centième, ou 
un pour cent pr an ; ce qui efl , fuivant notre 
manière de compter, le denier cent. 

Ufuraftmit , ou Jtmit , étoit lorfqu’on payoit par 
mois la moitié de ce centième, c'efl- 4 -dire , demi 
pur cent par mois , ftx pour cent par an ; c’cfl 
environ le denier dix-fept. 

Bts, lorfqu’on payoit les deux tiers de ce centième 
pr mots ; c'eft huit pour cent par an, le demer 
douze. 

Quadrant , loifqu’on pyoit par mois le quart 
de ce centième , trois pour cent par an ; le denier 
trente-trois. 

Quincunx, lorfqu'on payoit par mois un cin- 
quième de ce centième , environ deux 8c demi 
pour cent par an , qui efl notre denier quarante. 

Tr'ttns , lorfqu'on payoit par mois le tiers de ce 
centième, quatre pur cent par an, le denier 
vingt-cinq. 

Stxuru , lorfqu'on payoit par mois le fixiètne 
de ce centième , deux pur cent par an , le denier 
cinquante. 

Dtunx , lorfqu'on pyoit par mois onze prties 
de ce centième , c'efl-a-dire onze pour cent par an , 
environ le denier neuf. 

Dtxtaus , lorfqu'on pyoit deux cinquièmes 
de ce centième , dix pour cent par an , ce qui efl 
notre denier dix. 

Dodrans , lorfqu’on payoit par mois les trois 
quarts du centième, neuf pour cent par an, ce 
qui fait environ notre denier onze. 

Sxptunx , lorfqu’on payoit par mois fept parties 
de ce centième, fept pour cent par an, environ 
notre denier quatorzième. 
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Lt loi des douze tables avoit défendu l 'ufurt à un 
denier plus haut que le centième par an ,«9 ni» 
unciurio fanon omcliùs txtrctrtu On diminua en- 
core cette ufurt de moitié , car on la fit ftmiun- 
curium , dem» pour cent par an ; mais tantôt la rareté 
de l'argent qui étoit fur la place , tantôt 1a facilité 
des juges qui connoifroient de Y ufurt , tantôt les 
befotns preffans des particuliers , & toujours l’ava- 
rice des ufuriers habiles à profiter de tontes les 
conjonüures , rendoiem inutiles toutes les loix , 
fie Yufurt demeuruit prefque arbitraire. 

Elle étoit pu réglée du temp de Cicéron : dans 
une lettre à Atticus , il dit que Yufurt étoit montée 
le jour des ides du tiers aux deux tiers : idibut 
fanas tx tritntt fifhtm trot befjibus. Dans une lettre 
à fon frère Quintus, il lui apprend qu’on trou- 
voit aifément à emprunter à lix pour cent pr an: 
il écrit dans un autre temps à Atticus, que Yufurt 
étoit au plus haut denier , au centième par mois : à 
Ctciiio nummum movtrt , nt à propinquit quidtm mi- 
non ccnttjfmis pofft : on ne put arracher un fou à 
Cécilius, non pas même lès plus proches, à un 
moindre intérêt qu’à un pur cent par mois. 

Tacite , Uv. j dt fit annoltt , parle ainfi de Yufurt. 
Le profit prticulier, dit-il, renverfa le bien de 
l’état. L ‘ufurt efl un des plus anciens maux de la ré- 
publique ; c’cfl purquoi on a fait tant de loix 
pur la réprimer, dans le temps même où les 
mœurs étoient moins corrompues par, première- 
ment , par la loi des douze tables il étoit dcfàndu 
de prêter à plus haut intérêt qu’au denier huit. 
Cet intérêt même fut réduit depuis au denier 
feize à la requête des tribuns. Le peuple fit en- 
fuite plufieurs décrets pour empêcher les four- 
beries qui fe commettoient en ce genre; mai» 
quelques règlemcos qu’on pût faire , l'avarice de* 
hommes trouvott toujours de nouveaux moyen» 
pur les éluder. 

Cet abus s'eft perpétué jufqu’au temps dè Jufli- 
nicn , malgré les défenfes réitérées de fes prédé- 
ceffeurs, que cet empereur rcnouvclJa en preferivanc 
la manière dont il étoit permis de percevoir lès 
intérêts. Suivant le droit établi par 1 e code , les 
prfonnes illuflres ne puvoienr exiger que quatre 
pur cent par an, les marchands huit pour cent, 
ie refie des citoyens fix pur cent; l’intérêt à 
douze pour cent n’étoit permis que dans le per 
maritime. Les novelles 3» St 34 prmirent néan- 
moins d’exiger la huitième partie du bled pété à. 
un laboureur , quoiqu'on ne pût tirer que quatre 
pour cent de l’argent qu'on lui auroit prêté. 

Les conciles 8c lespaps fe font élevés fortement 
contre Yufurt. Ils prononcent la fufpenfion des 
bénéfices contre les clercs , 8c l’excommunica- 
tion contre les laïcs qui ont le malheur d'y tom- 
ber. Cependant Yufurt punitoire fie convention- 
nelle efl permife en certains cas par le droit ca- 
nonique , ainfi qu’on le peur voir au turc des 
décrétales dt ufurit. 



Digitized by Google 







U S U 

En Francs , les ordonnances de nos rois ont ! 
toujours réprouvé le commerce â'ufurx , en quoi 
Fou s’eft conformé à la doôrinc de l’églifc & au 
droit canon. 

Ou a fadement diftinguc l'intérêt licite , de celui 
qui ns l’eft pas , auquel on applique pius volon- 
tiers le terme d'ufurc. 

Non feulement on admet parmi nous les ufures 
compensatoires, légales, & celles qu’on aupellc 
punitoires ou conventionnelles , mais même Vufurt 
lucratoire , pourvu quitte n 'excède pas le taux per- 
mis par l'ordonnance : toutes ces ufures font répu- 
tées légitimes. 

Mais Vufurt lucratoire n’a lieu parmi nous qu’en 
quatre cas ; (avoir, i°. dans le contrat de cotmitu- 
tton de rente; 2°. pour les intérêts qui viennent 
ex morJ €• officb jtidicit ; j°. dans les aâes à titre 
onéreux, antres que le prêt, tels que tr an fa étions 
pour intérêts civils on pour rentes, de droits in- 
corporels , on de choies mobi liait es en gros ; 4 0 . 
pour deniers pupillaires , ce qui n'a lieu que 
contre le tuteur, tant que les deniers font entre 
fes mains. 

11 y a cependant quelques pays où il cft permis 
de ftipulcr l'intérêt de l'argent prêté, comme en 
Bretagne & en Brefle, Si à Lyon entre marchands, 
ou pour billets payables en paiement de foire. 

L ’ufure compenfatoire , cft celle par laquelle on 
(c dédommage du tort que l'on a reçu , ou du 
profit dont on a été pri^é , ptopter damnum irnergens, 
v el lucrurn ccjfans. 

Cette tifure n'a rien de vicieux , ni derépréhen- 
fible fuivant les loix & les canons , parce que hors 
le cas ci'une néceftitc abfolue , l’on n'eft pas 
obligé de faire le profit d'un autre à fon pré- 
judice. 

Ceft fur ce principe qu’il cft permis au vendeur 
de retirer les intérêts du prix d’un fonds dont il 
n'eft pas payé, & ce en compcmfation des fruits 
que l’acquéreur perçoit. 

11 en eft de même des intérêts de la dot, exi- 
gible & non payée , de ceux de la légitime ou 
portion héréditaire, d’une foulte de partage, ou 
d’un reliquat tic compte de rutéle* 

Cette u Jure compenf. noire cft suffi appellée légale , 
parce quelle cft une de plein droit Si fans conven- 
tion. 

Vufu r e conventionnelle y eft l'intérêt qui cft dît 
en vertu de la ftipulation feulement , à la diftérence 
des intérêts qui font dus de plein droit en certains 
cas, & que l’on appelle par cette rai fon ufures légales. 
U tifure pantolrt eft du nombre des ufures conven- 
ùonr ti.es. 

Vufurt légale y eft l’intérêt qui cft dû de plein 
droit, en vertu de la loi Sc fans qu’il foitbefoin 
de convention , comme cela a lieu en certains 
cas , par exemple pour les intérêts du prix de la 
yeme d'un fonds , pour les intérêts d'une dot non 
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payée, d’une part héréditaire, légitime, foulte 
de partage , &c. 

Vufurt lucrative , ou lucratoire , cft celle qui eft 
perçue fans autre caufe , que pour tirer un profit 
de l’argent on autre chofe prêtée ; cette forte 
6 'ufurt eft abfolument réprouvée par le droit cano- 
nique civil , fi ce n’eft lorfqu'il y a luervm 
ccjfans ou Jamnum antrgens , comme dans le cas du 
contrat de cocftiruticn. 

Vufurt p unies ire , cft le profit qui eft ftipulé eu 
cet tains cas par forme de peine , contre icluiqui 
eft ai demeure de fathfaire à ce qu’il doit. 

(’ette forte d *ufurt , quoique moins favorable 
que la compenfation, eft cependant autorifée en cer- 
tains cas , même par le droit canon ; par exemple , 
en f.:it d’emphy téofe , où le preneur eft privé 
de fon droit, lorfqu’il laifle paner deux an 5* fan s 
payer le cano.i emphytéotique; i”. en matière de 
compromis , où celui qui rcfùfe de Pcx éditer dans 
le temps convenu, elt tenu de payer la Comme 
fixée par le compromis ; 3 0 . en matière de tefta- 
mem, donr Phériiicr eft tenu de remplir les con- 
ditions ou de fubir la peine qui lui cft impofee 
par le teftamenr. 

Nous croyons utile de donner ici un extrait 
des loix Sc de la jurifprudencc françoife fur la ma- 
tière de Vufurt . 

Charlemagne condamna Vufurt par deux capi- 
tulaires des années 78*? & 806; & Louis le Dé- 
bonnaire confirma ceite difpofition en 813, 

Par une ordonnance de l’an 12 54, Saint-Louis 
défendit Vufurt fans en excepter aucune cfpèce j 
Si cette ordonnance fut publiée au concile de fic- 
hiers en 1255. 

Une autre ordonnance de Philippe III , enre- 
giftrée au parlement de l'Aflomption de 1274 , en- 
joignit à tous les juges d’expulfer du royaume, 
dans l'cfpace de deux mois , tous les ufuriers étran- 
gers , pendant lequel temps les débiteurs pour- 
roiène retirer leurs gages fans payer aucune 
ufurr. 

Au mois de juillet 13 ti , Philippe IV , dit le 
Bel , rendit une ordonnance par laquelle il dé- 
fendit Vufurt , c'cft- à-dire, l’intérêt au-delà du 
taux alors permis, fous peine de confifcation de 
corps Si de biens. 

Et par une autre ordonnance du mois de dé- 
cembre 1)12 ,1e même prince confirma la peine 
de confifcation de corps & de biens pour les 
ufures excclfivcs , & Jaifla la punition des ufures 
moins confidérakles à l’arbitrage des juge». 

Philippe VI prcnccça les mêmes peines contre 
Vufurt en 1)49. 

Louis XU , par fon ordonnance de 1510 , con- 
firma les loix des rois fes prèdécefTcues fur Vufurt ; 
défendit aux notaires de recevoir des contrats 
ufitra res , fous peine de privation de leur état 6c 
darT.ertdc arbitraire ; enjoignit aux juges dcpmtr- 
fuivre exactement les ufuriers, tous de pareilles 

peines , 
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ffcîne» , 8f prtfnonça des rècomp:nfes en faveur 
des dénonciateurs de Yufure qui vicadroit à être 
prouvée. 

François I", par une ordonnance de 1Ç)Ç , 
confirma les difpofitions de celle du 1510, (k en 
ordonna l’eiécution. 

Des lettres - parentes données par Charles IX 
au mois de janvier 1560 , ordonnèrent aux juges 
de (aire des poursuites contre les ufuriers. 

L'article 141 de l'ordonnance d'Orléans défendit 
le prêt à perte de finance , autrement le con- 
trat mo/utrj,à peine de punition corporelle & de 
confiication de biens , tans que cette peine put 
être modérée. 

Par édit du mois d’avril 1576, Henri 111 ordon- 
na l'exécution pure & fimpte des ordonnances 
des rois Tes prédécefieurs fur Vu fart. 

L'article 202 de l'ordonnance de Blois , donnée 
en 1 379 , contient fur cette matière les difpofi- 
tions fui vantes : u faifons inhibitions 8c defenfes à 
*» toutes personnes , de quelque état 8c condition 
» qu’elles foietit , d’cxcrcer aucune ufure , o« pré- 
*> ter leurs deniers à profit 8c intérêts, ou bail- 
*> lcr marchandifes à perte de finance , par eux 
» ou par d'autres, encore que ce fût fous pré* 
P texte de commerce, à peine, pour la première 
t> fois , d’amende honorable , bannifiement 8c con- 
* damnation à de grofies amendes , dont le quart 
» fera adjugé aux dénonciateurs ; 8 c pour la fe- 
*» condc fois , de confiication de corps 8c de 
» biens ; ce que femblablemcm nous voulons être 
» obfervé contre les proxénètes, médiateurs 8 c 
» entremetteurs de tels trafics 8c contrats illicites 
» St réprouvés , finon au cas qu'ils vinfient volon- 
' s» taircment à révélation , auquel cas ils feront 
p exempts de la peine ». 

Et il cft ajouté par î’articld 361 de la môme or- 
donnance : u enjoint k tous juges de faire obfcr- 
» ver l’ordonnance faite fur la revente de mar- 
» chandifes , appellée pertt d< fin a net ; 8 c non feu- 
» leutent de dénier toute aâion k de tels ven- 
ts deurs , fuppofeurs de prêt , mais aufli procéder 
» rigoureufement contre eux & contre les courtiers 
» 8c rachetcurs qui fe trouveront être particî- 
» pans de tels trahes , par muiâe 8 c confiication 
» de leurs biens, amende honorable, & autre» 
» peines corporelles, félon les circonftanccs , $c 
v fans aucune diffimulation ni connivence ». 

Henri IV , par un édit de 1606, proferivit pa- 
reillement toute ufurt 8 c en ordonna la pourfuite 
par la voie extraordinaire. 

Par l'article 151 de l'ordonnance de 1629, 
Louis XIII confirma les loix que fes prédécefieurs 
avoient faites contre Yufure . 

Enfin , Louis XIV par les articles premier 8 c 
fécond du titre 6 de l’ordonnance du commerce, 
défendit aux négocians, marchands 8 c autres de 
comprendre des intérêts avec le principal dans 
)cs lettres 8 c billets de change ou autres a&es, 
JurifpruJenet. Tome VUL> 
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& (le prendre des intérêts d'intérêts fous quelque 
prétexte que ce (Tu. 

D’après ces leix , Yufure a toujours été pourfui- 
vic par la voie extraordinaire, 8 c les cours ont 
fuivi dans ta difiribution des peines contre V ufure , 
la difiinérion faite par l’ordonnance de Philippe- 
le -Bel de 1312, en interprétation de celle de 
13 u. Ainfi , lorfque Yufure cft peu confiderable , 
on ne prononce qu’une admonition , ou une amende 
ou blâme : mais quand Yufure cft excefiive , on 
condamne le coupable à l’amende honorable , & 
au bannifiement , ou aux galères à temps , fie en cas 
de récidive , on peut mononccr la peine de con- 
fifeation de corps & te biens, c’efi -à-dire, les 
galères perpétuelles ou le banntfiément à perpé- 
tuité. 

Les complices des ufuriers doivent être punis 
avec plus ou moins de févéritc , fclon la qualité 
de Yufure 8 c les eu confiances du fait. 

Par arrêt du 13 mars 1671,1e parlement do 
Paris a condamné un ufuricr à faire amende ho- 
norable , à être bar.ni pour cinq ans de la prévôté 
& vicomté de Paris, & à une amende de douz£ 
cens livres. Le même arrêt a déchargé les débi- 
teurs de la moitié des obligations qu'ils avoient 
pafTées à fon profit. 

Par tin autre arrêt du 1 juin 1699, rapporté 
au journal des audiences, la femme d'un magif- 
trat a été condamnée pour crime d'vfure, à faire 
amende honorable en la grand'chambrc du par- 
lement, 8 c au bannifiement pour cinq ans du 
reflort de la prévôté de Paris. 

Par un autre arrrêt du 10 janvier 1736, Fran- 
çois Chavaucheur , ouvrier en bouclés , ayant 
été convaincu d’avoir prêté de l’argent à intérêt 
ufurairc à plu ficurs particuliers fur des nantifte- 
mens, obligations , billets & lettres -de -change, 
a été condamné à (aire amende honoraire au parc 
civil du châtelet de Paris, avec écriteau devant 
6c derrière , portant ces mots , ufuricr public , à un 
bannifiement de neuf ans & à cinquante livres 
d’amende envers le roi ; 6c il a été ordonné que 
les nantiiïemens , obligations , billets 6c lettres- 
dc-changc, cnfcmble les fen tentes , pièces 8c pro- 
cédures trouvés fous les fcellés apprfés fur les 
effets du coupable , feroient remis à ceux qui les 
avoient réclamés, en payant néanmoins les fouî- 
mes principales qui leur avoient été prêtées , dé- 
duélion faite des intérêts ufuraires qui avoienr été 
induement exigés d'eux , 6c qu'ils avoient payés 
ou qui avoient été compris dam les obligations , eu 
autres titres de créance qu'ils avoienr paffës , fur 
quoi ils feroient crus à leur affirmation qui fereit 
reçue pardevant le lieutenant- criminel. 

Par un autre arrêt du 29 juillet 1743 , le nom- 
mé Paul Colomb, marchand mercier, a été con- 
damné pour ufure, à un bannifiement de neuf ans 
6c à cent livres d’amende envers le roi. 

Par un autre arrêt du 28 janvier 1732, Abra- 
ham Lequint, courtier $ ufure , a été condamtufe 
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ï faire amende honorable an pare civil du ehi- 
iclet de Paris, ayant la cordc au cou, avec êcri- 
tcan portant ccs mots: ufuntr public , 8càun ban- 
niffement de neuf ans. Le mime arrêt a banni 
deux courtiers d'vfure , l'un pour trois ans fie 1 au- 
tre pour cinq. 

Enfin , par un autre arrêt du 10 janvier 1777 , 
rendu fur l'appel à minime interjette par le pro- 
cureur-général, d'une fentencc du bailliage d Or- 
léans, du aa mai 1776 , le parlement a condamné 
les nommés Jacques Bouilcau , Claude \idy, 
Nicolas Naudin & Jeanne le Page, femme de 
Jacques Fnlion , au carca'v, au banniifement pour 
neuf ans , & à mille livtc» d'amende chacun en- 
vers le duc d’Orléans, pour ulu-cs par eux com- 
mifes : il a pareillement cond-rmie pour crime 
A’uJ'urt, François-Jean- Laurent Bedanne, Marie 
Bouffent , Marie-Catherine Faucamberge, femme 
de Pierre Godefroi , Jean Bonin , Françoife An- 
feau , femme de François Fœmin St Madeleine 
Jouffet, b faire amende honorable au fiègedu bail- 
liage d'Orléans, à être enfuite bannis , les tpiatre 
premiers pour neuf ans , Françoife Anfcau pour 
cinq ans , & Madeleine Jouffct pour trois ans de 
l’étendue du r effort du bailliage d Orléans & de 
la ville . prévôté & vicomté de Paris, & à diffé- 
rentes amendes envers le duc d Orléans; St cinq 
autres à faire amende honorable St au banniffe- 
ment pour neuf ans: il a en même temps été or- 
donné que les ordonnances , déclarations du roi , 
arrêts St règlent ns de la cour, feraient exécutés 
félon leur forme 8t teneur, notamment le capitu- 
laire de Charlemagne de 789 ; l'ordonnance de 
Philippe ïll, de U74; les ordonnances de Phi- 
lippe IV, des 30 janvier 1311 St 8 décembre 
H 11 ; l'ordonnance de Louis XII, de juin 1510; 
l’ordonnance d’Orléans , de janvier 1 3S0 ; 1 arrêt de 
la cour, du aÈ juillet 1363 ; l'ordonnance de Char- 
les IX , du mois de mars 1367 ; l’ordonnance de 
Blois, du mois de mai tf(ÿ; Si les arrêts de la 
cour des -.6 mars 1614, 1 )uin 1699, *° i ar,vi " r 
1736, ;8 juillet 1731, St 17 août 1764 : en confè- 
qiience , il a été fait défenfe à toutes fortes de per- 
sonnes , de quelque état St condition quelles 
Biffent , d'exercer aucune cfpécc A'ufurt prohibée, 
même fous apparence de commerce, par elles* 
memes ou par perfonnes interpofées: il a pareil- 
lement été fait défenfe de fervir de proxénètes , 
médiateurs ou entremetteurs de prêts St négocia- 
tions illicites , le tout fous les peines portées par les 
ordonnances & réglemcns , félon la gravité des cas. 

Obfervez que quand Vufurt ne confîflc que 
dans la ftipulation de l'intérêt de l’argent quon 
a prêté par promeffe ou par obligation, 8t que 
cet intérêt n'excède pas le taux autorifé par la loi 
dans les cas où l'argent peut produire des intérêts , 
les juges fe contentent de déclarer une telle 
ftipulation mille St ufuraire, & d'ordonner que 
les intérêts qui ont pu être payés en conférence , 
feront imputés fur le principal. 
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Quoiqu'en jugeant un procès criminrS, H foit 
(le régie de ne pas regarder la dépofition dTun té- 
moin iingulier fur chaque fait , comme une preuve, 
il en eft autrement en matière d ’ufurc : la publi- 
que renommée & le témoignage de dix perfonnes 
qui dèpofent de divers prêts ufitratres , même do 
ceux où elles ont cté parties, fuffifent pour iormer 
la preuve de Yufure. 

un ufuricr peut bien preferire les peines que 
les loix ont prononcées contre fon crime , lorsqu'il 
sert écoulé 20 années fans qu'il ait été pourfuivi ; 
mais il ne peut preferire par aucun laps d=f temps 
les répétitions que ceux qu'il a lifés ont le droit de 
former contre lui. Ceft fur le fondement de cette 
imprcfcripribilité , que par arrêt du 22 juillet 1713 , 
rapporté au journal des audiences, le parlement 
de Paiis a jugé que des intérêts tifuraires qui 
avoîent été volontairement payés pendant qua- 
rante ans , dévoient être restitués, Voyc{ Anti- 
chrèse. Intérêt, Prêt, Oc. 

Usure , ( Doit féodal*) On a atnfi nommé des 
droits ou devoirs qui croient dus au feigne ur par un 
ancien ttfiee. La chartre des libertés de Hourîcmonr , 
qui fe trouve au tome 6 des ordonnances du 
Louvre , porte , art. 2$ : « fe iefdits habitans ou 
» aucuns d'eux dévoient aucunes autres rentes, 
» uju’cs ou droitures ». 

O U a éCitnfariù dan* le même fens en latin-barbare. 
Foytr dom Carpentier fous ce dernier mot, 6c du 
Gange au mot Ùjaticum. ( G , D . C. ) 

USURIER , f. m. cft celui qui prête à ufure , 
c'elVà-din , à un intêt ôr illicite ; (oit que ce foit 
dans un cas auquel il ti’eft pas permis de flipuler 
d’intérêt, foit que l'intérêt qui cft fttpulé excède 
le taux porté par les ordonnances, le terme d 7 i/u- 
rigr ne le prend jamais qu'en mauvaife part. 

USURPATEUR , f. m. Usurpation , f. f. {en 
Droit civil , ) on appelle ufurpjieur Hnjwfte poflef- 
feor du bien d'autrui, celui qui s’en cft emparé 
par violence, ou du moins de ton autorité privée. 

On qualifie û'ufurpjuiir , non -feulement celui qui 
s'empare inducmtnc d'un fonds, mais aufli tous ceux 
qui s'emparent de quelque droit qui ne leur appar- 
tient pav. 

Ainfi celui qui prend le nom Sc les armes d'une 
famille dont il n'eft pas ifiu , eft un ujvryateu r*. 

De même celui qui, n’étant pas noble , te qualifie 
d’écuycr ou de chevalier , cft un ujurpateur de 
noblctrc. 

Dans le même fens, le terme ufttrpaùon fignifie 
l'occupation de quelque bien ou droit de la part d'un 
injufte poirctTcur. Voye\ ARMOIRIE , Fa^IUE , 
Noblesse , Possession. 

Ufurpjtîon , (uivant le droit d« gens & le droit 
public , cft l'envahiflcment tnjnftc de 1 autorité 
lou ver aine. Voye^ le Dictionnaire {Téton, polit . O 
dlplom. % 

USURPER, ENVAHIR, S'EMPARER,‘(/v- 
nonyma).Ufurper % c’eft prendre injuftemem une 
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chofe à Ton légitime maître , par voie d’autorité & 
de puiftancc ; 11 fe dit également des biens , des 
droits , & du pouvoir. Envahir, c’eft prendre tout 
d'un coup par voie de fait quelque pays ou quel- 
que canton, fans prévenir par aucun acte d'hofli- 
Jité. S'emparer, c’eft précifétnent fe rendre maître 
d’une chofe , en prévenir les concurrent & tous 
ceux qui peuvent y prétendre avre plus de droit. 

Il iemble auffi que le mot A'ufurpcr renferme 
quelquefois une idée de trahifon : que celui d 'en- 
vahir fait entendre qu’il y a du mauvais procédé : 
que celui de s’emparer emporte une idée d’adreffe 
& de diligence. 

On n'u/urpe point la couronne , lorfqu'on la 
reçoit des mains de la nation. Prendre des pro- 
vinces dans le cours de la guerre , c’eft en faire 
la conquête , fie non pas les envahir. Il n’y a point 
d’injnftice à s 'emparer des chofes qui nous appar- 
tiennent , quoique nos prétentions foient contcf- 
tées. Girard. ( D . J.) 

UTÉRIN, adj. ( en Droit. ) fedit de celui qui cft 
tffu du même ventre. Qo. appelle fiire uiirtn celui 
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qui eft né de la même mère qu’un autre enfant. 
À’ôyrç Frère , SauR , 6 1 les mots Consasgui- 
witâ , Double lien , Parenté .Propres, Suc- 
cession. {A) 

UTILE , en général fignifie ce qui fert ,ou peut 
fervir à quelque chofe : rn droit, cette qualification 
fe donne à plufieurs objets différens. 

A (lion utile , chei les Romains , étoit celle qui 
étoit introduite par la jurtfprudcncc du barreau , 
à finftar de l’aétion directe, l'o) rç Action. 

, Domaine utile , c'eft celui qui emporte le revenu 
& les fruits tTttn fonds , ï la difterer.ee du domaine 
dircél, qui ne conlifte qu'en un certain droit de 
feigneurie ou de fupériorité que le propriétaire 
s’eft refervé fur l’héritage. 

Jours utiles , font ceux qui font bons pour agir 
en juftice, & qui font comptés pour les délais. 

Propriété utile, eft oppofée au domaine direct Voye-{ 
Domaine. 

Seigneur utile , cft aufli de meme oppofè à Seigneur 
direfl. Voyttr les mots SEIGNEUR fi- SEIGNEURIE. 

(>o 
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• Vingt -deuxième lettre de l'alphabet fonçais. 
Les monuoies fabriquées autrefois dans la trille de 
Troyes étoient marquées d'un V ; celles fabriquées 
i Lille fe reconnoiffent au double W. 

VA HORS DE JOUR , ou VA A DIEU , font 
tes termes dans lefquels les juges en Angleterre pro- 
noncent ce que nous appelions au palais un hors de 
tour. Voyc^ Hors de cour. 

' VACANCE, f. f. ( Droit civil Sr canon. ) eft 
l'état d'une chofe qui n'crft pas remplie ou occupée. 
Cette qualification s’applique particuliérement aux 
offices , bénéfices & dignités. Ainft la votante du 
fiége d'un prélat, de l'office d’un juge, eft lorf- 
que perfonne n'ell pourvu de la prélature on de 
l'office. On entend encore quelquefois par vacance 
le cas qui fait vaquer l’office ou le bénéfice. 

En matière bénèticiale, on dr flingue ptufieurs 
genres de vacance. Il y a des cas oit les bénéfices 
vaquent de plein droit , & d’autres où ils ne font 
-vacant que lorfqu’ils ont été déclarés tels par 
un jugement. Piryrç Bénéfice, Apostasie, Dé- 
mission, Dévolut, Incompatibilité, Irré- 
oularité , Permutation , Résignation , Si- 
monie. 

Les offices vaquent par démtflion , mort , ou 
forfaiture jugée. Voye j Office , Démission , 
Forfaiture. 

Vacance in curii, on fout-entend romani , c’eft 
la vacance d’un bénéfice dont le titulaire meurt 
dans le lieu où le pape lient fa cour, ou à deux 
journées aux environs; les papes fe font réfervé 
la collation de ces bénéfices, Voycç Bénéfices 
VACANS. 

Vacances au piuricr, fignifient la ceffation de 
certains exercices; telles font, i». dans les collèges 
les vacances données aux profeffeurx & étudiins ; 
a», les vacances que prennent les chanoines, félon 
les ftatwrs de leurs chapitres. On donne encore ce 
nom à la ceffation de l'exercice de la jufficc dans 
les tribunaux pendant un certain temps de l’année, 
mais on fe fert plus communément du terme de 
vacations. Voy rç Vacation. 

VACANT ,adj. en droit, fe dit de ce qui n’eft 
pas rempli ou occupé. 

Le làint fiége elt vacant lorfqu’il n'y a point de 
pape ; on dit de même que le fiége épifcopal ou 
abbatial eft vacant, lotfqu'il n'y a point d’evêque 
ou d'alibé. 

La chancellerie efl vacante lorfqti’il nY a point 
de chancelier ; en général , un office eft vacant lorf- 
que perfonne n'en eft pourvu. 

Un bien vacant eft celui oui n’eû occupé par per- 
sonne. 

Une fucceffion vacante eft celle qui eft aban- 
donnée , fie pour laquelle il ne fc préfente point 
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d'héritier. Voye { BlEN , CHANCELLERIE , HÉrH 
tier, Office , Siège , Succession, ( si ) 

Vacans, ou Biens vacans, ( Droit /codai ) 
Dans le feus le plus exaâ & le plus général , ce 
font les biens qui n’ont pas^ de maître. Mais cette 
expreflion eft fou vent plus reftreince dans notre droir. 

Suivant les loi* romaines» elle ne convenoit 
qu'aux biens de ceux qui mouroient fans héritiers, 
èc auxquels le fife fuccédoit par cette raifon : 
vacantia rnortuorvm bonj tune ad fifeum jubemus trans- 
fert , fi nullum ex quatibci fanguinis Unes vel juris 
titille , légitimant reliquerit mtefiatus fuereJem. ( Leg. 4 , 
cod. de bonis vacantibus ). 

Un très-ancien extrait des regiftres de la chambre 
des comptes, prouve qu'on reftreignoit autrefois le 
mot biens vacans à ce qu'on nomme aujourd’hui 
épaves. On y dit d’abord que les biens eftrayés font 
ceux des aubains 6c des bâtards. Voye ç Estrayer. 
Puis on ajoute: « p'.uücurs autres feigneurs veulent 
» nommer tels biens vacant y & pour ce les lèvent 
» comme biens vacans ; mais ils ne doivent mte 
»> être ainft entendus; car biens vacans font bien 
m d’aventure, comme un cheval échappé que l'on 
» ne fait à qui il eÛ, une bourfe trouvée en un 
» chemin, un homme incognu rrouvé mort ou 
»» meurdry en un chemin, & telles chofes & fem- 
» blables appartiennent au haut-jttifticier ». ( Bac* 
quet , du droit d'aubaine, part . 1 , chap. y , 26 ). 

La plupart de nos coutumes ont adopté l'accep- 
tion des loix romaines. 

Celle de Poiiou dit, dans l'article 299, «que 
» biens vacans font les biens de ceux qui vont de 
» vie à trépas , & ne dclaiflTrnt aucuns parens ne 
» lignagers de quelque ligne que ce foit qui leur 
>» doivent ou veulent fuccéder ; & où il n'y aurait 
» lignager capable h fuccéder, la femme fuccé- 
» derait au mari & te mari à la femme , plutôt que 
» lefdits biens foient vacans ». 

Les coutumes de la Marche , 4rt. yi8 ; de Laon , 
art. 87 ; de Nivernois, chap. » , art. 12 ; & de Pé- 
ronne , art. p, adoptent la même interprétation. La 
coutume de Chaumont eft encore dans le même 
cas. Elle ne comprend point fous ce mot les bien» 
abandonnés, comme le difent quelques auteurs : 
et e diftingue au contraire nettement les uns des 
autres , quoiqu’elle en défère la propriété de la 
même manière dans l’article 92 dont voici le texte : 

« tous biens vacans par défaut d'hoirs 6* héritage 
n non occupé par l'elpace de trente ans continuels 
» font aux feigneurs ha uts-ju Aider» es termes de 
» leur haute- jufticc ». 

Suivant l'article 7 du titre projette pour les droits 
de jufticc , lors de la réformation de la coutume 
de Paris, le mot biens vacans paraîtrait fe reftreindre 
aux fonds qui n’ont jamais eu de propriétaire , or 
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ont été ibandonnés par l’ancien propriétaire, à 
k différence des déshérences ou luccdtions vacantes. 
et Audi, y eft-il dit, appartiennent au luut-juAi* 
•t cier les déshérences Oc biens vacans étant en fa 
» juftice & épaves trouvées en icelle ». 

Ainlt, les biens vacans dans cette acception 
feraient ce que certaines tou. unies appellent épaves 
foncières. 

Cette interprétation du mot vacans eft la plus 
communément fui vie par les jurifconfultes , fans 
doute parce qu’il y a une exprefïton particulière 
pour deligner les déshérences. V Argou , Uv. 2 , 
chap. s i Coquille , 6*c. Au refte , il y a peu d’in- 
•coovénicnt a entendre le mot vacant dans toutes 
ces acceptions différentes, parce que les épaves 
foncières , les déshérences Oc les biens abandonnés 
fui vent ordinairement les mêmes règles dans notre 
droit. 

Dans le pur état de la nature , tons les biens 
qui ne font pas actuellement occupés , font véri- 
tablement vacant , Oc il ferait bien ditHcilc de 
trouver un fondement folide à la propriété privée 
antérieurement aux conventions exprelies ou tacites 
qui ont eu lieu lors de réra'ulilicment des lociétés, 
ou qui l'ont fuivi Mais la poilc.iion habituelle Oc 
les autres caufcs qui ont introduit la diftintiion du 
territoire entre les nations différentes , ayant une 
fois réglé la propriété politique ou générale , la 
propriété des individus a dû bientôt en dériver. 
On a commencé à regarder comme tels tous les 
effets mobiliers dont une perfonne s’étoit emparée, 
& l’on a porté le même jugement oes fonds qu elle 
cnltivoit. O11 n’a même pas imaginé qu'il put y 
avoir d* l'inconvénient à ccr ulagc, parce quil 
a’étoit guère poftible de prévuir encore qu’il vien- 
drait un temps ou il n’y auroit pas du terrein fuf- 
fifamraem pour tous , & ou la dtftmâion des rangs , 
l'efclavage , les luccelCons , 6 -c. pourroient en 
aflurer à un feul homme bien plus qu’il n’en pour- 
rait cultiver pctfonncllement. 

L’union même qui règnoit entre les pères & 
les eufûns , le mari 8c la femme , 6c leur collabo- 
ration commune , ont donné d'abord une nouvelle 
extenfion à cette propriété individuelle. En par- 
tant des memes idees qui l’avoient fait dériver de 
la polît lTion continuée & dé la culture , il étoit 
naturel de regarder la femme & les cnlans comme 
copropriétaires avec le père. 11 leur étoit d'ailleurs 
plus facile qu’à tout autre de s’emparer des biens 
que le père de famille laiflsit à Ion décès i & 
c’eft ainii que l’ufage des iucceltions s’eit formé , 
pour ainft dire , de lui-même. Les degrés ultérieurs 
ont fuivi les dévcloppemens de la fociété. 

U reftoit à régler le fort des biens abandonnés 
par ceux qui ne laüToicnt aucunes de ces relations 
après eux. Les memes caufcs qui avoient fait in- 
troduire l'ufage des contrats entre -vifs, prodni- 
firent aufli infenfiblerocm celui des donations à 
caufe de mort & des teftamens ; enforte qu'il n’y 
a plus eu de tiens vue ans que ceux qui n’a voient 
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jamais étéoccupès, ceux qui avoient été abandonnés 
par le propriétaire, de fon vivant, 6t ceux dont le 
propriétaire ne lailloic en mourant aucun héritier, 
ou dont il n’avoit pas difpofc avant de mourir. Ces 
tiens v -iront rentroient dans la malTe commune. 
Mais on pouvoit les conftdérer de deux manières, 
ou comme laiflés dans leur indépendance originaire 
8c luiceptiblcs d'être acquis par l’occupanon dit 
premi.r venu; ou comme formant la propriété 
privée de la puiflance publique , qui eft chargée 
des dépenfes communes . 6c à qui , par cette raifon , 
on a attribué des biens particuliers fous le nom de 
fifs ou de domaine pub h.. Les loix romaines ont 
adopté la première idée pour les biens abandonnés, 
peut-être parce qu’ils ne pouvoient guère valoir 
la peine d’érre réclamés par le fife ; oc la fécondé 
pour les fui ccifions vacantes. Le droit féodal , 
plus fyùèmatique 6c plus conléqucnt à l’état civil, 
a lait t entrer tous les objets particuliers, à défaut 
de propriétaire aéfuel , dans la puilUnce publique, 
d’ou ils ètoient cenfés dériver , 6c les feigneur* 
ont été réputés propriétaires univcrfels de tout ce 
qui le trouvoit n’appartenir à perfonne dans leur 
territoire. La prèfouiption qui réfultoit de la direfte 
univerlelle eft venue le joindre à celle qui réfultoit 
de la puilfance publique ou de la jurifdiélion. Mais 
elle 1 a aufli quelquefois contrariée depuis que la 
juftice 8c la dirciie ont été féparècs. é'eyrp Jus- 
tice DES SEIGNEURS , g. I 6' 11. 

On vient de voir que l’article 7 du titre projetté 
de la coutume de Paris, défère les tiens vacant au 
feigneur haut-jufticier. La coutume de Nivernois, 
lit. 1, an. ix , le ftippofe au lit torfqu’elle dit : <t quand 
n le feigneur haut-jufticier prend les tiens vacant 
« par le décès d’aucun à faute d’hoirs j>. Quelques 
aut.es coutumes eu difent autant ; & c‘eft-là un 
principe du droit commun, fondé fur ce que les 
leigneurs hauts-jtifticiers réunifient fculs lotis les 
degrés de la puiflance publique. Audi Coquille 
oblervs-t-il fur ccr article de la coutume de Ni- 
vernois , que la règle devroit être beaucoup plus 
générale , que tous tiens vacant , meubles Sc im- 
meubles qui font fans maître, appartiennent au 
feigneur haut-jufticier du lien où ils font trouvés. 

Loifel en a fait une de fes maximes. Inftitutcs 
coutumières , liv. a, lit. x, régit jo. 

Piulicurs coutumes fe font néanmoins écartées 
de cette règle : celle de Montreuil , art. « , défère 
les tient vacant aux feigneurs vicomticrs ou moyens- 
jtifticicrs. Celles d'Artois, art. p & de la faite de 
Lille, art. ta, leur attribuent aufli les droits d'épaves, 
hoiries & fucceflïons de bâtards. Mais, dit Mail- 
lart fur la première de ces coutumes , « on ne met 
n pas dans cette province, au nombre des épaves , 
» ic-s immeubles vacant par déshérence, parce que, 
» faute d’avoir été relevés dans les délais prétérits 
» par la coutume , ils font réunis de plein droit 
» a la table du feigneur, dont ils font tenus im- 
» mèdiatement. De forte que notre coutume 
n donne au feigneur direét , l'oit foncier ou autre. 
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» ce que ta coutume de Paris défère »u hïtit- 
» jufiieier ». 

Les feigneurs vicQmtiers n'y ont donc que les 
meubles, toit à titre d'épaves ou de tiens vacant. 
L'article 351 de la coutume d’Amiens , donne a 11 fil 
au feigneur haut-juflicicr les meubles vacant par 
déshérence , & les immeubles au feigneur immé- 
diat. 

Suivant la coutume de Saint-Omer, an. 41, le 
feigneur vicomtier prend feulement 75 fous dans 
les fucceflions vacantes & dans celles des bâtards, 
dont les biens font fttués dans fa feigneurie, en b 
vil e St banlieue de Saint-Omer. 

La coutume de Poitou, art. 299, attribue les 
Hem vacant au bis- juiiicicr. La coutume de Bre- 
tagne, an. f9f,&L celle de Normandie, an. 146 , 
•(furent éga'etnent les déshérences au feigneur 
foncier. Celle de Normandie réferve feulement 
les meubles & les aïeux au roi. Les coutumes 
d'Anjou , an. ta , 8c du Maine , an. 11 , font 
nn autre partage. Elles attribuent aux bas jufti- 
ciers, les épaves foncières : « c’eft â favoir les 
» épaves du fonds 8c domaine , ou autres im- 
» meubles , par autant qu'elles s'étendraient en 
» leurdit fief 8c nuefle ». Quant aux épaves mo- 
bilières, ces deux coutumes les défèrent au fei- 
gneur haut jufl cier ; mais quoique régulièrement 
l’univerfalité des meubles foit mife au nombre des 
chofes immeubles , le bas-julticier ne peut pas y 
revendiquer l'univerfalité des meubles dèlaiilcs par 
déshérence , comme une épave foncière ou mobi- 
lière. Iis appartiennent au moycn-jutlicier. 

On obferve une autre forte de partage dans les 
pays de droit écrit. Les tient vacant par déshé- 
rence y appartiennent communément au feigneur 
haut-ji: (licier. Les fonds qui vaquent à un autre titre, 
foit qu'ils n'aient jamais été cultivés, foit que la cul- 
ture en ait été abandonnée, appartiennent au fei- 
neur direfl du icrritoire où ils font finies. Mais à 
éfaut de feigneur, tout particulier peut bequerir 
la propriété oe ces derniers biens, en s'en rendant 
adjudicataire fous la charge d’en payer la taille 8c 
d’acquitter les redevances fcigneuriales. (Poyq 
DcfpcilTes , Bontaric 8c laTouloubre.iom. a, tit. n, 
an. 7,n 6 - ij.) 

Deux déclarations ont été rendues fur cet objet; 
Tune le 16 janvier 1714, pour le Languedoc, 8c 
rature le 6 novembre 1717, pour la Provence. A 
plus forte raifon , cette efpècc d’occupation doit- 
elle avoir lieu fans aucune rcftriBion dans les terres 
de franc-aleu. Elle cfl également conforme au droit 
naturel 6c aux loix romaines. 

Au rvfie , il y a des coutumes où les fuccef- 
fions deviennent vacantes au profit des feigneurs , 
quoique le défunt ait laiflè des parens plus ou moins 
proches. Dans celles d'Anjou, a i. jpp; de Bre- 
tagne, art. a S6 ; du Maine , an. 611 , les bien- de 
celui qui ne laifTe pas de defeendans , de frères 
•u feeurs germains , 00 de defeendans de ces frères 



V A C 

& feeurs , vont en deux lignes , celle du père 8c 
de la mère ; quand il n'y a pas d'héritier dans l’une 
des deux lignes, le feigneur moyen- jufticier ftte- 
céde en la moitié des meubles, 6c chaque feigneur 
féodal aux immeubles fuués dans fit mouvance. 
L’article 146 de la coutume de Normandie, 8c l’ar- 
ticle 41 du réglement de 1 666, rendu pour cette 
province , n’admettent les héritiers à fuccéder que 
jufqii’au fepttcmc degré incluftvement ; 8c à défaut 
d’heritier dans ee degré ou dans un autre plus 
proche du défunt , ta fucccffion efl déférée au 
feigneur. Il en cft de même des héritages d'une 
ligne dans laquelle il ne fe trouve point de parens 
au feptième degré, quoiqu’il s’en trouve dans l’autre 
ligne. La femme ou le mari n’empècbent pas non 
plus la vacance au profit du feigneur. La fucccf- 
fton fondée fur le titre ur.de vit 6r ttxor , n’cA point 
reçue en Normandie. 

Il 11’y a point de reflri&ion femblable dans le 
pays de droit écrit , quoique des auteurs aient fou- 
tenu, d’apres quelques loix romaines, que les 
parens ne pouvoient pas hériter au-delà du dixième 
degré. 

Ceft encore un principe du droit commun , que 
les réferves coutumières ne font établies qtt’cn fa- 
veur des héritiers du fane , 6c que les feigneurs ou 
le fife ne peuvent pas le plaindre des infraâions 
qui y font faites. Ainfi celui qui ne laide point 
de parens habiles à lui fuccéder, peut difpofcr de 
tous fes biens, foit entre-vifs, foit par tellameut 
au préjudice des droits d’aubaine, de bâtardife 6c 
de déshérence. Les coutumes d’ Anjou , de Bre- 
tagne , du Maine 8c de Normandie , décident néan- 
moins le contraire. 11 y a un arrêt célèbre du 18 
août 1758. par lequel la cour a adjugé au fei- 
ncur de Vivoin, la moitié de la fucceffion mo- 
ibère d’une bâtarde nommée Marie Duclos, quoi- 
qu’elle eût fait un legs univerfel à fa femme-de- 
chambre. 

La queftion a fait autrefois de la difficulté dans la 
coutume de Normandie, comme on peut le voir 
dans Bafnage. Elle a enfin été décidée par l’article 
94 du réglement de 1 666 , qui porte: « celui qui 
» n’a point d’héritiers ne peut donner par tefta- 
» ment ni entre-vifs au-delà de ce que pourrait 
» donner celui qni aurait des héritiers ». 

Il ne faut pas adtmiler à ces dernières coutumes 
celles de Lille 6c de Hainaut , comme l’a fait 
Dcnifart. Ces deux coutumes n’étendent point au 
fife le droit de réferves coutumières , introduit en 
faveur des héritiers ; mais elles déclarent incapables 
de tcfler les aubains 6c les bâtards ; elles ne font 
point de prohibition femblable contre les autres 
perfonnes qui décèdent fans parens connus. 

Suivant les articles 500 6c 301 de la coutume 
de Poitou , « celui qui fuccèdc es biens meubles 
» du défunt , comme tiens vacant , eft tenu faire 
» inventaire defdits meubles; 6c s’il n’avoit que 
» biens meubles , il doit faire faire les obféqucs 
» du défunt félon fon état, 6c paytr les deuss 
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m mobilières jufqn’à la valeur & ettimation dcfdirs 
n biem meubles, 6t non ptus. Et fi lefdirs biens 
» meubles ne fuffifent à payer les créanciers, ils 
n Te pourront adreffer contre ceux qui auront 6c 
n tiendront les immeubles du défunt , comme 
» de raifon. Mais fi le feigneur prend iceux 
v biens meubles (ans les faire inventorier, il fera 
i* tenu payer toutes les dettes mobilières, encore 
n qu'iccux meubles ne luttent fuÆi'an* pour les 
n | ayer. 

» Et fi aucuns lignagers ou autres qui doivent 
» fuccéder viennent requérir lefdics biens vacant , 
♦» ils y feront reçus jufqu’à trente ans , lcfdits 
n biens étant toujours demeurés en la main dudit 
n feigneur ou de fou héritier. Mais fi ledit fei- 
» gneur les avoit aliénés à autre par titre parti- 
n culier, qui, de bonne-foi les eût tenus par dix 
» ans entre préfens, 8c vingt ans entre abfens : 
« celui qui ainii les aura tenus, s’en pourra dé- 
» fendre par preferiprion de dix ou vingt ans. Et 
n audit cas que l'héritier vienne dedans ledit temps 
n de trente ans, étant les biens d.mcurés en la 
w poflctîion dudit feigneur ou de fondit héritier, 
w li ledit l’eigneur avoit lait inventaire, le ferment 
» fera déféré audit héritier ou a autre qui devra 
n fuccéder s'il eff pcrfonr.c digne de foi, félon 
» l’aibitrage du juge, joint à b commune renom- 
» mée de» facultés du défunt ». 

Ces règles doivent s'obfcrvcr dans le droit 
commun. 

Quand le feigneur ne fc préfente pas pour re- 
cueillir la fucccffion vacante , les créanciers peuvent 
y faire nommer un curateur. Vvyc\ CukaTEUR 
POUR BIENS VACANS. (Àf. G AURAS DE CoULOS , 
AV\>c<zt au parlement). 

VACATION , (, f, fe dit d'abord de l’état d’une 
choie qui n’ett ni remplie , ni occupée ; aiufi , il 
arrive vacation d’un office ou d’un bénéfice par le 
décès du titulaire, f'oyc{ VaCaNCE. 

En fécond lieu , vacation ffgniffe l’cfpacc de 
temps que les perfonnes publiques emploient à 
travailler à quelque affaire C’ert air.fi qu’on appelle 
première, (econde ou autre vacation d'nn inven- 
taire on d’un procès-verbal , les différentes Icanccs 
où l’on a travaillé à ces affes. 

On entend quelquefois par vacation , le droit qui 
eft du il un officier pour avoir vaqué à quelque 
choie. Les juges ont des épices 6c vacations. Les 
vacations font ponr ceux qui ont vu le procès de 
erund ou de petit commiffairc , au lieu que les 
épices font pour ceux qui ont affiffe au jugement. 

Les vacations des juges, de la partie publique, 
des commiffaires & autres officiers de juffice font 
privilégiées , 6c doivent être payées par préférence 
à toute autre dette. Voyt^ Épices. 

V acàtions au planer , ttgojficm la cefiation des 
féances d’un tribunal de juffice. Ce terme fe prend 
pour le temps où unç jurifdiéUon vaque , c’cff-à- 
dirc, où b juffice n’y cft point exercée. U y a, 
dans le cours de Tannée « différais jour* auxquels 
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les tribunaux vaquent ; mais on n’entend ordinai- 
rement par les vacations ou vacances qu’un cer- 
tain cfpace de temps qui eff donné aux officiers 
pendant l’automne pour vaquer à leurs affaires 
rurales ; il y a des tribunaux dont le temps des va- 
cations eff réglé autrement; quelques-uns ont deux 
différentes vacances dans Tannée. 

Dans le temps des vacations , on ne doit régu- 
lièrement juger que les affaires provifoires 6c qui 
requièrent célérité. 

On appelle chambre des vac.ttions , le tribunal fou* 
verain compofè de quelques membres des cours 
dont les fondions font de juger les caufes de peu 
d’importance , ou qui ne doivent fouffrir de délai. 
Voyc{ Parlement. 

VACHERIE , (Droit /codai.) On a ainff nommé 
un droit fur les troupeaux de vaches qu’on mène 
paître dans une feigneurie. Voye{ le çloJJj'Lm novum 
de dom Carpentier , au mot Vaccaticum, (lr. D. C.) 

y ADl MOS'lUMy f. m. (Surtfprud. rom, ) ce mot 
figniffe ajournement , obligation de comparoître en 
juffice au jour affigné. Pour l'intelligence de ce 
terme, qui dérive du verbe vado t je vj t, il faut 
faveir que dan* les affaires, le demandeur deman- 
doit contre fa partie Taftion ou le jugement au 
préteur, c’eft-à-dirc, qu’il le prioit de ponrfuivre 
fa partie, 8c le defendeur de Ion côté demandoit 
un avocat. Après ccs préliminaires, le demandeur 
exigeoit par une formule préfet ùc, que le defendeur 
s’engageât fous caution à fe repréfenter , ou , 
comme difoient les Romains, & venir en juffice 
un certain jour, qui , pour l’ordinaire , étoit le lur- 
lcndemain ; c’eff ce qu'on appelloit de la part du 
demandeur reum vjdari , demander une caution , 
un répondant , 6c de la part du défendeur vadi- 
monium p'omiitc'e , promettre de comparoître en 
juffice. S’il ne paroiffoit pas, on difoit qu’il avoit 
manqué à Taffignation , qu’il avoit fait défaut ; ce 
qui s’exprimoit par les deux mots latins vadimo- 
nium dejercre . Trois jours après, ff les parties 
n’a voient point iraniké , le préteur les faifoit ap- 
pcller , 6t pour lors le demandeur ayant ptopoiè 
Ion aétion dans la formule réglée, le préteur lui 
donnoit un tribunal ou un arbitre. S’il lui donnoit 
un tribunal , c’étoit celui des commtffaircs , qu’on 
appelloit recuptratores , ou celui des ccntumvirs. 

Les mots vadunonium 6c vadari fe trouvent fi fré* 
quemmenr dans Cicéron , Horace , Plaute 5c les 
hiftoriens, qtTon ne fauroit trop les expliquer pour 
pouvoir entendre leurs écrits 6c les allufions qu'ils 
y font. Ainfi dans Cicéron, vaMmonia conjlitut a 
lignifient les jours aflîgnés pour comparoître ; aRio 
vadimonii deferti eff le défaut qu’on accordoit pour 
avoir manqué à l'ajournement; obirc vadimontum % 

f ere vadimontum , veut dire fe préfenter au jour 
lieu marqués ; debere v sdimonium cuipiam , fignifte 
être tenu par promette de fe trouver i Indignation 
ptife avec quelqu’un ; Jiffcne vadimonium cum ali- 
(j u o , donner délai à fa partie ; vadimonium promittere 
pro jtifuo, dans Vairon, promettre de comparoître 
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en j u (lice pour un autre ; msjjum faect vadur.onium , 
décharger fa partie de l'ajournement donné. 

On ne trouve pas moins foitvcnt le verbe vadart 
dans les leâures des auteurs romains. Vadari rcum 
tôt vadtbus , fignific dans Tiic - Livc , obliger un 
acculé à donner un certain nombre de répondans. 
ï’aJuri qticTr.pt am ex aliquo ioco ad locum aliquem , 
cci\ tirer quelqu'un de Ta jurifiJiûion pour venir 
donner caution en un lien où il ne reUort point. 
Ce même mot fe trouve employé au figuré dans 
ks poètes comiques ; on lit clans Plaute , qui abire 
ni, Uo parla pcjjim t JÎ velim , lia me vadatum & vlrflum 
auir.es. u Je ne puis m'échapper, quand je le vou- 
m dreis, étant engagé, lié 6c garotte comme je le 
» fuis avec vous ». Horace n dit % fau p , /. t , v. yô , 
6* cafu tune rtfpondere vadato debebat: u Si heureu- 
» le ment pour moi,c*étoit le temps où mon homme 
n devoir comparoitre en qualité de caution pour un 
v ami ». Horace a jugé à propos de mettre ki rades 
pour praJes % car rades étoit pour le criminel, & 
preedts pour le cî ,, il. ( D. J.') 

VAGABOND, adj. pris fubft. {Code civil 6* 
criminel.') qui erre çà & là , 6c qui n'a aucune de- 
meure fixe. Sous ce nom font compris, fuivanr 
les déclarations du roi, tous ceux qui n'ont ni pro- 
feffion , ni métier , ni domicile certain , ni bien pour 
fubfiftcr , 8c qui d'ailleurs ne peuvent être avoués 
ni certifiés de bonne vie 6c mœurs , par perfoones 
dignes de foi; comme suffi les mendians valides 
qui font pareillement fans aveu ; ces vagabonds 
doivent cire arrêtés 6c punis fuivant les réglemenj 
faits contre les mendians» Voye ç Mendians 6» 
Pauvres. 

On réputé au (fi vagabonds ceux des fujets du roi 

2 ni vont en pèlerinage à faint Jacques, à Notre- 
lame de Lorettc, & autres lieux hors du royaume , 
fans une per million exprcflc de fa majefté, (ignée 
par un (ecrécaire d'état , Sc f*r l’approbation de 
l'évêque dioccfain. La déclaration de 1738 enjoint 
aux m agi ftrats, prévôts des marchands , exempts, 
maires, fyndics des villes, de les arrêter fur les 
frontières , & veut qu'ils foient condamnés par les 
juges des lieux en première inflar.ee , Si par appel 
aux cours de parlemens : favoir , les hommes à la 
peine des galères à perpétuité , les femmes à telle 
peine affliàive qui fera ertimcc convenable parles 

* ^/ordonnance des eaux 8c. forêts enjoint à tous 
les vagabonds 8c gens inutiles de fe retirer à deux 
lieues des forêts , 8c en cas qu’ils reparoiffent , les 
officiers des maitrifes ont droit de les faire arrêter 
8c de prononcer contre eux la peine des galères. 
Voye\ Inutile. ( A ) 

VAGUES (terres). On appelle ainfi,x>u terres 
vaincs 8c vagues , les terres incultes 8c ouvertes à 
tout le monde. Voyt{ les articles Tri ACE , Usage , 
Vaine-Pature, bc. (G. D . C. ) 

VAINE - PATURE, ou Vain - raturage , 
( Droit public.) Nous avons dit fous le mot Pa- 
£AG£> qu’ott appelle vtïnu - pâtures les grandi 
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chemins , les prés après la fauchaifon , les guère» 
& icrres en friche, les bois de haine-futaie, Ici 
bois taillis après le quatrième ou cinquième bour- 
geon , & généralement tous les héritages où il n’y 
a ni femcnccs , ni fruits , & qui , par la loi du pays , 
ne font pas en défends. 

Nous avons établi fous le même mot , les prin- 
cipes généraux fur le vjin - pjiur.p , St nous y 
renvoyons nos lefteurs. Mais nous examinerons 
ici quelle eft la nature de ce droit. 

Suivant les principes du droit naturel & des 
lo x romaines , tout propriétaire eft maître de dif- 
polct de fes héritages à volonté, & nul ne peut 
y entrer malgré lui. Ainft , pour faire pâturer de» 
befliatix fur 1 héritage d'autrui , il faut la pcrmillion 
du propriétaire. 

Cette permifttpn peut s'accorder de deux ma- 
nières , à temps & jufqu'i révocation , ou à per- 
pétuité. Au premier cas , le droit de pâturage n 'clé 
que précaire , & il ne forme, de la part du pro- 
priétaire qui le fouffre , qu'une faculté dont l’exer- 
cice cil entièrement fubordonné à fa volonté. Au 
fécond cas, le vain-pjiura^ c eft une fervirude; le 
propriétaire ne peut de lui-mème s’en affranchir , 
St il n’y a que des moyens fixés pour l’extinc- 
tion des fervitudes, qui puifte le faire cefter. 

Quant i nos ufages , il faut d'abord difiinguer 
les pays de droit écrit d'avec les pays coutu- 
miers. 

Dans les pays de droit écrit , le vain~p.iiurap 
eft encore ce qu’il étoit fous les légiflateurs de 
Rome; c’eft-à-dire, purement précaire, quand rien 
ne juihtic qu’il eft dû à titre de fervitttdc. De- 
oifart , au mot Clôt , rapporte un arrêt du 5 
juillet 1760, qui juge que le fteur Saulnier de 
la Noue , fubdèlégué a Tournus , propriétaire 
d'un pré à regain , fttué à Courcelle , paroifte 
d’Ozenay , pays de droit écrit , potivoit clorre 
fon pré malgré les habitans , auxquels il eft fait 
défenfes d’y mener leurs beftiaux tant qu’il ferait 
clos. 

A l’egard de nos coutumes, elles fe partagent fur 
ce point en plufteurs claffcs. 

i*. Les unes, conformes au droit romain, ne 
permettent la vjini pSturt qu’avec le confencemcut 
des propriétaires des terres ou prés. Telles font 
celles de Berg-Saint-Winox, Bretagne, Epinal, 
Lorraine, Orléans, Blois, U Ferté-Imbault , Ni- 
vernois , Troycs St Chaumont. 

a”. D'autres coutumes , fans faire du vain-pJtu - 
rjp une fervitude naturelle , obligent le proprié- 
taire de le fottftrir atifti long -temps qu’il n'a pas 
mis fes héritages en defenfe, foit par des haies, 
foit par des toftés, St n’exceptent en fa faveur 
que le cas où il a pour lui une poiTeftion immé- 
moriale du contraire. Telles font entre autres 1 c» 
coutumes d'Auxerre , de Sens & de Melun. 

3°. On trouve quelque chofe de femblable dans 
la coutume de Berri , lit. 10 , <S &■ 7 ; mai* 
cette loi fait une autre exception relativement au 

regain. 
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regain. Voici comme elle s'explique : depuis le 
premier jour de mars jufqu'au quinziéme jour 
d’oftobre , tous prés font dèfenfables, & n'cft loi- 
fible y mettre aucunes bêtes pour pâturer , fi ce 
n'cft après qu’ils font fauchés, & que le foin aura 
été recueilli , ou que le feigneur aura eu temps 
fufftfant pour le retirer ; auquel cas , jaçoit ce qu’il 
y eût prohibition & défenfe du feigneur , efl loi- 
fiblc à rosis autres y mettre leurs bêtes pâturer; 
toutefois fi lefdits prés portoient fécondé herbe 6c 
revivre, feront dèfenfables durant le temps deflus 
dit, «près que la première herbe aura été fauchée, 
jufqu’à ce que la féconde herbe aura été recueillie. 
Tous prés & autres héritages clos Sc fermés de 
muraille», haies , palis & foftés, font dèfenfables en 
quelque temps que ce foit ; 8c les peuvent les fei- 
gneurs d'iceux taire clortc en la manière cî-dcflus, 
pour les frire dcfenfables, fi bien qu’ils ne l'aient 
jamais été au précèdent. 

Ces difpofitions ne jappent que fur les prés. 
En voici une qui porte fur les friches , jachères 
& autres lieux femblables : c'cft l'article 1 1 du titre 
cité qui la contient : lieux non cultivés qui font en 
chaumes, friches, bruyères & buiftons, ne font 
aucunement dèfenfables , en quelque temps que 
ce foit; toutefois pourra le feigneur y faire pâturer 
fes bêtes, fi bon lui femble, Sc en faire chafler les 
autres. 

Ainfi, la coutume de Berri rentre, quanti ces. 
fortes d’héritages , dans la première clafle des cou- 
tumes que l'on vient de paffer en revue. 

4°. La coutume de Bourbonnois, a't. j2p, décide 
en générai que les prés ouverts ne font défèn- 
fables qu'avant la fauchaifon de la première herbe, 
ou du regain , s'ils font en revivre ; mais que 
lorfqiuls font clos , ils font dèfenfables en tout 
temps. 

Cela fuppofe évidemment que, dans cette cou- 
tume, le vain pâturage n’eft forcé de la part du 
propriétaire qu'autant qu'il néglige de clorre fes 
prés. 

Même difpofition dans la coutume de la Marche, 
dru : Si tel eft également l'efprit de la coutume 
de Normandie. 

y. Il y a des coutumes qui érigent le vain-pâtu- 
rage en fervitude générale oc proprement dite ; de 
manière que dans leur territoire un propriétaire eft 
obligé, malgré foi , de lailTcr fes héritages ouverts 
aux Dcftiaux d'autrui. 

Telle eft , à certains égards , ta coutume de 
Montargis, chap. 4. Suivant l’article 1 , les biens 
nobles font exempts du vam-pàturjge. Mais l’article a 
foumet à ce droit toutes les terres roturières qui ne 
font ch fes oufojfeyèej ; 6c ajoute que nonobftant cct 
afterviftement , le latomcur £< la terre eu il y a 
chaume . peut empêcher que l’on n’y entre avant 
qu'il n'ait eu le temps d'enlever ce chaume. L’ar- 
ticle 3 déclare que l'on ne peut elotte les prés es 
prairie , ni par confèqucm en défendre l'accès aux 

Ju-lfpruaence. Tome l'ill. 



V A I .77 

beftiaux dans les temps marqués pour la vaine* 
pâture, 

La coutume de Boulonnois , art, ijt , tji & ijj t 
attribue au vjw pâturage des cara&ëres frappans de 
fervitude. D’abord # elle affranchit de ce droit tous 
les biens des particuliers, depuis le 15 mars juf- 
qu'au premier août cxclufivcmcnt , qu'elle appelle 
temps c’os ; & le permet pour le furplus de Tannée 
qu’elle appelle temps ouvert. Cependant elle ajoute 
à legara des prés , que s'ils ont été fauchés avant 
le premier août, & les foins enlevés, chacun a la 
faculté d'y faire pâturer fes beftiaux. 

Er.fuite , cette coutume exempte du vain-pâtu- 
rage pendant toute Tannée, t*. les lieux ancienne* 
ment clos, de quelque étendue qifils foient; l'an- 
cienneté de leur clôture faifanr préfumer un titre 
d'affranchi ITemcnt : i°. les nouveaux clos, quand 
ils n'excèdent, fi ce font des fiefs , le quart ne ces 
biens ; 6c fi ce font des rotures , une inclure ou cinq 
quartiers de mefurc de terre. Cependant clic exige 
que pour la franchife de cette dernière cfpèce de 
clos , il y ait mai fon , jardin ou plantation adja- 
cente, parce que cette exemption n'cft accordée 
au propriétaire que pour fon utilité ou fon agré- 
ment. 

Enfin , la coutume déclare que nul ne peut tenir 
fes terres & prés francs du pâturage commun, en 
tour temps , s'il n'a titre ou poflcftîon ducincnc 
preferite à ce fujet. 

6°. La coutume de Poitou , art. içj , tpj & 
fait entendre que les vaines - pâtures ne peuvent 
être mifes en aéfcnfe dans les lieux où les pâturages 
font communs . 

Ces termes méritent une attention particulière, 
lis nous découvrent la véritable fource du droit de 
vain -pâturage , & la caiife pour laquelle il eft con- 
fidérc en rant d’endroits comme une efpèce de fer- 
vitude. Nous l’avons déjà dit. fi Ton s'arrête aux 
principes de la loi naturelle & du droit civil , le 
droit de vain - pâturage paroit injufte au premier 
afped ; il bleffc la diftinéfion des domaines intro- 
duite par le droit des gens ; il gène , il détruit même 
la liberté qu'a tout propriétaire de difpofcr de fes 
héritages à fon gré. Mais l'intérêt réciproque des 
cultivateurs les a engagés à fc faire un lacrifice 
mutuel de cette liberté. Ils ont , en quelque forte , 
aftocié leurs propriétés r.fpcâives , 6c ils fc font 
accordé le droit de faire pâturer leurs beftiaux fur 
les terres les uns des autres, quand elles feroieot 
vuides 6c dépouillées. 

Ces conventions n’ont pas été tes mètres par- 
tout ; de -11 ces différences que Ton vient de remar*> 
quer entre nos coutumes fur cette matière. Ici , 
chaque propriétaire , en renonçant à la liberté natu- 
relle, s'eft réfervé le droit d’en ufer quand il lut 
plairoit. Cà , il a mis à cette réferve des condi- 
tions qui en rendent l’exercice moins aifé. Dans 
un autre endroit , il a fait un fucrifice abfolu 6c, 
fans retour. C’eft à Tufage ou à la coutume , qui 
eft un ufage écrit , à nous marquer quels lont eu 
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chaque pays les nuances, l'étendue & les effets de 
ccs tories "d'affociations. 

Le parlement de Paris eft celui qui s’eft tou- 
jours le moins écarté des principes du droit com- 
mun, & il a Couvent maintenu par Ces arrêts, les 
proprietaires d'héritages dans la faculté de lesclorre, 
& de les fouflraire au vain-pMuTjqt. On ne peut 
nier que cette liberté eft un des moyens de favo- 
rifer la culture , & qu'elle procure le bien général 
de l'état, en même temps qu’elle affure 1 intérêt 
des particuliers. C'cft dans cette vue que depuis 
quelques années le roi a rendu différens édits pour 
le Béarn , b Fr.inche-Comié , la Lorraine , les trois 
Eséchés, la Champagne & la Flandre, par lef- 
qncls il permet à tous propriétaires , fermiers & 
cultivateurs, de clorre les terres, prés, champs, 
& généralement tous les héritages , de quelque 
nature qu'ils foient , fort par des fortes , haies vives 
ou lèches , ou de telle autre manière que ce foit ; 
il défend d’affujettir les terreins ainfi enclos tant 
qu'ils refteront en état de clôture, au parcours, 
ou de les ouvrir à la pâture d'autres befliaux que 
ceux du propriétaire ou cultivateur ; 8c il inter- 
prète à cet effet toutes loix, coutumes, il Cages 
& réglcmens contraires , même y déroge en tant 
que de befoin. 

Vaines («rr«). Voyi[ Vagues. 

VAISSEAU, f. m. (Codé mar'nimt.) rtgnific un 
bâtiment conrtruit en bois , d’une manière propre 
à rranfporter des hommes Si des marchandées par 
mer & fur les grands fleuves. 

L'article premier du titre to du livre fécond de 
l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 , 
porte que tous navires tic attires bârimens de mer 
feront réputés meubles, Sc ne feront fujers â retrait 
lignager , ni â aucuns droits feignciiriaux : néan- 
moins eu Normandie Si en Bretagne , ainfi que 
l'oblcrve M. Vallin , ils font fujets aux lods & 
ventes. 

Quoique les vjiflcuux foient réputés meubles , 
ils ne laiucnr pas d’être affeélés aux dettes du ven- 
deur jofqu'â ce qu'ils aient bit un voyage en mer 
fous le nom & aux rifques du nouvel acquéreur, 
à moins qu’ils n’aient été vendus par décret. C’eft 
h difpofitton de l’article a du titre qu'on vient de 
citer. Mais , comme il ne donne aucune préférence 
aux créanciers hypothécaires fur les créanciers chi- 
rographaires, la condition des derniers eft égale â 
celle des premiers , 8c tous doivent être admis à 
toucher par concurrence, & par contribution au fou 
h livre , le prix du v.ùffttw. 

Le voyage aux rifques « 1 e l’acquéreur , opérant 
line prefeript ion â fon profit , il n'y a que les créan- 
ciers qui fe font pourvus avant le voyage achevé, 
qui foient fondés à former des prétentions contre 
lui. D’où il fuit que s’il aime mieux acquitter leurs 
créances que d'abandonner le navire , les créan- 
ciers qui ne fe font préfemés qu'apres le voyage 
achevé, n'ont rien à lui demander. Mais fi au lieu 
«l'offrir (le payer les créanciers qui ont agi avant 
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le voyage achevé t U aime mieux abandonner 
vaijfeauj cet abandon profite à tous les créanciers , 
foit qu’üs aient agi avant le voyage achevé , ou 
qu ils n «lient point agi. Le vaijpeau étant alors fous 
la main de juftice pour être vendu judiciairement, 
tous les créanciers du vendeur indiftinflement , 
peuvent former oppofition aux criées , & faire 
valoir leurs droits comme fi le vaijjiau n’avoit pas 
voyagé. 

Au furplus , le voyage que la loi requiert pour 
purger les dettes du vendeur àii'vaffiau , s’entend 
de tout voyage en mer , au fimplc cabotage comme 
an long cours, fans même qu’il faille le retour, 
pourvu toutefois qu’il y ait changement d’ami- 
rauié. Par exemple , fi vous achetée un navire à 
Saint-Malo, 6t que vous t'envoyiez à Bordeaux , 
vous ferez à couvert de toute recherche de la part 
des créanciers du vendeur , «lufii-tôt que le navire 
fera arrivé à Bordeaux. 

Si la vente d’un vaijpeau fe faifoit tandis qu'il 
eft en voyage , elle ne pourroit pas préjudicier 
aux créanciers du vendeur. C'eft ce qui réfulte de 
1 article 3. Cette décifion eft fondée fur ce qu'il 
feroit contre les règles de la juftice que le pro- \ 

priétairc d’un navire put, par une vente fecretc, 
priver fes créanciers du gage fur lequel ils ont dû 
compter. 

Quoique les navires , ainfi que nous Pavons déjà 
dit , foient réputés meubles, ils peuvent être faifis 
& décrétés par autorité de juftice, & purger par ce 
moyen toutes fortes de privilèges & d'hypothèques, 
C’eft une diipofition précife de l’ordonnance de 
1681 , liv. 1, tit. 14 , dans lequel le lcgiftateur a 
preferit les formalites de ces décrets, l’ordre & 
la collocation des difterens créanciers. 

^ Les proprietaires ne peuvent obliger aucun 
d’entre eux à procéder à ta licitation d’un navire 
commun, à moins que les avis ne foient égale- 
ment partagés pour Pcntreprifc de quelque voyage. 
Cette difpofition de l'ordonnance eft contraire à 
l’axiome de droit, nemo invitas in focietatc mjnet : 
mais le bien commun a exigé que le légiflateur 
y dérogent, parce que autrement, un affocié pour- 
roit , par caprice, ou par des vues particulières 
d'intérêt, faire manquer une entreprife de confé- 
quence, en demandant à contre temps la licitation 
d’un navire commun. Voyt{ Assurance, Ava- 
rie, Fret, &c. 

Vaisseaux d’eps, Vassaux, ou Vassiaux 
d’eps, c’eft ainfi que ptufieurs de nos coutumes 
appellent les ruches h miel & les e fiai ms même des 
abeilles. Cette exprefiion eft très - ancienne dans 
notre droit. La loi falique, tit . p, §• • 5 * 7 de l’édi- 
tion de Ptthou , & la loi des Bavarois, ùt. 21 , chap. p 
& 18 , difent aufii dans le ineme feus , vas apium , 
v«j pctllum apium. Les établilïemens de faînr Louis, 
liv. 1 , chap. 6 $ , parlent de v.iiffel d’es. La coutume 
d’Amiens , art. içi , dit vaijfcaux d*cps , ou mouches 
«J miel. Celle de Cambrai , rit. -4 , art. dernier , vaif- 
feaux d’ocs , ou abatton* à miel ; &. les Chartres tit 
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Rainant , chip. 130, art. 24, vaffeaux (<fti viffaux ) 
Quelques éditions des anciennes Chartres por- 
toient mal-à-propos vajjiaux d'els. On a dit dans le 
même fens ab tillage. 

Plufieure de nos coutumes a (Turent nommément 
les eiTaimsd abeilles comme une efpècc d'épave aux 
feigneurs, ou les partagent entre eux 8c l'inventeur. 
Les nouvelles Chartres de Hainaut, chap. 130 , art. 
24 , attribuent les trtnnes 8» vaffaux d‘eç t c’eft-à- 
dire, les trouvailles des effuims d'abeilles , au fei- 
gneur haut-jufticier , pour le tout, lorfque le pro- 
priétaire ne les pourfuit pas. 

L’article 191 de la coutume d’Amiens veut que 
les eps ou mouches à miel non pourfuivics appar- 
tiennent pour moitié à celui qui les trouve, 8c pour 
autre moitié au « feieneur vicomticr , ou autre 
» ayant plus haute-juÆce, en la fcigneuric duquel 
» elles Te Tont affiles. Mais fi celui à qui clics appar- 
1» tiennent les pourfuit, tant qu’elles Toient affiles , 
» elles lui demeurent 8c n'en perd la feigneurie , & 
» doit demander congé aux gens de la juftice de 
n les lever 8c prendre, qui les lui doivent ac- 
» corder ». * 

La coutume de Cambrai , lit» 24 , art. dernier , 

S e auffi par moitié Us vaiffeaux d'ocs , ou 
ns i miel , entre l’inventeur 8c le ftigneur de 
la Jtigneu'ie en laquelle ils font l ouves , lorfqu'ils ne 
Tont pas pourfuivis dans huit jours par le proprié- 
taire. 

Les coutumes d’Anjou, art. 12 6» 13 ; de Bour- 
bonnois , art. 337 ; de Loudun , lit. 3 , an. 3 ; du 
Maine, art. 13 ; 8c de Tours , art. 17 , ont des difpo* 
fit ions peu différentes. 

Ces partages d'effaims ne Tont pas très-faciles à 
faire. Auffi Fallu , fur la coutume de Tours , 8c 
le Prouft fur celle de Loudunois, décident-ils qu’il 
faut que l*un ait tout l’effaim d’abeilles en payant 
à l’autre Ta j iiftc valeur. 

Le droit d ‘ obéi liage ou de vaijfcau d'eps a paru 
affez important autrefois pour que les feigneurs 
châtelains prétendirent avoir le dro t cxclufif de 
les recueillir, 8c qu’ils les baillaffent à titre de cens. 
Ménage, au mot Aboilage, rapporte une fentcncc 
donnée aux attifes de la dame châtelaine de Qiâ- 
teau-Meillan , le dimanche après la Taint Georges 
1369 , fur ce que meflire Pierre avoit pris abeilles 
en Ion bois ( de Nichier), qui appanenoit à ladite 
dame , pour le droit de la châtellenie. Le dilpofitif 
porte qu’il fut accordé en jugement « que de ceci 
» en avant , ladite clame prendra 8c aura leait abeil • 
» lage en bois dou dit chevalier , 8c ailleurs en fa 
» terre, par raifon de fa juftice 8c du droit de Ton 
39 cateaul & de fa châtellenie ». 

Le même auteur 8c la Thaumattière fur le titre 
j, article 5 de l’ancienne coutume de Montargis, 
rapportent une chartre latine, donnée le vendredi 
avant la fête de Taint Martin d'hiver 1319, par 
laquelle Pierre dcGoupelaye , chevalier , 8c Guil- 
laume Ton fils , damoifeau , reconnoilTent qu’ils ont 
pris 8c tiennent de noble Marguerite , dame de 
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Sully 8c de Château-Me illan , à titre de cens per- 
pétuel de vinçt fous tournois par an , l’abolage 
des bois de Nichier : qt/od abolagitim eidem nobiR 
( domina ) periinebat raiior.e jurir cafiellanitt jure de 
Caflro-Mellani , ire. (G. D. C. ) 

VALIDATION , f. f. ( terme de Pratique. ) eft 
l'aélion de faire valoir quelque chofe , qui , fans 
cela, ne ferait pas valable. 

Validation de criées: ce font des lettres accordées 
en chancellerie, pour confirmer les criées , lorfqu’il 
y manque quelque défaut de formalité. Dans les 
coutumes de Vitry , Château Thierry , 8c quel- 
ques autres , les praticiens font dans l’iifagc , lorf- 
qu’il eft queflion de certifier des criées , d’obfcrver 
fi toutes les lignifications ont été faites, parlant 
à la partie faine ; cette formalité y efi tellement 
de rigueur, que pour en couvrir le défaut, on a 
recours à des lettres de validation de criées ; l’adreiTe 
de ces lettres fe fait au juge devant lequel les criées 
font pendantes. Voye\ U jlyle des Uttres de chanceU 
lerie , uar M. de Pimont. 

Validation de mariage : on trouve dans le ftyle 
de la chancellerie de Dufimlt , la formule de lettres 
de validation de mariage pour des gens de la reli- 
gion prétendue réformée , qui s’étoient maries , 
quoiqu’il y eût parenté au degré de l’ordonnance , 
entre la première femme 8c la féconde , à l’effet 
d'affiner l’état des conjoints , 8( celui de leurs ca- 
fans nés 8c à naître. 

Validation de paiement , font des lettres que le 
roi accorde à un comptable , pour qu’on lui alloue 
à la chambre des comptes un paiement fur lequel 
clic pourroit faire quelque difficulté. Voyt{ U ffyte 
de cfumcellcne de Dufaut t , page 79. 

VALIDE, ad. {en droit.) lignifie ce qui eft valable 
félon les loix : un a&eeft valide en la forme , lorf- 
qu’il eft revêtu de toutes les formalités néceiLlres ; 
oc il efi valide au fond , lorfque les dTpofïrîons 
qu’il renferme n’ont rien de prohibé. Acte , 
Formalité, Forme , Valable, Validité. (A) 
VALUE , f. f. ( terme de Pratique ) efi la mime 
chofe que valeur ; mais il n’efi uutè que quand on 
dit plus value , moins value , en parlant d'objets 
ettimés ou vendus ; la plus value efi ce que la 
chofe vaut de plus que ce qu’elle a été efiimée 
ou vendue ; la moins value , eft ce qu'elle vaut 
de moins. La crue a été introduite pour tenir lieu 
de la plus value des meubles. Voy*r Crue , Esti- 
mation, Prisée, Vente. {A) 

VARDE, Verde, ou Warde : ces mots ont 
été autrefois employés pour garde, fur -tout eu 
parlant du droit de garde royale ou feigneuriale , 
fi connu dans la Normandie. Voy ç du Gange Sc 
Pithou fur l’article 17 de la coutume de Traies. 
Voyez auffi l’art. Garde seigneuriale. (G. D. C) 
VARECH, Vraick ou Wakeck, (Doit 
féodal. ) ce mot a dans la Normandie deux accep- 
tions différentes** 

1®. Suivant l’article 596 de la coutume : «Sous 
n ce mot de varech 8c chofesgaivcs, font comprifc* 

Z 1 
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n toutes chofes que l’eau jette à terre par tour- 
r» mente , 8l fortune de mer , ou qui arrivent ft 
» près de terre , qu'un homme à cheval y puiffe 
n toucher fa lance ». 

a®. On donne le même nom à une cfpècc de 
plante maritime qui a divers ufages. 

Pour mettre de l’ordre dans cet article, on va 
parler ici , i°. de l'origine du mot & du droit de 
varech ; i°. des objets qui en font aujourd’hui 
partie ; $•. des perfonnes auxquelles ce droit appar- 
tient ; 4°. des formalités qui en règlent Image ; 
5°. de la plante appcllée varech. 

§. I. De l'or ig ru du mot & du droit de varech. 
On trouve dans nos auteurs beaucoup d'opinions 
allez mal fondées fur l’origine du mot varech ; mais 
on voit dans le dictionnaire anglois de Johnfon , 
que vret:ce fignifie en faxon , une perfonne mifé- 
rable , te wracke en hollandois , un vaiffeau brifé. 
Encore aujourd’hui on appelle wreck , ou shipwrech 
en anglois , un naufrage , ou le brifement d’un 
vaiffeau fur les rochers , ou la côte ; & l’on peut 
remarquer que d’anciens exemplaires du grand cou- 
tumier de Normandie, portent werech , au lieu 
de varech , qu’on lit dans quelques éditions , & 
dans le coutumier général , comme dans la nou- 
v elle coutume. L’ancièn coutumier en vers françois, 
imprimé à la fuite du di&ionnaire de M. Houard , 
dit indifféremment au chapitre ai weefl ou warefl. 

Il y a lieu de croire qu’on a donné le même 
nom à l’efpéce d’herbe qui garnit les rochers 8c 
les côtes de U mer, parce qu’elle fe trouve cou- 
fufément avec les effets naufragés , & que les 
tempêtes en jettent de grandes quantités fur le 
rivage. 

L/liiftoire du droit de varech juftifie l’étymologie 
cju’on vient de donner. La meme caufe qui a intro- 
duit l’ufage du droit d’aubaine dans prefquc toute 
l’Europe, a fait aufli établir le droit de bri» & de 
naufrages , qui parpit avoir également fubfifté chez 
Jcs plus anciens peuples : on fait que les étrangers 
y étoient prefque toujours regardés comme des 
ennemis , ainfi que Tindiquo^t ce mot <f hofiis , 
commun aux uns 8c aux autres. 

Dans l’cnfancc des focictés , prefqtie tous les 
peuples maritimes étoient des pirates , comme le 
font encore aujourd’hui les barbarefqttcs. Il n’cft 
donc pas étonnant qu’on y ait regardé comme un 
droit la faculté de s’emparer des navires 8c des 
autres effets naufrages : cct abus inhumain n’a été 
proferit à Rome que par une loi de Conffantin le 
Grand, qui fe trouve au commencement du titre 
5 , livre 1 1 du code. 11 n’y a pas long-temps qu’il 
s’exerçoit encore de la manière la plus révoltante 
dans la Baltique , & même , à ce que l’on dit , 
dans la province de Cornouailles. 

Quoi qu’il en foit , ce droit de hr« ou de nau- 
frages fut mis au nombre des régales dans le droit 
anglo-normand. Suivant le ftarut de la dix- feptiéme 
année d’Edouard II, chap. /», le roi doit avoir le 
wreck de la mer , Us baleines 8c les grands effur- 



V A R 

cons pris dans la mer , ou autre part > excepté 
ans les lieux privilégiés : ce rtatut n’étoit , à ce 
qu’il paroit , que déclaratif ; tous les effets d'un 
vaiffeau naufragé jette fur le rivage anpartenoicnc 
! au roi , fuivant le droit commun : on tenoit pour 
I maxime que le proprietaire du vaiffs.au ce doit d’y 
avoir droit dès l’inftant du naufrage. 

Cette rigueur cxceflive s’étoit infcnfiblement 
adoucie dès avant Edouard II. Henri lavoir d’abord 
déclaré , par une loi citée par Spelman, dans fon 
codex Ugum vetentm , que fi quelqu’un fe trouvoit 
dans le vaiffeau échoué , il n’y auroit pas lieu au 
varech. Henri II ordonna par fa chartrc du z6 mai 
1 174, que s’il fe fauvoit un homme fur les vailfeaux 
échoués fur les côtes d’Angleterre , de Poitou » 
d’Olcron & de Gafcogne , ou s’il s’y trouvoit un 
animal en vie , le bâtiment feroit rendu au pro- 
priétaire , pourvu qu’il le réclamât dans trois mois, 
â defaut de quoi il feroit réputé varech , & appar- 
tiendroit au roi , ou ail fcigneur qui en auroit la 
conceffion. Richard 1 étendit cct avantage aux 
frères & fccurs du propriétaire , en cas qu’il lut 
péri dans le naufrage ; 8i l’on voit même dans 
Braâon , liv. y , chap. 3 , que depuis le règne 
de Henri Iil , il iuffifoît pour fe fouftraireau droit 
de varech , qu’il fe trouvât fur les biens échoues 
quelque marque qui pût en faire connoitre le pro- 
priétaire. 

Enfin le premier ftatut de Wefiminffer , fous 
j Edouard III, veut que s’il y a un être vivant fur 
le vatüeau , il n’y ait point lieu au droit de varech _ 
Le shérif du comté eft obligé , dans ce cas , de 
garder les effets oui font dans le vaiffeau par an 
te jour , durant lcfqucls tout propriétaire a le droit 
de les réclamer. Si les effets ne font pas de nature 
à être confervés fans détérioration , il doit en faire 
la vente & en garder le produit durant le même 
temps , après lequel le roi ou le fcigneur peut fe 
l’approprier. 

Toi eff le dernier état des loix ang’aifcs , fi Ton 
y ajoute divers rég'emens qui ont été rendus dans 
ce fiéele pour prévenir les naufrages, 8c empêcher 
le pillage des effets de ceux qui l’ont éprouvé , com- 
me on peut le voir au liv. 1 , chap, 8 des commen- 
taires de Blackffone, d’où la plupart de ccs détails 
font tirés. Il faut feulement obfcrvcr que le texte de 
cet auteur efi perpétuellement altéré dans cct en- 
droit, comme dans tous les autres , par le traduc- 
teur françob. 

Ces loix paroiffent être la fource de celles qu’on 
fuit en Normandie, quoique ces dernières paro>ffem 
plus humaines que les premières , puifqu'il n’y a 
aucun cas où les effets naufragés puiffent appartenir 
au feigneur, au préjudice du propriétaire avant 
l’an 8c jour. 

On doit ajouter qu’on dUUague dans le droit 
anglois le varech ou vrech proprement di: , qui n’a 
lieu que pour les vaiffeaux échoués, d'avec le droit 
de bris , qui a lieu pour les effets qui font hors du 
vaiffeau en cas de naufrage : ce dernier droit fe 
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dîvifc en trois cfpèces , qu’on diftingue par des 
dénominations allez barbares, le jetfam, qui a lieu 
pour les effets qui font jettes dans 1a mer fit coulent 
à fond , le ftotfam , au» défigne ceux qui furnagenr , 
fit le ligan , qui indique ceux qui étant enfoncés 
dans la mer , lont atrachésà un liège ou à une bouée , 
our en faciliter la recherche; mais ce droit de 
ris fuit à-peu-près les mômes règles que le varech. 

§. II. Des objets compris fous le nom de varech. 
L'article 596 de ta coutume de Normandie définit 
te droit avec beaucoup de précifior. : « Sous ce 
» mot de varech , y eû-il dit , font comprifes toutes 
» chofes que Veau jette à terre par tourmente fit 
» fortune de mer, ou qui arrivent fi ptés de terre , 
» qu’un homme à cheval y pu file toucher avec fa 
» lance. » 

Il fuit de là , que tout ce qui flotte fur la mer 
à une certaine diihnce des cotes , lors même que 
ce font les débris du naufrage , ne peut point tire 
appellé varech , St qu’on en peut dire autant de 
tout ce qui feroit apporté fur le rivage par la main 
de l’homme. Ces derniers objets font compris fous 
le nom de bris & de naufrages ; ils appartiennent au 
roi ou aux feigneurs qui ont les grandes règles , 
tandis que le varech appartient toujours au feigneur 
du lieu , fauf les limitations dont on parlera au 
§. fui van r. 

On a demandé comment il falloit entendre ccs 
mots : Toutes chofes que l'eau jette à terre , ou qui 
arrivent fi près de terre , fitc, Le droit du feigneur 
s’étend-il fur tout ce qui efi fur le rivage , fit fur 
ce qui en eft voifin dans le temps de haute ou de 
baffe mer? On connoir les loix romaines qui ré- 
putent rivage de la mer tout ce qui eft couvert de 
fes eaux , <)ans le temps où elles montent le plus 
haut ; mais l’application de ces principes paraît 
inutile ici. La coutume, en attribuant le varech au 
feigneur du fief où il eft recueilli , fe règle évidem- 
ment fur le temps où l’on s’en empare , pour lui 
en déférer la propriété. Il fuffit que l'effet réclamé 
comme tel fut alors jetté fur le rivage, ou qu’il 
ne fût éloigné de la terre que de la longueur d’une 
lance tenue par un cavalier, pour que le feigne ;r 
puifle le revendiquer , quelle que fut d'ailleurs la 
hauteur des eaux à cette époque. 

Suri ant le droit anglois , on ne doit point répurer 
vArtch tout ce qui appartient au roi ; il peut le récla- 
mer , même après que e feigneur a rempli les for- 
malités , fie laifi*é paffer le temps nécefïairc pour 
s’affùrerb propriété du varech. Nos loix françoifes 
& nos jurifconfultes même , à ce que je crois , n’ont 
pas prévu b quel! ion. Comme il s'agit ici d’effets 
particuliers , on ne peut guère y appliquer les prin- 
cipes rigoureux de b domanialité. 

A 11 refie , b quefiion jk ut auftj fe prefeoter pot r 
les épaves que les fctgr.eurs s’approprient, à-peu- 
près de la même m-nicre dans b plupart des cou- 
tumes. * t .1. 

. §. 11 L A qui appartient le droit de varech Le dr« »t 
«U varech 11’eft point .en * ormamlie , connu en 
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Angleterre , un privilège de quelques feigneurs 
qui en ont eu la conccfiion du Souverain. Suivant 
1 article 194 : •* tout feigneur féodal a droit de 
» varech à caufc de fort fief, rant qu’il s'étend fur 
» la rive de b mer , comme fcmbbblement des 
» chofes vagues. » Cet article donne tout à la fois 
la décifton fie le motif qui en cfi le fondement; 
il attribue le varech aux feigneurs féodaux , ea 
vertu du même principe qui leur allure les chofes 
v.igues , c’cft-à-dire , les épaves. 

La réunion de ces deux droits dans b main des 
feigneurs féodaux efi très-ancienne en Normandie , 
quoiqu’elle foit contraire au droit commun , qui 
les aui ùre au feigneur haut-jufiieier, fie même au 
droit arglois qui les défère au roi de plein droit, 
& ne les attribue aux feigneurs particuliers., qu’au- 
tant qu’ils en ont nnc conceflion cxprelTe. Une 
ordonnance de Louis Hutin , donnée à Vincenncs 
le aa juillet 1315, porte dans l'article 13 : « Item 
» que chacun noble , ou autre , pâi raiton de fs 
n droiture , 00 de fon fief qu'il tient , en le duché 
» de Normandie , dorefnavant varech fit chofes 
n gayves en (à terre, ait 6c prerme entièrement, 
n fi comme efh contenu au regijlre de U coutume de Nor- 
» mandie , ufage au contraire non conrrefiant ». Ccs 
derniers mots fuppofent que le droit des feigneurs 
de fief éioit bien antérieur à l'ordonnance. 

11 y a néanmoins beaucoup d’objots qui font 
réfervés au roi dans le varech ; c'ert ce qu on voir 
dans l'article 601 de la coutume de Normandie , 
qui cfi ainfi conçu : a L'or fit l'argenr , en quelque 
» efpèce qu'il foit , en vaiffeaux , monnoyc ou en 
» malle, pourvu qu’il vaille plus de vingt -trois 
» livres; chevaux de fervice, francs-chiens , oi- 
» féaux , ivoire , corail , pierreries , écarlate , le 
» vair, le gris, & les peaux de zibelines qui ne 
n font point encore appropriées à aucun ufàgc 
» d’homme , les trouffeaox des draps entiers liés , 
» 6c tous les draps de foies entiers , & tout le 
n poiflon royal qui de lui vient en terre fans aide 
» d’homme , appartient au roi , en quoi n'efi com- 
» prife ia baleine ; fie tôt; tes autres chofes appar- 
» tiennent au feigneur ». 

On peut confulter les commentateurs de la cou- 
tume fur les difficultés auxquelles cet articte peut 
donner lieu : il fuffira feulement d’obfcrvcr qu’ils 
ne paroiftent point as oir entendu ce mot vair„ 
Terrien avoit même voulu fubfiituer le mot vnir 
| de-gris à ceux-ci : U vt'd , U gris , qui le trou voient 
dans le grand coutumier de Normandie. Mais il 
eft évident 'u’on doit lire 1 , le vair , le gris , qui 
font deux efpèces de fourrures très-recommanda* 
hles autrefois , fit qui, par cette raifon, ont joué un 
fi grand rôle dans les nabilleificns de cérémonie , 
fit qui le confcrvent encore dans les armoiries. 
On fait qu’on appelloit gris on petit-gris la four- 
rure d'une efpèce de ras ou d'écureuils du nord. 
Il payait que le vair ètoit une fourrure à-peu-prés 
dt b mémo efpèce, comme on peut le voir dans 
kgfoüairc de du Gange, ali mur varea. 
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Quant à l'exception que cet article fait tic la 
baleine en faveur tics feigneurs de fief, M. Houard 
a remarqué « que cette accifion eft contredite par 
n Britton & par l'ancien coutumier, qui compren- 
» nent expreflément , fous le nom de vareck , tout 
n poijfon qui par lui vient à terre - , & y aura été prins. 
n Ccci vient , ajoute M. Houard , de ce que les 
» réformateurs du coutumier ont confulté oc fuivi 
» ( la glofc de ) Rouillé fur cette matière* Il fou- 
» tient en effet , on ne fait par quel motif, que 
n la baleine n’ejl pas un po'jjbn royal. Pour bien 
n connoîrre l'efprit de l'ancienne législation nor- 
» mande, il eft étonnant qu’on n’ait pas eu plutôt 
» recours , lors de la réformation , aux écrivains 
» anglcis qu’à ce gloffateur ». 

§.lv. Des formalités relatives à r exercice du droit 
de varech. Le varech , comme les épaves , n’appar- 
tieni au feigneur de fief, que lorfque le propriétaire 
eft cenfé rp plus exifter , ou être inconnu. Les 
loix angloilc* 8c lesloix normandes font également 
parties de ces mêmes principes ; mais ces dernières 
en ont fait une application plus humaine. En Angle- 
terre le droit de varech eft immédiatement acquis 
au roi dés i’inftant que les e tiers naufragés ont été 
arrêtés ou recueillis fur la côte , s'il n'y a rien qui 
puiffe en indiquer le propriétaire , ou s'il n'y a pas 
un animal vivant fur le vailTeau échoué. On n'eli 
obligé de garder les effets , pour donner au pro- 
priétaire le temps de les réclamer , qu’autam qu'il 
fe rencontre l'une ou l’autre de ces circonffanccs , 
comme cela eft , à la vérité , le plus fouvenr. La 
coutume de Normandie veut au contraire, dans 
tous les cas indiftinélement, que la juftice conftate 
la nature des cft'ets naufrages , & que le feigneur 
foit tenu de les garder une année avant que le pro- 
priétaire puiffe être privé de la faculté de les réclamer. 

Tout cela eft expliqué en détail dans les articles 
597 , 598 , 599 , 600 8c 601 , dont voici le texte. 

« La garde du varech appartient au feigneur du fief 
» fur lequel il eft trouve, fans qu'il le puiffe enlever 
n ou diminuer aucunement , juiques à ce qu'il ait 
» été veu par la juftice du roi. 

n La juftice, après vibration duement faite , doit 
n laiffer le varech au feigneur du hcf; & au cas 
» qu'il fût abfcnt, 8c qu'il n'y eût homme folvable 
„ pour lui, doit être baillé à perfonnes folvables 
» pour la garder par an 8c jour. 

- 1* Et fi c'cft thofe qui ne fe puiffe garder long- 
» temps fans empirer , elle fera vendue par auto- 
» rite de juftice , en retenant marque 8c échantillon 
» d'icelle pour reconnoiffance ; 8c fera le prix 
* baille , ainfi que dit eft , pour être gardé comme 
v la chofc même. 

» Si dans l'an 8 c jour le vareck eft réclamé par 
» perfonnes à qui il appartient , il lui doit être 
» rendu , en payant les frais ralfonnables faits pour 
n la garde 8 c confervation d’icelui , tels que juftice 
» arbitrera. 

» Et où aucun ne fe préfemera dans l'an & jour . 
w pour le réclamer, le varech appartient au fei- | 
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gnetir , fans que puis après il en puiffe être 
» inquiété. » 

11 feroit à deftrer que cet intervalle d’an & jour 
fut encore prolonge , du moins pour les bitimens 
entiers , & pour les effets d'une valeur conftdé- 
rable , depuis que le commerce , en étendant fes 
entreprises , amène fur nos côtes des vaiffeaux qui 
viennent de toutes les parties du monde. 

Quoi qu'il en foit , on voir que les articles 597 
& 598 font de la vifitc du varech un cas royal : 
il y a pluficurs raifons pour cela ; la première , qui , 
a été remarquée par M. Houard dans les anciennes 
loix des François , tome 11 t page 18 , eft que ce 
droit n'éroit point ordinairement une dépendance 
ordinaire du hcf. Si l’on conl’uhc les monument du 
droit anglois , qui font bien antérieurs à la cou* 
mine de Normandie , il falloir une conceflion par* 
ticuliére pour en jouir. Encore aujourd’hui le 
varech des feigneurs eft du moins fujet à des referves 
très-importantes en faveur du roi : il falloir donc, 
pour la confervation de fes droits, que la vifite 
des échouemcns fût faite par fes ofticiers. Enfin 
on lait que les feigneurs de fief à qui le varech 
appartient dans les cas ordinaires , n’ont qu'une 
jurifdiâion foncière , qui eft rigoureufement bor- 
née aux attributions qui leur font accordées par les 
premiers articles de la coutume . 8 c l'on n'y trouve 
rien qui puiffe comprendre le droit de varech. 

§. V. De l'herbe apptlUe varech. Cette efpèce 
d'herbe, qui vient fur les côtes de Normandie, 
n’eft pas particulière à cette province , elle eft 
aufti connue dans d'autres provinces maritimes : 
on l'appelle goefmon ou gouefmon fur les côtes de 
Bretagne , & far dans le pays d'Aunis. Les loix qui 
ont été rendues pour en régler l’ufage en Norman- 
die 6 c dans les autres provinces icptentrionales, 
femblent néanmoins annoncer qu'elle y eft plut 
commune , ou qu'on fait mieux en tirer parti. 

Le varech fert fur -tout à l'engrais des terres , 8 c 
à faire une efpèce de foude , qu’on appelle foude 
Je varech , ou foude de Cherbourg, Bal nage remarque, 
fur l'article 601 de la coutume de Normandie, 
qu’en 1635 on mit le varech en panique le traitant 
le fâifoit brûler , qu’il en vendoit les cendres fort 
cher, & qu'il fit faire défenfes à toutes perfonnes 
d’en enlever; mais que fur les plaintes qui en furent 
faites , le parlement de Rouen donna un arrêt le 
14 décembre 1635 , par lequel il défendit au par- 
tifan de le brûler , ni d'en empêcher l'tifage aux 
riverains. Depuis, l’ordonnance du mois d'août 
1681 , concernant la marine , en avoir réglé la 
récolte pour toute la France : les difpofitions de 
cette loi ont été renouvctlécs , 8 c plus étendîtes 
par une déclaration du 30 mai 1731 , qui fait le 
dernier état des chofes à cet égard; mais qui ne 
concerne que les côtes de Flandres , pays conquis 
8 c reconquis, Boulonnois, Picardie & Normandie. 
Le préambule de cette dernière loi nous apprend 
qu’elle a ftir-tout eu pour objet de concdùr l'uti- 
üté , dont la récolte de cette herbe peut être pouf 
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le# habitant, avec la néceflité d’en empêcher la 
dcûmâiort ; « parce qu'elle conferve le frai du 
t» poiflon qui s'amaffe autour de ces herbes ; que 
» les poUTons qui y éclofent y trouvent un abri 6c 
n une pâture atfurêe ; qu’ils s'y fortifient , 6c y 
» féjoitrnenr pendant futé Sc une partie de l’au- 
» romne, jufqu'à ce que les eaux devenant froides, 

» les obligent de fc retirer dans le fond de la nier ». 

C'eft dans ccs vues que le gouvernement fit j 
faire des vifites , « pour être informe des endroits 
» où les habitat» ne peuvent point fc pafler de 
» varech pour l'engrais de leurs terres , 6c de ceux 
» où il y en a fumfamment pour pouvoir fournir 
» à cct engrais 8c faire de la foude , & du temps 
•» pendant lequel il convcnoie d'en permettre la 
» coupe , en conciliant la confervarion du frai du 
»» poiflon, & du poiflon du premier âge, avec le 
» hefoin que les habitant pourroient avoir de ccs 
» herbes plutôt dans une faifon que dans une 
» autre ». 

La déclaration contient trois titres : dans le premier, 
on donne le nom & le nombre des paroifles de cha- 
que amirauté des provinces de Flandres pays conquis 
8c reconquis , Boulonnois , Picardie & Normandie , 
dont les habitons peuvent faire la coupe du varech ; 
& Ton indique ia faifon 6c le nombre de jours 
pendant IcfqueU la coupe pourra en être faite. 
Toutes les difpofitions de ce titre doivent être 
fuivics , à peine de 300 liv. d’amende pour la 
première fois , & de punition corporelle en cas 
de récidive. 

Le titre fécond fixe la manière de faire la conpc, 
qui doit être réglée par une délibération de la com- 
munauté , & faite avec couteau 6c faucille , fous 
de pareilles peines. La coupc ne doit non plus être 
faite que par les habitans de la parodie , qui ne 
peuvent pas porter le varech hors de fes limites. 

Le titre 3 prolcrit les prétentions que les 
feigneurs auraient pu élever fur cette efpèce de 
varech. L'article premier fait déferles à tous fei- 
gneurs , voifins de la mer, « de s’approprier aucune 
» portion de rochers ou de côtes où croifient les 
»» herbes de nier, connues fous les noms de varech 
m oh v'aicq , far ou gouefmon , d'empêcher leurs 
>» vaflaux de les enlever dans les temps que la 
» coupe en pourra être faite , d'exiger aucune 
» chofc pour leur en accorder la liberté , 6c d'en 
» donner la permiflion à d'autres , à peine de con- 
» euflion ». 

Les articles fuivans aflurent de* plus en plus la 
liberté de la coupe 6c de la récolte du varech. L’ar- 
ticle 4 permet à toutes perfonnes l’cnlévement de 
celui qui eft déraché des rochers par l’agitation de 
la mer, 6c jetté â côte fur le flot, foit pour l’en- 
grais des terres , foit pour en faire de la foude , 
avec defenfes de les y troubler ni inquiéter , 
u quand bien même ceux qui enlèveraient ces 
» herbes les auraient prifes fur d’autres territoires 
» que le leur, à pemc de 500 liv. d’amende contre 
n Us contrevenons ». 
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L'article 5 défend de btûlcrccs herbes dans tout 
autre temps que celui où le vent viendra des terres 
6c portera du côté de la mer , à peine de 300 liv. 
d'amende. * 

L’article 6 charge les procureurs des amirautés 
de veiller à l'exécution de ces prohibitions , 8c 
veut que les fentences à intervenir loietit exécutées, 
par provifion pour les condamnations d’amende, 
jufqu’à la concurrence de 300 I. , fans qu’il puiffir 
être accordé de détentes. 

Enfin l’article 7 6c dernier veut que Happe! lant 
fafie flaïuer fur Ion appel , ou mette la canfe en 
état d’y faire flatucr dans l’an 6c jour , à defaut 
de quoi , les jugemens fortiront leur plein 6c entier 
effet , 6c les amendes feront diflribuées conformé- 
ment auxdites fentences. 

On trouve dans lecb&ionnaire du droit normand, 
un arrêt qui a renou vcllê pour U province de Norman - 
die les difpofitions de cette déclaration, en prenant de 
nouvelles précautions pour prévenir les dangers 
ut réfultoient pour la lanté 6c pour l’agriculture , 
u bt élément inconlidéré du varech dans toute forte 
de temps 6c dans toute forte de lieu. 

Indépendamment de l’ufage qu’on fait de la 
foude de varech pour la verrerie , quelques perfonnes 
l’a voient auflî employée à la fabrication du favon , 
à la pharmacie 6c au blanchilfage du linge , en le 
mêlant avec la fonde d'Alicante ; mais il a été 
reconnu que cet ufage du varech étoit nuifiblc. En » 
conféquence , une ordonnance du lieutenant-géné- 
ral de police du 9 août 17 81, homologuée par 
arrêt du 2 feptembre fuivant , a fait dèfcnfes aux 
marchands épiciers 6c à tous aurres de la ville , 
fan x bourgs &. banlieue de Paris, qui fonr le com- 
merce de cendres de varech en pains , malles , bittes 
ou pulvcrifées , d'en vendre ni débiter de telle 
manière que ce foit, après le délai de trois mois, 
à compter du jour de la publication de la prefente 
ordonnance , 6c ce , jufqu'à ce qu’il en ait été 
autrement ordonné , à peine , contre chaque con- 
trevenant, de fai fie , confifcarion defdites marchan- 
dées , 6c de 500 1. d'amende, même dlntcrdiâion 
de leur commerce en cas de récidive. ( M. G .mn as 
DE ÇOVLOH , Avocat au Parlement ). 

VàresQUe. C'eft la même chofe que varech. 
Voyez ce mot , 6c le gloflairc du droit françois. 

( G. D. C. ) 

VASSAL , (Droit féodal. ) c'eft le pofiefieur du 
fief fervant. Àinfi , ce mot eft toujours corrélatif 
de celui de feigneur dominant : mais le vajjdl eft fou- 
vent lui-mèmc feigneur dominant d’un ou de plu- 
fieurs autres fiefs qui relèveni du fien. 

11 ne faut pas confondre ce mot de vaffal avec 
celui de cenfitaire , comme on le fait quelquefois: 
les vaflaux poflédent leur tenure noblement , 8c à 
titre de fief ; ils font prcfque toujours fujers à la 
foi 6c hommage , 6c néceflairemenr à la fidélité 
envers leur feigneur. Les ccnfiraircs n’ont qu'une 
tenure roturière , qui , fuivant le droit commun , 
ne les afliijcttit à rien antre chofe qu’à des rede- 
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vanccs de différentes cfpéces , ou & des fervices 
ignobles , tels que les corvées. Il y a neanmoins 
des pays où les tenanciers roturiers font tenus à la 
fidélité envers leur feigneur , par exemple en Nor- 
mandie , & d'autres même où ils doivent lui faire 
hommage, comme dans le Languedoc. En Pro- 
vence, cct hommage eft dû au feigneur jufttcier 
par tous ceux qui habitent dans fa juftice; mais ce 
ïont-là des exceptions locales , qui prouvent que 
l’cflence du fief & de la cenfive n’a pas été par- 
tout fuffifamment diftùiguée. 

On va parler ici, i*. de l’origine du vajfal, & 
de quelques autres qui y font relatifs ; a 0 , de* 
differentes efpèccs de vaUaux ; 3 0 . des devoirs du 
vaffelage ; 4°. des droits des vaffaux ; j®. des droits 
& des devoirs des feigneurs envers leurs vaffaux. 

§. I. Ve f Origine du mot vafial , 6* de quelques 
mou qui y font relatifs . On trouve dans les aureurs 
une multitude de conjcéhircs fur l’origine du mot 
vajfd. L’opinion la plus vraif mblatle eft celle du 
favant Loccenius, oui , dans le gloflâirc joint à fes 
Mtiqtiitates fueco-gothicet , dérive ce mot de l'ancien 
gothique waffet % qui fignifie fujet. 

Cet auteur ajoute que vajfustd le mot primitif 
latin , d’où l’on a formé dans la fuite celui de vaÿ'al- 
lus : c’eft aulTi l’avis de Pithou & de Brodcau , qui 
penfenc, d’après pluficurs favans, que ce rerrre 
eff d'origine françoife. CaptlUni minores , dit Waîa- 
fridc Strabon , ità funt.ficut hi , quos vajfcs dominicos 
galitcâ confuetuaine nominamus. 

Le continuateur d’Aimoin dit de la meme ma- 
nière : Ordinsvil autem per totam j 4 quhaniam , comités , 
abbatefquè , ne: non altos p Infime s , quos vajfos vulgà 
vocant ex gente Franco rum . 

11 paroit, d’après divers autres paffages cirés par 
Pithou & du Cangcau m oxFaJfus , que cc dernier 
mot fignifioit autrefois un valet, un jeune fervi- 
teur , un page. 

On a même donné ce nom à des valets d’armée 
dans le paffage fuivanc : Quod cum erronei miiitüm 
vaJfJti cognovijfent ei juxta viam ir.fidïas poncr.tes 
fpoliare mcliti font. 

D’autres monumens , cités encore par Pithou & 
Bu Cangc , prouvent que l’on donnoir des bénéfices 
à ces vaffaux. Comme le fervice auprès de la per- 
sonne des princes &. des feigneurs étoit le plus 
fur moyen d’obtenir ces grâces, & qu’il défignoit 
une fujétion flatteufe pour ceux qui les accor- 
doient , cc mot devint bientôt caraéléi ifiiquc pour 
diftineuer ceux qui poffcdoîcnt des fiefs ou des 
bénéfices : mais on voit qu’il n’a pas toujours 
fignifié la même chofc ; c’eft à quoi l'on doit bien 
prendre garde , en lifant les capitulaires , les for- 
mules, & d’autres pièces du même temps. 

Spelman a prétendu que le nom de vajfal étoit 
plus nouveau que la chofc; cependant on trouve 
cc mot dans nos plus anciennes loix, dans les capi- 
tulaires , &c. il patoit même qu’il a défigné les tenan- 
ciers à titre de fief ou de bénéfice tics la première 
race. ( De Vetat civil des per formes , & de la condition 
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des terres dans les Gaules , liv. y , art. § , chap. g j 
p. 20). 

H eff vrai néanmoins qu’il y a eu des vaffaux & 
des concevons de bénéfices , avant qu’on donnât 
ce nom à ceux qui les poffédoienu Voici comment 
s’eff exprime à cct égard l'immortel auteur de 
l’Efprit de* loix , en parcourant d’un feul coup- 
d’oeil tout le fyrtème de l’édifice féodal , depuis 
les fondemens jusqu'au comble : « j’ai parlé de ces 
» volontaires qui cher les Germains fuivoient les 
» princes dans leurs entrepnfes : le même ufage 
» le conferva après la conquête. Tacite les défigne 
n par le nom de compagnons ; la loi faüque , par 
» celui d’hommes qui font fous la foi du roi ; 
n les formules de Marculfe , par celui d’antruffions 
n du roi ; nos premiers hifforiens , par celui de 
n leudes; les fui vans , par celui de vaffaux & de 
n feigneurs ». ( Efprit des loix , liv. 28 , ch. 16. ) 

On trouve auflî les vaffaux déftgnés fous le nom 
de fidèles , confortes , conjvges , comnet , commilitones , 
milites , bénéficia ii , honorait , dans le* auteurs de la 
baffe latiniré , parce que leurs fondions , qui étoient 
le plus fouvenc honorables , exigeoient la plus 
grande fidélité dans le fervice militaire , 8c qu’elles 
les rendoient des compagnons, pour ainfi dire, 
inséparables de leurs feigneurs. 

Enfin nos coutumes , 8c les anciens auteurs du 
droit françois , appellent suffi les vaffaux , confiés 
de cour ; pairs , ou hommes de cour ; hommes de fiefs ; 
francs - hommes , ou fimpUment hommes : c’eft de ce 
mot homme , qui défigne fi fortement les devoirs 
des vaffaux envers le feigneur, d'où l’on a tiré, 
par cette raifon , le mot hommage , pour exprimer 
i’aéle qui établit la vaffalùé. 

On a fait également du mot vajfal , ceux de 
vajfelagc , vajfeur , vavajfeur , vavajfürte , 8cc. dont 
on donnera l’explication dans des articles féparés. 

Enfin cc mot vajfal a lui - même été employé 
génériquement pour fiçnifier des guerriers vaillans 
& magnanimes : on remploie encore quelquefois 
pour défigner tous les fujets d’un prince ou d’un 
feigneur ; mais fon acception propre , eff celle du 
propriétaire d’un fief, confideré relativement au 
feigneur duquel il relève : c’eft la feule dont on 
parlera ici. 

§. II. Des diffé entes efpèces de vaffaux. Pluficurs 
capitulaires diftinguent quatre fortes de vaffaux ; 
ceux du roi , ceux des évêques , ceux du comte 
& ceux des leudes, c’eft-â-dirc , les vaffaux des 
vaffaux du roi ; tous avoient leur difeipline & leurs 
règles particulières ; tous étoient dans la dépen- 
dance ce ceux dont ils relcvoient » 8c conduits par 
eux à la guerre. Voy. néanmoins /’ Efprit des loix , 
l'tv. 30 , ch. tf 

On a beaucoup difnuté fi les vaffaux du roi 
étoient de condition libre ou fervile : plufiüurs 
capitulaires prouvent qu’il y en avoit de libres , 
& d'autres qu’il y en avoit auffi de fer fi. Il en 
étoit de même des vaffaux dei*/eigncurs particu- 
liers ; on peut en voir des preuves dans les paffages 

recueillis 
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Recueillis par du Cangc au mot l’ajfalus, aïnlt que 
dans le livre 7, troifiéinc parrie de Veut civil 
des pe r jonr.es 6* de la condition des terres dons Us 
CauUs. Mais M. Bouquet a fait voir dans la troi- 
sième partie, article 2 du droit public de France, 
que ces ferfs n'en rcmplilToient pas moins des fonc- 
tions très- import antes. 

Les vafiaux du roi en particulier avoient en 
effet les plus grands privilèges : quand ils étoient 
accufés de quelques crimes, & qu’ils étoient obliges 
de s’en purger par ferment , ils n’étoienr pas tenus 
de le faire par eux mêmes; ils faifoient jurer pour 
eux les plus confidérables de ceux qui leur étoient 
fournis , meliores il! or uni b.onùnes , fuivant les capi- 
tulaires de Karloman , lit. a, chap% 4 et n. 

On les envoyoit dans les provinces pour «flirter 
les comtes dans l’adminiffration de la jufficc, & 
dans leurs autres fondions. On trouve nombre de 
jugemens rendus par les comtes avec eux : c’eft 
pourquoi on les confondoitfouvcnt avec les vaffaux 
des comtes , & iis le devinrent en effet quand les 
comtés furent rendus héréditaires. 

Les livres des fiefs dirtinguent auffi quatre elaffes 
de valTaux ; la première comprend ceux qui font 
revêtus des dignités les plus éminentes, telles que 
celle de duc , de marquis & de comte ; la fécondé 
comprend les capitaines fie les grands vavaffeurs ; 
la troifiéme, les vavafTunrs Simplement dits, & les 
petits vavaffeurs, ou valvallins; la quatrième enfin 
comprend les roturiers ( plebeios) qui ont des fiefs 
non nobles. Cette dernière efpéee ne raérùe qu’im- 
proprement le nom de vajfaux , & cette dirtin&ion 
n’eft plus d'aucun ufage dans les pays même où 
les livres des tufs forment le droit commun. ( Voye ç 
Struvii Syntagtna , jur.feudalis , cap. y , n Q . f. ) 

Une autre dirtinâion très-importante autrefois, 
eft celle des vaffaux , d'hommage lige , & des vaffaux 
d'hommage ftmplt ou plain. Voye^ Hommage, 
Hommage lige , Hommage plain , &c. 

Une dernière divifion , qui eft d’un grand ufage 
dans notre droit , cft celle des vaffaux en anciens 
& en nouveaux vaffaux. On appelle ancien vajfal 
celui qui a déjà prêté l'hommage, ou qui l’a offert 
d’une manière régulière. L'article 66 de la coutume 
de Paris, & un grand nombre d’autres coutumes, 
difent que l'ancien vajfal ne doit que la bouche & tes 
mains 4 fin nouveau j'àgneur , c ert-à-dire , que le 
changement de feigneur n’aflujemt le vajfal au 
paiement d’aucun droit de mutation. Cette expref- 
jîon des coutumes fcmblc auffi indiquer que l’ancien 
vajfal n’ert pas tenu <lc réitérer le ferment de fidélité : 
C’eff du moins ainfi qu'on renfeigne dans les livres 
des fiefs , quoique l’ancien vajfal y foit également 
obligé de fe préfenter au nouveau feigneur , pour 
demander un renouvellement d’invdUturc , & 
offrir les ferviccs ; mais cela ne s’obferve point en 
France. J'uvrç au lurplus les articles Saisie féo- 
dale , §. IV, & Souffrance. 

Quelques auteurs ont auffi voulu établir une 
diflin&ion entre les nobles & les roturiers , rcla- 
Jur j prudence. Tenu VUL 
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tîvtment an vaffebge : ils penfent que le vajfar 
noble n’eft pas tenu de faire hommage en perfonne 
au feigneur roturier; Pithnu , fur l’article 16 de 
ta coutume de Troyes , dit mime « que par arrêt 
» de la Chandeleur 1 165 , fur dit qu’Amatilry de 
n Mcun , écuyer , n’etoit tenu faire la foi & hom- 
» mage à Jean Forgct , bourgeois de Paris, qui 
» éto t vilain & rotuticr, attendu même que le 
n fief dominant, dont il étoit feigneur, neluiappar* 
n tenoie par fucceflion , mais d'3Cquêt >1. 

Le femiment le plus commun cil néanmoins 
aujourd’hui que le vajfal noble ne peut pas s'exemp- 
ter de faire hommage à fon feigneur dominant, 
quoiqu’il foit roturier , à moins de quitter le fief 
qui l'y oblige. (Ferrière , coutume de Paris , art. 1. ) 

Le droit des fiefs cfl effeétivement plus réel que 
pcrfonnel ; 6c tout détenteur de fief devant la fidé- 
lité à fon feigneur , encourant même la commife, 
s’ily manque , on a le droit d'en exiger le ferment. 

§. 111 . Des devoirs du vajfelage. l/inféodaticn 8c 
l’invcftittirc forment un contrat dans lequel on doit 
diftinguer, comme dans tous les autres , les claufes 
qui font de fou dTcncc,ou fans lcfqucllcs il ne 
pourroit fubfiller; celles qui fon' feulement de fa 
nature , & qui font ccnfécs comprifes dans le con- 
trat , fans que les parties s'en (oient expliquées , 
quoiqu'elles piiilTer.t en être exclues par une chofe 
exprefle ; enfin celles qui lui font accidentelles , 
& qui ne peuvent y être admifes qu'en vertu d’une 
convention formelle. 

L'eflence du fief, fur-tout quand on te confidère 
relativement eu vajfal , confine dans la foi, c'eft- 
à-dirc , dans la fidélité que le vajfal doit à fon 
feigneur. 11 ne faut donc pas confondre la fidélité 
due par la vajfal, avec la formalité de la foi 8c 
hommage : l'une cft de l’cftencc tie la vaftalité ; il 
ne peut y avoir de lien féodal fins elle ; mais 
la formalité de la foi 8c hommage peut être remife 
au vajfal par une convention particulière. Fcudi 
fubjlanùa , dit Dumoulin, in (olà Jidcàtaie , ejutt efl 

ejus forma effet; ri. dis fubjifùt P oh fl fubjiflcrc 

fettdnm abftjuc obligations fervitiorum , unis aifjue 
juramento fidelitatis , non tamen alftjui jjtptale in Je , 
ne continent repugnantiam ; fed tune ejl feudum impro- 
prie. ( Ad. tir. feudor, conf. Par. pr. n". 1 1 1 ). 

Cette obligation de fidélité qui forme l'eifence 
du vajfelage , tient immédiatement à rinftirution des 
fiefs , 8c tous les devoirs impofés au vajfal s'y 
rapportoient autrefois. Le fcrvicc militaire étoit 
le principal de ces devoirs ; les vaffaux le dévoient 
faire à leur feigneur de la manière réglée par l’in- 
veftiture , ou par les ufages des lieux. 

Audi tous lesanciens hommages portoient l’obli- 
gatiyndu fervice militaire, fous les noms cToJl & 
chevauchée , parce que la plupart des vafiaux étoient 
obligés d'aller à la guette, armés de pied en cap, 
8c à cheval, avec un certain nombre d'hommes, 
fuivant la qualité de leurs fiefs , 8c le nombre des 
arrière- vaffaux qui en dépenduient : ils de' oient 
ce fervice non-feulcmcnt lyrique leur feigneur alloit 

A 1 
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en guerre avec le roi , mais encore lorfqu'ils y 
alloient contre lui. 

On peut voir dans Joinville , & dans les differ- 
tations 13 & 14 de Ducange fur cet auteur, com- 
bien cette jurifprudcnce étoit affurèc. Tout ce que 
put on ofa faire faint Louis, fut d’ordonner que 
lorfqu’un feigneur appelleroit fes vallaur contre 
le fuzerain , ils se feraient tenus d’y aller fous 
perte de leur fief, qu'après avoir pris connoiflàuce 
de la juftice des plaintes qu’il en laifoit. Voyt? les 
ctabliilemcns de faint Louis , lit. 49 , & la note C de 
Lainière. 

L’obligation du fcrvicc militaire fubfiftoit encore 
dans toute fa force du temps de Bontciller , qui 
sivoit fous Charles VIL II dit que ufi le feigneur 
r» femond fon homme de fief d’aller en t'oft où le 
» feigneur foit, fi l'homme defaut, il eft amen- 
» dable de foixante livres, £c fi autrefois l'avoit 
» femond derechef pour un oft, & l'homme demc- 
» rerât encore en défaut, il perdrait le fief; &, 
n félon aucuns, il y aurait trois femonces ». (Somme 
rurale , fiv. 1 , tii. 83 ). 

Ce droit s’eft depuis aboli infcnfiblemcnt. Le fer* 
vice militaire ne peut plus erre dû aux feigneurs de 
fiefs , fi ce n'efl au roi , lorfqu'il lui plait de convo- 
quer le ban 8t l'arrière-ban. encore , dans ce cas-là , 
n’obfcrve-t-on plus la fubordination féodale ; les 
vafiaux ne font plus commandés par leurs feigneurs. 
Tous font immédiatement aux ordres des baillis & 
fénéchaux des provinces. 

U relie cependant quelques vertiges de cet ancien 
droit dans bien des coutumes ; an'.fi , c'elt parce 
que les femmes étoiem incapables dit fcrvice mi- 
litaire , que celle de Paris 8c pluficurs autres leur 
préfèrent encore les mâles pour la fuccefiion des 
fiefs en ligne collatérale , 8c que la coutume de 
Normandie les préfère même en ligne direéle. De 
la même fource dérivent aufli les droits de guet 
& garde dont parlent quelques coutumes, comme 
celles de Tours 8c de London , &c. . 

Les titres de pluficurs feigneuries aftujcttifient 
encore les vafiaux à contribuer aux réparations des 
châteaux 8c maifons fortes des feigneurs châtelains 
& des autres feigneurs qualifiés ; £c cette obligation 
ètoit autrefois générale. 

Coquille obferve même <t que plufieurs baron- 
■ nies mouvantes de duché ou comté, retiennent 
n encore le titre de maréchal ou fcnéchal de pro- 
» vincc ; & par leur» anciens aveux , dénorn- 
» broient avoir droit de mener la première ba- 
il raille du duc ou du comte , comme eft la ba- 
» ronnie de la Ferré Cltauderon en Nivernois ». 
(Inft. au droit françoil, fit. 1). 

M. Salvaing dit enfin qu’il eft dû une fiibven- 
tion par quelques vafiaux au feigneur qui va à 
la guerre pour le fcrvicc du fouverain, mais qu’il 
faut qu’il y ait titre. (Ufages des fiefs, cAap. n ). 
foye; Tulle aux quatiu cas, §. IV. 

Le gouvernement civil étoit tellement lié au 
gouvernement militaire dans le fyftème féodal , 
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qu'il n*y avoit prefaue point d’antres conte ftations- 
que les guerres, 6c d’autres juecmens que lis com- 
bats. Les loi* même Ce faifoient dans les camp*, 
6c il n’y avoir de lcgilbteurs que les feigneurs 8c 
leurs va (Taux ; le camp 6c b cour des plaids ètoieru 
la même chofc. Tous (es vafiaux étoient donc tenus 
d'accompagner leur feigneur aux plaids généraux , 
fit d’y paroirre en équipage de guerre , Tous peine 
de perdre leur fief. 

Quelque» révolutions qu’il y ait eu dans notre 
gouvernement 6c dans nos mœurs fur tous ces 
objets , l’obligation de la fidélité fubnfle encore 
dans fon intégrité, quoique les effets n’en foient 
plus aulîi étendus. Le violement formel de ce 
devoir ferait prononcer b perte du fief contre 
celui qui en leroir coupable, indépendamment 
des autres peines ducs à la vindiéle publique, fui* 
vant la nature de l’injure ; 6c fi elle érmt moins 
grave , elle donneroit lieu à la privation du fief 
pour la vie du vajfdl feulement. Voyc^ CoMMiSS 
6* Félonie. 

Les livres des fiefe , ou les jurifeonfuhes qui ont 
traité du droit féodal dans les pays où ces livres 
forment le droit commun, enfeignent encore que 
le vajj.il ne peut plaider en ton nom contre 
fon (eigneur tans prêter le ferment de calomnie,. 
6c fans en avoir obtenu l’aurorifation ; qu’il ne 
peut pas être l'avocat de fes advertaircs , ni 
porter témoignage contre lui dans les matières cri- 
minelles 6c même en matière civile, fous peine* 
de perdre fon fief : mais ces marques de rcfpcél 
n’ont jamais été exigées en France , ou bien Image 
en a ccflé depuis long-temps. Un arrêt du parle- 
ment de Paris , de l’an 1384, rapporté par Joanncs 
Galli , qutfl. , a jugé que l’avocat pouvoir vala- 
blement plaider contre Ion feigneur lorfqu’il étoit 
queftion d’autre chofc que du fiel dont il relève,. 
U qu'il ne s’agiflbit ni de b vie, ni de b réputa- 
tion du feigneur» 

Cette exception prouve qu’il n’en fcrolt pas de 
même s'il s’agiiToit d’un procès criminel. L’avocat 
qui fe chargeroit d’une telle caufe manquerait trop 
cficnticllemcnt au refpeti qu’il devrait à fon fei- 
gneur; 6c nos jurifeonfuhes les plus éclaires, 
tiennent que dans ce cas le vaJJ.il s’expoferoit À 
la commile. Il en ferait de même fi le procès 
avoit pour objet le fief même d’où relève celui 
du vajjal. (PWe^Choppin , de confueu And. lib. 2 , 
fit. n. 4; Dumoulin, ad confutt. Parif. g. 8; 
Salvaing , chap. 2. 

On tient même ailes communément que les 
vafiaux ne font pas obligés d’accepter 1a charge 
de commiflaire fequeftre pour les biens de leurs 
feigneurs , faifis par jufticc , & qu’ils doivent même 
s’en faire décharger s’ils ont été nommés. On fonde 
cette décifion , non-feulcmcnt fur les relations féo- 
dales, mais encore fur l’article 176 de l’ordonnance 
de Blois , qui porte que nul laboureur ne pourra 
être établi conumffairc ès bien du feigneur duquel 
il cû lu jeu 
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Deux arrêts du parlement de Rouen * cîn i août f 
1 59 J •* & du U août 1667, rapportes par Bafnage ! 
fyr rarricle 349 de fa coutume, ont efteftivement 
décharge des vafiàux de la fouâion de commif- 
f.iire qu’on leur avoit donnée. Mais Gouict, en 
fon ttairè des criées , dit que le parlement de Paris 
a interprété l’ordonnance avec ce tempérament ; 
que fi le fugueur ne fait fa réfidcncc fur le lieu , 
le vaffal ne hifle pas d’èire fujet à cette charge. 
Cette diflinélion ne s’obferve point au parlement 
de Toutou fe , fuivant le témoignage de M. May- 
nard , liv. 6 , ckap, 47. Bafnage remarque à cette 
occaf on , que l'éloignement du feigneur n 'empêche 
pas le re lie nti ment contre le wiJjjI qui a accepté ! 
cette commi/Bon ; & il paroit que la crainte de 
ce rdTemitneiU eft le vrai motif de la décharge de 
cette fonftion pour les vairaux. Le même ante * 
obferve que le procès jugé par l’arrêt de tççf , 
fut partagé en la grand ’-chambrc 6c départagé en 
la chambre des enquêtes, & que ce qui juif oit Je U 
difficulté était Ij qualité du feigneur % qui était m ecclc- 
fujiique , & dont apparemment U conduite d. w lt être 
plus modérée. 

Dans la vérité , dit Salvaing, les fiefs n’ont plus j 
qu’une ombre d’honneur 6c quelques profits aux 
cas portés par les titres ou requis par la coutume. 
Ce se font que des fquclettes dépouillés des nerfs 
qui les foutenoient 6c les faifoient mouvoir autre- 
fois. La Peyr ère , au mot Rêcufation , va jufqu’à 
dire que le droit en cft purement réel 6c non 
perfonnel. Cet auteur en conclut que les raf- 
iaux du feigneur haut-jufticier peuvent être juges 
dans fa cattfc; 6c cela n’eft plus guère douteux 
aujourd’hui. Deux arrêts du parlement de Bor- 
deaux du 17 décembre 1666 oc de l’année 1696, 
l’ont ainfi jugé. 

La coutume de Normandie oblige néanmoins 
encore aujourd’hui le vajfil à piéger 6c camionner 
fon feigneur pour délivrer [es namps , c’cft-à-dire , 
fes biens mis en gage. Les Normands ont fans 
doute porté cette partie de leur droit féodal en 
Sicile, où les vafTaux font auflî tenus de cautionner 
leur feigneur, fous peine de privation du fief, 
fuivant la conftitution de Roger, roi de Sicile, 
de fiJcjufJîor.c dominorum à vjfJjliis , Lb. 3, conflit, 
Ncjpolit. Mais cette obligation , bien loin d’être 
efTentielle au vaffclage, n’eft pas même aujourd’hui 
de la nature de ce droit. Elle n’a lieu dans les cou* 
tûmes muettes qu’en vertu de titre. Elle y forme 
une efpèce particulière de fiefs connus fous le nom 
de fiefs de plejure , fur tefqucls on peut confultcr 
le chapitre 73 de M. Salvaing. 

On a auffi douté fi le vjjfai ne devoit pas nourrir 
le feigneur lorfqu’il étoii réduit à la pauvreté. 
Struvius, chap. n, n. 14 & ff 9 8c la plupart 
des jurifconfultes allemands ou italiens fe décident 
pour l'affirmative. Leur opinion a été adoptée en 
France, non-feulement par cet ancien jurifconfulte. 
Durand, furnommé Speculator , in §. 1 , verJtcuLftd 
nwr.quid dominas , fit, qui fiüi fini Ugiùttù , mais par 
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des auteurs bien plus modernes, Godcfroi, fer Par- 
tie'e 1 24 de la coutume de Normandie , & Brc- 
dcau fur l’article 3, n. 17 de celle de Paris , font de 
ce nombre. 

On peut invoquer encore pour cette opinion , 
l'obligation impofec par plufteurs coutumes au 
vsffàt de contribuer à la rançon du feigneur lorf- 
qu'il eft en captivité , foit pour la guerre d’outre- 
mer , foit pour d’autres caules. Voye^ T aille au x 
quatre cas, §. IV. 

Cependant la plupart des jurifconfultcs modernes 
ont rejerté ce fentiment , & Bcugron en a placé 
l'ufagc au nombre de fes loi* abrogées. ( Lit/. 6 , 
lit. 46 ). 

Dumoulin & Bafnage penfent feulement que le 
vjjfil ferait tenu de cette obligation , fi fon feigneur 
étolr celui qui aurait fait la première inféodation. 

Outre ces devoirs du Vaffclage, qui dérivent de 
l’cffence même du fief, les ulages des lieux, les 
coutumes & les titres «1 établiffent beaucoup d’au- 
tres qui fc diverfifient prcfque à l’infini. Plufteurs 
de ces devoirs, qui ne font qu'accidentels dans cer- 
taines coutumes, font de la nature même du vaffe- 
lage dans d’autres , parce que les mêmes droits qui 
font établis dans ces dernières coutumes, n'étant 
point expreffément énoncés dans les autres , ne 
peuvent avoir lieu en faveur du feigneur qu’en 
vertu de titres particuliers. 

Deux de ces devoirs néanmoins , qui font l’obli- 
gation de rendre hommage & de donner un dé- 
nombrement , font généralement adoptés par-tout , 
St ie ne pourrait en être difpcnfé, dans 

quelque pays que ce fût, qu’en vertu de titres 
bien précis. Ce 11'cft pas qu’il n'y ait à cet égard 
même bien des diverfités dans nos coutumes. 

Dans un petit nombre d'elles , l’acquéreur d'un 
fief ne peut en prendre poiïelTîon , fous peine de 
commilc , fans en avoir préalablement demandé 
rinvcflittire au feigneur ; c’eff ce qu’on appelle Jet 
fiefs de danger. Dans la plupart , l’acquéreur peut fc 
mettre en pofieffion fans encourir aucune peine. 
Mais il doit fc préfenter pour faire 1 a foi & hom- 
mage au feigneur dans le délai de quarante jours, 
ou dans un autre temps déterminé par la coutume ; 
à défaut de quoi il s’expofe à la faifte féodale. 
Dans plufteurs autres, l’acquéreur à titre ftngulier 
eft fujet & la même peine s’il ne fe préfente pas 
incontinent après fon acquifttion pour offrir la foi 
St. hommage à fon feigneur. foyrj Hommage , 
Saisie féodale &• Souffrance. 

Les autres devoirs dus par les vaffaux font pure- 
ment réels. Tels font les droits de relief ou ra- 
chat, de quint, requint, lotis & ventes , treiziéme, 
& antres droits de mutation qui font auffi variés 
Il l’infini , foit pour leurs noms , foit pour les cas 
où ils peuvent avoir lieu , foit enfin pour la qua- 
lité & l’efpèce de la chofe qui peut être due. 

Il y a néanmoins quelques autres devoirs per- 
fonnels auxquels les vaffaux font affujetiis dans 
féuùcAirs coutumes , indépendamment de ceux 
A a a 
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uu’ils peuvent devoir iuivant les titres particuliers 
du fiel. Ainfi clans la Flandre, l’Artois 6c la Pi- 
cardie, qui ont COüfarvé à cet égard l'ancien droit , 
les vaftaux afTiftent encore aux audiences de la 

i 'urifdi&on de la feigneurie où leur fief reflortit. 

Is y font juges des conteftations qui peuvent 
s’élever entre quelques-uns d’eux , ou entre leur 
feigneur & l’un d’entre eux. C’eft par cette raifon 
qu on les y appelle pairs & hommes de fief. Foye^ 
ces mots. 

C’eft à cet ancien tifage , qui formoir autrefois le 
droit commun des fiefs , que remonte le privilège 
qu’ont les pairs de France , qui font les grands 
vatTnux de la couronne, de ne pouvoir être juges 
dans les caufcs qui ioicreflcnt leur perfonne Si leur 
état , qu’à ta cour du roi , c’cft-à-dire , au parle- 
ment , fuflîfammcnt garni de pairs. 

la coutume de Normandie n’aflnjettit point les 
vaffaux à aflifter aux plaicjs ordinaires de la fei- 
gneurie. Mais l’article 185 porte : « que le feigneur 
v féodal , outre fes plaids ordinaires , peut tenir 
» en fon fief un gage -piège par chacun an, au- 
* quel tous les hommes 6c tenans du fief font 
» tenus de comparoir en perfonne , ou par pro- 
» cureur fpèctalemcM fonde , pour faire élection 
» du prévôt , & pour reconnoitre les rentes 5 c 
» redevances par eux dues , & déclarer en parti- 
» culier les héritages, pour raifon defcpicls elles 
» font ducs, enfemblc fi depuis les derniers aveux 
« baillés ils ont acheté & vendu aucuns héritages 
» tenus de ladite feigneurie, par quel prix , de qui 
i» ils les ont achetés , & à qui ils les ont vendus, 
t) Si pardevant quel tabellion , le contrat aura été 
w paUè ». 

Mais cette obligation ne concerne pas plus les 
vaflaux proprement dits, que les cenfitaircs ou 
tenanciers roturiers. Voyc^ Gage-plèCE 6» Pré- 
vôté (fer Vice de). 

§. IV. Des droits Appartenons aux vaffaux. Trois 
principes importuns, établis par Dumoulin & par 
tous les feudiftes, fervent à déterminer les droits 
des vaflaux 6c les bornes qui doivent y être mifes. 
Le premier , c’eft que le fief étant formé par le 
concours delà volonté du feigneur & 1 du vaffa /, 
l’un ne peut pas y faire de changement ni le divifer 
fans Je gré de l’autre : feudum conjlituitur defiina- 
tione patroni & clentis fimul , & non aller sus eorum 
tantum quia non dépendu à voluntate unius fej duo - 

fin» , & à ver 0 con trafic ultra àtraque obltgatorb 

feudum femel confiitutum per primam invejlituram feu 
ir.fi odationem, tfl unum quid integrum 9 & Jinguli fundi & 
port 10. 'scs fetidi non fiir.t Jeudtim per fe ,fcd partes feudt; 
née pouf folus paire nu s fine cliente , née folus client 
fine purono feudum n.ultiplicare , Jeu de uno fado 
fisc eu plura , 6 > fingulas panes pro fingulis feu dis per 
fit habendo , quia conjlauùo 6* titulus Jeudi non dépen- 
de! 4 voluntaie 6* potejlaie ur.lus , JeJ duorum vel 
plurtum 6* omnium dominorum. ( ad confuct. Parif. 
§. 3,g!oft. 4, n. 30.) 



Le fécond principe, c’eft que le vaffat 
loin d’être propriétaire du fief, n’en a pas meme à 
la rigueur U poifellion. 11 en a feulement la jonif- 
faucc , ou la polie fii on naturelle , comme l’an roi t 
un ufu fruitier. Le feigneur en a la potTeflion civile 
comme l’auroit le propriétaire d’un fonds grevé 
d’u fu fruit. 

Il réfuîte de là que le vjJfjl peut jouir des fruits 
du fief & y faire tous les atics d’adminiftratioti 
qui tendent à l’améliorer ; mais quM ne peut pas 
le détériorer au préjudice du feigneur dominant : 
vajj'alus fuo nomtne natur aliter pcfii let , dorrJnus autem 
à vifiter per fie ipfum pojfidct , 6* ejus pojftjfio civilis 
feudi & quafipJffiffio civilis , & naturaiis iuris feuda • 
lis non requicfcii in v affala , me in ejus mini [ 1 er 10 ,fcd 
tn folo domino , fie ut proprietarîus per fe ipjum & non 
rânifierio ufufufiuatii dviliter pojfidet feudum f ru fii Um 9 
un de Jcviffrufiuarius violenter dejiciaiur , five de fafio 
a là vcnd.it feudum , 6» realiter tradat , non privatur 
dominus pujfejfionc fud . ( §. , glof. 1 , n. 30.) 

Le dernier principe , qui n’eft , pour ainfi dire , 
qu’une^exception des deux précédens, mais qui 
a la plus grande influence dans nos mœurs, cft 
Que les fitfs font patrimoniaux en France. C’eft 
Jelà que dérive la faculté de les aliéner par aâe 
entre* vifs , ou par difpofition de dernière volonté , 
Si de les partager entre co-héritiers fans le gré du 
feigneur , qui a feulement différens droits dans plu- 
fieurs de ces mutations : « tous fiefi» font parrimo- 
» niaux, dit Loifcl, & fe peuvent vendre & engager 
» fans le confentement du feigneur , & en font les 
» héritiers faifis ». ( Infinités coutumières , liv. 4 , 
lit. 3 , glof 1. ) 

«Avant que les fiefs fuflent vraiment patrimo- 
» niaitx , ils étoient indivifiblcs , & baillés à Fainé 
» pour lui aider à fupporter les fiais de la guerre, 6c 
» quafi comme procJia miliiaria , qui ne venoient 
n poinr en partage ; du depuis, les puinés y onr 
» pris quelques provifions Sc apanages , qui leur 
n ont quah par-tout enfin été faits patrimoniaux », 
Ibid, règles 60 & 61.) 

Les conféqttcnces de ces trois principes, & fur- 
tout du det nier, compremlroient feules prcfque tou- 
tes les règles du droit féodal. On en trouvera les 
principaux déveîoppemcns aux mots Démembre- 
ment DE FIEF , Jeu DE FIEF , PàRAGE , RÉUNION 
féodale. Tierce-foi,^. Il fuflira de rappellcr ici 
quelques dccifions plus particuliérement relatives à 
la dépendance où le vaffal fe trouve ù l’égard de 
fon teigneur. 

I. L’on a demandé fi le vaffal pouvoir conftruire 
des châteaux & des fortereftes fans l’aveu de fon 
feigneur. L’article 63 de la coutume d’Anjou porte, 
u qu’il y a audit pays aucuns feigneurs qui ne 
» font comtes , vicomtes , barons , ni châtelains , 
» qui ont châteaux , fortcrclîcs , groflés maifons & 
» places qui font parties ( c’cft-à-dire, qui ont été 
» détachées à titre de partage ) de comtes , vicom- 
0 tés , baronnies ou châtellenies dudit pays ; 6c tels 
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& i l'cfpècc <!c gloire que procuroit autrefois un 
château. 

II . Tout feigneur de fief a le droit de rh.ilTe , 
du moins dans les pays coutumiers. Voye^ Chasse. 

III. Suivant le droit commun , le fief ne donne 
aucune prérogative relativement aux droits hono- 
rifiques. 11 faste être feigneur haut- juflicicr ou 
patron , 6ê les feigneuries même de dignité n’ont 

pin", tiv. j , de privilegiù ruficorum , cap. 12 , cite i aucun privilège au-dtffns des haiites-julticcs , fatif 
lut ancien arrêt qui te trouve dans le icgiftre ofrm dans quelques coutumes, telles que Tours Et 

à la prononciation de l’oélave de la Qtandelcur Lottdun, oit le châtelain jo.it feul de ces prero- 

1165 ; & un autre arrêt d'audience du 27 novem- gattves tous quelques reftriétions. f'oyrj Droits 
bre 1547, lefquels l’ont ainfi jugé. Il rappotte HONORIFIQUES. 

encore un troifiénic arrêt dtt 19 mai 1575 , qui IN • On a demandé fi le vaffal pouvoit intenter 
paroît attfü l’avoir préjugé. On trouve phtlicurs complainte contre fon feigneur. Le grand couru- 
urréts conformes, qui font d’une date plus récente mier té Loifel, liv. $, lit. 4, §. 20 , le décident 

dans le premier volume du traité des Droits de pa- pour la négative. Deux arrêts . cités par Du, verrier, 

KOnagc de Corbin , parti^j , lui 24. te/71. 2 , pag. 414 , & par fioniface , l’ont ainfi jugé 

La llocheflavin décide attlfi dans fon traité des au parlement de Provence en 1554 Et 1664. 

droits feigneuriaux , chjp. 27, are. 6, qu’on ne Les coutLtnes de Boni , lit. j, on. 2j, & de 
peut faire Col. Bruire de forterefle fans le confen- Monrargis, tir. 1 , art. jî, refufent attlft le droit de 

tentent du feigneur haut-jufficier. Il obfctve néan- complainte au vtffal contre le feigneur, lorfqu’il 

moins qu’on permet au» valïaux de faire faire n’a pas fait ou offert la foi S: hommage , Si payé 

quelques légères fortifications durant la guerre, les droits qui peuvent être dus. Celle d’Ürléans 

tans p»m-lcv ts , tours ni autres détentes cie mar- 6t pluficurs autres difent à -peu -près la même 
que leigneuriale , lorfqu’il s font trop éloignés du chofe. 

château; fie â la charge de les détruire à la paix. Celle de Blois ne refufe la complainte au 
Botxilace , tome 1 , uv. j , ùi. a , chap. 8 , attribue vj ffitl que lorfque le feigneur exploite l'héritage 

le droit de fortcrcllc au moyen -jufiieier, s'il cil par faute d'homme & devoirs non faits 011 non 

poffclicur d’un fief. 11 cite un arrêt du 27 janvier payés. 

1639, qui l’a ainfi jugé au parlement de Pro- La coutume de Nivernois, lit. 4 , “ri. 70 , donne 
Vence. à-peu-prés la même décifion. Eüe ne réputé le 

Un article des libertés dclpllinalcs, cité par Sal- vjffal faifi du fief contre fon feigneur exploitant 

vaing, câ.97. 24, permet aux habitans de lu province fon fief pour droit procédant de fi JireSle j'to fait , 

de bâtir des mailbns fortes l’ur leurs propres fonds, que lorf qu'il a formellement été reçu en toi P'.r 

à condition qu’elles ne pourront être prîtes Si re- « feigneur ou pur main [ouveraine, expédiée partie 

connues en fict d'aucun feigneur par leproprièiaire, prèfente ou duement appelée. 

quelles n’aient été piéfcntées au feigneur du ter- L’article 3 1 ajoute feulement que lorfque les 
moite où elles feront bâties. offres feront duement faites , le feigneur fera tenu 

Le parlement de Paris , qui s'efl apparemment à la reflitution des fruits avec dommages & in- 

décidè fur les circonflanees , a toléré ccs confiruc- tércts. «Mais, dit enfin l’article 5 a, fi ledit fei- 

tions par d’autres arrêts. 11 y en a un du 23 dé- >> gneur prétend droit au fief par acquifirion, fuc- 

cctnbre 1566, rapporté par Louet & Brodeau , >> ceffton ou autre moyen, non procédant de ladite 

lettre joamnee 8, qui a maintenu contre les ré- » dircilc foJale, le vajjdl audit cas fe peut dire 

damarions du feigneur haut - jufiieier , un 02ff.1l n faifi à l’encontre de tondit feigneur , qui en ce , 
dans la pofTcifion où il étott d’avoir une fortereife. 0 efl réputé comme perfonne étrange , fi ledit 

Un autre arrêt, du premier août 1386, auffi rap- >» vaffal a la poilcffton par apprèhenfioii de fait, 

porté par Louet 6c le Preftre , a également rejette » ou autrement ». 

la complainte formée par le chapitre de Chartres La coutume de Troyes, on. 21 6> 47, a les mêmes 
pour de femblables couflru£fions , faites avec la difpofttions. _ 

permiifion du roi , par le propriétaire d’une ftmple Dumoulin , qui a traité cette queflion avec la 
mairie, malgré le peu d’importance de ces fortes de plus grande profondeur dans le commentaire fur 

fief. f'oyrp Mairie et Fief boursier. l’article 3 de la coutume de Paris, g/o/r 4, quejl. p. 

Un dernier arrêt du 27 juillet 1612, fimplement a fuivi la diflinâion des deux coutumes précè- 

indiquê par Brodeau fur Louet , a jugé la même dentes. 

chofe. Un arrêt du 7 mars 153a, cité par Pithou fur 

Cèttc queflion fe préfente rarement depuis que celle dcTroyes, & rendu conjultis chfjibus , entre 

la police militaire efl uniquement fixée dans la les habitans de Pichcller & Charles Roufel . le 7 

main du roi , 8c qu’on préfère l’agrément Sc la mars 1531, a juge fur ce principe , « qu’un vaffal 

commodité d’une maifon moderne aux avantages » cfl bien recevable à interner complainte contre 



n s’appellent bacheliers n. Cet article ajoute que 
ces bacheliers ont telle à femblalle juftict comme on 
ceux dont ils font partis , 6r en Jont fondés par la 
toi 6r coutume , du pays , fuivant les régies au pa- 
rage. 

Choppin & quelques autres auteurs ont conclu 
de là que les Amples f rigueurs de fief fans dignité 
ne pouvoient comlruire de niaifons fortes, Chop- 
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» fon feigneur Jcniarfr un droit ou devoir à Ton 
» vj ffal pjr lui , ou l'empêchant par autre ». 

§. V. Des droits O des obligations du feigne ur relati- 
vement au vaJfaL Dans le temps où le fyftème 
féodal fubfiftoit dans toute fa force, les feigneurs 
avoient les droits les plus étendus fur ta perfonne 
6c les bien* de leurs rafiau*. Ils exigeoient avec 
ligueur leur fervicc à la guerre, leur a iü fiance aux 

F laids de U feigneurie , tic lorfoue la foiblefTe de 
âge ou <Tautres caufes tout aulü légitimes empè- 
choient les vaflaux de s’acquitter de ces devoir* , 
les feigneurs ne les en difpcnl'oicnr qu’en le met- 
tant en podeftion de leurs fiefs. Il faut meme 
avouer que cette Sévérité étoît aiïer conforme à 
l’objet de l’établùTement des fiefs. Elle a néan- 
moins été mod.-réc dans la plupart de nos cou- 
tumes. Mais il refte encore bien des traces des 
anciens ufages dans les droits de garde feigneurLle , 
de déport de minorité , de relief , de quint , de lods 
de fa fie feod.le , &c. Voye\ ccs différons mots. 

Les devoirs des lcigneurs envers leurs valTaux 
ont bien moins d’étendue. L’amitié , la proteéKon 
6c la jufticc qu’ils leur doivent , nont prcfque 
plus d’objet aujourd’hui ; & s’il eft vrai que le 
feigneur ne peut pas difpofer librement de fes 
va (Taux , fuivant le droit commun, c’cft peut-être 
moins à caufe des obligations du feigneur envers 
fon vajfal, qu’à caufc de celles dont le vajfal cft 
tenu envers fon propre feigneur. Juyr{ l’article 
Démembrement, §. II. On puniroit néanmoins 
grièvement , 6c même par la privation de la mou- 
vance, les infultes que le feigneur feroit à fon 
vsjfal ; mais on ne doit pas alléguer à cette oc- 
casion l’exemple de la terre d’Yvetot, comme le 
fait Boutaric dans le chapitre 4 de fon traité des 
fiefs, d’après la Roque. Voye^ Partit le Déloyauté. 

Les feigneurs ont le droit de faire juger dans 
leurs juftices les queftions qui s’élèvent entre leurs 
vaflaux & eux relativement aux droits refpc&tfs 
de leurs fiefs. Mais cette prérogative ceffc dans 
bien des cas , Sc fur-tout lorfquc la mouvance cfl 
conteftée. Voye^ Juges des seigneurs , Exemp- 
tion par appel , 8c le §. II de l’article Suze- 
raineté. 

Brodeau a prétendu que le feigneur pouvoit faire 
contraindre par corps fon vajfal à la reflitution 
des fruits que ce dernier avoir perçus depuis la 
faifie, foit en l’enfreignant, foie en en obtenant 
main-levée provifoire lors du moins que le juge- 
ment définitif adjugeoit la commife au feigneur 
pour défaveu ou pour d’autres canfes. Il prétend 
que , fuivant Dumoulin 8c Pontanus , le vajfal 
doit être réputé dans ce cas un dépositaire fous 
l’autorité de la juflïcc. 

Mais cette queftion n’eft pas même agitée dans 
les paffages de Dumoulin 8c de Pontanus , qui font 
cités par Brodeau. La perte du fief 8c des fruits 
perçus par le vajfal pendant la main-levée, font 
affurèment des peines allez graves pour qu’on ne 
tes augmente pas par une condamnation auüî ri- 
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oureufb que celle de la contrainte pur corps, Ceft 
avis de Ferrière lur l’article 45 de la coutume de 
Paris , n. 7. 

La queftion pourroit faire plus de difficulté , fi le 
vajfal avoit enfreint la faifie féodale en percevant 
les fruits de fa propre autorité. 

L’arricle 7 de la coutume de la Rochelle dit que 
dans ce cas le vajfal doit rendre 8c reflituer les 
fruits au feigneur , comme fruits pnns À male foi . 
Vafiin penfe que ces exprelTions indiquent quelque 
chofe de plus rigoureux que la fimplc reftitution 
des fruits , 8c qu’on doit fuppofer que la coutume 
a voulu rendre les vaflaux Sujets à la contrainte 
par corps ; ruais on pourroit dire qu’elle a feule- 
ment voulu motiver par ccs expreffions la refti- 
tution des fruits qu’elle prononce. C’eft ainfi du 
moins que Vigier paroit avoir entendu cette ex* 
prefiion dans fon commentaire fur cet article. 

On doit ajouter que la contrainte par corps n’a 
point lieu contre les poflefleurs de mauvaife foi 
que l’on fait condamner à la reftitution des fruits. 

On les traite feulement plus rigoureufement relati- 
vement à la qualité des fruits qu’ils (ont tenus de 
reftituer, en les obligeant de faire rai (on , non- 
feulement de ceux qu ils ont perçus , mais même 
de ceux qu’ils n’ont pas perçus. Ç L. 62 , §. 1 , de 
rei vindic. ) Ceft probablement la ce que la cou- 
tume de la Rochelle a entendu. 

Dans le cas même où le vajfal auroit enfreint Ta 
faifie féodale par voie de fait, en percevant les 
fruits de fa propre autorité , la coutume de Paris 
porte fimplcment : « qu’il eft tenu rendre les fruits 
» & levées par lui reçus , dés 6c depuis ladite 
» main-mile ». Brodeau lui*méme enfeigne avec 
Dumoulin , que le vajjdl n’cncourt aucune amende 
dans ce cas , parce que toutes les peines font 
odieufes , 8c que les amendes légales 6c coutu- 
mières ne peuvent recevoir d'extenfion d’un cas 
à un autre. (M. G A RR A s de Cou los , avocat 
au parlement ). 

Vassal de plein fief. Voyt ç Plein fief. 

Vassal entier et a plein service de che- 
val, ( Droit féodal .) Ce terme cft employé par 
les coutumes de Chartres, art. 11; de Château- 
neuf, art, 12 ; 6c de Dreux , art. 8 , en parlant de 
l’cftimation du droit de rachat. On y évalue « tous 
» vaflaux entiers 8c à plein cheval de fervice, cha- 
» cun 60 fous ». 

L’article 1 ç de la coutume de Chartres , 6c l’ar- 
ticle 20 de celle de Châteauncuf expliquent le v 
précédent ; il y cft dit , « que le cheval de fervice 
» fe peut lever par le feigneur féodal quand le 
» fief cft entier , & eft réputé icclui fief entier , 

» au regard dudit cheval de fervice , quand il 
» vaut Soixante fous tournois de rachapt : 8c s’il 
» vaut moins, il peut être levé par portion é 5 c 
»> prorata de ce qu’il vaut : 6c vaut ledit cheval 
» entier foixante fous tournois , & fe peut lever 
» une fois feulement en la vie du vajfal 8c fur 
» le vajfal qui doit rat^rapt 6c profit de fief : 8c fera 
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» demandé par le feigneur féodal à tel v.tffal par 
» Ample aâion , Sc non par voie de faifie ». 

La coutume de Dreux, an. u, a quelques dif- 
férences. Elle porte, « que le cheval de fervice fe 
» peut bien lever par le feigneur féodal quand le 
» fief eft entier, de revenu & valeur de trente 
» livres. Et eft réputé icelui fief entier ( quant 
» au regard dudit cheval de fervice), s'il vaut 
» trente livres de revenu , & s’il vaut moins , il 
» peut lever à proportion ïc prorata, & vaut ledit 
» cheval entier foixante fols ». ( G. D. C. ) 

Vassal Lies, l'oyez Lige Se le §. II de l'article 
Vassal. 

VASSAUX. fVyrç Vassal. 

Vassaux entiers. Poytç Vassal entier et 

A PLEIN SERVICE DE CHEVAL. 

VASSELAGE, (Droit féodal.') ce mot defigne 
l'ctat ou la condition du valfal. Il fignifie aufti ce 
que le feigneur a droit d’exiger du vafTal. D’an- 
ciens auteurs ont , par cette raifon , employé ce 
mot pour dèfigncr les fervices que le vaflal fait 
en guerre. F’oyrç l'ancienne chronique de Flandres , 
ehap. 18 (V 70. 

Le mot vajfelagc eft encore fynonyme de celui 
A' hommage dans les livres de jurifprudence féodale 
d’Allemagne 8c d’Italie. Le [peculum Jaxomcum dit, 
au liv. a , port. 3, Je fend. art. 2 , §. y . que ce que 
l’on appelle en Italie 8c ailleurs vajfelagc t s’ap- 
pelle hommage en France. 

La coutume de Berri , ùt. 12 , art. 4 , appelle 
vajjilage aOif, le droit de féodalité ou de dircéte, 
que le feigneur a (or le domaine de fon vaflal. 
On trouve le Ample mot de vafftlage employé dans 
le même fens par quelques iurifconfultes. Dumoulin 
a dit par exemple que les feigneurs 8c le roi même 
ne pouvoient céder , fous quelque prétexte que 
ce foit, le droit de vajfelage à un autre feigneur, 
foit fupéricur , foit inférieur en dignité , ïans le 
confei’tcment du vaflal. ( AJ confuci. Parif. §. 1 , 
tlojf. 1 , ». 26 6f 27 ). Voyt{ fur cette queftion , 
farticle Démembrement, §. II, ». 2. ( G. D. C.) 

VASSEUR, (Droit JeoJal.) Quelques-unes de 
nos coutumes , telle que celle de Blois , art. 12 , 
emploient ce mot au lieu de celui de vajfal, dont 
les mêmes coutumes fe fervent aufti dans d'autres 
articles. D'anciennes éditions de la coutume de 
Chartres fe fervent du même mot dans le même 
fens. Mais on trouve le mot vajfal dans l’édition de 
du Lorans 8c dans d'autres plus récentes. Voyt\ 
les articles 17 8 1 48 de cette coutume ; l’ancienne 
coutume du Perche , ehap. ‘6 , art. y 6» 6 , 8c l’article 
6a de la nouvelle, f G. D. C. ) 

VASSIAUX D’EPS,oti d’Els. Voyn Vaisseau 
d'Eps. 

VAVASOR, Vavasour , ou Vavassour, 
( Droit féodal. ) c’eft la même chofe que vavajfeur. 
Poyei ce mot 8c du Cange, au mot Vavanbrer. 
(G. D. C.) M 

VAVASOUR. royrj Vavasor. 
VAVASSOUR, Voyt^ Vavasor. 
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VAUFRENAGE , ( D oit [codai. ) Je ne connofc . 
ce mot que par ce qu’en dit le gloffaire du droit 
françois : « le vaufrenage eft t dit-il, entre les droifs 
» anciennement dus au feigneur de Tallemont par 
» ceux qui ancrent au port ». ( G. D. C. ). 

VAYER , ou Veheir , ( Droit feodaL)cc mot fc 
trouve dans les ancienne 4 coutumes de Bourges 
& de Berri , lit . ap. La Thaumaflicrc dit que c eft 
la meme chofe que le vicomte. Il vaut mieux dire 
avec Ragueau , que c’cft la même chofe que le 
voytr , &. l’on verra, fous ce dernier mot, qu’il 
y a de la différence entre le voycr & le vicomte. 
(G. D, C. J 

VAYEuR, ( Droit féodal . ) ce mot fe trouve 
dans la coutume de Nanyay , locale de Berri , p. 
226 du recueil de la Thaumaftièrc. L’article ao 
de cette coutume porte que tous les habitans de 
la châtellenie qui ont des poids & mefures « font 
» tenus chacun an le lundi de carême prenant, les 
» apporter au voyeur ou chartryme , pour iceux 
» vifircr » , à peine de foixante fous d’amende ,. 
après la proclamation faite par le fergent à l'illue 
de la metTe paroiftiale du dimanche précédent. 

Le gîufiaire du droit françois dit fort bien que le 
vaytur eft celui qui a vue ou infpeftion fur les 
poids & mefures , celui qui les vifite. Ces officiers 
feroicnt-ils les mêmes que les vehiers ou voyers, 
qui avoîcnt infpeûion clés mefures parmi les droits 
de baffe- jufticc? 

Quant au mot de chartryme , qui paroît fyno- 
nyme à celui de vaycur y j’ignore abfolumeiu d’où 
il peut dériver. (G. D. C. ) 

V E 

VÉE, ou Vém. Ce mot a Agnïfié autrefois une 
dèfenfe, prohibition, un ban public. Il vient du 
|atin vetare,8l l’on a dit vrtdans le même fens. Poyr^ 
dom Carpentier, au mot Vetum , S: les articles 
V ÉER , V ET , Vetde vin 6- Défendude. 

On s'eft fervi aufti quelquefois de ce mor pour 
défigner un chemin , une voie ; 8c dans ec fens il 
vient du latin via. Poyt ^ le gloffauc de du Cange,, 
au mot Via. ( G. D. C. ) 

VÊER, ou Véher. Ce mot, dérivé du 1 «in 
ve tare, ftgnifte littéralement défendre, prohiber; 
8c, par exter.Aon , refiifer. C'cft ainft qu’on lit, 
dans les établiffemens de faint Louis, vier , ou 
veher le jugement Je fa cour , pour dire, refufer la 
juftice à quelqu’un. Voyeg_ i'ufage des fiefs par 
Bruflel , p. t f8, typ 6r 23 f. 

Ménage , qui a fait cette obfcrvation dans fon 
diélionnaire étymologique, ajoute qu’il faut lîre 
ne droit véi , c’eft-à-dirc , ni déni de jufticc , au lieu 
de ne droit voie dans l’article 406 de la coutume 
d’Anjou, qui eft ainft conçu : « fi aucun acquéreur 
» eft adjourné en demande de retrait en cour 
» fubjetre , 8c il ne veuille débattre ledit retrait 
» il fe peut clamer en cour fucerainc, pourvu. 
» que l’aiTife de cour l'uzcrainc tienne premièrement 
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• que celle de cour fubjette ; 8c il fera tenu con- juge moyen ou bas-jiifticier , qu'on a suffi appellê 

» noitrc le retrait, 8c y doit être reçu , nonobftam ««' ou voyer. Voye ; du Cangeaux mots f'eketius 

» qu’il ne maintienne tort fait, ne droit voie, & 8c Vehoria fous f'iarius I , & les articles Veher , 

» îans en faire renvoi en icelle cour fubjette , en ViheR’e , Voyer. ( Droit féodal. ) ( G. D. C. ) 

» ce que les deniers ne lui foient délayez, 6c la VEILLER. , v. a. en étroit, fignitic àrt attentif à 

» connoifiancc faite, en pourra être commifc l’cxé- fa confevation de fes droits; ceil en ce fens que 

n cution au fergem de la cour fubjette qui a baillé l’on dit que vigilsntibus jura profitât. Un créancier, 
B le premier ajournement». ( G.D . C.) en formant fou oppofition, vri/û: pour empêcher que 

VEEUR. Ce mot le trouve au ftyle de Nor- l’on rte purge les droits par un décret, par des 

mandie 8c dans les ordonnances de l’échiquier de provifions d’un office, par des lettres de rsrifica- 

l’an 1497. Il y déftgnc des témoins , des gens qui 'ion d une rente fur le roi. Le tuteur cft obligé 

afTiftcnt à la vue d’un héritage , des voyeurs, f’oye j de vei 1 er à la confervation des biens de fcs mi- 
le elntlairc du droit françois. ( G. D. C.) ncurs. Tant que le vatTal dort, le feigticur veille, 

VÉ.GUER , f. tn. terme Je Valais , ulité feulement Sc vice vers,! ; c’eft-à-dirc , que le feigneur qui a 

dans le Béarn , où il fe dit de certains huifliers qui faTi . fait les fruits ftens tant que le vaifal néglige 

ont fpécialcmcnt le droit de fignifier des exploits de prêter la foi; ou, au contraire, que le vaifal 

aux gentilshommes , à b différence des boyles , gagne les fruits , tant que le feigneur ne faific 

qui n en peuvent fignifier qu'aux roturiers, f'oye^ pas- 1 'oy*{ Créancier , Décret , Opposition , 

Bayle. Saisie .Tuteur, Seigneur , V assal. ( A) 

VÉH AIR. J'eyrg VAVER. VELLEIcN ( fnstue - eonjfulte ) , ( ju'ifp, rom. 

VEHER , ( Droit féodal. ) ce mot (c trouve dans fr Jrar:ç. ) cil le nom d’un décret du fênat rendit 

l'article 16 de la coutume de la Rue d’Indre, lo- d" temps de l'empereur Claude, fous le confulat 

cale de Blois. Il y el> dit que les moyens 8c bas- de M. Silamts 6c Velleius Tutor, par lequel on 

jufticiers n’ont qu’un fcul juge, qui fe doit nommer ruîitua les femmes , contre toutes les obligations 

communément juge vcbtr , en aflion perfonnellc qu'elles auroient contra&écs pour autres. Nous 

feulement. L’aponille mife à cet article, au mot en avons donné une idée fous le nmt Sinatus-con- 

Viher, porta altos voyer. On verra effeflivcmem fuite ; mais il nous paroit nécclTaire d’y ajouter 

fous ce dernier mot , qu’on a donné ce nom à quelques éelairciffcmcns. 

des juges inférieurs. ( G. D. C.) On entend quelquefois par le terme de velLien 

VEHERIE ,( Droit féodal.) c’cfi l’étendue de (Implemer.t , le bénéfice accordé par ce fimatus- 
la jm ifdiélion du juge t rier ou voyer. Ce mot fe eonfulte. 

trouve employé dans cette acception aux titres Les loix romaines n’avoient pas d’abord porté 

1 6c ai de la coutume de Mchtin-ftir-Eure, locale les précautions fi loin que ce fénatus-confulte en 

de Bcrty , qui fe trouve dans le recueil de la faveur des femmes 8c filles. 

Thatimalftèrc , 8c dans le coutumier général de La loi Julio permettoit au mari de vendre les 
Richcbourg. biens dotaux de fa femme, pourvu qu’elle v donnât 

Ce il probablement parce que le droit de Bou- fon coufememcnt ; il lui étoit feulcmcnt'défemlu 

tage fe percevoir dans l’étendue de la veherie , 8c de les hypothéquer , du confentement même de 

qu’il étoit une dépendance de cette jurifdiflion , fa femme , parce qu'on penfa qu'elle fe preteroit 

qu’on lui a donné aufiî le nom de vtherie. L’article plus volontiers â l'hypothèque de l'es fonds qu'à 

4 du titre 1 des coutumes de Châteauneuf, qui la vente. 

font dans les mêmes recueils, portent: « le droit Cette loi n’avoit porté fes vues que fur le fonds 
» de Boutage appellé en trot commun 6c généra! dotal, 8c non fur les meubles 8c chofes mobiliaires 

n la VlHEIllE , ell cite le feigneur des terres même apportées en tint ; elle ne conccrnoit d'ailleurs 

b *dc Châteauneuf Sc Beauvoir St S. Julien, qui que lesfondsdotaux liâtes en Italie ; mais quelques- 

» n’étoient anciennement qu'une même feigneu- uns tiennent que la femme qui étoit fur ie point 

» rie, a droit de prendre pour celui tiroir de Bou- d.*fe marier, pouvoir prendre certaines précautions 

b tage; à favoir , pour chacun tonneau de vin par rapport à fes fonds dotaux qui étoient fituès 

b pur, qtii fe vend en détail en chacune taverne hors ritalic. 

b quinze pintes Sc chopine de vin , lequel droit cil Quoi qu’il en foit , clic avoir tome liberté de 
b dû par tous les non-tonfurez ,8c encore par les difpofer de fes paraphernaux , 8c conféqueinment 

b tnnfitrcz bigames, tant de leur cru que d’autre, de s’obliger jufqtt’à concurrence de ces biens , bien 

b 8c quant aux clercs tonfurez non bigames, entendu que l’obligation fut cor, traèhie par la femme 

» ils n'en doivent aucune choie de leur cru qu’ils pour elle-même, 6c non pour autrui. 

b vendent en détail , ains feulement de celui qui En effet , il fut d’abord défendu par les éc'its 
n ne fera de leur crû ». d’Augufic & de Claude , aux femmes de s’obliger 

Il cil prefqtte inutile d’obfervcr que par ton- pour leurs maris, 
furez bigames , il faut entendre ici ce..x qui fe font Cette défenfe ne fut faite qu’aux femmes mariées, 
mari és en fécondes noces. ( G. D. C. ) parce que dans l'ancien droit que l'on obfcrvoit en- 

VLH 1 ER. {Droit féodal) C’eii une efpèce de eore en ces terups-li , toutes les perfonnes du fexe 

féminin 

a. h 
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féminin croient en tuièic perpétuelle , dont elles 
ne Cortoieut que lorfqu’clles pafl'oient fous l’auto- 
rité de leurs maris; c’efi pourquoi la prohibition 
de cautionner ne pouvoit concerner que les fem- 
mes mariées. 

Mais fous l’empereur Claude , les filles 8i les 
veuves ayant été délivrées de la tutéle perpétuelle , 
toutes les perfonnes du fexe eurent befoin du même 
remède : la pratique s'en introduifu fous le con- 
fiila de M. Silanus & de Velleîus Tutor , & elle 
fut confirmée par l’autorité du fénat. 

Le décret qu’il fit à ceite occafion , cil ce que 
1*011 appelle le fcnatus-confulu velleïcn. 

11 fut ordonné par ce décret , que l’on obferve- 
roit ce qui avoit été arrêté par les confuls Marcus 
Silanus 8t Velleîus Tutor, fur les obligaiions des 
femmes qui fe feroient engagées pour autrui; que 
dans les fidèjuûîons , ou cautionnemens 8c emprunts 
d’argent que les femmes auraient contractés pour 
autrui , l'on jugeoit anciennement qu'il ne devoit 
point v avoir d'aâion contre les femmes , étant 
incapables des offices virils , 8c de fe lier par de 
telles obligations ; mais le fénat ordonna que les 
juges devant lefquels feroient portées les contef- 
tations au fujet de ces obligations , auraient atten- 
tion que la volonté du fénat fut fuivie dans le 
jugement de ces affaires. 

Le jurifconfulte Ulpien , qui rapporte ce frag- 
ment du fénatus- conduite vtlleïtn , applaudit à la 
fageffe de cette loi , Scdit qu’elle efl venue au fccours 
des femmes à caufe de La foibleffe de leur fexe, 
& qu’elles étoient expofecs à être trompées de 
plus d’une manière ; mais qu’elles ne peuvent in- 
voquer le bénéfice de cette loi , s’il y a eu du 
do! de leur part , ainfi que l’avoiem décidé les 
empereurs Antonin le pieux 8c Sévere. 

Cette lot , comme l’obfervent les jurifconfultes , 
ne refufe pas toute aéfion contre la femme qui s’efi 
obligée pouraurrui ; elle lui accorde feulement une 
exception pour fe défendre de fon obligation , ex- 
ception dont le mérite 8c l’application dépendent 
des circon fiances. 

Le bénéfice ou l’exception du vdleùn a lieu en 
faveur de toutes les perfonnes du fèxç, foit filles, 
femmes ou veuves , contre toutes fortes d’obliga- 
tions verbales on par écrit ; mais il ne fort point 
au débiteur principal , ni à celui' pour lequel la 
femme s’efi obligée. 

L'empereur Jufiinien adonné deux loix en inter- 
prétation du vtiUun : la première efl la ai’ au code 
ai ftnat. coif. vcllt'untm , par laquelle il ordonne 
que fi dan» les deux années ila cautionnement fait 
par la iemme , pour autre néanmoins que pour fon 
mari , cl'c approuve tk ratifie ce qu elle a fait , 
relie ratification ne puiffe rien opérer , comme 
étant une tante réitérée, qui n'cft que la fuite 8c 
la conféqucnce de la première. 

biais c.ur ir.èmc loi veut que , fi la femme ratifie 
apusffcux ars, l'on engagement foit valable , ayant 
J- 'ifprtàcncc. Tenu y U J. 
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en ce cas à s’imputer de l’avoir ntîfîè après avoir 
ea un temps fumiant pour la réflexion. 

Cette loi de JuAinien ne regardoit que les inter- 
cédions des femmes faites pour autres que pour 
leurs maris ; car par rapport aux obligations faircs 
pour leurs maris , JuAinien «n confirma la nullité 
par fa novelle 134 , eAjp. vtij , dont a été formée 
l’authentique fi que multer , inférée au cod. ad fena* 
tus cou fuit, vcllcutnunu 

La difpofition de ces loix a été long- temps fuivie 
dans tout le royaume. 

Le parlement de Paris rendit le 19 juillet M 95 » 
un arrêt en forme de réglement , par lequel il fut 
enjoint aux notaires de taire entendre aux femmes 
qu’elles ne peuvent s’obliger valablement pour 
autrui , fur-tout pour leurs maris , fans renoncer 
cxprcffëmcnt au bénéfice du •wclUun , 8c de l'an - 
thentique fi qua muücr, 8c d’en faire mention dans 
leurs minutes, à peine d’en répondre en leur nom, 
& d’etre condamnés aux dommages 6c intérêt* 
des parties. 

Mais comme la plupart des notaires ne favoiem 
pas eux-mêmes la teneur de ces loix , ou ne les 
lavoient pas expliquer , que d’ailleurs ces fortes 
de renonciations n’etoient plus qu'un Ayle de no- 
taire , le roi Henri IV, par un édit du mois d’aoét 
1606, fait par le chancelier de Sillery, abrogea 
la difpofition du fênatus-confulte vcUeïen , de Ixu- 
thentique fi qtut mulier ; fit dèfenfes aux notaires 
d’en faire mention dans les contrats des femmes , 
8 c déclare leurs obligations bonnes 8 c valables , 
quoique la renonciation au velleïcn 8c à l'authen- 
tique n’y fulTent point inférées. 

Cet édit , quoique général pour tout le royaume, 
ne fut enregiftré qu'au parlement de Paris : il efl 
obfervé dans le reiTort de ce parlement , tant pour 
les pays de droit écrit , que pour les pays coutu- 
miers. 

Il y a cependant quelques coutumes dans ce 
parlement , où les femmes ne peuvent s'obliger 
pour leurs maris : telles font celles d'Auvergne, 
de la Marche 8c du Poitou , dont les dtfpofinons 
font demeurées en vigueur, l’édit de t6o> n’ayant 
dérogé qu’à la difpofition du droit , 8t non à celles 
des coutumes. 

La déclaration du mois d’avril 1664 déclare; 
qu’à la vérité les obligations parte es fans force ni 
violence par les femmes mariées à Lyon , 8c dans 
les pays de Lyonnois , Mâcon unis , Forer 8c Beau- 
jolois , feront bonnes Gc valables , & que les fer- 
mes pourront obliger tous leurs biens dotaux 011 
paraphernaux mobiliers Sc immobiliers, fans avoir 
égard à la loi Julia , que ccctc déclaration abroge 
à cer égard. 

On tient que cette déclaration fut rendue à la 
fo'licuation du fieur Pcrrachon, pour lors fermier 
general de la généralité de Lyon , qui la demanda 
pour avoir une plus grande fureté fur les biens 
des fous-fermiers , en donnant à leurs femmes la 
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liberté d'engager leurs biens dotaux , & en les fai- I 
fant entrer dans les baux. 

Cette déclaration n'ayant été faite que pour les 
pays du Lyon noie , Forez , Bcaujolois & Mâcon- 
nois, elle n’a pas lieu dans l'Auvergne, quoique 
cette province foit d% parlement tl- Paris, la cou- 
tume d’Auvergne ayant une difpofition qui défend 
l’aliénation des biens dotaux. 

L’édit de 1606 qui valide les obligations des 
femmes, quoiqu'elles n’aient point renoncé au 
velltun & à l'authentique Ji qttx mulier , efl obfervé 
au parlement de Dijon depuis idoy , qu’il y fut 
enregiflré. 

Le fénatus-confulte vclUttn efl encore en ufage 
dans tous les parlemens de droit écrit , mais il sy 
pratique différemment. 

Au parlement de Grenoble , la femme n’a pas 
befoin d'avoir recours au bénéfice de refiitution 
pour être relevée de fon obligation. 

Dans les parlemens de Touloulc Sc de Bordeaux , 
elle a befoin du bénéfice de refiitution , mats le 
temps pour l’obtenir cil différent. 

Au parlement de Touloulc , elle doit obtenir des 
lettres de refeifion dans les dix ans ; on y juge 
meme qu’elle ne peut renoncer au fénatus-confulte 
vel'tïtn, ce qui cil contraire à la difpofition du 
droit. 

Au parlement de Bordeaux, le temps de ta refii- 
tution ne court que du jour de la dtffolution du 
mariage ; néanmoins fi l’obligation ne regardoit 
que les paraphernaux , que le mari n’y fût pas in- 
réteffè, les dix ans courroient du jour du contrat. 

En Normandie , le fénatus-confulte vtUcicn n’a 
lieu qu'en vertu d’un ancien ufage emprunté du 
droit romain , & qui s’y efl confervé ; car l'edir 
de 1606 n'a point etc regiflré au parlement de 
Rouen; le fénatus-confulte vtlUien y efl mente 
obfctvé plus rigoureufetnem que dans le droit 
romain ; en effet , la renonciation de la femme 
au bénéfice de cette loi , n’y efl point admife , Et 
quelque ratification qu'elle puiffe faire de fon obli- 
gation , même après les dix années , elle eil abfo- 
Ftimcnt nulle , & on la déclare telle, quoiqu’elle 
n'ait point pris de lettres de refi-ifion. 

Le fénatus-confulte vJltïcn efl confidéré comme 
un flatut perfonnel , d’où il fuit qu'une fille , fem- 
me, ou veuve domiciliée dans un pays oit cette 
loi efl obfervée , ne peut s'obliger pour autrui , 
en quelque pays que l'obligation fo.t paffée , ét 
que le> biens (oient fituès. l'ty Dot, Femme, 
C«UGAT10N , SÉNATUS-CONSULTE. (af) 
VENAGE. f’tyej Yenaige. 

VENAIGü, tu Vinage. {Dro't fioJal.) On 
a appelle vtnntt , des clôtures faites eu -délions 
«les moulins pour prendre des potirons. Nicolas «le 
Hontheim , ptg. 6yy de fon htfloirc de Trêves, 
(O 4 2 , dit : vtarut tft infirvmtatum fuvpuwjun 6r 
fai'u utile , unit piftts captuntur qutd apptlljmui 
vecr , fm fleyle. 

C'ell de -là qu’on a formé le nom de rcajgt 
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6 our défigner le profit & le lieu de ces pêcheries; 

0 papier ccnlaire de la châtellenie d’Arcy-fur* 
Aube , cité par dom Carpentier , au mot Venn * 1 , 
porte : u le vtnnagc des vennes des molins dudit 
» Arceys cft tel que nulz ne peut mettre pen- 
n niers , ne filez au dcffbubz des venaiges des mo- 
» lins , fors que le feigneur ou celui à cui le firc 
» ou fes gens le baillent à ferme , à peine de 60 f. 

» d’amende ». 

11 y a lieu de croire que ces deux mots ont 
la même origine que celui de vannur , & qu'on 
appefloitvr/wrccs fortes de clôtures , parce qu clics 
éroient confinâtes en ozicr. (G. D . u) 

VENDE. ( Droit féodal . ) Ce mot eft fynonyme 
de venu ou lods & ventes. Il défigne donc un 
droit feigneurial dù pour la vente des fonds qui 
font dans la mouvance de quelqu’un. Voye ç du 
Cangc , au mot Vend* 2. ( G. D» C.) 

VENDENGEOR , ( Droit fèodaL) c'cft-à-dire 
vendangeur. 11 paroît qu’on a pris ce nom pour ce- 
lui qui devoit des corsées à la vendange , dans 
le pafiâge fuivant , tiré du cartulaire de l’arche- 
vèché de Bourges : habebunt abbas 6* convenu:* unum 
fervtenUm , de ligtis b 0 minibus abbaùee qualem cumque 
votuerinf, hberum 6* abfalutum ab omni confuetuJine 
6 * exadone , viJelicet a b omni t allia, feu tout a de 
char ray de fencor , de vendengeor , £c. Voye { le 
Ghffarlum novum de dom Carpentier , au mot Vin • 
demiator. (G. D. C) 

VENDIER y ou Vendiers. Voyer Ventier. 
VENDITION, f. C fynonyme du mor vente, 
qui exprime abfolument la même chofe. Voye ^ 
Vente. 

VENERIES. Ce mot a été employé autrefois 

E oiir dêfigner une forer , un lieu propre i la chafle. 

'article 4 de la tradu&ion de la fécondé convenu 
lion des citoyens d'Arles, porte que cette ville fe 
réferve la propriété, de tous les biens qu’elle a, 
« c’cft a Savoir bois, pêcherie , véneries & chajfes , 
n pâturage & autres droits » , &c. 

Le texte latin dit nemora , pifeationes , vcnationcs , 
pjf ua b alia jura. 

Les memes termes fe retrouvent dans l’art. 19. 
(G D. C.) 

VENEUR , f. m. ( Droit public. ) efi le nom d’un 
officier qui commande à toute la vénerie du roi. 

L’office de grand veneur efi ancien , mais le titre 
n’efi que du temps de Charles VI. 11 y avoir aupa- 
ravant un maître veneur : tel étoit Gcoflfroi fous 
faim Louis, en 1231. Plusieurs de fes fuc codeurs 
ont eu la même qualité , jointe â celle de maître, 
ou enquêteurs des eaux & forêts. 

Les grands veneurs étoient autrefois grands foref- 
tiers; quand ils perdirent cette qualité, ils eurent 
celle de maître veneur, & gouverneur de la vénerie 
du roi. Louis d Orguin fut établi le 30 o^obre 1413, 
grand veneur & gouverneur de la vénerie du roi , 
tous le règne de Charles VI. M. le duc de Pcnthiè- 
Vrceft au jourd'hui grand veneur de France. 

VENGEANCE, ( Droit naturel . ) peine qu’on 
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fai$ fouffrir à fon ennemi , Toit par raifon , Toit par 
reffentiment d’une offcnfe qu’on en a reçue. 

La vengeance eft narurelle , c’eft-à-dirc , que la 
loi naturelle permet de repouffer une véritable 
injure, de Ce garantir par-là des i «fuites, de main- 
tenir fes droits , 6c de venger les offenfes où les 
loix n'ont point porté de remède ; ainfi, U vengeance 
eft une forte de juftice ; mais j'entends ta voix des 
fages, qui me djfent qu’il eft beau de pardonner , 
qu'on doit de l’indulgence à ceux qui nous ont 
manqué en des chofes légères , & du mépris à 
ceux qui nous ont réellement offenfès : l'homme 

3 ui a profité des lumières de tous les fièdes,con- 
amne tout ce qui n’eft que pure vengeance ; celles 
oui partent d'une amc baffe & lâche , il les abhorre , 
ol les compare à des flèches honteufemenr tirées 
pendant la nuit. Enfin il efl démontré que les per- 
lonnes d’un cfprit vindicatif reffemblent aux for- 
ciers , qui font des malheureux , & qui à la fin 
font malheureux eux - mêmes : je conclus donc 
que c’eft une grande vertu d’oppofer la modéra- 
tion à rinjuffice qu’on nous a faite. ( D. J. ) 
Venge a nc b. ( Droit féodal. ) Ce mot a été 
employé pour celui de ventes , ou lois 6* ventes ; 
Confiant en parle dans fon commentaire fur l'ar- 
ticle 09 de 1 a coutume de Poitou, pag. iioSl ni , 
«le uroit de vengeance, dit-il, eft en effet droit 
» de baffe- jurifdiélion & de ventes & honneurs , 
r> 6c eft ce mot ufité en quafi tous les hommages 
n 6c aveux deus à la baronnie de Tiffaugcs , 
» comme j'en ai veu plufieurs en la marche com- 
■ mune dudit lieu ». (G. D. C. ) 

VENGEAIENT. Dom Carpentier dit dans fon 
gloffaire françois, qu’on a entendu par-là un droit 
quelconque pour réclamer une chofe aliénée. Il renvoie 
en preuve au mot Vendicatlo , du Glojfarium novum, 
qu’il a donné pour fervir de fupplcment à du 
Cangc. Mais le mot Vendicatio ne fc trouve ni 
dans ce fupplémcnt , ni dans le gloffaire meme 
de du Cangc. ( G. D. C.) 

VEN IAT, terme latin , ufité dans iedifeours fran- 
çois , pour exprimer l'ordre que le juge fupérieur 
donne au juge inférieur , de venir fe préfenter en 
perfonne pour répondre de fa conduite. 

il n’y a que les tribunaux fouverains qui puiffent 
donner des verûat aux officiers inférieurs. Le par- 
lement de Paris l’a amfi jugé pour le prévôt de 
Sens , contre le préfidia! de la même ville , par arrêt 
du 3 juin 163^ , rapporté dans le recueil de Barder. 

VENOAGE. ( Droit féodal. ) Ce mot fc trouve 
dans l'article fuivant de la chartre par laquelle 
Jean de Courtenay & Jeanne fa femme confirmè- 
rent l’oftroi des coutumes de Lorris aux bourgeois 
de la Ferté-Loupiére , pag. 436 du recueil des an- 
ciennes coutumes de Berry , par la Thaumafiière : 
u avec ce nous Jean & Johenne devant diéis am- 
» plians & accroiffans les dites coutumes 6c fran- 
» chifes , ordonnons Sc ottroions que nous , nous 
» hoirs , nous fucceffeurs , ne autres , ne fera, ira- 
» pofera auxdits hommes , tailles , ne venoage , ne 
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n tmflî doréfnavant pour (ou p\at6t pourra ) lever 
» exiger don , venoage , exaftion , ne autre chaule 
» quelconque, fors ce qui efi devant efeript ts-dites 
» fiant hifes , libertés 6c coutumes ». 

Du Cangc, au mot Donaz, foupçonne qu'on 
doit lire ventage au lieu de venoage dans cette char- 
tre. Ses additionnaires penfent au contraire qu’il 
faut laitier le mot venoage , 5 c qu’il fignific un 
droit de péage, ou de guidage. Ils renvoient en 
preuve au mot Guidagium fous Guida, où l’on voie 
qu’on a dit ,en latin barbare , guidon a gium , gviana» 
gium , wionagium , winagium , vinagium , wi<nagittm , 
6 v. au lieu de guidagium , pour défigner un 

P«Çc. 

Ces rapports ne font pas bien décififs , & l’on 
doit’peut-érrc lire avec du Cange , ventage , ou ven* 
dage au lieu de venoage. 

Au rcfic, le même du Cange renvoie suffi dans 
fon gloffaire à différons chapitres du vcneil de la 
Thaumaffière , où l’on ne trouve rien qui paroiffe 
avoir de rapport à la quefiion. ( G. D. C. ) 

VENT ( droit de ) . On appelle amfi le droit de 
faire ufage du vent pour le fervice d’un moulin , 
8 c par conséquent le droit d’avoir un moulin à 
vent . 

Il fcmble d’abord que ce prétendu droit ne puiffe 
pas exifier , à moins qu’on ne veuille entendre 
par-là la faculté commune à tous les hommes d’ufer 
du vent comme bon leur femblera ; car rien n’eft 
8 t ne doit être plus libre, 8c plus inconteffable- 
ment commun que l’air. Cependant les fcîgncurs 
6 c leurs gens d’affaires ont raifonné autrement , & 
l'introdufiion des ban «alités a forcé ici de s’écarter 
des premières règles de la raifon. Il n’eff dgne pas 
permis de conftruire des moulins à vent dans le 
territoire du feigneur bannal , fans fon confen te- 
ntent jüarce que la bannal ité fuppofe un droit 
exclu fit, auquel un moulin à vent ne porteroit 
guère moins d’atteinte qu’un moulin à eau. 

Telle eft la difpofition de la coutume de Be*ry , 
qui efi , je crois , la feule qui fc foit expliquée 
lur ccrtc quefiion. « Chacun ( dit cette coutume, 
» tit. 16 , art . 1 . ) peut faire en fon héritage édifier 
» 8c confiruire moulins à vent, pourvu que ce ne 
» foit dedans le territoire 6c juftice d’aucun fei- 
» gneur , ayant droit de moulin bannicr à bled ». 

Divers auteurs , tels que Bacquet , des droits 
de juftice , chap. 39 , «•.* ao , ont été bien plus 
loin : ils prétendent que lors même que le feigneur 
n’a pas le droit de bannalitè de moulin , il n’efi 
pas permis à un particulier, fon hôtc& jufticiabfe, 
vaflal ou tenancier , de bâtir fur fon fonds 6c héri- 
tage un moulin à vent , fans la permiflîon du même 
feigneur , duquel il eft obligé d'acheter U vent. Cela 
s’obfcrve , dit Bacquet , communément en France ; 
6 c il ajoure qu’il faut que le nouveau moulin à 
vent foit éloigné d’une di fiance fuffifante de celui 
du voifin, afin qu’il ne lui ôte pas le vent . 

Tout au contraire. Brodeau , fur Louer, font- 
nuire 17, n. a, 6c dans fon commentaire fur l'article 
Bb 1 
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71 de la coutume de Paris , ». 16 1 dit indiftin bernent 
que A <« le feigneur n’a point droit de moulin ban* 
» nier, chacun de fes fujets peut, en Ton héritage, 
» édifier & conflruire moulins à venin. Plufieurs 
auteurs fouticnnent même qu’il faut étendre cette 
faculté aux moulins à eau dans les terres où il n’y 
a pas de bannalité. 11 faut avouer que l'article fui- 
vant de la coutume de Berry , & l’article t du titre 
11 de la coutume de Sole le décident ainfi. 

Le droit commun du royaume efl neanmoins 
contraire à cette dèciflon , & l’on pourreit conclure 
delà , que l'article 1 du titre 16 de la coutume de 
Berry n’cfl pas bien décifif, puifque l'article fuivant 
accorde la même faculté pour le droit de moulin à 
eau. Mais quelque opinion qu'on ait fur l*efp^»de 
la coutume de Berry à cet égard, il ne peut pas 
y avoir de motif pour attribuer aux feigneurs le 
droit de vent dans les lieux non fujets à la banna- 
lité. La raifon qui fait dépendre d'eux le droit de 
bâtir des moulins à eau , eft qu'ils ont la propriété 
des eaux qui courent dans leurs terres , fauf la pré- 
rogative du roi pour les rivières navigables ; mais 
cette raifon ne peut s'appliquer en aucune forte 
au droit de vau , puifque l'air efl commun à tous 
les hommes. Le parlement l'a ainfi juge, dans des 
circonflanccs très-remarquables , par un arrêt rendu 
le o mai 1759 , au rapport de feu M. Pafquier. 

En voici l'efpéce telle qu'elle eft donnée par 
Dénifart au mot Moulin : « Un particulier, pro- 
« prié ta ire d’un terreio fitifé à Riencourt en Artois, 
** croyant qu’il ne pouvoit faire conflruirc de mou- 
» lin k vent fur ctt héritage fans la permiflion du 
» feigneur, traita avec lui , & convint, pour la 
» liberté de faire cette conftruétion , qui lui fut 
» accordée, de payer une redevance annuelle de 
n 60 liv. , 8c d'abandonner le moulin au feigneur 
» arec la propriété du terrein, après fois an te années 
» de jouiflancc. 

» L’aéle fut exécuté pendant quelques années ; 
n mais le popriétairc du moulin l’ayant vendu , 
» l’acquéreur , nommé Tabary , foutint que le 
n feigneur n’avoit pas pu concéder un droit qu'il 
» n’avoit pas ; que par conféqucnt ta foumifflon 
» de payer une rente , & d’abandonner la propriété 
» du moutin avec l’héritage , après foixante ans , 
n étant fans caufe , elle étoit nulle, &c. La fen- 
n tence qui intervint au confcil d'Artois le 20 
n février 1753 , le jugea ainfi : clic a été confirmée 
» par l'Arrêt ». 

On fuit néanmoins une jurifprudence contraire 
dans la coutume de Péronrc, fans doute parce que 
farticle 16 défend aux mcûn'crs voifins d’aller 
chafler dans le territoire «• des feigneurs hauts-juAi- 
» cicrs ayant moulins en iccux , ni y mener farine , 
n encore que lefdits feignenrs niaient droit de 
n bannage en leurfdits moulins ». 

Voici ce qu’on lit à cet égard dans ta gazette 
des tribunaux, année 1777, pag. 239 î Par arrêt 
contradiftoire rendu le 30 août 1776 , entre M. de 
éa Roche-Ferrand, duc de Liancourt, feigneur du 
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lien de Villiers-Fauçon , fitué dans la coutume 
Pérou ne , & le nommé François Nuat , valet de 
meunier , il a été ordonné que Nuat dcmoHrott 
le moulin à vent qu’il avoit fait conflruire de fon 
pronre mouvement fur le territoire de la feigneurie 
de Villiers-Fauçon ; & faute par lui de le fài re , 
M. le duc de Liancourt a etc autorifé à le faire 
démolir lui-même par un nombre d’ouvriers fuffi- 
fant , 6c en cas de rébellion , à fe faire aflifler de 
la maréchauflêe. 

Par arrêt du 20 du meme mois , la cour a permis 
au duc de Liancourt de faire afficher celui du 13. 

Ces deux arrêts ont détermine le nommé Lefcvre, 
meunier emphytéotique du moulin de Fuis , fitué 
aufli dans la coutume de Pétonne , à fe pourvoir 
contre le nommé Barlemont , qui s’étoit avifé de 
bâtir un moulin a vent dans la feigneurie de Fuis. 

Arrêt du 7 février 1779, < J UI a également or- 
donné la démolition du moulin de Barlemont : 
plu fleurs arrêts femblables ont été rendus par le 
parlement de Paris , qui s'eft fondé flnguliérement 
fur le texte de la coutume de Péronne. Des placards 
des rois d'Efpagne ont fait dans les Pays-Bas un 
droit royal de la permiflion des moulins ; mais 
quoiqu'on ait tenté à diverfes reprifes de faire 
obferver ces placards dans la Flandre françoife , 
la queflion y fouffre toujours de la difficulté , 
comme on peut le voir au mot Moulin , §. XXV 
du répertoire de jurifprudence , dernière édition. 

Au refle ,il y a beaucoup de coutumes où le droit 
de bannalité ne peut pas avoir lieu pour les moulins 
à vent , à moins qu'on n'ait des titres exprès pour y 
aflùjetrir les fujets : c’efl ainfi meme qu'on Fobfcrve 
dans le droit commun, d’après l'article 71 de la 
coutume de Paris. Dans ccs coutumes donc , le 
feigneur qui n’a que des moulins à vent , ne peut 
pas empêcher fes fujets bannaux d’en conflruire % 

r iiqu’il ait des titres qui lui accordent le droit 
bannalité en général , fans parler des moulins 
à vent en particulier. Peut-être néanmoins le fei- 
gneur qui feroit en pofleflion de la bannalité des 
moulins a vent , 8c qui n’auroit que des titres géné- 
raux , devroit-il être maintenu s'il n’y avoit pas 
de rutfleau dans fa terre , puifqu’alors les titres 
de la bannalité ne pourraient pas s’appliquer à des 
moulins à eau. ( G. D. C. ) 

VENTE, f, f. ( Droit naturel 9 des gens 6* civil, ) 
efl un contrat de bonne-foi, dérivé du droit na- 
turel & des gens, tirant toute fa force du confen- 
tement des parties, par lequel l’un des centrasses 
cède à l’autre quelque chofe qui lui appartient, 
moyennant on certain prix que l'acquéreur paie 
au vendeur. 

§. I. De la nature du contrat de vente. Le contrat 
de vente cfl #?« droit des eens , 8c l’un des plus 
anciens qui foit uflté. Cependant Fufâge des 
échanges efl phis ancien que celui des ventes pro- 
prement dites; car avant que l’on connût la mon» 
noie , tout le commerce le faifoit par échange ; 
celui qui avoit du grain en donnait pour avoir 
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ics veaux, des, moulons , (rc. & ainfi du rcde : 
mais celui qui avoir bcfoin d’une chofo , n ayant 
pas toujours de fon côté quelque chofe qui con- 
vînt à celui qui pouvoir lui fournir celte qui lui 
étoit néccfl'aire , on fil choix d une matière dont 
la valeur publique & confiante put lervir à faci- 
liter les échanges en la rendant propre à être échan- 
gée contre toutes fortes de chofes , félon la quan- 
tité que l’on mettroit de cette matière, qui cfi ce 
qu'on appelle or & areent monnayé > de forte qu il 
eft vrai de dire que l'ufage de la monnoie a été 
inventé pour faire ce que l'on appelle line vente 
proprement dite , c’eft-à-dire , une voue à prix 
d'argent. * 

Ce contrat eft fynaliagmatiqne , c’eft i-dire , 
qu'il renferme un engagement réciproque entre le 
vendeur fie l’acbeteur. 

C'ert aufli un contrat commutatif, par lequel 
chaque contrait ant a deffein de recevoir autant 
qu’il donne. 

Pour former une venu proprement dite , il faut 
le concours de trois choies ; favoir , la chofe qui 
fait l’objet de la vente ; le prix de la chofe vendue, 
& le confenrement de.- contraftans. 

Il fuit dc-là que fi je vous vends une pièce de 
moufteline des Indes que je croyois être dans mon 
magaftn , & qui ne s y trouve plus , il n’y aura 
point de vente foute d'une chofe qui en foit l'objet. 

Pareillement , fi le propriétaire d’une maifon 
qu’un tremblement de terre a détruite, vient à la 
vendre fans que les parties aient eonnoiffance de 
cet accident, la convention fera nulle, fuivant b 
décifton de là loi 57,$ ie conte, empt. 

Au refte , il n'eft pas nicefTaire , pour b validité 
du contrat de vente , que la chofe vendue foit un 
être phyfique ; on peut vendre un être moral , une 
chofe incorporelle , & même une funplc efoérance :- 
en effet , fi un pêcheur vend à quelqu’un (on coup 
de filet pour une certaine fomme, b convention 
eft valable , quand même il arriveroit qu'il ne prit 
aucun poiffon. • 

Cette forte de convention a donné lieu k une 
fameufe conteftation que rapporte Plutarque dans 
b vie de Solon , & qui fut très - mal jugée pat 
l'oracle de Delphes. Des particuliers ayant acheté 
le coup de filet d’un pêcheur, celui-ci pécha un 
trépiè d'or : les acheteurs le prétendirent, & le 
pêcheur le leur conrefta , fur le fondement qu’il 
n'avoit entendu vendre que le poiffon qui ferait 
pris, & que le rrepié d'or, auquel les acheteurs 
ni le vendeur n’avoient penfè, ne pouvoir pas foire 
partie du marche : l'oracle décida que ce trépié 
devoir apparter ir au plus fage des mortels , afin 
qu’aucun des contraâans n’ofant s'attribuer cette 
«qualité , il reliât aux prêtres , organes de l'oracle : 
mais un juge intègre l'aurait adjugé au pêcheur 
comme une bonne fortune dont il devoir feul 
profiter. 

Non-feulement vous pouvez vendre votre propre 
chofe , mais encore 1a chofe d’autrui, fans le conlen- 
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tement du propriétaire : il eft vrai que fans ce coti^ 
fcniement , vous ne pouver pas transférer une pro" 
priété qui ne vous appartient pas : mais le contrat 
de venu conftftc bien moins dans b tranflation de 
propriété de la chofe vendue, que dans l’obliga- 
tion que le vendeur a comra&ée de la livrer : ce«e 
obligation eft valable, quo:que le vendeur ne 
puiltc pas la remplir : il doit, en ce cas, être con- 
damné aux dommages 8c intérêts de l’acheteur. 

Cette jurifprudencc s’applique à la vente des 
immeubles comme à celle des mcttb!cs :1e châtelet 
de Paris avoir jugé au contraire, par une fentence 
du 15 mai 1756 i mais cette fentence a été infirmée 
par arrêt du ao mars 1758, dont Fefpéce eft rap- 
portée dans b colleélion de Denifarr. 

Quoiqu’en général on puifle vendre la chofe 
d’autrui fans Ion coofentcmenr , on ne peut pas 
vendre à quelqu'un b chofe dont il eft déjà pro- 
priétaire. La raifon en eft que par le contrat de 
vente , on rend l’acheteur créancier de la chofe 
qui lui eft vendue : or , il eft évident que cela ne 
peut pas avoir lieu relativement à une chofe qui 
appartient déjà à l'acheteur , attendu que perfonne 
ne peut être créancier de fa propre choie : ainfi , 
l’acheteur ne peut pas demander qu’on lui faite 
avoir une choie qui eft déjà à lui. 

Les chofes qui font hors du commerce , telles 
qu’une églilê , une place publique, un bénéfice, 
ne peuvent pas être la matière d’un contrat de 
vente. 

Il y a des chofes , telles qu’une chapelle , un 
droit de patronage & de prèlenration i des béné- 
fices , qui , faiianr partie des dépendances d’une 
terre ou fcigneuric , ne peuvent pas être vendues 
feules ; mais elles fc vendent avec b terre dont 
elles dépendent, foit qu’on les exprime dans le 
contrat de vente , ou qu’elles n’y i tuent comprifcs 
que fous l’exprcftion générale de dépendances . 

Les chofes dont les loix de police défendent 
le commerce , ne peuvent pas non plus être 1a 
matière d’un contrat de vente. Ainfi , on ne poitr- 
roit pas vendre des bleds fubmerges qui auraient 
été (.éclatés nuifibles à la famé. 

La même décifton s’applique aux viandes viciées, 
aux vins inixtionnés , 6*c. 

11 eft défendu de vendre des poifons qui n’entrent 
dans aucune compofnion ; & à l’égard de ceux 
qu’on emploie dans les ans , ils ne peuvent être 
vendus qu’aux perfonnes qui font de profeflion 
à en faire ufage, 6c clics doivent écrire lur le 
regiftre du vendeur , leur nom , qualité 6c de- 
meure , Sc la quantité qu’elles auront prife. C’cft 
ce qui réfultc d’un édit du mois de juillet i68a« 

Suivant une autre loi, les poignards, les cou- 
teaux en forme de poignard, les piftolcts de poche, 
les épées en forme de cannes, & les autres armes 
ofle olives fccrètes, ne peuvent pas être le fujet 
d’un contrat de vente. Déclaration du roi du 23 mars 
1628. 

M. Pothier a prétendu que Doroat avoit mal- 
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à-propos compté entre les chofes qui ne pouvoient 
fe vendre , celles qui étoient chargées de fubftiru- 
tion; mais ce ju ri feon fuite sert trompé : l’opinion 
de Domat cft non-feulement conforme à celles 
de Henrys & de Catclan , elle eff encore appuyée 
fur la jurifprudcncc des arrêts. On en trouve deux 
au journal des audiences; l’un rendu le 12 dé* 
cembre îrtfi , contre le fisurde Bercy, qui avoir 
vendu quelques terres firuces au territoire de Bercy, 
quoique chargées de fubfiitution : le fécond , du 15 
février 1703 , qui a déclaré nulle la vente d’une 
maifon fubuituée, faite par M. Doublet de Perfan 
à M. Titon. Un troifièmc atTct, du 3 feptembre 
1731 , a jugé la meme chofe en faveur du comte 
d’Harcourt, contre le duc de Rohan. Cet arrêt fe 
trouve dans la colleélion de jurifprudcncc. 

Enfin , la même chofc a encore été jugée par un 
autre arrêt du 13 mai 1764, qui a annullé la 
vente que le marquis de Montboifiîcr avoit faite 
de ta terre de Magnac en Limofin , fur le fon- 
dement que cette terre étoit fubftittiée au prince 
de Montauban & à toute fa ligne par la comtcffe 
de Moriagne. 

Qn ne peut acheter ni par foi -même, ni par 
perfonnes interpofccs, les chofes qui font partie 
des biens dont on a Padminifiration : ainfi , un 
tuteur ni un curateur, ne peuvent acheter aucune 
chofe des biens qui appartiennent à ceux dont ils 
ont la tutèle ou curatélc. Cependant, la nullité 
des ventes de cette nature n’eff pas abfolue comme 
le feroit celle d’une vente de chofes dont le com- 
merce efi illicite : clic n’cft prononcée que contre 
les adminiftrateurs qui achètent les chofes confiées 
à leurs foins : il n’y a par confcquent nue ceux 
dont les chofes ont été vendues , qui pniffent atta- 
quer de pareilles ventes; ainfi, dans le cas où une 
vente , telle que celles dont il s’agit , feroit avan- 
tageufe à un mineur, le tuteur de cc mineur ne 
feroit pas fondé à en de mander la nullité. La raifon 
en cû que ccttc nullité n’a été établie que pour 
empêcher les fraudes par lefqucHes un tuteur , 
pour fon propre intérêt, pourrait ou acheter à 
vil prix, ou acheter des chofes qu’il importe à fon 
mineur de ne pas vendre. 

A l’égard du prix de la t^iofc vendue, il faut, 
j*. qu’il (oit férieux; 2*. qu’il foit certain & déter- 
miné , ou qu’il doive le devenir; 3 0 . qu’il confifie 
en une fomme d’argent. 

Un prix r.c feroit pas férieux , s’il n’avoit aucune 
proportion avec la valeur de la chofe vendue : 
c’efi pourquoi fi vous vendiez pour un louis une 
maifon dont le loyer annuel eft de quinze cens 
francs, il n’y auroit point de véritable vente , ce 
feroit une donation qui feroit fujetre à toutes les 
formalites des donations , & qui ne feroit valable 

3 n’entre perfonnes non prohibées pour cette forte 
e contrat. 

Quoiqu’en vendant un bien pour la fomme qu’il 
fera cfiimé par un tiers , le prix ne foit pas ab£b- 
lument déterminé , U venu cil neanmoins valable. 
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parce que ce prix doit devenir certain , & qtdil 
n’eff pas laifiè au pouvoir des contra&ans : cepen- 
dant fi le tiers dont on cil convenu refttfoit de faire 
l’efiimation , ou qu’il mourût avant de l’avoir faite, 
il n’y auroit point de venu t parce qu’il ne fe trou- 
veroit point de prix. En effet, on ne pourrait pas 
dire que les contra&ins qui font convenus que le 
prix (croit réglé par une telle perfonne, euffent 
voulu, à fon defaut, s’en rapporter au réglement 
d’une autre perfonne. 

Certe décifion de Jtiffînien en la loi dernière, 
cod, de contr . empt. a été adoptée au parlement de 
Bordeaux, par un arrêt rendu contre un acheteur 
qui vouloit obliger le vendeur à faire effimer l’objet 
de la vente par un autre tiers que celui dont les 
parties étoient convenues. 

Nous avons dit que le prix d’une venu devoir 
confiAcr en une fomme d’argent . parce que s’il 
confifloit dans toute autre chofc, le contrat feroit 
bien moins un contrat de vente qu’un contrat 
d’échange. 

Cependant, fi ontre la fomme de deniers con- 
venue, l'acheteur s’obligcoit de donner ou de faire 
quelque chofc pour fupplément de prix , le conr 
trat feroit toujours réputé Contrat de vente. 

Quant au confcntement nèccfia re pour la vali- 
dité d’un contrat de vente , il doit intervenir fur la 
chofe qui fait l’objet du contrat , fur le prix & fur 
la vente même. 

Ainfi lorfquc vous entendez vendre une choie 
à quelqu’un, & qu’il croit en acheter une autre, il 
n’y a point de contrat de vti.te : il faut décider 
de même , fi vous me vendez une bague com- 
pofee de morceaux de verre coloré , que je prends 
pour des rubis ou des topazes ; car quoique nous 
foyons d’accord fur le corps vendu, nous ne le 
fommes pas fur la matière qui en fait la fubAance. 
N h h, un effe venditionem puto , dit Ulpien , queues in 
materiâ errjtttr. 

Quand l’erreur n’a pour objet que quelque qua- 
lité accidentelle dt^ la chofe , comme fi j’achète de 
la mauvaife toile pour de la bonne , la vente eff 
valable. 

Il n’y auroit point de confentement for le prix, 
fi vous entendiez vendre pour une fomme plus 
confidérablc que celle qu’on veut vous donner ; 
ainfi il n’y auroit point de vente : mais il en feroit 
autrement fi par erreur Pachetcur crovoit devoir 
payer plus cher que vous n’avez voulu vendre : 
en ce cas, la v.nte vau droit pour la fominc que 
le vendeur auroit voulu avoir. 

Comme le confentement fur la vente même con- 
fiée dans l’intention de vendre de la part de l’une 
des parties , & dans celle d’acheter de la part de 
l’autre ; il faut conclure que ce confcntement 
n’ibxiffc pas, fi Pun des comraélans a entendu 
donner à loyer cc que l’autre a cru acheter. Ainfi 
dans cc cas , il n’y a point de vente. 

Il faut décider de même s’il parole par les circonf* 
tances que les comraâans n’ont point eu imcmioo 
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de vendre ni d’acheter, mais de faire une autre 
convention déguiiée fous la forme d'un contrat 
de vente. Par exemple , quelqu’un achète de vous 
à crédit une certaine quantité de marchandées 
qu’il vous revend argent comptant , peu de temps 
après, ou à une per forme que vous avez inter- 
posée, pour une somme moindre que celle dont 
il sert rendu débiteur envers vous : il cft clair que 
par cette convention vous avez bien moins eu la 
volonté de vendre que de deguifer fous une fauffe 
apparence de vente le prêt uluraire que vous avez 
frit ; il fuit dc-là que iî vous venez à demander 
le prix de cette prétendue vente , le défendeur fera 
fondé à conclure que , fans avoir égard au contrat 
de vente que vous lui avez fait, qui fera déclaré 
nul & fimulé , il foit renvoyé de votre demande 
en vous payant feulement les deniers qu’il a reçus 
de vous. 

§. II. Des obligations du vendeur & des allions qui 
en dérivent. La première obligation du vendeur 
confifte à livrer à fes frais la chofc à l’acheteur, 
à moins qu’il n’y ait à l’égard des frais , une con- 
vention contraire. Ainfi, celui qui vend du bois 
à tant la cordc, doit le faire mefurer à fes frais, 
fi l’acheteur n’cft pas convenu de payer le mefu- 
rage. 

Si les marchandées vendues font dans un gre- 
nier , dans un magafm , le vendeur en doit 
faire remettre les clefs à l'acheteur , afin que eelui-ci 
puiiïc les enlever; mais c’eft aux frais de ce dernier 
que l'enlèvement doit fe faire. 

L’obligation de livrer la chofc vendue, renferme 
suffi celle de livrer routes les chofes qui en font 
partie ou en font des acccffoires. Tels font les 
titres de propriété des héritages & les fruits que 
la chofc vendue a pu produire depuis la vente. 

Une autre obligation du vendeur cft de livrer 
la chofe dans le temps convenu par le contrat ; 
& ft l acheteur a fouffert de ce que la Kivraifon n’a 
pas été faite dans ce temps, il a des dommages 
& intérêts à prétendre contre le vendeur , à moins 
toutefois que quelque cas de force majeure n’ait 
empêché la livraifon. Il fuit d’ailleurs , pour rendre 
\c vendeur fujec aux dommages U intérêts de 
1 acheteur , que celui-ci l’ait conftitué en demeure 
par une faner peilation judiciaire , telle qu’une 
affignation ou une fommation. 

S il n’y a point de temps fixé par le conrrat pour 
livrer la choie vendue, la livrai fon doit s’en faire 
aufft-tôr que l’acheteur en a payé ou offert le prix, 
à moins qne quelque circonftance particulière 6c 
légitime n'y mette obftacle. 

Quand les contrains font convenus du lien où 
la chofe vendue doit être livrée, il faut que cette 
convention s’exécute; & s'il n’y a point de lieu 
exprimé, c’cft dans celui où elt la rfc.de que la 
livraison doit fc faire. Le vendeur ne peut pas , 
depuis le contrat , la tranfpocrer fans une jjifte 
caufe , dans un lieu où la livraifon en feroit plus 
rncomipode ou plus Ütfpendicufc à l’acheteur : 
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autrement celui-ci feroit fondé à fc frire indemniser 
de ce que l’enlèvement de la chofe lui auroit coûté 
de plus. 

Une autre obligation du vendeur cft de veiller à 
la confcrvation de la chofe vendue jufqu’à ce 
qu’elle ait été livrée; mais cette obligation ceffe 
lorfque l’acheteur cft en demeure d’enlever la chofe. 
En effet , le vendeur cft cenfè ne s’etre obligé à 
prendre foin de la chofe que jufqu'à la livraison : 
il doit par conféquent être déchargé auflî-tôt qu’il 
a fait ce qu'il devoit faire pour la livrer : il ne 
feroit pas jufte que l’acheteur pût , en retardant 
la livTaifon, prolonger l’obligation du vendeur. 

De l’obligation qne le vendeur a contrariée de 
livrer la choie vendue , dérive l’aéiion ex empto que 
l’acheteur peut exercer pour fe frire livrer cette 
chofe avec les acccffoires qui en dépendent. Mais 
l’acheteur ne peut régulièrement intenter cette 
aâion qu’après avoir offert le paiement du prix 
convenu , attendu que le vendeur eft en droit de 
retenir h chofc vendue, comme par forme de nan- 
dffement, pour iurcté de fa créance. C’eft ce qui 
ré fui te d« la loi 13 , §. 8 % jf. de aft. enpt. 

Mais cette dccifton ne s’applique point au cas 
où le vendeur a accordé à l'acheteur un terme de 
crédit qui n’eft pas encore expiré. Cependant, Il 
depuis la vente t les affaires de l’acheteur fe font 
dérangées au point que le vendeur, en livrant la 
chofe vendue , courroit les rifqucs d en pcrcJr j le 
prix , il pourroit , nonobftant le crédit accordé , 
refufer de livrer cette chofe, à moins que l’ache- 
teur n’offrit de la payer ou de donner bonne 6c 
fuffifamc caution pour en aflùrer le paiement. 

A défaut de tradition de la chofc vendue , l'aélion 
ex empto fe réfout au droit de demander la reftitu- 
rion du prix payé , & les dommages -intérêts qui 
réfultcnr à l'acheteur. 

Ces dommages & intérêts confiftcnt dans tout 
ce que l'acheteur a perdu ou manqué de gagner 
par rapport à la chofe même qui a fait l’objet du 
contrat, au-delà du prix qu’il a payé. Voye{ Dom- 
mages et Intérêts. 

L’obligation du vendeur n'cft pas entièrement 
confommée par la livraifon de la chofe vendue; 
il faut encore qu'il garantiffe l'acheteur de toute 
éviction relativement à cette chofc ; c’cft ce qu'on 
appelle obligation de garantie. Voye ç Garantie. 

Quoiqn'cn général les tribunaux n'ècouient point 
un acheteur qui fe plaint qu'on lui a caché quelque 
vice de la chofe vendue, lorfquil ne s’agit pas 
d’un vice rédhibitoire , il y a néanmoins certaines 
réticences qui ont mérité l’attention du légiftateur, 
& qui .obUgçnt le vendeur dans, le for extérieur. 
Telles font celles par lefquelîes il a difftmulè la 
connoiftàncc qu’il avoit que la chofc qu’il vendoit 
ne lui appartenoit pas , ou qu’elle ne lui appar- 
tenoit pas irrévocablement, ou qu’elle éioii fujeue 
à certaines charges , rentes ou hypothèques fpé- 
cfrîcs. 

Henri II a frit une difpofmon contre cette cfpecc 
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de dol, par l'artic'î iç de l’ordoniunce Je 3 , 
qui porte que Us vendeurs feront unus de déclarer 
les charges, remet, hypothèques [pécules, dont les 
héritages par eux vendus feront chargés , fous peine 
d être tenus pour faux vendeurs de ce oui fera de leur 
fait , dont ils amont eu connoijfance , & pour ce punis 
des peines de droit. 

Il fcmble que l'ordonnance ait voulu qu'en pareil 
cas , le vendeur put être poursuivi comme pour 
crime de faux ; niais cela ne fe pratique pas : tout 
ce qui rcfulte de ce dol confifte aujourd'hui en ce 
qu'audi-iû; que l’acheteur a découvert que la chofe 
vendue n’appartenoit pas au vendeur, ou étoic 
chargée de quelque hypothèque fpéciale, ou de 
quelque rente foncière donfidérable , il peut fe 
jrourvoir pour faire refeinder le contrat de venu, 
& conclure à ce que le vendeur foit condamné 
par corps à lui rciliiucr le prix de la vente , ainfi 
qu’à fes dommages & intérêts 6c aux dépens. 

Il eft néeelfaire de remarquer ici une différence 
entre le vendeur de mauvaife foi dont nous venons 
de parler , 8c celui qui ne favoit pas que la chofe 
vendue appartenoie à autrui, ou qui en ignoroit 
les charges : elle confifte en ce que ce dernier 
vendeur ne doit être condamné que civilement 
& non par corps , aux dommages 8c intérêts de 
l'acheteur. 

Lorfque entre plufieurs vendeurs, il y en a qui 
ont connu les vices de la chofe, &. d autres qui 
ne l'ont pas connu , les premiers feuls font cou- 
pables de dol; & quoiqu’ils n'aient pas vendu foli- 
clairement, ils font néanmoins tenus folidairement , 
chacun pour le total, à la reftitution du prix fie aux 
dommages 8c intérêts de l'acheteur. C eft ce que 
décide Dumoulin , 8c cela cil conforme au prin- 
cipe général , fuivant lequel le dol oblige toujours 
folidairement ceux qui l’ont commis , à la diffé- 
rence de la Ample faute , qui n'oblige ceux qui 
l’ont commife que pour leur part chacun, fi ce 
n'cfl dans les obligations de chofe] ou de faits 
indivifibles. 

Si la chofe vendue fe trouve contenir moins que 
le contrat ne le porte , le vendeur eft tenu de faire 
raifon à l’acheteur de ce défaut ; par exemple , ft 
vous me vendez un pré comme contenant qua- 
rante arpens, tandis qu’il n'en contient que trente, 
eu une pièce d’étoffe cumme contenant vingt aunes 
de longueur, tandis qu’elle n'encontientque quinze, 
vous lercz obligé de me faire raifon des dix arpens 
ou des cinq aunes d’étoffe qui manquent pour com- 
pléter ce que j'ai entendu acheter. 

Il arrive fouvent qu’en exprimant que l'héritage 
qu’on vend contient tant d’arpens, on ajoute ces 
termes , ou environ : il faut conclure de cette ex- 
prcffion que, fi fur dix arpens vendus, il ne manque 
par exemple, que dix ou douze perches, le ven- 
deur ne doit pas être recherché à cct égard , mais 
que fi le défaut eft confidcrable , 8c qu'au lieu de 
dix arpens il ne s’en trouve que neuf, il doit faire 
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raifon à l’acheteur de ce défaut, nonobiiant le» 

termes ou environ • 

On demande à ce propos, fi l’acheteur eft, de 
ion côté , tenu de faire raifon au vendeur de ce 
que la chofe a:hctce contient au-delà de ce qui eft 
porté par le contrat ? II faut répondre que non. La 
raifon en eft que le pré , par exemple, que, par 
erreur , on a dît être de quinze arpent, quoiqu'il 
en contint feize, a été vendu tout entier, lans 
que les parties euffent eu deftiein d‘cn rien excepter ; 
& que la claufe par laquelle le vendeur a alluré 
quinze arpens, n’eft qu'en faveur de l’acheteur. 

Obfervez cependant que ccrtc décifion ne s’ap- 
plique qu’aux cas où il n'y a qu’un feul 8 c unique 
prix pour tout ce qui eft vendu , 8 c non à une 
vente qui fe fait à raifon de tant par chaqueerpenr, 
par chaque aune, &c. 

L’aétion de l'acheteur relativement à ce que la 
choie vendue contient de moins que ne porte le 
contrat, confifto à demander que le vendeur ait à 
diminuer le prix dç la vetxe jufqu’à concurrence 
de la valeur de ce qu’il manque pour remplir 
1 obligation qu’il a contraâée envers l'acheteur. 

L acheteur peut pareillement demander une dimi- 
nution de prix , quand la chofe vendue n’eft pas 
de la qualité exprimée par le contrat; comme 
quand on a déclaré biens nobles , des héritages 
tenus en roture : il peut même être fondé 1 de- 
mander la refeifioo de la vente , quand il paroit 
par les circonftances, qu'il n’auroit point acheté la 
chofe vendue s’il en eût connu la qualité. 

Quand on vend certaines chof-s , telles qu’un 
cheval, une horloge, dont la qualité ne peut être 
bien connue que par l’effai qu'on fait de ces chofes , 
on ftipule fréquemment que fi l’acheteur n’en eft 
pas content, la convention n’aura point d’effet. 
Et en vertu de cette ebufe, l'acheteur peut obliger 
le vendeur de reprendre la chofe 8 c d’en rendre le 
prix , s’il a été payé. 

Lorfque par la claufe dont il s’agit il y a un 
temps fixé pour l’effai , l'acheteur qui l’a laifté 
écouler fans intenter fon aftion , ne peut plus re- 
venir contre la vente. Si par la claufe il n'y a point 
de temps fixé pour l’cffai , l’acheteur a , par le droit 
romain, foixaute jours pour demander b réfolu- 
tion du contrat de vente ; mais, parmi nous, ce 
temps eft laifte à l'arbitrage du juge. 

Si la chofe vendue vient à périr entre les mains 
de l'achctcur, l'obligation qui réfaltoit de la claufe 
eft éteinte , parce qu’il ne peut plus dire que la 
chofe ne lui convient plus ; 8 c que cette claufe 
n’étant que réfolutoire , n’a pas empêché que la 
vente ne fût parfaite, 8 c par confcqucnt que la 
chofe ne fut aux rifques de l'acheteur. 

Il en feroit différemment fi , au lieu d'une vente 
parfaite, il n’y avoit eu que des propofitions de 
vente: b cbôfc donnée à l'effai qui viendroit à périr 
en pareil cas, périroit, au préjudice de celui qui 
vouloit b vendre , à moins que ce ne fut par la 
faute de celui qui i’auroii prile à l’effai. 

« Souvent 
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Souvent on ftipule dans b vente d'un héritage, 
que le prix payé par l’acquéreur fera employé par 
Je vendeur à acquitter une ou plufieurs dettes pri- 
vilégiées ou hypothécaires , & qu’il fera fubroger 
l’acquéreur aux privilèges ou hypothèques des 
créanciers fatisfairs. Si le vendeur ne remplit pas 
cet engagement , l’acquéreur peut intenter contre 
lui une aaion tendante à ce que la vente foit déclarée 
nulle , & le vendeur condamné à en rendre le prix 
avec les dommages 8c intérêts rèfultant de l’inexé- 
cution du contrat. La condamnation doit même 
ordinairement fc prononcer par corps, attendu que 
le vendeur s’eft rendu coupable d'une efpècc de 
Aellionat, en diverriffant des deniers qu’on ne lui 
avoir remis que fous la condition qu'il en feroit 
l’emploi convenu. 

Au refte , comme l’acquereur n’eft intéreffé à 
l’exécution de cette condition que pour avoir des 
furetés qui garantirent fort acquifnion , le vendeur 
peut faire ccffer les pourfuites en procurant d’ail- 
leurs des (uretes fuffifanres à l’acquéreur. 

Quand quelqu’un vend des cltofcs qu’il fait ap- 
partenir à autrui , il commet une efpècc de vol en- 
vers le propriétaire, 8c en confèquence celui-ci 
peur demander, non-feulement que ces chofes ou 
leur véritable valeur lui l'oient reftituées , mais | 
encore les dommages & intérêts qui ont pu lui i 
ré fui ter de la privation de ces memes chofes. Cette j 
décifion eft fondée fur le principe qui veut que 
celui qui a commis un délit, quel qu’il foit, in- 
demnité celui envers qui il l'a commis , de tout ce 
qu’il en a foufferr. 

§. III. Des obligations de V acheteur 8* des allions 
qui en dérivent. La principale obligation de l’ache- 
teur con fille à payer le prix convenu par le contrat 
de vente. , 

S'il n’a été accordé aucun terme pour le paie- 
ment , le vendeur peut l'exiger immédiatement 
après avoir livré la chofc vendue , ou fait offre 
de la livrer. 

Cependant, ft l’acheteur venoit à être troublé 
dans la poffeffion de la chofe par quelque demande 
en revendication, le vendeur ne feroit pas fondé 
à exiger fon paiement avant que le procès ne fût 
terminé , à moins toutefois qu’il n’oflrit de donner 
bonne 8c fuffifanre caution de rapporter, dans le 
cas où l'acheteur fouffriroit éviüion. 

Quand la chofe vendue conftile en chofes qui 
ne font pas de nature à produire des fruits, telles 
que des étoffes, des diatnans, l’acheteur ne doit les 
intérêts du prix de la venu que du jour que 
b deix^ide judiciaire l’a mis en demeure de le 
payer. 

Mais fi la chofe vendue confifte dans une mé- 
tairie , une maifon , une vache, ou autre chofe qui 
foit de nature à produire des fruits naturels ou 
civils, l’acheteur doit les interets du prix de plein 
droit . à compter du jour qu’il eft entré en jouif- 
fance , quand même ils n’auroicnr pas été ftipulcs 
par le contrat. Cependant, fi par le contrat il a 
J urif prudence. Tome VIU. 
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été accordé à l’acheteur un terme pour payer, il 
ne doit point d’intérêts durant ce terme , quoiqu'il 
foit entré en jouiftancc, parce qu’on préfume qu’il 
a payé cette jouiffancc par le prix principal porté au 
contrat ; mais aufti-tôt que le terme eft expiré, les 
intérêts courent de plein droit. 

Une autre obligation de l’acheteur confifte à faire 
l’enlèvement des chofes qui lui ont cté vendues* 
Et fi par la convention on n'a déterminé aucun 
temps pour faire cet enlèvement , l’acheteur peut 
être fommé de le faire immédiatement après U 
vente. 

Quand une interpellation judiciaire a mis l’ache- 
teur en demeure de fatrsfaire à cette obligation , 
il eft rcfponfablc des dommages 6c intérêts qui , 
depuis l’interpellation, font refultés au vendeur, 
par b privation des magafins ou autres lieux qu'oo 
cupent les chofes vendues. 

L’acheteur peut d’ailleurs erre afftgné aux fins 
que, faute par lui d’enlever les chofes vendues 
dans un court délai qui lui fera fixé par le juge, 
le vendeur fera autorifé à les mettre dehors aux 
frais de l’acheteur, en lui dénonçant le jour 8c 
l’heure qu’il les mettra dehors. 

§. IV. Aux rifques de qui ejl la chofe vendue dans 
U umps pofté rieur au contrat 6* antérieur à la tradi- 
tion ? Aufti-tôt que le contrat de vente eft parfait , 
b chofe vendue eft aux rifques de l’acheteur , quoi- 
qu’elle ne lui ait pas encore été livrée : c’en un 
principe établi au titre du digefte de peric . 8* comm m 
rei vendit. Il fuit dc-Ià que h pendant ce temps la 
chofe vient à périr fans la faute du vendeur, celui- 
ci eft quitte ae fon obligation , 8c l’acheteur n’eft 
pas moins obligé de payer le prix convenu. 

Mais quand le contrat de vente cft-il parfait ? 

On a coutume de le regarder comme tel auftl- 
tôt que les parties font convenues du prix , & 
qu'il s’agit de la vente pure 6c fimplc d’un corps 
certain. 

Mais fi les chofes vendues ont été achetées au 
poids, au nombre ou à la mefurc, comme fi l’on 
a vendu un millier pefant de café , cent bottes de 
foin , cinquante aunes de toile , Oc. la vente n’eft 
parfaite que quand le café a été pefé , les bottes de 
foin comptées, 8c la toile mefurée , attendu qu’au- 
paravant on ignore quel eft le café, le foin 8c la 
toile qui font l’objet de la venu. 

Cette règle doit être fuivie , non -feulement 
lorfqu’on a vendu une certaine quantité de mar- 
chandiles à prendre dans un magafin où il y en a 
davantage , mais encore lorfqti on a vendu tout 
ce qu’il y a dans le magafin , li la vente a été faite 
à raifon de tant par chaque cent , par chaque 
aune, Oc. la raifon en eft qu’en pareil cas, il n’y 
a point de prix déterminé avant que les chofes 
acnetéps aient été pefées, comptées. Oc. 

11 en feroit différemment , ft au lieu de vendre 
au points ou à la mefure, les marchandées qui font 
dans un certain lieu , on les avoit vendues en bloc 
I pour un feul 8c même prix : en ce cas , la vente 

Ce 
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1 er oit parfaite à TiinUnt du contrat, & les chofcs 
vendues (croient aux niques de l'acheteur. C’eA 
ce qui réfulte de la loi 35 , §. / , de contr. empt . 

Il y a des cnofes, telles que le vin, les liqueurs , 
qu'on n’achète ordinairement que fous la condition 
de les goûter : en ce cas, la venu n’cA parfaite 
qu'apre» que le vendeur a trouvé les chofcs à fon 
goût, oti qu'il a été mis en demeure de les gourer. 
On doit néanmoins diftingucr s’il a été ftipulé que 
lachctcur goûteroit la marchandée pour favoir A 
elle c A à fon goût , ou feulement pour connoître 
fi elle eA bonne , loyale & marchande : dans le 
premier cas, l'acheteur peut annuller le marché, 
en déclarant , apres avoir goûté la marchandée , 

Î ju’il ne la trouve pas à fon goût : mais dans le 
ccond cas, il ne peut refufer la marchandée, fi 
clic fe trouve bonne. • 

Si apres la venu d’une chofe à choifir entre deux , 
foit que l’option ait été laiffee au vendeur ou 
accordée à l’acheteur , il vient à périr une des deux 
chofcs , la perte en doit erre fupportéc par le ven- 
deur , & il eA tenu de livrer celle qui rcAe : mais fi 
celle ci vient encore 2 périr (ans la faute du ven- 
deur, c’cft l’acheteur qui doit fouffrir cette perte. 

Si les deux chofcs viennent à périr en même 
temps , le vendeur cA pareillement déchargé de 
fon obligation, & l'acheteur tenu de payer le prix 
convenu. CcA ce qui rcfulrc de la loi 34 , §. C> 
jf. de contr. empt. 

§, V. De 1‘ éxecution & de U réfjlution du contrat 
de vente. Le contrat de vente s'exécute de la part de 
Pachctcur, en payant au vendeur la fomme con- 
venue: il s’exécute de la part du vendeur, en dé- 
livrant la choie achetée. Voye^ Tradition. 

Si le contrat de venu n’a eu fon exécution , ni 
du côté du vendeur, ni du côté de l’acheteur, il 
peut fe refondre de plein droit parla feule volonté 
des contra&ans, fuivanr la règle Audi confenfus 
obligaiio contrario confenfu Jijfofvitur. 

Les parties peuvent réfoudre ce contrat, non- 
feulement en convenant qu’il n’y a rien de fait , 
mais auAi c* faifant entre elles un nouveau contrat 
de venu de la même chofc. Ceci a lieu quand elles 
conviennent d’un prix plus ou moins confidérablc 
que celui dont elles étoient convenues par la pre- 
mière convention. 

Si les parties ont fait dépendre d’une condition 
la venu aune chofc, & qu enfuite cette chofe foit 
vendue purement 8c Amplement par une nouvelle 
convention , il y aura dcAAement de la première 
vente , 8c un nouveau contrat de venu pur te 
Ample. 

Quand le contrat de venu n’a reçu qu'une partie 
de (on exécution, foit que la chofe vendue ait été 
livrée fans que l’acheteur en eut payé le prix , ou 
que ce prix ait été payé fans que la chofc eût été 
livrée, les parties peuvent encore , par le confen- 
tement mutuel, fe déporter du contrat : mais cette 
convention n’anéantit pas le contrat de vente comme 
dans l’cfpécc précédente , c^e le réfout feulement 
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pour l’avenir, 8c donne une aftion au contrariant 
qui en avoit commencé l’exécution, pour répéter, 
(oit la chofc qu’il a livrée, s’il cA le vendeur, foit 
le prix qu’il a payé , s’il eA l’acheteur. •* 

Il fuit de- là que s’il s’agit d’un héritage dans la 
pofleflion duquel rentre le vendeur, il n’eA pas 
dû un (econd profit , attendu qu’il y a dèAAcmcnt 
de la vente qui avoit été (aitc , plutôt qu’une nou- 
velle vente. 

11 fuit aufii de- là que A l’héritage étoit un propre 
du vendeur quand il l’a vendu , il ne devient pas 
un acquêt , mais il reprend l’ancienne qualité de 
propre qu'il avoit ; ce qui cA fondé fur ce que le 
vendeur y rentre, non cri vertu d’une vente qu’on 
lui en fait, mais par la réfutation de celle qu’il en 
avoit faite. 

Il en (croit différemment A le contrai de vente 
avoit été exécuté de part & d’autre : la conven- 
tion par laquelle l’acquéreur rcmcitroit au vendeur 
l’hétitage vendu , ne feroit pas une téfolution du 
contrat de vente de ccr héritage, attendu qu’on ne* 
peut^ pas fe defifter d'un aéic qui eA entièrement 
confommé, fuivant cette régie, non poujl inielligi 
difeeffio , ni fi ab eu quod ccptum 6* non Juin cor, f un - 
maturn ejl : il fuit dc-là qu’il feroit dû un nouveau 
profit de vente , &. que l'héritage (croit acquêt 
dans la perfonne du vendeur à qui il auroit été 
rétrocédé. 

La loi 2 , cod. de refeind. vend, accorde au ven- 
deur qui fouffre une lcfion d’outre-moiiié de juAe 
prix, une aélion pour faire réfoudre le contrat de 
venu d'un héritage, Voycç Lésion. 

La réfolution du contrat de vente peut aufli avoir 
lieu en vertu de la claufe de réméré, qui cA une 
convention par laquelle le vendeur d’un héritage a 
droit de le retirer en rembourfant à l’acquéreur les 
(rais de fon acquifuion. Voye^ Rachat ou Ré- 
méré. 

Quelquefois les parties infèrent dans le contrat 
de vente d’un héritage , une claufe par laquelle elles 
conviennent que, A l'achctcur ne paie pas le prix 
dans le temps qu’elles ont déterminé, le contrat 
fera rèfolu. Cette claufe fe nomme loi commijfoire . 
Foyer ce mot. 

fcj. vL Des promeffis de vendre & d'acheter. Il y a 
beaucoup de différence entre la promeffe de vendre 
8c la vente même. Celui qui promet de me vendre 
une chofe ne me la vend pas encore , il s'oblige 
feulement de la vendre lorfquc je l'en requerrai. 

Le contiat de venu cA un aAc fynallagmatique 
qui oblige chacune des parties l’une envers l’autre; 
mais par la promeffe de vendre, il n’y afyic celui 
qui l’a Ante qui foit engagé. 

Celui qui vend une certaine chofc devient debi- 
teur de cette chofc envers l'acheteur, & elle eft 
aux rifqucs de ce dernier aufii-tôr que la venu eft 
parfaite : mais fs je promets de vous vendre une 
chofc, je n’en fuis pas encore débiteur, je ne le 
fuis que d'un fait; d’où il fuit que la chofc que 
j’ai promis de vous vendre continue d'tirc à mes 
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rifqucs,& q^ie fi elle vient à périr, j'en fupporterai 
la perte, attendu que vous ne l'aviez pas encore 
achetée. 

On demande fi lorfque celui qui a promis de 
vous vendre une certaine choie relui e d’accomplir 
fa promette , vous pouvez l’obliger de la remplir 
en faifant ordonner que, faute par lui de paffer le 
contrat de venu auquel il s’eft engagé , la ientence 
tiendra lieu de ce contrat, & qu'en conlequence 
il vous fera permis de faifir la chofe & de vous 
en faire mettre en potteffion; ou fi vous pouvez 
feuiemene obtenir, fur le refus dont il s’agit, une 
condamnation de dommages St intérêts cltimcs à 
une Comme d’argent ? 

Il faut répondre que la règle nemo pou fl cogi ad 
faClum , & celle que les obligations qui confifleni à 
faire quelque chofe , fc réfolvcnt nécettairement en 
dommages 6c interets , ne doivent être appliques 
qu’aux obligations de faits corporels , telle que 
feroit l’obligation de l’anitte qui fe feroit engagé 
à peindre un fallon : mais que le fait , qui eft l’objet 
d’une promette de vendre, n’étant pas un fait cor- 
porel de la perfonne du débiteur , il peut être fup- 
pléé par un jugement. 

Le parlement de Paris a adopté cette jiirifpni- 
dence par un arrêt rendu le 19 juillet 1697, entre 
le marquis du Quefne 6t le fieur du Bofc. Cet 
arrêt a confirmé une fentencc des requêtes du 

Î ialais du 4 janvier précédent , qui avoit condamné 
e marquis* du Quefne à palier contrat de vente du 
marquifat du Quefne, dans la huitaine, fittvant 
les claufes , conditions 6c prix portés en 1a pro- 
mette de vendre pattée par ce marquis, finon que 
la Ientence vaudra contrat de vente. 

Une promette de vendre peut avoir lieu de plu- 
ficurs manières. On peut la faire avec limitation 
de temps ou fans limitation de temps. Si vous 
vous êtes engagé à vendre une chofe dans un 
temps limité , vous ferez déchargé de plein droit 
de votre obligation par le laps de ce temps , à moins 
que vous n’ayez été mis en demeure de la remplir 
avant qu'il fut écoulé ; mais fi vous n'avez limité 
aucun temps , il faut pour être déchargé de votre 
promette, que vous obteniez contre celui à qui 
vous l’avez faite, line fentence par laquelle il foit 
tenu dans un temps déterminé de déclarer s’il en«« 
tend acheter, fi: < rqu’apres ce temps patte, vous 
ferez déchargé de votre obligation. 

La promette de vendre une chofe peut avoir 
lieu, non -feulement en exprimant le prix pour 
lequel vous vous obligez de vendre , mais encore 
fans l’exprimer : en ce cas, vous vous engagez à 
vendre pour le jutte prix , tel que des experts con- 
venus l’auront réglé. Ce feroit en vain qu’on op- 
poferoit contre la validité d’une telle obligation, 
u’il eft de principe qu’il ne peut point y avoir 
c venu fans un prix convenu entre les parties , 
attendu que la promette de vendre n'ett pas en- 
core une venu. 

Si poftéricuremept à la promette de me vendre 
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un héritage, vous y faites des améliorations, il 
vous ctt libre de remettre les choies en l’état où 
elles ctoicnt quand vous vous êtes engagé à vendre ; 
niais vous ne feriez pas fondé à exiger que je vous 
fiffe le remboursement de ces améliorations : il doit 
en être de vous comme de l’acquéreur d’un héri- 
tage fu jet à retrait, à qui les coutumes refuient le 
remboursement des dépenfes utiles : il ne doit pas 
vous être plus permis d'augmenter la dépenfc de 
l'achat , qu’à lui de rendre le retrait plus difpcn- 
dieux. 

Il en ctt autrement des dépenfes nécettaires 6c 
indifpcn fables qu’on fait à une chofe qu'on a promis 
de vendre pour un certain prix ; par exemple, fi 
vous avez fait rétablir un mur pour empêcher la 
ruine du bâriment que vr )# ,s avez promis de me 
vendre, il ctt certain que je dois vous reinbourfcr 
cette depenfe , puifque j’aurois été obligé moi- 
même de la faire. 

Tout ainfi qu’on peut faire une promette de 
vendre qui n'cft pas un contrat de venu , on peut 
pareillement faire une promette d’acheter. 

Les promettes d’acheter font communes dans le» 
ventes judiciaires, foit de meubles ou d’immeubles, 
qui fe font au plus offrant 8t dernier cnchériffeur. 
Ln effet , l'enchère que vous faites eft une vraie 
promette d’acheter , puifque vous vous engagez à 
prendre la chofe pour le prix de votre enchère , 
fi perfonne ne fait d’enchère plus forte. 

Cet engagement contraâé en jnftice envers le 
pourfui vaut, les oppofans & la partie faifie , s’éteint 
auiïi-tot qu’il y a une fur-enchère reçue. 

La promette d’acheter fc fait avec limitation de 
temps ou fans limitation de temps. Dans le pre- 
mier cas , la promette eft fans effet après le temps 
écoulé , à moins que celui qui l'a faite n’ait été 
mis en demeure de remplir fou engagement : s’il 
n’y a point de limitation de temps, celui qui a 
fait U promette ne peut être déchargé que par un 
jugement. 

Quand la promette d’acheter fpérîfie un prix , la 
vente doit fe faire pour ce prix ; mais s’il n'y a 
point de prix fpccihc par la promette, il faudra 
le régler fur ce que la chofe vaudra au temps de 
la vente qui en fera faite. 

S’il furvient quelque détérioration à la chofe que 
j’ai promis d’acheter de vous avait que vous m’ayez 
mis en demeure de l’acheter , la perte occafionnée 
par-là, refte à votre charge, attendu que la chofe 
a continué d'être à vos rifques , tandis que la 
vente n’a pas été faite. Ceft en conformité de ce 
principe que le Maître St Mornac ont décide qu’un 
enchèritteur étoit bien fondé à renoncer à fon 
enchère, lorfque l’héritage qui en étoit l’objet, 
avoit été détérioré pottérieurcment par quelque 
cas fortuit , tel qu’un incendie , une inondation , 6v. 

Vente ( Droit féodal.) On a ainfi nommé un droit 
fur les denrées qui fc vendent au marché : c'eil 
une efpèce de droit de layde ou d’étalage. Voyc j 
Ce a 
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le glojfarium novum de don Carpentier , au mot vento. que chofe , ou dont le prix cft compenfo avec quel- 
yoyt{ Vente O Vende. ( G. D . C\ ) que autre objet. 

VENTE A LA CHANDELLE ou A LA CHANDELLE VENTE SUR TROIS PUBLICATIONS, eft 1 » vente 
Éteinte, ou a l’extinction des feux. fVyq que l’on fait en juftice d’un immeuble fans forma* 
Adjudication, Chandelle éteinte. lùé de criées, & fur trois publications feulement. 

Vente par décret, cft l’adjudication d’un ce que l’on permet ainfi, lorfque les biens ne 

immeuble qui fe vend par autorité de jufticc , après peuvent fupporrer toutes les formalites cTun dé- 

les formalites d’un décret. Voyt^ Adjudication , cret. Voy^ Décret, Ratification (Lettres de). 
Criées, Décret, Saisie-réelle. Vente publique, cft celle qui fe fait par au- 

Vente a l’encan, eft celle qui fc fait par en- torité de jufticc. Voye^ Décret , Saisie-EXÉCU- 
chère en juftice; ce terme vient du brin in yuan- TION , Saisie-Réelle. 

tum , dont on fe fervoit pour demander aux cnché- Vente-récelée et non notifiée, cft celle 
riffeurs à combien ils mertroient la chofe ; c'cft qui n’a pas été déclarée au feigneur féodal dans le 

pourquoi dans cenains endroits l’on dit encore temps porté par la coutume , pour raifon de quoi 

mquant y inquanter. Poye^ Enchère. l’acquéreur encourt une amende. Voyt^V article jy 

Vente a l’essai , eft celle qui eft faite fous de la coutume de Paris fit le mot Lods et ventes. 

condition que fila chofe vendue ne convient pas Vente simulée, cft celle qui n’cft pas férieufe, 
à l’acheteur, il pourra la rendre au bout d’un & qui n’eft faite en apparence que pour tromper 
certain temps. Veye\ la loi 3 , ff de contrat?, empi. quelqu’un. 

Vente a faculté de rachat. Voye^ Facul- Vente volontaire , eft celle que le vendeur 
té de rachat. Rachat & Réméré. fait de fon bon gré, & fans y être contraint pour 

Vente a la folle enchère. Voye\ Adjudi- pet fonne ; elle cft oppoféc à la vente forcée. Ftfyq 

cation. Enchère, Folle enchère. Décret, Vente forcée. 

Vente forcée, eft celle qui fc fait par au- Vente pour l’utilité publique, eft une 
torité de jufticc, telles que la vente fur une fai fie- vente forcée que les particuliers font obligés de 

exécution , h vente par décret ou fur trois publi- faire , lorfque le bien public le demande , comme 

cations. Elle eft oppoféc à vente volontaire. f'éyrç quand on ordonne qu’une maifon fera prife pour 

Exécution , Criées , Décret , Saisie-réelle. agrandir une églife , ou pour conftruire des mu- 

Vente francs-deniers, eft celle dont le prix railles, foiTés St autres fortifications d’une ville, 

doit être délivré en entier au vendeur , & fans au- V «w le Brct , tr. de la fouver. liv. 4 , chap, 10. 

cunc déduéfion , ce qui fc ftipulc dans les coutumes VENTEROLXES.(£W//<Wjè) On appelle ainfî 

où le vendeur eft chargé de payer les droits fet* dans quelques coutumes un droit perçu au-delà 
gneuriaux. dis lods & ventes ; mais ce droit , à la différence 

Vente imaginaire > étoit une vente fiéiive du requint, du refixiéme , 6c de quelques autres 

qui fe pratiquoir .chez les Romains dans ccrrsins droirs femblables, n'eft pas toujours le droit du 

aâes , comme dans les teftamens appelles per as droit : il ne fe perçoit donc pas , du moins dans la 

£• lioram , où le teftatcur feignoit Je vendre fa coutume de Heldin , clans la même proportion que 

famille, & fai toit venir un acheteur , appelle emp~ les lods 6c ventes ont avec le prix au contrat , 

tor familia , qui étoit celui qu’il inftituoit fon comme le rcquint la au quint : u Les venierollts , 

heritier. Poyt{ Testament per as 6* lUran. « dit Ragucau, font un droit de vingt deniers poux 

Vente sans jour et sans terme , cft celle ! « livre , du par l'acheteur en vente d'héritage cen- 
qui cft faite fous la condition d’être payé comp- \ u fuel , faite francs dealers , par la coutume du 
tant du prix de la chofe vendue. | *» lieu de Lagny , reftbrt de Meaux , & ce , outre 

Vente judiciaire, eft celle qui eft faire en • » le droit de lods & ventes. Mais en la coutume 
jugement, c’cft-à*drre , par autorité de juftice: » de Scttlis , art. 236 , , 241 , ce droit eft 

ce titre convient principalement aux adjudications .» le feiziéme des ventes qui font de feize deniers 
qui fc font par le juge, plutôt qu’aux venus qui » parifi> pour chacun franc. Il en eft auftî fait 
fc font par le miniftérecTun huifticr. Poye^ Vente w mention en la coutume de Clermont, art . ny 9 
forcée. I *> auquel ce droit eft aufti appelle Reventes r 

Vente judicielle, eft la même chofe que » & en la coutume d’Amiens, art. 36; en l’ao- 
vente judiciaire. i 1» tienne de Ikanqucfnc , art. 10 ; en la coutume 

Venteau plus offrant et dernier inché- » de Dourlcns, art. 3 , & de Quefquc , art. a. 
risse ur , eft celle qui fc fait fur des enchères , « Par la coutume de Saint-Paul, art. 14 6 ty 9 8c 

Si où l’adjudication eft faite au profit de celui qui * autres dudit lieu , art, 64 , 6f , & de Hefdin , les 
a offert le plus haut prix. Vcyer Adjudication , * venter ailes font dues par l’acheteur de l’héritage 
êr Enchères. » féodal ou cotticr, 6c tenu en cenfivc , quand 

Vente a prix d’argent, eft celle qui cft : » la vente a été faite francs deniers, & ce, outre 
faite moyennant une fomme d’argent qui cft réel* » le quint & le fixième denier de la vente : & 
lemenr payée pour la vente , 2 la différence de !» ce vicoil cft tic la moitié de ce en quoi les 
certaines ventes qui fie font en paiement de quel- | » droits icigueuriaux montent. Et par la coutume 
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W de Ponthieu , srt. 68 , les ventes tic venterelles 
» font le quint tic requint denier en vendirion 
» de fief , faites francs deniers au vendeur : comme 
» suffi le requint du prix du fief aliéné s'appelle 
» venurolles en la coutume d'Artois , art. 28 , tic 
n en l'ancienne de Bcauqucfnc , art . 10 ; tic par la 
» coutume d'Amiens, les vcnteroües font le rrci- 
^ n ziéme denier du treiziéme denier qui cft dû par 
» l'acheteur d’héritage cottier , quand la vente eft 
>1 faite fraies deniers au vendeur , ou le fmcmc 
n denier du fixième, félon la coutume de Doulcns». 
( G. D. C) 

Ventes. ( Droit ftoàah ) PUifieurs coutumes 
emploient cette expreflion , au lieu de celle de 
lods 6* ventes. On a dit ventes 6» devoirs , ventes & 
gants , ventes & honneurs , ventes 6* ijjues , ventes 
6* lods , dans le même feus. Voye{ le gioffaire 
du droit françois. 

Il faut feulement obferver que les gands for- 
ment un droit diftinâ de celui de lods tic ventes , 
tic que les ventes tic iffues indiquent un double 
droit. Foye^ Gants & Issues. 

L'article 146 de la coutume de Senlis fe fert 
de l’cxprcilion ventes forcelces , pour défigner un 
contrat de vente célé au feigneur, c’eft-à-dire, 
non notifié. Il prononce une amende de 60 fols 
contre cette cfpéce de délit féodal. Voye^ Vente 
& V ENTIER. ( G. D. C. ) 

Ventes 6* Devoirs. Voye{ Ventes. 

Ventes & Gants. Voye^ Ventes. 

Ventes & Honneurs. Voye^ Vente*. 

Ventes b Issues. Voye^ Ventes. 

Ventes 6» Lods. Voye\ Ventes. 

Ventes forcelées. Voye^ Ventes. 

VENTIER, Ventiers ou Vindier, ( Droit 
féodal. ) Suivant une charte du mois d'août 1538 , 
en faveur de l’abbaye d’Àiiberive , près Langrcs, 
on a donné ce nom à un prépol'é charge de rece- 
voir une cfpéce de droit de layde , ou de marché, 
qu'on appclloit ventes , parce qu’il etoit dû au fei- 
gneur fur ce qui fe vendoit aux foires tic marchés: 
ce prépofé etoit chargé de la garde de l'étalon 
des mefures. l'oyez les notes de Sccoufic fur les 
ordonnances du Louvre , tom. y , pa$. 24p. 

Les additicnnaires de du Cange , au mot Ventarius , 
fous Venta /, penfent que c’elt dans le même fens 
qu’on doit entendre le mot vendier dans le pafiàge 
fuivant d’une charte de Geraud, abbé de Saint- 
Jean -d'Angély : In fejlo O. S. S. ( Omnium fane - 
forum ) debet prier de A furonio carnem uni us bovis prior 
de heyriaco carnes uniu s fnsvis.... li vendiers dimidiitm 
bo\ cm , prtor de C ’arboncrïu dimidium ponutn , {G. D. C.) 

VENTILATION, f. f. terme de pratique , qui 
fignifie l’cftimation particulière que l’on fait de 
chacun des objets compris dans une même vente, 
tic qui ont été vendus pour un fcul tic même prix. 

Le cas te plus ordinaire de la ventilation eft lorf- 
que pluficurs héritages , relevans de différons fei- 
gneurs, ont été vendus par un même contrat 
tic pour un mqpc prix» La vtntiljtion eft néeef- 
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faire pour fixer les droits dus à chaque feigneur 
à proportion de la valeur des héritages qui font 
mouvans de lui ; elle fe fait en cftimant féparément 
chaque héritage , eu égard au prix total de la vente. 

Quelques auteurs , tic entre autres M. Boucher 
d’Argis , dans la première édition de l'Encyclo- 
pédie , penfent que dans les adjudications par dé- 
cret, la ventilation fe fait aux dépens des feigneurs; 
d’autres, tels que Guyot dans fon traité dis fiefs % 
qu'elle devoit fe faire à frais communs; mais li 
Ion s'en rapporte à un arrêt du 4 aoûr 1760, 
rapporte dans la collc&ion de jurifprudence , il 
paroir que le parlement de Paris juge que la ven- 
tilation des biens vendus par décret doit fc foir* 
aux frais de l'acquéreur. 

Dans les ventes volontaires, quand ta ventilation 
n’eft pas faite parle contrat , les différens feigneurs 
font en droit chacun de la demander, & en ce cas 
elle fc fait aux dépens de l'acquéreur, parce que 
c'eft à lui a s'imputer de n’avoir pas fait fixer dans 
le contrat le prix particulier de ce qui relcvoit de 
chaque feigneur, afin que chacun pût connoitre 
à quoi montoient fes droits. 

Dans le cas où (a ventilation cft foire par le 
contrat , les feigneurs ne font pas pour cela obligés 
de s’y tenir , s’ils prétendent qu elle foie fraudu- 
lcufe tic qu’on ait rejette la plus forte partie du 
prix fur certains objets , fuit pour empêcher le 
retrait de ces héritages, foit pour diminuer les 
droits de quelques-uns des feigneurs; mais dans 
ce cas celui qui demande une autre ventilation 
doit en avancer les frais : tic fi par l’événement 
de la nouvelle ventilation , il fc trouve que celle 
qui étoit portée au contrat ne foit pas jufte , tic 
qu'il paroilVc de la fraude , les Irais de la nouvelle 
ventilation doivent être à la charge de l’acquéreur. 
Au refte , cette nouvelle ventilation peut fe faire 
à l’amiable entre les parties ou par experts. 

Lorfque par un même contrat , on achète des 
immeubles tic des effets mobiliers, il fout relati- 
vement au droit de centième denier , fpccificr ces 
meubles, ou en joindre un érat au contrat, ou 
en fixer le prix , finon ce droit peut être exigé fur 
la totalité du prix énoncé au contrat. 

VENTRE, f. m. ce terme endroit a différentes 
ftgnifi cations. 

Quelquefois par-là l'on entend la mère d'un en- 
fant , comme quand on dit que le ventre affranchit , 
tic que ta verge annoblit , parlas fequitur verttrem . 

Quelquefois par le terme de ventre on entend 
l'état d’une femme ou fille enceinte. On ordonne 
rînfpcélion du ventre par des matrones, pour vé- 
rifier fi une femme on fille cft enceinte. 

Quelquefois enfin ce terme ventre fe prend pour 
l’enfant dont une femme on fille cft enceinte. On 
donne on curateur au ventre lorfqu’il s’agir des 
intérêts de l’enfant conçu tic non encore né , ou 
pour veiller fur la mère tic fur l’cnfont , foit de 
crainte qu’il n’y ait fuppoiition de part , ou pour* 
empêcher que la mère ne faffe périr fon fouit , ou 
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qu'elle ne dérobe la connoiffancc de fort accoû- 
chement , 8c ne détourne Ton enfant. Voye^ au 
digeAc le titre de infpicienJo ventre , 8c les mots Cu- 
rateur au ventrf. Inspection, Matrone.(^ 

VÉOUR. , {Droit féodal.) On a ainfi appelle une 
efpéce de fergent ou d’infpeftctir, chargé de voir 
ou d’examiner les dégradations qui fe commct- 
toient dans les bois. Ce mot fe trouve dans une 
chartre tic l’an 1314 , don: on trouve l'extrait fui- 
ra nt au mot Vifores du gbjferium novutn de dom 
Carpentier : « le verdbr dou lien , les vè ours des 
» forais, les ferjans de la forcA fiefez 8c au- 
» très, 6 rc, ». Le mot vifores a été employé en 
latin barbare dans le meme fens. Voyt{ le glof- 
faire de du Gange & l’article Vf EUR. (G. D. C.) 

VER : {Droit féodal. ) on appelle ver ou verat 
un porc entier dcAiné à couvrir les truies. Les 
titres de plufteurs feigneurs , 8c quelques coutumes 
même , ont fait un droit fcigncurial de la banna- 
lité du ver , comme de celle du taureau. Quelques 
coutumes mcrr.e font du droit de taureau 8c de 
verat une prérogative des feigneurs de fief. Voyt ^ 
Tor et Ver, b Verrot de Thoreau. 

La coutume d’Artois porte au contraire : « que 
n les feigneurs liauts-juAicicrs, vicomtiers ou fon- 
» cicrs , n'ont mohn , tor , ver , ne autre chofc ban- 
» nière, à caufe de leurs feigneuries , fe, par fait 
» cfpécial, foit par lettres , nénombremens, récé- 
» pillez, ou longue joyffance , ilz ne font appa- 
» roir leur appartenir». (G. D. C.) 

VERAT. Poyt^ Ver & Verrat. 

VERBAL , ad), fignific en général ce qui fc dit 
de vive voix 8c fans être mis par écrit; cepen- 
dant , en terme de pratique , on appelle procès- 
verbal un aâe rédige par écrit , qui contient le rap- 
port ou relation de quelque chofc ; mais on l’ap- 
pelle verbal , parce que cet écrit contient le récit 
d’une difeuffon qui s’cA faite auparavant verba- 
lement *, en quoi le poccs-verbal diffère du procès 
par écrit , qui eA une difculïioti où tout fe déclare 
par écrit. Voye^ PROCES. 

Appel verbal cA celui qui eA interjette d'une fen- 
tence rendue à l’audience : on l’appelle verbal , parce 
qu’anciennement il falîoit appellcr de la fcntence 
illico, fur le champ : ce qui fe faifoit devant le juge. 

Requête verbale ; on a donné cc nom à certaines 
requêtes d’inAruâion , qui fe faifoient autrefois en 
jugement & de vive voix ; on les a depuis rédi- 
gées par écrit pour dèbarraffcr l’audience de cette 
foule de requêtes qui coofumoicnt tout le temps 
fans finir aucune caufe. {A) 

VERCHERE, f. f. terme ufiré dans quelques 
provinces, comme en Auvergne, pour exprimer un 
verger , ou lieu planté d’arbres & de légumes. 
Quelques-uns ont cm mal à propos que vrchere 
figniüoir un fonds donné en dot à une fille, fous 
prétexte que dans quelques anciennes Chartres il 
crt parlé de vccberes qui avoient été données en 
dot , le ternie vercheres défignant la qualité de 
la culture du bien , & non le titre auquel il cA j 
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donné. Voyeç le glojfaire Je du Cange , au mot Ver J 
cheria , & à la lettre B , au mot Berbicaria , article 
Vercheria. ( A ) 

VERDAGE , {Droit féodal.) ce mot fc trouve 
dans une charme confirmative des libertés de la 
ville de Caen ; il y eA dit : « item , peuvent lefdits 

n bourgeois donner l’office. ... de verdage 

n es bois des bêtes omailles ». Dom Carpentier, 
qui rapporte cet extrait au mot Viridt 1 de ConGlof- 
farium novum , penfc qu’on doit entendre par ver- 
dage l’office de gardien des bêtes qui paiffeat dans 
un bois, Sc l’émolument qui en provient. Voye ç 
Verdfrie. (G. D . C. ) 

VERDE , ( Droit féodal. ) ce mot , comme celui 
de varde, a été employé pour garde. Voyc[ Varde, 
( G. D. C. ) 

VERDLRIE, {Droit féodal.) ce mot cA en ufuge 
fur-tout en Normandie , pour défigner l’otficc & 
la jurifdi&ion du verdicr. 

Suivant Ragueau , dans le gloffaire du droit fran- 
çois , « le verdier cA un officier des boii St forêts, 
» qui eA inférieur au maître , & qui a jurifdiâion 
» jufqu’à foixante fous pour les forfaitures , 8c 
» qui commande aux fergens & gardes, 8c con- 
» noit des amendes coutumières , 8 c duquel eft 
» appel pardevant le maître des eaux 8c forêts , 
» & cft en plus grande charge que les maîtres , 
n fergens Sc gardes des bois , 8c que les Amples 
» fergens. En aucunes provinces cet officier s’ap- 
n pelle gruier ». 

Il y a néanmoins quelque différence entre le 
ruicr 8c le verdicr, comme l'a ohfervé M. Houard , 
ans fon dictionnaire. François l , dans fon or- 
donnance de 1515, offre comme identiques ccs 
mors , verJerie 8c maître fergent crie d'une forêt. 

Ces offices croient autrefois affez importans: 
mais en 1490, Charles V III borna la compétence 
des verdiers 4 connoitrc des prifes qui feroient 
faites par eux ou par les fergens qui feroient fout 
eux, jnfqu ’4 la valeur de foixante fous feulement, 
8c il permit d'appeller de leurs fsmences devant 
les maîtres de fes forets. Ces officiers prononçoient 
des amendes contre les ufagers trouvés en méfait 
feulement , 8c ils ne pouvoient qu’informer contre 
les autres délinquans ; leur juridiction n’étoit donc 
que provifoira. Par l’édit du mois d’août 1669, Ica 
verderies royales furent fupprimées: mais les fei- 
gneuriales dont il y avoit titre ou poffeffion , ont 
etc confervées, 8c fubfiAent encore. Elles font 
une dépendance des fiefs. 

L'office de veidier {verdurer ou verduror) des 
forêts royales , fubfiAe encore en Angleterre , dan* 
tome fon étendue. On peut en voir les fondions 
dans les commentaires de BhckAone. On voit , 
dans le Public advemfcr , du 27 juin 1788, que M. 
Rofe , membre du parlement pour la ville de Ly- 
mington , étoit verdier de la forêt voifine , 8c que 
c’cA fa bonne conduite dans cet office , qui a fug- 
geré ndéc de le choifir pour repréfentant de cette 
i ville. (G. D. C.) 
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VEREAU DANNIER. Coy^ Ver , & U Traité 
ia fiefs dt Quyot , tom. t , /j. 447. (G. D. C.) 

V ERG AGE , en latin barbare Ve rgaium , ou 
plutôt Vergagium ; c’cft la même chofe que le jau- 
geage des vins. On appcîloit ainfi le droit qu’on 
percevoir fur chaque pièce, à proportion de l'on 
contenu , en la melorant ou jaugeant avec une 
verge* On appclloit verdeurs les mcfurcurs , & l’on 
tlifoir aufli verger ou vergier pour mefurer. 

Une chartre de Philippe VI, do l'an 13 39, porte: 

u nofdites gens ont aflignè au roi de 

yt Bohème à Vailly le vergjge , le 

>1 courretage des vins à Filayns , le chargage , 

» le barrage & le vergage 1». Une autre chartre 

de l’an 1310 porte aufil : « que ils ne pcuflcni 
» mettre les vergeurs , pour les vins verger, & 
n que ils ne pcuficnc mettre les vardes, pour varder 
» les biens ». Enfin , on lit dans des lettres de 
grâce de l’an 1476 : « les maire & échevins de 
» cette ville (de Dampierre) ont vergié le vin ; 
» je en paierai ce qui iera trouvé par eux ». Vye{ 
les Gloilaires de di Gange 6 c don Carpentier, 
au mot Vtrgaium [( . D. t\) 

VERGE : ( Dron ;iodjl.)cc mot, dit M. Hoitnrd 
dans ton difhonnait 2 , indique un arrtérc-ficf dé- 
pendant (c’cft à-dire mouvant) du fief principal, 
duquel plufieurs arrière-fiefs font mouvnos ; t’eft 
ce qui a été décidé par arrêt du 21 mars 1673 , 
confirmatif d’une fcntence du bailliage de Vire, 
au rapport de M. de Norman ville , dans l’efpèce 
(Vivante : 

La dame Trocbu , propriétaire du fief fitné k 
Marigny, prétendoit qu’un aveu du 9 juillet 1366, 
de la icigncurie de la Baconiére, dans lequel il 
éroit dit : u que le domaine fieffé confifioit en deux 
n verges de prévôté , l’une en la parodie de Lan- 
» detle, appelléc U Verge de U Braconicre , & 
» l’autre en la paroi fie de Morigny, appellée la 
v verge Je Morigny » , n’annonçoit, dans Morigny , 

? |u’une extenfion du fief de la Baconiére ; en con- 
èquence, clic fourenoit que le fieur Lient, pro- 
priétaire du nef de la Baconiére , n’a voit qu’une 
extenfion de ce fief en la paroifle de .Morigny. 

Le fieur Liout prétendoit au contraire, que l’an- 
cien flylc des aveux , même de ceux reçus à la 
chambre des comptes, confidéroit la verge comme 
indiquant un amère-fief ; qu’en conféquencc il 
avoit deux fiefs , celui de la Baconiére , en la 
paroifTe de Landclles , & la verge de Morigny , 
en la paroifle de ce nom. La cour le maintint en 
h poflefiion de fe dire feigneur du fief U verge 
de Morigny. Voyc{ Vergage. ( G. D* C. ) 
VERGER. Voye{ Vergage. 

VEHGEUR. Voye^ Vergage. 

VEiÀGILR. Voy<{ Vergage. 

YEBIE, ou Verye : ( Droit fîodoL} ce mot 
trouve dans le titre 1 1 , art. 1 6 c 13 de la cou- 
tume de Mc un , qui efi dans le recueil des an- 
ciennes coutumes du Bcni , par la Thaumafliérc : 
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il lignifie une voir'u , ou la jur .fdiclion du voyer. 
Voyrg Vihtwe 6 - Vciïir. (Droit féodal.) 

VERIFICATEUR , (. m. eft celui qui examine 
fi une chofe cfl juile & véritable. Il y a eu autre- 
fois des confeillers vérificatturt des defauts, fn/tj 
au mot Conseiller s. 

En fait d’écriture , il y a des experts vérifica- 
tturt Voye^ Comparaison dVcd.-uw, Écriture, 
Ecrivain , Expert, Vlriiication.(-F) 

VERIFICATION , (. f. ci terme J, palais , cil 
l’aflion d’examiner fi une chofe eft véritable ou 
régulière. 

Vérification d'une citation , c'cfl lorfqu'on la con- 
fromc avec le texte , pour voir fi elle eft fidclle. 

Vérification d’un defaut ou d'une demande ,eft lotf- 
qu'on examine fi les conduirons de la demande 
1er.; jufles & bien fondées. 

Vérification d'écriture, eft l’examen que 
l’on fait d’une écriture privée pour favoir de quelle 
main elle eft ; ou bien l'examen d'une pièce au- 
thentique , contre laquelle on s'eft inferir en faux, 
pour connohrc fi elle eft vraie ou fauffe. 

La vérification d’une écriture privée Cl fait lorfque 
celui contre lequel on veut fc fervir de cer écrit, 
refufe de reconnoitre fon écriture ou fignaturc, 
ou qu’il ne convient pas que l'écrit foit o un tiers 
! auquel on l'attribue. 

1 Cette vérification peut fc faire en trois ma- 
nières. 

t». Par deux témoins oculaires qui dépofent avoir 
vu écrire ift figner la perfonne, & qui recon- 
noiflent l’écrit pour être le même qu’ils ont vu 
foire ;i°. par la dépofuion de témoins qui dépofent 
connoitre récriture de celui dont il s’agit. Si qu’ils 
lui en ont vu faire de femblable; 3 0 . par compa- 
raifon d'écritures , laquelle fe fait toujours par 
experts. 

Quand une pièce eft arguée de foux, la vérifica- 
tion s’en foit par comparaifon d’écritures par le 
miniftère d’experts nommés à cet effet. 

La vérification d’écriture a lieu tant en matière 
civile, qu'en matière crimiudie. 

Elle fe foit toujours devant le juge où le procès 
principal efl pendant. 

Ceux qui ont eu ia mauvaise foi de nier leur 
écriture cti fignaturc , doivent ,fuivant les ordon- 
nances , en cas de vérification , être condamnés au 
double desfommes portées en leurs promeffes, & en 
de grofles amendes envers te toi 6c la partie. Voyef 
Comparaison d’écriture, Expert, Faux, 
Reconnoissance. (rd) 

Vérification d'un édit, déclaration, ou ordon- 
nance , eft lorfque le tribunal auquel une nouvelle 
loi eft adreffée pour l'eiircgiflrer , vérifie fi elle 
eft en la forme qu’elle doit être. Voye{ Enregis- 
trement. 

Vérification d’une fignaturc , eft quand on 
examine fi une fignaturc eft vraie ou fauffe; on 
vérifioit autrefois les figruturcs de cour de Rome. 
Voyci Signature, (d) 
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v> le roî , que tous malades de cette maladie de 
» grotte vérole cttrangiers , tant hommes que 
*» femmes, oui n’eftoient demeurans & réfidcns 
11 en cette ville de Paris , alors que ladite maladie 
*i les a prins, vingt 6c quatre heures après ledit 
7 i cry fait, s’envoilent , & partent hors de cettedite 
» ville de Paris, és pays & lieux dont ils font 
w natifs , ou là où ils faifoient leur rèfid-.nce , quand 
n cette maladie les a prins, ou ailleurs où bon 
7i leur femblera , fur peines de la hart. Et à ce 
» que plus facilement ils puittent partir , fe retirent 
» es portes Saint-Denis 8c Saint-Jacques, où ils 
» trouveront gens députés , lcfquels leur délivre* 
ii ront à chacun 4 lois parifis , en prenant leur 
w nom par eferint , 8c leur faifant défenfes fur la 
71 peine que deflus , de non rentrer en cette ville , 
31 jufqucs à ce qu’ils loyer. t entièrement garis de 
71 cette maladie. 

» II. Item, Que tous les malades de cette mala- 
91 die cftanr de cette ville , ou qui eftoient réfidcns 
w 8 c demeurans en cette ville , alors que ladite 
71 maladie leur a prias , tant hommes que femmes , 
» qui avont Quittance de eulx retirer en mailons, 
71 fe retirent dedans lcfdites vingt 8 c quatre heures 
» fans plus aller par la ville , de jour ou de nuit, 
» fur ladite peine de la hart. Et lefquels ainfi retirés 
71 en leurfdites maifons, s’ils font povres 8 c indi- 
» gens, pourront fe recommander aux curés 8 c 
11 marrcgliers des parroiftes dont ils feront , pour 
n eftre recommandés, 8 c fans qu’ils partant de 
» leurfdites maifons, leur fera pourveu de vivres 
» convenables. 

» III. hem. Tous autres povres malades de cette 
jj ville, hommes oui avont prins iccllc maladie, 
» eulx réfidcns , demeurans ou fervans en cette 
»> ville , qui ne avont puittancc de eulx retirer en 
» maifon dedans les vingt & quatre heures après 
jj le cry fait , fur ladite peine de la hart , fc retirent 
71 à Saint-Germain-dcs-prés , pour cttre 8c demeu- 
jj rer és maifons 8c lieux qui leur feront baillés 
w 8c délivrés par les gens 8c députés à ce faire, 
jj auxquels lieux durant ladite maladie , leur fera 
jj pourveu de vivres 8c autres chofes nécettaires, 
jj 6c auxquels l’on défend, fur ladite peine de la 
» hart , de non rentrer en cettedite ville de Paris , 
71 jufques à ce que i’s foient entièrement garis de 
w ladite maladie. 

» IV. hem. Que nul foit fi hardi de prendre 
»> lefdits 4 fols parifis , s’ils n’cft cttrangier , c#mme 
jj dit cft , ou qu’il voulfift partir de cettedite ville 
jj fans plus entrer, jufqucs à cc qu’il foit entière* 
71 ment garis. 

jj V. htm. Et quant aux femmes malades, leur 
jj fera pourveu de autres maifons 8c demeu rances , 
w efquelles ils feront fournies de vivres 8c autres 
jj chofcs à eulx nécettaires. 

jj VI. lum. A etté ordonné que , pour fatisfairc 
jj audit cry , lefdits malades qui ettoient de cette 
jj ville, ou qui ettoient demeurans en cette ville , 
> » à l’heur qu'ils ont etté prins de ccttcdiic maladie, 
J ur'i [prudent c> Tonu Vlll% 



VER ,09 

jj feront mis en la maifon qui ja a etté louée pour 
» cette caufe à Saint-Germain-dcs-prés ; 8c où el'c 
jj ne pourroit fournir, feront prins granges 8c au- 
» très lieux ettant près d’icelle, afin que plus faci- 
» lcmcnt ils puùTent eftre panfés ; 8c en ce cas , 
jj feront ceulx à qui feront lefdites granges 8c 
jj maifons , rémunérés 8c farisfâits de leurs louaigcs 
yi par cculx qui font commis dépurés à recevoir 
» l’argent cueilli 8c levé en cette ville de Paris pour 
» lefdits malades, par l’ordonnance dcfditsévdqucs 
w 6c officiers du roi 8c prévott des marchands ; 8c 
jj à cc fouffrir feront contraints r eau ment 6c de 
n fait. 

» VII. hem. Après ledit cry fait , fera pourveu 
h par ceulx qui (ont commis à recevoir ledit ar- 
n e<*nt , à ce qu’ils mettent deux hommes ; c’cft à 
j* lavoir ung à la porte Saint-Jacques , 8c l’autre 
jj à la porte Saint-Denis, pour , en la préfonce de 
u cculx qui feront commis par les officiers du roi , 
jj 8c prèvoft des marchands , payer lefdits 4 fols 
w patifis , 8c prendre les noms par efeript de ceulx 
n oui les recevront, 8c leur bilans les défenfes 
n deflus dites. 

jj Vil!, hem. Sera ordonné par le prévott 
n de Paris aux examinateurs 8c fergens , que es 
« Quartiers dont ils ont la charge , ils ne fouffrent 
n oc permettent aucuns d’iceulx malades aller , 
» converfer, communiquer parmi la ville; 8c où 
u ils en trouveront aucuns , ils les mettent hors 
» d’icelle ville , ou les envoient ou manent en 
» prifon pour eftre pttgnis corporellement félon 
n ladite ordonnance. 

jj IX. hem . Après ledit cry mis à exécution , 
n foient ordonnés gens par lefelirs prévott oc éche- 
>» vins , lcfquels fe tiendront aux portes de cette 
w ville de Paris , pour garder 8c défendre qu'au- 
« Clins malades de cette m;ladic ne entre apertc- 
jj ment ou fecrétemcnt en cettedite ville de Paris. 

n X. hem. Soit pourveu par ceulx qui font dé- 
>i putès à recevoir l'aigcnt donné 8c anmofné aux- 
n dits malades, à ce que à icculx retirés cfdites 
n maifons foit pourveu de vivres 8f autres chofcs 
n nécettaires foingneofement 8c en diligence, car 
» autrement ils ne pourroient obéir auxdites ordon- 
» nances ». 

S’il eût été pottible de tenir la main à l’exécution 
de cet arrêt de réglement, peut-être la maladie 
horrible contre laquelle il fut lancé feroîr - eüc 
éteinte parmi nous :car il ctt bien reconnu qu’elle 
ne fe propage que par la cohabitation intime du 
malade avec une perfonne faine. 

Mais comment , dans un royaume ouvert à tous 
les étrangers , 6c où la profiitution cft tolérée , pré- 
venir cette communication contagieufe, 8c bannir 
tous ceux qui ont b malheureule faculté de b 
perpétuer? Le riche, 8c l'homme en place, ne 
font-ils pas au dctfùs de rous les régîcmcns qui 
peuvent contrarier leurs pcnchans , 8c qui frappent 
une maladie dont les figues ne font pas appâtons. 
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&i font Couvent incertain» ? La fageffe & 1 a pru- 
dence feront toujours pour les hommes , les plus 
fùrs préfervatifs contre une maladie qui ne vient 
qu’à fa fuite des jouiffances de l’amour. Tant qu’ils 
mettront de la dèlicateffe & du choix dans l'objet 
de leurs affcAions , rarement elle empoifonnera 
leurs plaiGrs. Mais il n’en eft pas de même de la 
femme , que les devoirs du mariage expofent au 
danger de fouffrir les approches d’un époux infeAé 
du venin de la débauche , 8c qui rapporte dans la 
couche nuptiale des preuves ttep certaines de Ion 
infidélité. 

Le fort de cette chaflc compagne eft encore bien 
plus digne de pitié que celui d’une fille libre , qui 
n’a pas eu la force de réfifter aux ardeurs de la 
fèduAion. La première eftviôimc de fon devoir; 
la fecuude ne l’cft que de fa foihlcfte. Ce feroit 
ici le lieu d’examiner fi ta maladie vénérienne 
devroit être eft une caufe de réparation : mais 
nous renvoyonsà l’article SÉPARATION DE COSP5, 
où cet objet eft traité. No LIS nous en tiendrons 
à propofer dans ce moment des vues générales 
pour prévenir les contagions de l’cfpécc dont il 
s’agit. 

On ne peut pas lé diftimuler que celui qui pro- 
page feiemment ta maladie vénérienne dont il eft 
infeAé, ne foit une efpéce cl’etnpoifonneur qui 
mérite l’animadverfion publique. En l’envifageant 
Ions ce rapport, n’accueilleroit-on pas avec recon- 
noilfancc une loi par laquelle le tnagiftrat chargé 
de faire punir les crimes , feroit autorifé à rece- 
voir les dénonciations de ce genre de délit , 8t à 
en pourfuivre les auteurs pour leur faire impofer des 
peines,, fon corporelles ou infamantes & pécu- 
niaires*? 

Pour faire redouter la punition que 1 a fageffe 
du légiflateur auroit déterminée , ne fcroit-il pas 
à propos que les plaignans ou les plaignantes dont 
l’accufation fc trouveroit juftifiée par jaconviftion 
«ht coupable , obtinffent des dommages 8c intérêts 
que le juge proportionneroit aux circonftanccs 8c à 
la qualité des perfonnes, 8c du délit, 8c qui, à l'égard 
des riches, ne pourraient être audefTousdedix mille 
livres payables par corps ? 11 e/l probale que fi 
cela étoit aihfi établi , le nombre des empoifonnés 
diminuerott fenfiblement de jour à autre , 8c peut- 
être que pour le bonheur de l'humanité la maladie 
cruelle dont il s’agit , cefferoit dans peu d’infeâer 
les villes 8c les campagnes. Qu’il nous foit permis 
de fortifier ce que nous venons d’expofer , par des 
«flexions que nous avons préfentées fur le meme 
fu jet au chapitre dis diliu muraux , dans ttn ouvrage 
auquel l’académie françoife a décerné en 1787 le 
prix d’utilité. 

En priant des délits moraux, difions-nous, 
it en eft un bien redoutable, bien affreux; mais 
comment ofer s'y arrêter ? que n’ai-je te précieux 
talent de rendre mes expreifions aufti pures que 
mes penfiïes ! 

Hélas 1 dans le moment où j’écris, j’ai le coeur 
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ferré 8c l'imagination obfcurcie du plus trifte fou- 
venir : je me rappelle une femme qui fcmbloit 
deftinée à être long temps l'ornement ne fon fexe , 
devenue trifte, foible, languiflante , 8c menacée 
de 1a deftruélion , comme la rofe dont les. feuilles 
tendres 6c vermeilles fc font détachées, parce qu’un 
infeéle caché dans fon ftàn en dévore la fubftacce. 

Des parens plus occupés de répandre fur leur 
fille l’éclat d'un beau nom , 8c de lui procurer les 
avantages d’une grande fortune , que cfalfurer fon 
bonheur par le choix d’un époux délicat, livrèrent 
fa deftinée à un jeune homme de qualité , habitué 
à vivre parmi ces êtres qui n’exiftent que par les 
attraits de la volupté , qui ne font occupés qu’à en 
rappeller le fouvenir. Incapable de l'entir tout le 
prix de fa poffertion, il 11c renonça pas à fes pre- 
mières Onraifies. Plût à Dieu du moins que , par 
une fuite de fon indifférence pour une compagne 
fidelle , il ne lui eût pas fait partager la peine de fon 
mconftance. La pureté , la candeur de cette charte 
époufe , ne fervirent qu’à l’entretenir dans une erreur 
fatale i fes jours. Les progrès de la contagion ètoient 
à leur comble , avant que le mari eût ofé révéler 
fon infidélité meurtrière , 8c en fauver la viAime. 

Je le demande à tons ceux qui ont quelques 
idées delà juftice dans le cœur: un homme qui, 
fous le titre d’époux , 8i fous le voile du plus doux 
des devoirs , porte indifféremment la dcftruâion 
dans le fein de Ci compagne, n’opére-til pas un 
mal aufti cruel , n’eft - il pas aufti puniffable que 
Partaflfut qui abufe de la fécurité du voyageur pour 
lui donner la mort ! 

Mais, dira-t-on, l'emportement des fcns,les 
ivrelfes de l’amour , rendent le premier plus ex- 
cufable; les fuites de fon imprudence ne font pas 
toujours aufti funeftes. Je demanderai à mon tour 
fi la faim n’a pas autant d’empire fur l’homme que 
l'cffcrvcfcence des fens ; fi la crainte du fupplice 
qui trouble le voleur , 6c le porte à étouffer la 
voix de celui qui peut appeller du fecours 8c le 
dénoncer, n’eft pas pour l'homicide une exeufie 
aufti plauûble que celle de l’ivreffe de l’amour ? 
Il n'cft pas vrai que le crime du premier foit moins 
nuifible à l’humanité que la férocité des autres. 
Lorfqtte les meurtriers ont donné la mon , leurs 
coups fe font du moins arretés fur leurs viÂùnes ; 
les autres, au contraire, ont étendu les fuites de 
la barbarie jufques dans une innocente poftérité. 
Ils ont altéré l’cxiftence de plufieurs familles qui, 
fans le favoir , font devenues leurs complices. 

Mais , m'objeAera-r-on , avant d’examiner quelle 
peine on devroit infliger au coupable , apprenez- 
nous comment il feroit portable de le difeerner ? 
Si celui que vous voulez condamner a été aveuglé- 
fur lui-même ; s'il ignoroit fon malheur avant de 
le communiquer , n’cft-il pas plus à plaindre qu’à 
punir ? 

Lorfque les hommes font arrivés à certain degré 
de dépravation , les délits moraux fe multiplient 
à lut tel point que , tenta d’en acté ta les progrès „ 
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c’eft rifquer de jetter l’alarme dans toute la fociété : 
le réformateur eft envifagé comme un perturba- 
teur Malheureux ! reliez donc à jamais dans 

la fange du vice. Défendez avec fureur le droit 
que vous prétendez avoir de vous jouer de votre 
exiftcnce oc de celle de vos fetnblables. Protégez 
de toute votre éloquence , de tout votre crédit , 1a 
proflinttion , le fléau de l’hymen ; ne fouffrez pas 
qu’on interdife à celui qui s'en cft approché la 
acuité de rapporter dans le fein de la fageffe , de la 
fidélité , le poifon de la débauche. Ouant à moi , 
je le déclare , je riens pour criminel dé léfe-huma- 
nité l'homme ou la femme qui , ne calculant que 
fesplaiftrs ou fes intérêts, s’abandonne aux defirs 
qu’il éprouve ou qu'il infpire , fans s’inquiéter s’il 
ne propagera pas un mal dont les ravages font fi 
fiineftes à l’efpéce humaine. 

Je voudrots que l'homme , convaincu d'avoir eu 
ce barbare égoîfme , fût féparé de la fociètc pendant 
le cours d’une année , Sc qu’il ne pût y rentrer 
qu’après une régénération bien conliacée. J’exige- 
rois que. pour le ton qu'il a occafionné à la popu- 
lation , il fût condamné 4 la confifcation de ion 
bien , qui feroit employé 4 former des unions légi- 
times dans les campagnes. 

Hommes frivoles 8c ioconlèquens que nous fem- 
mes ! n’attacherons-nous jamais d’importance qu’à 
des richeffirs idéales ? ne foumettrons - nous au 
calcul que l’argent? compterons-nous toujours pour 
rien les véritables biens , le choix & l’abondance des 
produirions , la durée d’une vie faine 8c vigou- 
reufe ? ne regarderons - nous jamais comme les 
ufurpateurs les plus à craindre , ceux qui nous 
ravivent la fécuritè & les propriétés que nous 
tenons de la nature ? n'aurons-nous jamais le bon 
efprit d’envifager comme les meurtriers les plus 
puniftables, ceux qui immolent à leurs pallions 
le plus grand nombre d’individus ; enfin , comme les 
vrais ennemis de l’état , ceux qui portent atteinte 
à la reproduélion de l’efpécc humaine & aux feurces 
de l'abondance publique ? Mais , comment avoir le 
courage de chercher des moyens de confervation 
parmi des hommes qui ne veulent qu’ufer 6c jouir? 
comment cfeérer de travailler utilement pour la 
génération future , au milieu d’une foule do céli- 
bataires qui ne daignent pas même s’occuper de 
celle qui vit ? 

Nous croyons qu’il feroir aifé de répondre vie* 
torieufement à toutes les objections qu’on pourroit 
propofer contre une loi telle que celle dont on 
vient de donner l’idée. 

Nous allons confidérer maintenant ce que l’on 
a fait pour diminuer les ravages du mal dont il 
cft queflion. 

Nous voyons dans une ordonnance du a mai 
1781, concernant les hôpitaux militaires , pluiieurs 
articles relatifs à ceux qui font attaqués de la ma- 
ladie vénérienne. 

Par l’article premier du titre 4 de cette ordon- 
nance , il eft dit <1 qu’il fera déligné dans chaque 
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» hôpital, fuivant la difpofition des lieux , diffé- 
» rentes (ailes poury traiter les différentes efoèces 
» de maladies, en obfcrvant que celles qui feront 
» affeftees aux maladies contagieufes & aux véné- 
» riennes , fuient fans communication avec les 
» autres, Sic. 

» L'article 3 du même tirre , porte que le médecin 
» n'admettra , ni ne feuffrira parmi les malades 
a fournis à fon traitement , aucun de ceux attaqués 
» du mal vénérien ; qu’il les renverra au chirurgien- 
» major pour en faire la vifite , & les faire placer 
» dans les lieux à eux affeâès ». 

Le titre iz eft confacré tout entier à ce qui 
regarde les feldats attaqués de maux vénériens. 

« Art. I. Les feldats attaqués de maladie véne- 
» tienne , de quelque nature qu'elle l'oit , feront 
» reçus dans les hôpitaux militaires detrinis à ce 
» traitement, fur un billet d'cmréc expédié fuivant 
» la forme preferite par l'article premier du titre 
» premier, & au dos duquel fera détaillé la Ctua- 
» tion des feldats qui y feront envoyés. 

» II. Auffi-tôt qu’un malade de ce genre fe pré- 
» Tentera dans un hôpital , le chirurgien-major fera 
» tenu de le vifiter, conjointement avec lemédc- 
» cin , s'il y en a un , pour déterminer la nature 
» du traitement qui leur paroitra convenir à feu 
» état, ce qui fera conftaté par une confultation 
» (ignée de l'un & de l'autre : après quoi le ebirur- 
» gicn-major reftcia chargé du traitement, auquel 
» le médecin ne fera appeïlé que dans les occafions 
» périlleufes. 

» III. Lorfquc le traitement fera fini , les officiers 
» de (anté feront tenus de vifiter de nouveau le 
» malade avant fa ferrie de l’hôpital , pour s’aflurer 
» delà guérifen , de laquelle ils feront mention an 
» pied de la confultation qu’ils auront faite lors de 
» l’entrée dudit malade. 

» IV. Sa majefté ne voulant pas que le fïjour 
» à l’hôpital , des feldats attaqués de maladie véné- 
» rienne , feit déformais à charge à leur camarades , 
» elle entend que tout foldat , cavalier, chcvau- 
» léger , lmlïard , dragon & chafleur à cheval , qui 
» fera entré à l’hôpital pour une maladie vené- 
» rienne , feit obligé d’acquitter à fa fortie , Sc 
» lorfqu'il aura recouvré fes forces , tomes les eor- 
» vécs qui auront été faites pour lui pendant fen 
n traitement, fucecffivcmcnt & de manière qu’il 
» n’en feit pas excédé; fa majefté s’en rapportant à 
» ce fujet aux commandans des corps: elle ordonne 
» aux médecins 8c chirurgiens-ma ors de fes hôpi- 
» taux , d’inferire au dos des billets de ferrie , la 
» nature des maladies dont les convalefcens fertanj 
» auront été traités , 8c aux chefs des corps d’en- 
» joindre aux quattiers-maitres de tenir un regiftre 
» de tous les hommes de leur régiment qui auront 
» febi le traitement d'une maladie vénérienne , 8c 
» d’en conferver les billets de fortie , comme pièces 
» probantes à l’appui du regiftre qui fera repréfeaté 
» aux infpeâeurs lors de leurs revues. 

» V. Sa majefté jugeant qu’il eft de fa juftice, 

Dd 1 
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rt & même de fa bonté , de prévenir , par la crainte 
« d’une punition , les maux que pourroit produire 
» dans les troupes l’excès du libertinage ; elle veut 
» que tout foldat qui aura été traité trois fois d'une 
» maladie vénérienne quelconque, foit condamné 
i> à fervir deux ans au-delà du terme de fon enga- 
» gernent ; mais pour prévenir toute application 
» injufte de cette peine , fa majefté entend que 
» le jugement contre ledit foldat ne puiffe être 
u porté que par les infpc&curs lors de leurs revues , 
» fur le rapport qui leur fera fait par leidits corn- 
» mandansdcsrégimcns, les officiers & bas-officiers 
n des compagnies dont feront les foldats c on vain - 
« eus d’avoir éprouvé unetroifiême rechute, pour, 
» fur les témoignages qui feront rendus de leur 
» conduite , les condamner ou les abfoudre en 
» connoilfiince de caufe, ou même reftreindre la 
** punition à un an de fer vice feulement, fuivani 
» l'exigence des cas ; attribuant fa majefté auxdits 
n infpcfteurs tout pouvoir à cct égard ». 

Par l’article at du titre 15 , « il eft dit tju’il fera 
n établi dans tous les hôpitaux confidérables, fur- 
n tout dans ceux oit la maladie vénérienne cft 
n traitée , de même que dans ceux des eaux miné- 
» raies, une prifon où les malades vénériens 6c 
» autres qui auront commis des fautes graves , 
» feront envoyés par le conuniffairc des guerres, 
7* dès qu’ils pourront l'être fans inconvénient pour 
» leur état; ils y feront couchés fur de la paille , 
» & punis par la privation des alimens 6c boiifons 
»> qui pourront aufli leur être retranchés fans incon- 
» vénienr , d’après l’avis des officiers de famé ». 

Quand on confidère d’un côté les atteintes que 
porte à la population cette horrible maladie, & 
qu’on jette de l'autre les yeux fur les établiffemens 
formés pour la guérifon des malades, on fent com- 
bien il y a encore de chofes à faire avant d’arriver 
au point de perfeftion defirable fur cet objet. 

Le nombre des individus attaqués de la maladie 
vénérienne, foit dans les villes de province, foit 
dans les campagnes, eft innombrable. Cependant , 
par un préjugé qu’il eft difficile de vaincre , on ne 
reçoit point encore dans la plupart des hôpitaux 
les malades vénériens. Tous les afyles de la charité 
leur font impitoyablement fermés , fans s’inquiéter 
fi leur maladie eft une fuite du libertinage , ou 
l'effet d’une communication innocente. 

Un fcul hofpice, près de Paris , leur étoit ouvert ; 
c’ètoit Bicêtre. Mais encore de quelle manière les 
remèdes y font-ils admmiftrés r Comme on ne 
peut y foigner à la fois qu’un certain nombre de 
malades , une année entière s’écouloit quelquefois 
avant que le tour de celui qui fe préfenre fut arrivé. 
Pendant ce temps, le mal continuoit fes affreux 
progrès. Celui qui en étoit dévoré ne préfentoit plus 
aux officiers de fanté qu’un corps épuife & pref- 
que en lambeaux. Les remèdes dévoient être , par 
cette raifon , plus actifs pour combattre le mal avec 
fuccés, & celui fur le corps duquel fc livroit cette 
aûion en étoit fouvçin la Yi&mc, 
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Un a bu, suffi pernicieux , s pré, avoir duré trop 
long-temps , a enfin frappé les yeux du miniflère. 

Le, divers mémoires que M. Colombier , méde- 
cin de la faculté de Paris , St infpeéleur général 
des hôpitaux civils & militaires , a préfentés , ont 
produit des établifiemens 6c des réformes très-ûlu- 
tairet. 

Le premier de ces mémoire, a eu pour objet 
d’établir un hofpice pour le, enftns nouveaux-nés , 
6c qui font venus au monde avec le germe de la 
maladie vénérienne. Cet établilî'emem eft trop pré- 
cieux à l'humanité, pour n’en pas faire honneur 
ici h fon auteur. Si pour ne pas faire connoitre 
les règlement par lefquels il doit fiibfifter. 

L’hofpice eft dirigé fous les ordres de M. le 
lieutenant-général de police, par un ditcéleur chargé 
de la dépenfe Si de tous les rcciftrcs. 1 ! rend compte 
de tous ces objets au magiftr.it , 6c ne peut rien 
innover, ni ihanger, fans avoir reçu de lui un 
ordre par écrit. 

Pour alTurer l’exécution de tous les genres de 
fervicc , M. le lieutenant-général de po.ice a fait 
rédiger un réglemcnc particulier. 

RÉGLEMENT concernant l’hofpice de Vaugirard. 

Titre Premier. De CjdmiJJion des femmes 6* des 
enftns J l' hofpice. 

» Art. I. Toutes les pauvres femmes greffes 
n attaquées du mal vénérien , font admifes i l’hof- 
» pice , h l'époque de fept mois de grefielfe , ou 
» après cette époque pallie , pour y faire leurs 
n couches & être traitées gratuitement fous la con- 
» il. non qu’elles allaiteront leurs enfans ; & au 
n defaut de ceux-ci, ceux qui leur feront pré- 
» fentes. 

» II. Les nourrices attaquées de la même maladie 
» & qui fe préfenteront avec leurs enfans qu'elles 
n allaiteront, feront également admifes ; mais les 
» femmes qui feront envoyées des maifons de 
» l'ilôtcl- Dieu 8c de l’Hôpital - général , feront 
» reçues de préférence. 

» 111 . Les enfans nés des mères infeélées , foit 
» à l’Hôtel Dieu, foit à l'Hôpital - général , ceux 
» qui feront apportés de la maifon des Enfans- 
■> trouvés , ainii que ceux qui feront né, de parées 
b pauvres, atiacjués de la mime maladie, feront 
b admis 1 l’hofpicc. On exigera pour ces derniers 
» un certificat du curé, qui attellera la pauvreté de 
•> leurs pères & mères. 

» IV. Parmi les enfans nés de mères attaquées 
n de la maladie vénérienne, comme il en eu qui 
b n'apportent en naiiTant aucun fympiomc appa- 
b rem, ceux-ci ne feront reçus que fur un ccrti- 
b ficat ftgné des médecins ou chirurgiens des mai- 
b fons ci-deftus énoncées , ou de tout autre officier 
b de famé , ayant droit de pratiquer à Paris. 11 
b fera fpécific par ce certificat que les enfans que 
n l’on préfento , font nés de mères infeélées. 

b V. Le dircéleur, fur la premiète rcquifition 
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» qui lui en fera faite, enverra chercher 1er enfant , 

» (oit à la maifon dut Enfant-trouvés , foit à celle 
« de l'Hôtel- Dieu ou à l’HCvital-général , dans une 
» voiture difuofèe à cct effet. Le conducteur ap- 
r. portera exaflement , i". le n°- de chaque enfant, 

„ qui contiendra fon nom 8c furiiom , & le jour 
» de fa nai (lance , a”, le certificat de baptême; 
« 5 ". celui des gens de l'art ou de la rcaitrellc fage- 
n (emme é|ui l'auront reçu. 

» VI. Les femmes , ainfi que les enfans qui feront 
n conduits i Fhofpice, feront vtfités avant leur 
n admillion , dans un endroit deftiné à cet efler , 

» par le chirurgien rèfidant à la maiton , qui dref- 
» fera un proces-verbal de leur état , avant de les 
» faire paUer dans le dortoir où iis doivent être 
» placés. 

n VU. Après cette vifite , les femmes dans le 
» cas d’être admîtes , depoferont leurs vétentens j 
n pour prendre ceux de la maiton. Le direâeur ; 
n fera inferire fiu- une carte le nom de la nouvelle j 
n arrivée, le jour de fon entrée 8c l'état de fes 
» habits. Cette carte fera jointe au paquet que l’on 
en fera, après que l'on en aura inferit le double 
fur un reeiltr c particulier, 
n VIII. Le procès • verbal faifant mention des 
» noms 8c furnoms , de l'âge 8c des accidens de 
» la femme nouvellement arrivée , fera protesté 
n aux médecin & chirurgien en chef t qui ic véri- 
n fieront à leur première vifite. 

Titre Deuxième. Des finitions des officiers Je finie, 

Je celles du dirtdsur &• de la J'aur officiers. 

r Art. 1. Le médecin Sc le chirurgien en chef 
» feront tous les jours, à une heure convenue, 
h une vifite lorfque le cas l’exigera ; l’un des deux, 

» 8c même l’un 8c l’autre conjointement, en feront 
» une féconde. 

» II. Le médecin 8c le chirurgien en chef feront 
r toujours accompagnés dans leurs vifites du chi- 
h rtirgien rèfidant. Ils auronr devant les yeux le 
r cahier de la précédente , fur lequel feront ex- 
r primés les numéros des lits des malades , leur 
n nom 8c les remèdes 8c alimcns ordonnés à 
r chacun; tandis que le chirurgien rèfidant en 
r tiendra un autre pour y infetire de mémo les 
r numéros Sc les noms de chaque malade , ainft 
r que les alimens fit mèdicamcns nouvellement 
r preferits. 

•> 111. Le chirurgien rèfidant à l’hofpicc fera 
n chargé de la préparation 8c de la dtftriSution 
r des tnèdicamens. 11 vctlkra à celle des aliment , 
h dont il fera un relevé fur le cahier après chaque 
» vifite, lequel relevé fera préfentè au direéletir, 

» 8c porté enfuitc à la cuifinc , pour que ta quantité 
» 8c la qualité en (oient déterminées en confé- 
r qucncc. 

» IV. Le chirurgien en chef fera chargé de faire 
r tes accouchemens, les opérations Sc les grands 
r pantemen» ; en fon abfcncc , le chirurgien réfi- 



V E 11 1 1 1 

»> dant à Vhofpicc fera tous 1 panf.mcns ordi- 
» nairc> , rendra compte i chaque vifite de ce 
n qui fe fera paffè depuis la dernière. 

>» V. Le direâeur Icta chargé de furvctller route 
» la maifon , de faire la dépcr.fc , de maintenir la 
» police & le fervice. Il «ura Fantôme fur tous les 
n gens de fervice, & tiendra les différons regirtres, 
» qu'il repréfcr.tcra à la tin de chaque mois a M. le 
» lieutenant-général de police, ou à Finfpcâeur- 
» général des hôpitaux , pour en rendre compte à 
n ce magiftrac. 

» VI. Outre les regiftres de recette & de depenfe 
» générales , tenus & repréfemés comme ci de fins, 
» Te direâeur en tiendra un des effets & meubles 
n de rhofpiec, Sc un pour chaque efpécc de dé- 
” penfc en particulier, lefquds feront confrontés 
»> avec les reçus des marchands fourriffeurs , Ô>c. 
» Enfin , quatre autres regiftres concernant rentrée , 
» !a fortie, la mort & les, effets des malades : fur 
» le premier feront inferits, i\ l’entrée des femmes 
n groiTes , nourrices Sc celles des enfans ; i°. la 
» maifon d’où elles viennent ; 3*. le procès-verbal 
>» de leur état de maladie, fait par les officiers de 
n fanté de la mailon ; 4". leurs noms, furnoms Sc 
»> âge;^*. le fexe des enfans Sc le jour de leur 
» naiffance ; 6\ le certificat de baptême defdits 
» enfans & celui de la fage-femme ou accoucheur 
n qui l'aura reçu. 

»» Le fccond contiendra l’état des vêtemens que 
» chaque femme apportera , lequel fera conforme 
» à la cane que l’on aura jointe au paquet qui cri 
»» aura été fair. On y inferira aulfi la reddition qui 
» fera faite defdits habits, au moment de la fortie 
» de chacune d’eîlcs. 

» Le troificmc fera deftiné à inferire tes noms 
>* des malades fortans, la date du jour de leur 
» fortie , le procès - verbal de leur état à cette 
» époque. 

» Le quatrième fera un regiftre mormairc ; il 
» contiendra le nom des malades qui feront morts 
n à l’hofpirc , avec les particularités qui auront 
» paru dignes d’attention. 

» VII. Four faire connoître Pétât de fituation 
n de rhofpice Si le mouvement des malades, le 
» direâeur formera un journal du nombre des cm- 
» ployes, fcrviieurs & malades : toutes les fcuuines 
» copie dudit journal fera envoyée à M. le lieute- 
» nant-gcnéral de police Sc à 1 infpcâcur-gcnéral 
n des hôpitaux. 

» VIII. La feeur officiére fera fpccialcmcm oc- 
» cupce à faire obfcrver la règle clans les didérens 
v dortoirs, à veiller à ce que la propreté y foit 
n entretenue, & à ce qu’il ne manque rien aux 
n femmes ni aux enfans. Elle fera chargée en outre 
n de la lingerie Si de la cmfme, Si veillera fur 
n les filles de fervice. Elle en rendra compte au 
» direâeur. 

»» IX. Les filles de fervice auront chacune leur 
n département ; mais en cas de befo" « Sc d’après 
» les ordres du dire&eur, de fa fcc ut officiére ou 
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» du chirurgien réfutant, toutes s’aiJeront ma- 
» tueUement 8c feront tomes les befognes aux- 
» quelles on voudra les employer. 

» X. La fœur officière fera feule chargée du 
ir linge que le direâeur lui aura donné en compte. 

• Elle tiendra un état de celui qu'elle donnera pour 
» les femmes Si les enfàns dans chaque dortoir, 
a La quantité de linge fera chaque fois comparée 
n avec l’état qu’elle en aura fait , avant qu'il foit 
» remy à la blanchilfeufe. 

Titre Troisième De U nourriture. 

* Art. I. La portion de pain pour les femmes 
» fera d'une livre de demie , St de froment de la 
>■ deuxième efpéce. Les trois quarts , la demie , 
» le quart en loupe , feront les divifions relatives 
n de cette portion , qui pourra , dans le cas de 
» hefoin , être augmentée par les officiers de 
» famé. 

n II. La portion de viande de chaque femme 
» fera d’une livre par jour , dont les deux tiers 
» feront de boeuf 8c l’autre tiers de veau ou de 
» mouton ; les deux tiers feront pour 1< bguilli & 
u le tiers pour le rôti. 

» III. La quantité de fcl fera de deux gros par 
» jour pour chaque perfonne. 

n Iv. On préparera pour la nourriture des 
» femmes différons légumes du jardin potager, 
» autant que cela fe pourra. Ces légumes , l'avoir , 
n des épinards, de la chicorée blanche, des con- 
» combres, de la poirée , de la laitue , des navets, 
» des haricots en purée, des carottes ou autres 
» fcmblables , feront toujours cuits arec le bouillon 
» de la marmite. 

» V. Les femmes n’auront jamais d’autre nour- 
ri riture que celle ci-deffus énoncée , b moins qti’il 
» n’en foit ordonné différemment par les officiers 
» de famé. 

» VI. Chaque nourrice aura par jour un demi- 
» feptier de vin , que l’on divifera pour le diner 
» & le fouper. Les femmes enceintes n’auront que 
s la moitié de cette portion. 

» VII. Le déjeûner des malades confident uni- 
» quement en loupe ou en lait bouilli ; & ce der- 
» nier article fera toujours exprimé fur le cahier 
» de vifite. Le pain fera coupé fur leur portion , 
n quand elles auront la ration entière ou (es trois- 
if quarts ; lorlqu’elles n’auront que la demi-portion , 
n on leur donnera trois onces de pain pour leur 

• déjeuner. 

n VIII. La foupe des femmes greffes fera trempée 
n en commun , St coupée fur un pain commun , 
» dit pain de foupe , à raifon de trois onces par 
n perfonne à dîner. Elles auront pareillement ta 
» loupe h leur fouper ; mais le pain n’y fera qu'à 
» raifon de deux onces. 

n IX. La dofe du bouillon pour le fouper, fera 
» en raifon Ue douze onces par perfonne. 

u X. La portion de viar.de bouillie pour le diner. 
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” ^ era onces fans os. La quantité de celle 
» qui fera rôtie pour le fouper , fera de quatre 
» onces, & celle des légumes fera d’un quarteron 
n environ pour chaque perfonne. 

» XL On ne donnera dans le courant de la 
•> journée du bouillon à aucune des femmes greffes 
» ou enceintes , fi ce n'efl aux malades , & alors la 
» quantité 8c l’heure de l'adminifitation en feront 
n preferites par les officiers de fantè. 

» XII. Le direôcur, U fœur officière St le Chi- 
li ruigien rèfidam, auront chacun deux livres de 
•» pain blanc de pur froment par jour , 8c une livre 
» St demie de viande. Ils en auront l'équivalent 
» les jours maigres , en œufs, morue St légumes. 
» La quantité de vin pour chacun d’eux fera d'une 
» pinte par jour. 

» XIII. La portion de pain des gens de fcrvice, 
» fera d’une livre St demie de pain bis-blanc , 8c 
n leur foupe fera coupée il raifon de deux onces 
n pour chacun d’eux. La dofe de la viande fera 
» d'une demi-livre feulement ; le furplus Je celle 
» des femmes qui n’atira pas été confommé , fera 
n donné auxdits gens de fcrvice, pout former leur 
n portion entière. 

n XIV. On donnera les jours maigres aux gens 
n de fcrvice, des haricots blancs ou petites fèves, 
» des lentilles 8c des choux, ou autres légumes 
n femblables , préparés avec du beurre fondu , I la 
» dofe de trois gros par perfonne, 8c ces jours- 
u là, leur foupe fera trempée avec le jus de ces 
n légumes. 

» XV. On fera faire des pains de portion, tant 
» pour le dircâctir , la fœur officière 8c le chi- 
n rurgicn rèfidant , que pour les femmes , foit 
» greffes St nourrices , St pour les gens de fcrvice. 

Titre Quatrième. Des mcMcumens. 

» Art. I. La pharmacie fera approvifionnée des 
n médicamcns néceffaires, 6c fera fous la garde du 
» chirurgien réfutant , auquel on donnera une ou 
n deux filles pour aides, fuivant le befoin 8c le 
» nombre des malades. 

» II. Elle fera pareillement pourvue de tous les 
» uftenfiles néceffaires pour la préparation des mè- 
n dicamens , fuivant le befoin , 8c à 1a requifition 
» du médecin 8c du chirurgien en chef, qui en 
» prèfenteront l’état è l’infpeâeur - général des 
n hôpiraux. 

» III. On n’adminifircra aux malades que les 
n remèdes preferits fur les cahiers de s-ifite , qui 
» feront foi de ta confommaiion qui en aura été 
n faite. 

n IV. Le médecin fera une fois par femaine la 
n vifite de ta pharmacie ; 8c d’après le befoin , il 
n fera dreffé un état des drogues défeélueufes St 
n de celles qui manqueront. Cet eut fera prèfenté 
» à l'infpefleur-général des hôpitaux , qui les fera 
n renouveller après en avoir rendu compte à M. le 
x lieutenant- général de police. 
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» V. La compofition des lifaones , îavemerts & 

» autres médicamens , fera faite par le chirurgien 
» rendant , qui en fera la distribution exafte aux 
» heures prcicritcs par le cahier de vifite, & rendra 
» compte de leurs effets aux médecin fit chirurgien 
» en cncf. 

Titre Cinquième. De la dtftribuûon du temps 
des femmes , O de la police à cet égard, 

n Art. I. Le lever des femmes grofles fera fixé 
» à cinq heures & demie en été , &. à fept en 
» hiver ; le coucher à neuf. 

» IL Àufli-tôt après le lever on fera la prière. 
n On pourvoira enhiite à la propreté , on fera les 
» lits, on balayera les dortoirs, & on renouvellera 
m Pair , en ouvrant une ou plufieurs croii'ces , fui- 
i» vant la grandeur du dortoir. 

» III. Après la prière & apres que les foins de 
n propreté énoncés dans l’article précédent auront 
n été remplis, on diftribucra le déjeuner à fix 
» heures & demie en été , & à huit heures en 
» hiver. 

n IV. Le dîner fera en tous temps à onze heures 
» précifcs , le goûter à quatre , & le louper à fept 
» heures du foir. 

n V. La prière du foir fe fera à huit heures & 
n demie, après laquelle les femmes grottes fc cou- 
» cheront dans l’cfpace d’un quart -d’heure. On 
n laittera pendant la nuit un réverbère allumé dans 
» chaque dortoir. 

» VI. Les femmes nourrices auront pareille- 
» ment dans leur chambre un réverbère, afin 
» qu’elles puifient donner à leurs enfans tous les 
n fecours dont ils auront befoin. 

» VU. L’efpace qui fe trouve entre le déjeuner 
» & le diner , le goûter & le fouper , fera divifé de 
77 manière qu’il y ait après chaque repas une heure 
7v de récréation. Le refie fera employé au travail 
77 par les femmes grottes qui ne feront point ma- 
lt lades. 

» VIII. Ce travail fera analogue aux befoins de 
il la maifon. On pourra les occuper à la couture 
n ou à tricoter. On ne contraindra aucune d'elles ; 
» mais on les engagera par une récompenfe pécu- 
» niaire , qui fera proportionnée à l’ouvrage qu elles 
n feronr , & qui icra toujours le cinquième du pro- 
>7 duii de la main-d’œuvre. 

» IX. Les dimanches & fêtes, toutes les femmes, 
» foir enceintes ou nourrices, qui ne feront point 
il malades , a iTi fieront à f office divin , qui fera 
u célébré dans la chapelle de la maifon; & l'aprés- 
n midi on leur fera , dans la falle d’attcmbléc , 
w une lcéture pieufe , qui durera une heure au 
» moins. 

n X- Les nourrices obfcrveront la même rèele 
7i pour le lever , le coucher & les repas , que Tes 
» femmes enceintes, à moins que leur famé n’exige 
» le contraire , &. que les médecins ne l’ordonnent 
» autrement. 
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» XI. Les femmes , lorfqu'il fera beau , paffe- 
» rom le temps de la récréation , après le diner, 
» dans le jardin ; les autres heures de récréation 
» fe paieront , ou dans les dortoirs , ou dans 1a 
» falle d'affembléc , ou meme au jardin , fnivant 
» 1a faifon & au gré du directeur. Elles y feront 
» toujours accompagnées d’une furveiliante , qui 
» aura l'oeil 1 cc qu’elles ne courent pas les unes 
•> après les autres , à ce qu’elles ne s'amufent à 
n aucun jeu qui puiffe eapofer leur famé , & 
» enfin à ce qu’elles ne caufent aucun dommage. U 
» leur eft trés-expreffément défendu de fe répandre 
» dans la cour , la cuifine ou dans les bàtimens 
» extérieurs. 

n XII. Le directeur punira les femmes qui man- 
n queront d’obfcrver cette règle , en les privant de 
» la promenade ou de toute autre manière qui ne 
» pui ffc préjudicier à la famé. Les cas graves feront 
» déférés à i’infpefleur-gènéral. 

» XIII. L'heutc du lever St du coucher , celles 
n de récréation , ainfi que celles des exercices pieux 
» & du travail , feront annoncées par le fort de 1a 
» cloche. 

n XIV. On ne laiffera entrer dans l'hofpice 
» aucun étranger , qu'avec un billet figné du 
» magifirat ou des officiers de fanté & du di- 
n reéteur. 

» XV. Toute femme qui fera dans le dernier 
» mois de fa groffeffe , fera obligée de fe conformer 
b aux rcglcmcns généraux des hôpitaux, en s’ap- 
» prochant des facrcmcns. 

Titre Sixième. Ve la forùt des femmes 6r des enfans 
.guéris, O du fevrage, 

» Art. I. Lorfqu’une nourrice fera guérie , on 
n ne lui donnera plus d’enfàns gâtés à allaiter, & 
n on la mettra dans un dortoir particulier, avec le» 
b enfans qui auront etc nourris de fon lait fit guéri» 
b avec elle , à l’effet de continuer ladite nourri- 
n ture pendant l’cfpace de fix mois, au bout du- 
•> cjtiel temps la nourrice obtiendra fa fortie de 
b l'hofpice , avec un# récompenfe proportionnée 
n à la manière dont elle aura pris foin des enfans 
m qui lui auront été confiés , 8c au nombre Si bon 
b état de ceux qu’elle aura allaités. 

b IL Les enfans parvenus au terme de fix moi» 
b d’allaitement après celui de la guérifon , feront 
b mis en (evrage ; i cet effet, il y aura un dor- 
b toir particulier, placé dans l'enclos, où tous le» 
b enfans en fevrage feront nourris & foignes, 
b fuirant la méthode la plus convenable à leur 
b état , fous la direction d'une femme de fervice . 
n bien éprouvée en ce genre, laquelle fera inl- 
b peftée journellement par le direéieur & la feeur 
b officiére. 

n III. Les femmes accouchées qui auront pris 
b foin de plufieurs enfans fans fuccès , & dont le 
» lait fera tari ou altéré , de manière à ne plu. 
» en faire ufage fans danger, feront placée» dans 
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On ne peut pas trop defirer, pour le bien de 
l'Immunité , qirapré* s’êrre complètement alluré 
de l'efficacité de ce remède purement végétal , on 
en contacre particuliérement i’ufage À b guéri l’un 
des enfans nés avec le germe du mal vénérien , 
6c à celle des foldats fie des matelots , fur letuuels 
les effers du mercure ont produit des accidens nor- 
ribles 6c fou vent mortels. ( Cet article cjl de M. de 
LA Croix , avocat au parlement . ) 

VÉROL 1 E, ou VÉROLLIE , ( Droit féodal.') CC 
mot fe trouve dans les anciens aveux , fie dans 
les autres titres féodaux du Poitou , de l'Angou- 
mois , ficc. 6c même dans la très-ancienne cou- 
tume de cette province, qui , quoique extrême- 
ment rare aujourd'hui , a été imprimée trois fois 
vers la fin du quinzième ficelé , comme on peut 
le voir dans la bibliothèque des coutumes. Il y 
défigne la bannalité du moulin , qui eft un droit 
dépendant de la baffe jurifdi&ion , fie par confé- 
quent du fimple fief, dans la coutume de Poitou , 
& du fimple fief avec jurifdiâion exercée dans 
celle d‘An§oumois. Voyeç Confiant, fur l'art. 99 
de la coutume de Poitou, Boncheul , fur la même 
coutume, fit le traité des fiefs d’IIarcher. (G. D. C.) 
VÉROLLIE. t'oycx Virolie. 

VERRAC. Voyez Verrat. 

VERRAT, (Droit féodal.') c'eft un porc entier, 
deftiné à couvrir les truies. Voyez Ver & Tor 
& Ver. 

Ménage dit, dans fes origines, « que Verrat a été 
» dit par corruption pour verrac , fait de verraau , 
t» formé de verres , 6: que c’cfi de verracus que les 
» Efpagmds ont fait leur varraca ». ( (î. D. C. ) 
VERROT DE THOREAU. Ce mot fc trouve 
mal -à- propos dans la table du coutumier général 
en deux volumes , comme étant dans l'article 44 
de la coutume de Boulonnbis : c’eft une faute. Cet 
arricte nomme feulement le thorcau & le verrot au 
nombre des droits des feigneurs de fief. Le verrot 
eft b même chofe que le verrat ou porc entier, 
deftiné à couvrir les truies. Voyez Tor et Ver, 
& Verrat. (G. D. C.) 

VERT (droit de). Cotgrave dit que c’eft le 
droit de verte-moule. Voycç le Gloffarium novum 
de dom Carpentier, au mot Vcrtc-moula. (G. D. C.) 

VERTE-MOULA. (Droit féodal.) Des lettres 
de grâce de l’an 1482 , citées par Dom Carpen- 
tier dans fon Gloflnire latin, emploient ce mot 
pour verte-moute . ( G. D. C. ) 

VERTE -MOULTE, (Droit féodal.) c’eft la 
même chofe que verte-moute. Voye^ le Gloftairc 
du droit François. ( G. D . C. ) 

VERTE-MOUTE, ( Droit féodal. ) c’eft un droit 
que le feigneur d’un moulin bannal exige du te- 
nancier qui pofiède fit laboure des terres fituces 
lbus la bannalité de fon moulin , fié. en enlève les 
fruits pour les engranger ailleurs que dans le fief. 
]J conlifte dans une certaine quantité de grains 
que le feigneur perçoit , pour reprefenter le profit 
qu’il en auroit retiré , fi les grains euffem été con- 
J u ri f prudence. Tome V 1 JL 
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fommés fur le fief, 8t par confequent moulus au ' 

moulin bannal. 

Le dsoir do verte-moute , qui eft très-commun 
cn .î? onT1:,n ^* c » P a b ordinairement au feizième 
boifteau du grain que le tenancier cortforrthicroit 
pour la nourriture de Ci famille , s’il réfidoit fur 
le lieu. On voir , dans Peine Ile , que ce droit eft 
quelquefois bien plus onéreux, llaflujerrit les tenan- 
ciers , dans quelques feigueuries . à payer la fei- 
aiême gerbe de tous les grains qu’ils recueillent fur 
leurs fonds indiftinélement. 

On a long temps été partagé fur la queftion de 
favoir fl le droit de bannalité emporte avec lut 
le droit de verte-moute fur les tenanciers non-réfi- 
dens , lorfqne leurs aveux ne font aucune men- 
tion de ce dernier droit. Cette queftion fut agitée 
dans un procès pendant à la deuxième chambre 
des enqueres du parlement de Rouen , le 13 fé- 
vrier 1693 , & la chambre fe trouva part-.ïée. La 
queftion fut départagée à la grand-chambre , le 4 
mars 1693 ; elle accord 1 la verte-moute. On trouve 
ces arrêts dans le recueil de M. Berthaume , & à 
la fin du deuxième tome de Bafnage , fécondé édi- 
tion , à la réferve des dates , qui ne font pas les 
memes. r 

M. Berthêume rapporte néanmoins un arrêt con- 
traire , rendu le 2 avril de la même année 1693 , 
aufti à la grand -chambre , en faveurde Daniel Prin- 
gault, contre Alexandre Auvray : mais dans cette 
efpèce le feigneur demandoit le droit de verte-moute 
au propriétaire d’un domaine affermé à titre de 
colonage partiaire. Le fermier qui croit tenancier 
de fon chef, St fujet à la bannalité pour fes propres 
héritages , en avoir acquitté les droits pour tout 
ce au il avoit confommé. Le feigneur prétendoîr 
que cela ne luftilotr pas, & qu’il n’avoit pu, en 
s’acquittant lui-inémc, acquitter auff. fon maître, 
qui devoir pareillement la bannalité , St par con- 
«quent le droit de verte-moute , à défaut de réfi- 
dence. L’arrêt rejetta ces moyens. 

Enfin 1 a cour, par arrêt du 23 juillet 1736, 
au rapport de M. de Germonr , a fixé une jurif- 
prudencc fur rétabliflèment du droit de verte-moute , 

St fur l’état des titres requis en pareil cas. Cet arrêt 
» j * que le droit de bannalité n'cmportc pas 
celui (fe vertt-er.QuK , St qu’il faut des titres à cet 
effet conftitmifs du droit de verte-moute ; a 1 *, que 
les aveux rendus au roi , arrière des vaffaûx , c'eft- 
é-dire, hors leur préfcnce , ne font pas fuffifans, 
quoiqu’ils pu rent l’énonciation du droit de verte- 
moute , quand ils ne font pas fnivis de poftêflion ; 

3 0 . enfin , que toute forte de poftêflion ne fuffit 
pas pour l'établi ITenient de ce droit , St qu’il & ut 
une poftêflion lur l’héritage même que le feigneur 
veut afliliettir à la verte-moute. 

Tel cft le compte que rend de cet arrêt 8t des 
précédons M. le Royer de laTournerie, truité des 
JteJs , liv. 1 , eftojt, 10 , Jèri, 1 , 4. M. Houard dit 

à peu près U même chofe .'ans fon diftionnaire 
du droit normand , au mot tiurutuliti. 11 obferve 
* Ee 
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a que fi , par le dernier de ces deux arrêts , le 
ti leigneur lut admis à prouver fa polie flion delà 
u verte-meute , fur les fonds appartenu ns à celui qui 
u la refufoit , quoique tous les autres fonds de la 
» feigneurie y fiiflènt fujets, c’eil que l’on conft- 
» dura l'énonciation qui étoit faite de ce droit dans 
» les dénombremens du leigneur, comme un com- 
» menccment de preuve par écrit ». 

M. Houard ajoute u que ces principes ont été 
» de nouveau confirmés en 1776, par anèr au 
» profit de M. de No. lent, feigneurdc Chanday». 

L'article 36 de la coutume du Maine , oit le 
droit de veric-maute s'étoit autrefois étendu , a été 
bien plus loin. 11 porte exprefiément , qu’aucun ne 
pourra dore/navant ufer d: verte-moule , ce qui prof 
crit ce droit contre les feigneurs même qui auraient 
les titres les plus précis. C’étoit aux feigneurs qui 
fe prétendoient fondés dans ce droit , fi gênant pour 
les cultivateurs, à former oppofition à cet article 
de la coutume , s’ils penfoient avoir des moyens 
fuffifans pour empêcher l’article de paifer. 

Suivant Guyot , « on tient en Provence que 
» toutes les banr.alités font réelles , & qu’elles s ar- 
» réragem. Bonifacc , édit, de 170 8, tom. 4 , liv. 7 , 
» lit. 8, rapporte un arrêt du 30 juin 1636 , qui 
» condamne les forains qui ont des terres dans la 
» feigneurie bannale à payer le droit de fournage 
» & de mouture , pour tout le pain qu’eux , leurs 
» valets , locataires &. familles confommcnt , en 
» cultivant les propriétés dcfdits forains, faifant 
» les ptifes & cueillettes des fruits , y allant 6c 
» faifant féjour, à peine de confifcation de pain , 
» fix livres d’amende : comme anfii , fait détenfes 
» auxdits forains de tritter leurs olives , crues dans 
Il le territoire , à autres moulins que ceux du fei- 
» gneur; les condamne b payer les arrérages de 
» moutures , fournages , & trittemem d’oTivcs , 
11 depuis qui U feigneut était ta pojfcjfon de jes mou- 
n lins 6* fours ». 

» Il en rapporte un autre du février 1677, 

» qui juge la meme ebofe ». l'oyeq DÉTR 1 TAGE. 

Freminville parait conelure de-là qu'on exige en 
Provence un droit pareil à celui de verte-moute , fur 
les forains qui ont tics terres dans la feigneurie ban- 
nale. Quoiqu’ils n’y rcfident pas, dit-il, on leur fait 
payer le droit de mouture & de fournage pour 
toute la confomniation qu’eux , leurs valets , lo- 
cataires & familles peuvent faire en cultivant les 
propriétés defdits forains , faifant les prifes & cueil- 
lettes des fruits, y allant St fa.fant féjour. 

Mais c’eft-là une erreur, que la Touloubre a 
fort bien relevée. On donne , dit-il , impropre- 
ment à nos bannalités la qualification de réelles; 
elles ne peuvent être regardées comme telles que 
par oppofition à celles qui, dans les antres pro- 
vinces, font appcllées perfonnelles, & dont cer- 
taines perfonnes font exemptes par leur état & 
condition , par exemple , les nobles , les eccléfiaf- 
riques , les forains. 

£0 Provence , les bannalités des fours & tnou- 
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fins é bled affeâent , non pas tous les grains qui 
fc recueillent dans leurdiftriô, mais feulement les 
grains qui s’y confommcnt. 

La bannalité du preffoir ou moulin à l’huile cil 
la feule qui foit véritablement réelle ; toutes les 
olives du terroir doivent y être portées. 

Il n’y a pas, en Provence , un feul exemple 
d’une bannalité de prefioir à vendange. 

L’arrêt du 30 juin 1636, rapporté par Boniface, 
tom. 4, liv. j , lit. 8 , cliap. 1, décida que la ban- 
nalité dn moulin ou prefioir à olives étoit réelle, 
les forains ayant été condamnés à y porter toutes 
Us olives qu'ils recueilleraient dans le terroir. 

M. Julien dit la même choie dans fon commen- 
taire fur les Battus de Provence , tom. 1, p. 418 
&• 414. ( Af. Garram DR. Covlos , avocat ms pare 
liment. ) 

VERYE. Voyn Vérii. 

Y EST O OÊVEST, anciens termes de pratique, 
qii’on retrouve encore dans tes coutumes de Laon , 
Chatons , Reims , Sedan , Auxerre , Cambrai , 
& autres. Le mot vejl lignine pojfeffton , celui de 
Jcvtfi, dcpo/fejfun. C'cft la même cltofc que faijir.c 
& deffaifint. 

On appelle auffi vefl & deue/l l'aéle par lequel 
le feigneur démet le vendeur de la poflélïton qu’il 
avoit d’un héritage pour en revêtir l’acquéreur. 
On devrait plutôt dire dcvejl (r vejl , parce que 
l’aéle de devcjl doit précéder celui de vejl 

On nomme coutumes de vejl Si de dcv.Jl , celles 
dans lefquelles l’acquéreur ne peut prendre pof- 
fellion fans y être autorifè par le leigneur , qui 
lui donne la faifine ou poffelfton, & l'invcllit de 
la propriété de l'héritage, l'oyeq AdHÉkita.vce , 
Devoir de loi , Saisine, Dessaimne. 

VEST 1 SON , ou Vfstizon , ( Omit féodal. ) ce 
mot a été employé pour défigner tantôt une in- 
vefliture , & tantôt la tenure cenfuelle, ou em- 
phytéotique, comme oc le dit dans les pays de 
droit écrit. 

Une chartrede l’an 1311, rapportée par dom Car- 
pentier , au mot Vtfïmo , dit dans le premier fens : 
u laquelle dame comtefie puct & doit prendre dé- 
» veilifons, & faire ve flifons de tomes les cltofes(t) 
» cenftvcs& rupturiéres, vendues & aliénées fous 
» la feigneurie de ce que ele tient ». 

Les déclarations rendues à beaucoup de fei- 
gnenries d’Auvergne , emploient le mot de ve/lifon 
dans le fécond fens. Toutes celles qui ont été ren- 
dues à la baronnie de Maringues, qui appartient 
à M. le duc de Bouillon, portent en particulier, 
que les domaines font tenus à titre de nouvelle 
ve/lifon Si emphytéofe , au cens annuel 6c per- 
pétuel de ,de tous droits 8c direfie feigneurie , 



(t) Le texte de dom Carpemicr met ici une virgule 
entre ckofes «c et «fit es t mats je crois qu’il n’en faut 
point, & que les mors eenfires Be rupiar.cns , ou 
rient, font des adjcâils de iiofte. 
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ufage de chevalier , tiers-deniers de lods & ventes. 

Au refit* , il eA allez difficile d’appliquer à au- 
cune de ces deux acceptions le mot latin vejlitio , 

3 ui fe trouve dans le paffiige fuivant d’une chartre 
e Tan 1004, rapportée pnrdom Mabillon, tom. 4 
des Annales de l' ordre de S, Benoît , p. t?6. Fado 9 

y eft-il dit , hanc donatiomm de ipfâ villa 

quam vacant Camp amas , de ipfâ fcilicet me die lata , 
quam ego propter vcflitionis caufam ibi habeo , v:l 
habere debeo cum integritate 6» abfque alla aiminuisone. 

Les additionnaires de du ( ange, qui rapportent 
cet extrait au mot Veflatio fous V ejhre », perdent 
neanmoins que ve/litto y fignitîc invefliture , ou 
peut-être eu turc. On a dit effecUvement vêtir pour 
cultiver , comme on peut le voir dans le même 
ouvrage , au mot Veflire 2 ; & c’eil de-là qu’on a 
formé le mot adveture , que les coutumes de Flan- 
dres emploient encore aujourd’hui pour défigncr 
les fruits penJans par la racine. 

Quoi qu'il en foit , les additionnaires de du 
Gmgc rapportent encore , au mot Veflitio fous 
Veflire 2 , une chartre de l'an U 53 , qui fe trouve 
•auffi dans les preuves du tome a de l’hifloire gé- 
nérale de Langue Joc , & où le mot veflitio efl pris 
pour une maiton à laquelle cA attachée une por- 
tion de domaine en état de culture. Debent in hoc 
henort patres hofpilalis quinque veAitiones , cum ho- 
minibus adminus pontre. Si aurem ibi plus ponere vo- 
lueritu , eis ti cebit ; ujque ad Xll , qux veAitiones 
ur.aquczque habebit kortum fuum unius fextariatx , fine 
quarto O décima ; ultra XII , quantafumq^e value- 

tint , d'urn tamen hcrium non habeant P r cet erra , 

fi aliquibui fo'tuiùs cafibus , veAitiones fupradiclx 
defl r ucl& vel dereliéht fuer'mt , debent tas readipeart 

6* rc for mare arbitrio abbaùs S. G: plelnù Quam - 

diù a ut cm manfus fine veAitionc fuerit , habebunt in 
eodem manfo jus pafeenJi. (G. D. C . ) 
VESTIZON. Foyer Vestison. 

VET, (Droit féodal.) ce mot, dérivé du latin 
veiitum , (lénifie lùtèralemcn: ce qui eA défendu. 
O.i s’en fert encore aujourd'hui en Languedoc, 
peur défigner un banc, une proebmation , & fur- 
tout la loi, ou le droit en vertu duquel il n’eA 
permis de mener paùrc aucun bétail dans les vignes , 
dans les prés , & dans les olivettes, durant le temps 
qu’ils font en défenfe. Voye\ les Origines de Mé- 
nage , Graverol fur ta Rocheflavin , & Vet de 
VIN. 

On a auflTi employé les mots vét , dévêt , devie , 
oudefvée dans le meme fens. Peut-être s’cA-on auflî 
fervi des trois derniers mois , pour défigner la 
levée d’une défenfe , comme dom Carpentier l'en- 
feigne dans fon Gloffarium novum , au mot Pevetum. 
Quoi qu’il en foir , on a dit encore Jevéer ou vter f 
pour défendre. ( G. D. C. ) 

VET DE VIN, ( Droit féodal.) on nomme ainfi 
dans le Languedoc & dans les pays voifins, le 
droit de ban -vin. Voyc{ Vet. (G. />. C.) 

VÉTÉRAN , adj. pris au Ai fubA. fignifie un 
ancien officier de magiftraturc , qui , après avoir 
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fervi u«1 certain temps , jouit encore . en venu 
des lettres du prince , d’une partie des prérogatives 
de fa charge , quoiqu'il ne ta potlcde plus. Voye ç 
Honoraire. 

VÊTURE, f. f. Vêtement, f. m. font fyno- 
nymes du mot habillement. En droit , on fe fert 
du terme de véiure dans un fens métaphorique, 
pour fignifier la poflèffion ou la faifme. L’nélc de 
vetttre eA l’a&e de mile en pofleflion de l’acqué- 
reur d'un héritage , par le feigneur , ou par fos 
officiers de juAicc. Voy.ç VtsT et Divest. 

On dit auffi métaphoriquement la vêtute d'une 
terre , pour fignificr le blccl , ou autres fruits dont 
une rerre cA couverte , 6t pour a »nA dire vêtue, 

VETURE , en droit eccléfiaflique , eA la prife d’hahit 
dans un monaAèrc par nu poAubnt à l’état reli- 
gieux. En ce fens , un aéle de véiure cA l’aéle qui 
contient l’année, le jour, & la inaifon où un reli- 
gieux a pris l'habit de fon ordre. Voye ç Registre. 

VEUVE , f. f. cA U quai lication par laquelle on 
defigne une femme dont le mari eu mort , & qui 
n'elt pas remariée. 

L’article 3 du titre commun de l’ordonnance des 
fermes, du mois de juillet 1781, porte que les 
veuves des privilégies jouiront , pendant leur vi- 
duité , des privilèges dont jouitToienr leurs maris 
au jour de leur décès , s'il rdy a difpofition à ce 
contraire. 

On a vu à l’aniclc Deuil, que les héritiers 
du mari dévoient fournir des habits de deuil h la 
veuve : mais eA-clle fondée à emporter les autres 
habits fans inventaire , 6c fans être obligée d'en 
rendre compte ? 

Suivant le droit commun , on hirc à la veuve 
un habillement complet qui , n’entrant point en 
partage , ne doit point être inventorié. 

Il y a des coutumes, telles que celles de Chauny 
& de Bourbonnois , qui donnent h la veuve un 
ou deux de fes habits , ni Us pires , ni Us meilleurs , 

D’autres coutumes, telles que celles de Bre- 
tagne , de Tours & de Châlons , attribuent à la 
veuve fes meilleurs habits , & les autres à la com- 
munauté. La coutume de Bar lui laiffeccux qu’elle 
portoit les jours de fête. • 

La veuve qui vit impudiquement pendant l’an- 
née de fon deuil , perd fon douaire ; & même fi 
elle convole en fécondés noces pendant la pre- 
mière année de fon veuvage , elle perd les avan- 
tages qu’elle tenoit de fon premier mari. Voye ç 
Avantage, Commun auté , Douaire , Renon- 
ciation , 6cc. 

Veuve (Droit de). Dans quelques anciens su* 
teurs , tels que Boutcillcr , fignifioù que le prince 
les a voit en fa garde , 6c auAi que l’évêque les 
avoit en fa protcaion fpecialc , au cas que le juge 
laïque ne leur rendit pas bonne juAicc. 

Le droit de veuve s’entend auAi , dans quelques 
coutumes, de certains effets que la veuve a droit 
d’emporter pour fon ufage, tels que fes habits, 

Ee % 
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fes bijoux , fonlit, fa chambre. Fbyrç la coutume 
tic Lille, & celle «le Matines. (.V) 

VEUVETÉ , f. f. terme tifité dans quelques an- 
ciennes coutumes, & fmgttlièrcment dans celle de 
Normandie ; il cfl fynonytne à viduité. Voye{ 
Viduité. 

V I 



VIAGE , f. m. vieux terme de coutume , qui 
lignifie quelquefois la vie & quelquefois l’ufufruit 
ou jouifiancc que quelqu'un a d'une chofe fa vie 
durant. Voyc[ les coutumes de Usinant , Mons , 
Tours, Loudunois, Anjou , Maine , Poitou , Bre- 
tagne, 6c le gloflaire de Laurière au mot Viagc. 

i A ) 

VIAGER , adj. fe dit de ce qui ne doit durer 

3 ue pendant la vie d'une perfonne , comme un 
on ou douaire viager , une rente ou pcnfion 
viagère. 

On dit d'un homme qu’il n’a que du viager, lorf- 
qu’il n’a pour tout bien que des rentes 6c penfions 

vi itères. 

On appelle réparations viagères ou ufufruaiires , les 
réparations d’entretenement dont les ufufruiticrs 
font tenus ; ce qui comprend toutes réparations , 
autres que les groffes. Voye { Réparations. Fuyrj 
aufli Douaire, Aliment, Pension, Rente 

VIAGÈRE. (.S 1 ) 

Viager, (Crm) cette expretïion fe trouve 
dans la coutume de Cliâlons , an. 246 ; elle y 
défigne , à ce qu'il paroit, non-feulement un cens 
viager proprement dit , mais aufli une rente via- 
gère, lorlqu’elle procède d’une aliénation d'héritage. 

(G. n. c.) 

VIAIRE, f. m. dans quelques coutumes lignifie 
une pcnfion viagère. Chaumont, art. yy. 

Dans quelques anciens titres , vùtire , viasius , eft 
pris pour le feigneur-voyer ou bas-jufticier. Viaire , 
viana, eft pris pour voine , qu’on appelle anfii 
véherie , bajfe-jujfice , vicomté. 

Ailleurs viana eft pris pour vouerie ou aJvouerie , 
àdvocaà e. Voye\ AdvOUé. Voye { aufti le gtolTaire 
de du Gange, au mot Vurius ôc Viaria. (/<) 
VICAIRE , f. m. ( Droit public , civil & canon. ) 
du mot latin vicasius, eft celui qui fait les fonc- 
tions d'un autre , qui altcrius vices gerit, ou bien 
c’eft celui qui eft établi fous un îupèrieur pour 
tenir fa place dans certaines fondions, 8c le fup- 
plécr en cas d’abfcnee, maladie ou autre empé- 
chôment légitime. 

Ce titre fut d'abord ufité chez les Romains ; 
en le donnoit au lieu tenant du préfet du prétoire : on 
le donna depuis dans les Gaules aux lieutenaus des 
comtes, St à pluficurs fortes d'oftlciers, qui fai- 
foicur les fondions d’un autre. Aujourd’hui , lorf- 
qu'on parle d'un vicaire, fans y ajouter d’autre 
«nomination , on entend tm prêtte deftiné à fou- 
Lger un curé dans fes fonéfions. 

Nous allons expliquer , fous autan! de mots par- 
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rtculiers , les différentes cfpèces de vicaires 9 coû 
nus en droit civil & canonique. 

Vicaires du abbés , font ceux que les abbés 
titulaires ou ccmmcndataires commettent pour les 
aider & fitppléer dans leurs fondions, à l'exem- 
ple des vicaires généraux des évêques. 

L'ordonnance d’Orléans, art, /, porte que les 
abbés & curé - qui tiennent plusieurs bénéfices par 
difpenfe , ou réfidem en l'un de leurs bénéfices 
requérant réfidence & fcrvice aétuel , feront cx- 
cutés de la réfidence en leurs autres bénéfices, 
à la charge toutefois qu'ils commettront vicaires , 
perfonnes de fiHfifance , bonne vie & moeurs , à 
chacun defquch ils aligneront telle portion du 
revenu du bénéfice qui puiffe fuffire pour fon cn- 
tretenement ; autrement cette ordonnance en- 
joint à larchcvcque ou évêque ciioccfain d’y pour- 
voir , & eux juges royaux d’y tenir la main. 

Ce n’eft pas feulement dans le cas dabfence 
& de non-réfidence que les abbés ont âcs vicaires 9 
ils en ont aufïi pour les aider dans leurs fonéfions. 
Voyc{ Abbé. 

Vicaire amovible , eft celui qui eft révocable 
ad nutum , à la différence d-. s vicaires perpétuels; 
tels font les vicaires des curés & ceux des évê- 
ques ; on les appelle aufli quelquefois par cette 
raifon vicaires temporels , parce qu’ils ne font que 
pour autant de temps qu'il plaît à celui nui les a 
commis. Voy*\ Vicaire perpétuel & Vicaiks 

TEMPOREL. 

Vicaires apostoliques , font des vicaires dix 
fiùnt- fiège , qui font Les fonéfions du pape dans les 
églifcs ou provinces éloignées , que le faim père 
a commis a leur direction. L’étabïiffemcnt de ces 
fortes de vicaires t »i fort ancien. 

Avant l’inftitution de ces vicaires , les papes 
en voyoient quelquefois des légats dans les provinces 
éloignées pour voir ce qui s’y paffoit contre la 
dilcipiine ecclcfiaftiquc , ik pour leur en faire leur 
rapport : mais le pouvoir de ces légats ctoit fort 
berné ; l'autorité (les légations qu'on appeila vica- 
riats apofioliques , ctoit plus étendue. 

L'évêque de Tlieflalonique , en qualité de vicaire 
ou de légat du faint fiège , geuvernoie onze pro- 
vinces; il confirmoit les métropolitains, aflem- 
bloit les conciles, & décidoit toutes les affaires, 
difficiles! 

Le reiTort de ce vicariat fut beaucoup reftraint 
lorfque fempercur Juftinien eut obtenu da papt? 
Vigile un vicariat du faint fiège en faveur de l’évè- 
que d’Acride , ville à laquelle il fit porter fon nom; 
ce vicariat fut entièrement fupprimè lorfque Léon 
rifoncu eut fournis toute flilyru: au patriarche 
d’Antioche. 

Le pape Symmaque accorda de même à S. Cé- 
faire, archevêque d’Arles, la qualité de vicaire 
& l’autorité de la légation fur toutes les Gaules* 

Cinquante ans après , le pape Vigile donna, 
le même pouvoir i Auxanius & à Aui élicn, tous 
deux archevêques d’Arles* 
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Pélage I‘ f le continua à Sabnndus. 

S* Grégoire le grand le donna de même k Vir» 
g’ile, évêque d'Arles, fur tous les états du roi 
Childcbert , fit fpécialetnent le droit de donner 
des lettres aux evéques qui anroient un voyage 
à faire hors de leur pays , de juger des caufes dif- 
faciles , avec douze evéques, fit de convoquer les 
évêques de fon vicariat. 

Les archevêques de Reims prétendent que $. 
Rerni a été établi vicaire apoAolique fur tous les 
états de Clovis; mais ils ne l'ont point en poffcffion 
d'exercer cette fonction. 

Les légats du pape , quelque pouvoir qu'ils aient 
reçu de lui , ne font toujours regardés en France 
que comme des virdrvf du pane , qui ne peuvent 
rien décider fur certaines sbires importantes, 
fans un pouvoir fpéciaJ exprimé dans les bulles 
de leur légation. Voyez Légat. 

Le pape donne le titre de vicaire apojiolique aux 
évêques qu'il envoie dans les mi (Bons oricntalts , 
tels que les évêques françois qui font nréfente- 
mem dans les royaumes de Tunquin , de la Co- 
cliinchinc * Siam fit autres. Voyeç Mission dans 
le dùliunnaire de théologie, 

V ic aires • chanoines t font des femi-prében- 
dés ou des bénéficiers infiittics dans certaines 
églifes cathédrales pour chanter les grandes méfies 
fit autres offices: ce qui leur a fait donner le nom 
de chanoines-vicaires, parce qu'ils faifoienr en cela 
les fondions des chanoines. Voyelle glojf. de du 
Cange au mot Henri us , à l’article Vicarii difli béné- 
ficiant , fitc. 

Vicaire du comte ou vicomte, eA celui qui 
fait la fonction du comte. Sous la première & la 
fécondé race de nos rois, on donnoit le titre de 
vicaire en général à tous ceux qui rendoicm la 
juAicc au lieu fit place foir d’un comte ou de 
quelque autre juge. Il y avoit des vicaires dans 
chaque canton. Les vicaires des comtes ne jngeoient 
qnc les affaires légères ; b connoiffancc de celles 
qu- écoient plus importantes , 8c des caufes crimi- 
nelles étoit rèfervée au comte : ce qui donne lieu 
de croire que la moyenne fit bafic-juAice , appcî- 
lëcs quelquefois viaria , ont tire de ces officiers leur 
nom fit leur origine. 

Ils font appelles en quelques endroits miffi do - 
tru met y par ‘rapport aux comtes qui les députoient 
dans les différons cantons de leurs couvcrncmcns ; 
fit en conféquence ils étoient obligés de fc trouver 
avec eux aux plaids généraux des comte*. 

Ils étoient autli chargés du foin de lever les rri- 
buts chacun dans leurs dirtrifls , comme ont fait 
depuis les maires des villes qui paroiffent descen- 
dre de ces vicaires. 

11 eA fait mention de ces vicaires dans la loi 
des Vifigoths , dans la loi falique , la loi des Lom- 
bards j dans les capitulaires , les formules de 
Marculphe. 

Ce» vicaires des comtes font les memes qu’on 
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appelle ailleurs vicomtes , fit en quelques endroits 
viguiers . Voye{ Vicomte, Yjguier. 

Vicaire des curés, font des prêtres dcAinés 
h foulager les curés dans leurs fondions, fit a les 
fupplêer en cas d'abfence , maladie ou autre empê- 
chement. 

La première inftitution de ces fortes de vicaires , 
eft prefque au Ai ancienne que celle des curés. 

L’hiAoire des vj fit vij* fiéclcs de l’églifc , nous 
apprend que quand les évêques appelaient auprès 
d’eux dans la ville épifcopnle les curés de la cam- 
pagne distingués par leur mérite , pour en compofer 
le clergé de leur cathédrale ; en ce cas les curés 
commcttoicnt eux - memes des vicaires à ces pa- 
roi (Tes donc ils étoient abfens , fit cet ufn^ étoic 
autorifé par les conciles. 

Le fécond canon du concile de Mende , tenu 
vers le milieu du vij* fiècle , en a une difpofition 
précife. 

Le concile de Latran en mç, cancn 32 , die 
en parlant d’un curé ainfi appelle dans l’églifc 
cathédrale : iàoneum Jludtat lut ire vicarium canonici 
injlitutum . 

Les différentes caufes pour Icfqueltes on peut 
érablir des vicaires dans les paroilfes , font, i". 
quand le curé eA abfent ; l’évêque , en ce cas, eft 
autorifé par le droit des décrétales à commettre un 
vicaire. L'ordonnance d’Orléans confirme cette 
difpofition. 2°, Quand le curé n’eft pas en étac 
de la dcllervir , (oit à caufe de quelque infirmité 
ou de fon infuffifancc , le concile de Trente au- 
rorife l'évêque à commettre un vicaire. 3°. Quand 
la paroiffe eA de fi grande étendue fit tellcmenr 
peuplée , qu’un feul prêtre ne fuffit pas pour Fad- 
miniAration des facremcns fit du lcrvice divin ; 
le meme concile de Trente autorifé l’évêque i 
établir dans ces parodies le nombre de prêtre» qui 
fera néceffaire. 

Ce fi aux évêques qu’il appartient d’in Ai ruer de 
nouveaux vicaires dans les lieux où il n'y en a pas , 
ils peuvent en établir un ou plusieurs «félon l'éten- 
due de b paroiffe fit le nombre des habitant. Mais 
pour ce qui eA des places de vicaires déjà éta- 
blies , lorsqu'il y en a une vacante , c’cA au curé 
à fe chotlîr un vicaire entre les prêtres approuvés 
par l’évêque. 

Avant le concile de Trente , les cures donnoicn* 
fculs \ leurs vicaires la jurifdi&ion néceffaire , pour 
adminifircr le ficrernem de pénitence dans leurs 
paroiffes ; mais cette difeipline cA changée , fit c’uft 
à l'évêque à donner aux vicaires les pouvoirs nc- 
CC foires pour prêcher fit coufcffcr ; U peut le» 
limiter pour le temps fit le Hou , fit les lui retirer 
lorfquil le juge à propos. Cependant le pouvoir 
de prêcher ne doit s’étendre que des fermons 
proprement dits, & non des inArufUons fami- 
lières, teiles que les prônes, les in ftru fiions fa- 
milières, fit les caréchifmes. Un curé peut com- 
mettre pour ces ftmôions iel eccléftafltque qu’il 
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raines affaires pour lefquelles ils feroient naturel- 
lement compilons. 

Le grand-vica'tre ne peut pas déléguer quelqu’un 
pour exercer fa place. 

On ne peut pas appellcr du gr.mdvic.iirt à le ve- 
nue , parce que c’ell la même jurifdiélion ; mais 
ii le grand-vicaire excède fon pouvoir ou enaabufi, 
l’évêque peut le délavouer : par exemple , fi le 
ÇranJ-vicairt a conféré un bénéfice à une perfonne 
indigne , l'évêque peut le conférer à un autre dans 
les fix mois. 

11 eft libre à l’évêque de révoquer fon grand- 
vicaire quand il le juge à propos , 6s fans qu'il 
foit obligé de rendre aucune raifon ; il faut feu- 
lement que la révocation foit par écrit 6c infinuêc 
au greffe du diocéfc , jufqties-là les a8es faits par 
le grand-vicaire font valables à l’égard de ceux qui 
les' obtiennent; mais le grandvicnire doit s’abftcnir 
de tonte fonéfion, dès que la révocation lui eft 
connue. 

La jurifdiéllon du grand-vicaire finit aufti par la 
mort de l’évêque , oulorfque l’évêque eft transféré 
d’un fiège à un autre , ou lorfqu'il a donné fa dé- 
million entre les mains du pape. 

S’il furviem une excommunication , fufpenfc 
ou interdit contre l'évêque , les pouvoirs du grand- 
vicaire font fufpcndus (tifqu’à ce que la ccufurc 
foit levée. 

Vicaire, haut , eft un titre que l’on donne vul- 
gairement aitxcccléfiaftiqucsqiii deftervem.cn qua- 
lité de vicaires perpétuels, les canomcats que cer- 
taines égiifespoftèdcnt dans une cathédrale, comme 
à Notre-Dame de Paris , où il y fix de ces vicaires 
perpétuels , ou hauts-vicaires. 

Vicaire héréditaire; il y a des vicaires ft- 
culiers en litre d’oHicc qui font héréditaires , tels 
que les vicaires de l’empire. èoycç VICAIRES DE 
l’empire, dans lt diSivn. d’écon. polit. 0 diplorn. 

Vicaire ou homme vivant et mourant ; 
quelques coutumes qualifient l’homme vivant 8c 
mourant de vicaire , parce qu’en effet il repréfente 
la perfonne du vaffal. f’ayrj Fief , Foi , Hom- 
me VIVANT ET MOURANT. 

Vicaire de Jésus-Christ, c’efl le titre que 
prend le pape , comme lucceileur de faint Pierre, 
Poye{ Pape. 

Vicaire local , eft un grand - vicaire de l’évè- 
que, dont le pouvoir n’eft pas général pour tout le 
aiocèfc , mais borné à une partie feulement, /vyrp 
Vicaire forain. 

On peut aufti donner la qualité de vicaire local au 
vicaire d’un curé , lorfquc ce vicaire n'eft attaché 
par fes fondions qu’à une portion de la parodie. 
f'oyt{ Vicaire amovible. 

Vicaire né, eft celui qui jouit de cette qualité, 
comme étant attaché à quelque dignité dont il eft 
revêtu ; tels font les vicaires de l’empire , tels font 
atilïi les prieurs de Saint-Denis en Francé & de 
Saiut-Germain-dcs-prés à Paris, lcfquels font grands- 
vi coites nls de l'archevêque de Paris, en venu 
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de tranf.ictions homologuées au parlement, l’un 
pour la ville de Saint-Denis , l’autre pour le faux- 
bourg de Saint-Germain de la ville de Paris ; l’ar- 
clievéquc ne peut les révoquer, tant qu’ils ont !a 
qualité de prieur de ces deux abbayes. Loix eccle- 
Jicjliyues de d’Hèricoiirt. (A) 

Vicaire perpétuel, c’efl celui dont la fonc- 
tion n’eft point limitée à un certain temps, mais 
doit durer toute fa vie ; tels font les vicaires de 
l'empire , les vicaires nés de certains prélats , les ec- 
clêfiaftiques qui deflervent un canonisai pour quel- 
que abbaye , ou autres églifes, dans une cathédrale. 

On donne aufti le titre de vicaires perpétuels aux 
curés qui ont au defiits d’eux quelqu’un qui a le 
titre & les droits de curé primitif. 

L’établilfement des vicaires perpétuels des curés 
primitifs eft fort ancien ; tes loix de i'égtifc 6c de 
l’état l’ont fouvent confirmé. 

Avant le concile de Latran , qui fut tenu fous 
Alexandre III , les moines auxquels on avoit aban- 
donné la régie de la plupart des paroilfes , cédèrent 
de les deflurvir en perfonne , s’efforçant d'y met-- 
tre des prêtres à gage. 

A leur exemple , les autres curés titulaires don- 
nèrent leurs cures à ferme à des chapelains ou vi- 
caires amovibles, comme fi c’euifcnt été des biens 
profanes , à la charge de certaines prédations 6c 
coutumes annuelles, & de prendre d'eux tous les 
ans une nouvelle inftitution. 

Ces efpéces de vicariats amovibles furent dé- 
fendus par le fécond concile d'Atx, fous Louis le 
Débonnaire ; par le concile romain , fous Grégoire 
VII ; par celui de Tours , fous Alexandre III ; par 
celui de Latran , fous Innocent 111 , 8c par pluficurs- 
autres papes ÎSC conciles, qui ordonnent que les- 
vicaires choifis pour gouverner les pareilles foienr 
perpétuels , & ne puiftent être inftiinés 6c deftitués 
que par l’éveque ; ce qui s’entend des vicaires qui 
(ont nommés aux cures dans lefqtielles il n’y a 
point d’autres curés qu'un curé primitif, qui ne. 
deffert point lui-même fa cure. 

Le concile de T rente , fejf. vij , ch. vij . , taille à 
la prudence des évêques de nommer des vicaires 
perpétuels ou des vicaires amovibles dans les pa- 
rodies unies aux chapitre? ou monaftères ; il leur 
laiftc aufli le foin de fixer la pottion congrue de 
ces vicaires. 

L’article 14 du réglement des réguliers veut que 
toutes communautés régulières exemptes, qui pof- 
fedent des cures , comme curés primitifs , foient 
tenus d’y fouffrir des vicaires perpétuels , lcfqucis 
feront établis en titre par les évêques , auxquels 
vicaires il eft dit qu’il fera afttgnè une portion 
congrue, telle que la qualité du bénéfice 6c le nom, 
bre du peuple te requerra. 

Les ordonnances de nos rois font aufti formelles- 
pour rétabliffemcnt des vicaires perpétuels , notant- 
| ment les déclarations du mois de janvier 1CS6,. 
celle de juillet téyo, St l'article 34 de l’édic dut 
mois d’avril 169$,. 



Digitized by Google 





La nomination des vicaires amov ibles , chapelains, 
& antres prêtres , appartient au vkai. e perpétué ! , & 
non au curé primitif. 



La portion congrue des vicaires perpétuels a fou- 
irent varié ; mais la valeur en a été definitivement 
fixée par l'édit du mois de mai 1768, dans lequel 
le légiflatcur a étendu fa prévoyance fur cet objet 
aux temps les plus reculés. Voyc{ Curé , Portion 



CONGRUE. 

Vicaire du préfet du prétoire ; c’étoit le 
lieutenant d’un des préfets du prétoire, qui éroit 
commis pour quelque province en particulier ; il 
tiroir fon autoritq de l’empereur dire&emenr, au- 
quel il adrcfïoit direôemcnt fes avis ; fa jurifdiéVion 
ne difTéroit de celle du préfet qu'en ce que celui-ci 
avoir plus de provinces foumifes à fa juiifdiélion. 
Les Romains «voient de ces vicaires dans prefquc 
toutes les provinces par eux conquifes, dans les 
Gaules, en Efpagne, en Afrique, & dans l'Orient. 
Voyc{ le ditlio maire d’ecort. polit, 6* Jiplom, 



Vicaire provincial ou local ,cft le vicaire 
d'un évêque ou autre prélat , qui n’cft commis par 
lui que pour un certain canton. 

Les curés peuvent aulïi avoir des vicaires locaux. 
Vo\e^ ci-devant ViCAIRE LOCAL. 

Vicaire du saint siège, eft la même chofc 

que vicaire apoftolique. Voye{ LÉGAT b ViCAIRE 
APOSTOLIQUE. 

Vicaire ou Secondaire ;c'ert un fecondprétre 
deftiné à foulager le curé dans les fpnélions. Voyt\ 
Vicaire amovible , Vicaire des curés. 

Sous-vicaire, que l'on appelle auffi ypo-vicaire t 
efi un prêtre établi par les curés fous le vicaire , 
pour l’aider lui & fun vicaire dans fes fonctions 
Curiales. Un curé peut avoir pluficms foup-vicaires. 

Vicaire TEMPOREL, cfl celui qui eft nomme 
pour un temps feulement, Voye^ Vicaire amo- 
vible. 

Vicaire. ( Droit féodal, ) On appelle aînfi dans 
quelques coutumes l'homme vivant & mourant 

? |ue les gens de main - morte préfenrent au 
cigneur, pour les acquitter des oroits dont ils 
font tenus envers lui , à rai fon des héritages 
féodaux ou cenfitcls qu'ils poflTèdenr. On a donné 
ce nom aux vicaires , parce qu'ils représentent la 
perfonr.e ( vu en» tenent ) des vaflatix ou des ccnft- 
mires, comme les vicaires dcsparoifics repréfen* 
fent celle des curés. 

On a dit dans le meme fens vicariat 9 pour dé- 
figner rétafrlUTement du vicaire. Voye ^ la coutume 
de Blpis , art. 47 ■» celle d’Orléans , art. 41 & 
fuivans , 11 S 6c fuivans , t’c. Voye ç aufli Homme 
VIVANT O MOURANT. 

On a encore nommé vicaires , en latin vicarii , 
des cfpêces dç ferfs qui étoient chargés de veil- 
l$t pour Je propriétaire à l’adipiniftration d’une 
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terre , ou d’une portion de terre. On voit dans 
une notice tirée des archive* de l’abbayc de Beau- 
lieu , 6c rapportée par du Cange , que ces vicaires 
rcmplifloient tout à la fois les fondions de juge & 
d’intendant, comme les baillis le faifoicnt autre- 
fois * per omr.es curtes , five villas , y cfi-il dir, im- 
ponimus jud'tces fervos , in tali converûer.ùa , ut nullus 
ex illis , ne que de pojleùs eorum ejficiatur miles , ne que 
ullus portet excutum , ne que fpa.'jm , ne que ulia arma , 
niji tantum lance, tm , & nnum cfpcronem ; non habejnt 
vefi.m JciJfam ante J 6* rétro , je d tantum claufet fiant j 
veth folia non exilant , quamdiu fuleles permanferint ; 
fi infidèles reperd juerint , perdant tçtum , & ad fer - 
vttutem revenant. In una quaque villa cedimus unum 
ma n Juin , O in ur.o quoque manfo de tota v'uaria fuJ 
damas tis 4 denarios & unam galhnam , & tertiam 
partent de omnibus pfaeifts 9 & de vefiionibuj /militer ; 
propter hoc jurent fidelitatem fuper altarc B. Pétri , in 
pra/émia abbatis , 6r monachis , qui obiJienttaLs 
fut tint illis diebus. Si ullus ex dis obierit , hono rejus 
S. Petro re marte at y & fe nie res fui konorabilittr /epe* 
liant. St filios légitimas habucrint , major honorem 
tontm teneat , poji fuum decejfum fecundus honorem 
tentât , & fie ujque ad ulthnum. Et fi ullus ex illis 
abierit , centum folidos fuccejfor , qui po/l cum value - 
rit , ad mon.se/ios Jet , & fidelitatem facial , 6* fie in 
ven taris generationibus. 

C e mot vicarius fc trouve aulîî dans deux figna- 
tures appofées ï une chnrrrc de l'an 1183, quf cft 
rapportée dans les preuves de l’hiftoire de Breta- 
gne , par demi Lobincnu , p*g. ipo. Mais il ne paroit 
pas qu’on doive entendre par-là ces vicaires ferfs , 
ni aucune autre cfpéce des vicaires qui font énon- 
cés dans ie glofiaire de du Cange. Voyeç au 
furplus l’article Vicairie. (G. D. C.) 

VICAIRIE. ( Droit féodal & coutumier. ) Il en efl 
quel tion dans le traité des fiefs deGuyot , du Quint , 
chap. 8 t p je. 542 du tome 3'"'. <« L'emphyrcofe t 
» dit-il, crt, je crois, ce qu’en Poitou on eonnoît 
w fous le nom de vicairies; j’ai vu de cc$ vicaires 
» à trois & à quatre générations. Tantôt l’cmphy- 
» téofe étoit à perpétuité ; nos baax à cens & 
» rentes foncières de bail d’héritage avec réten- 
» tion de foi , même les fimptes rentes foncières f 
» y* conviennent beaucoup »». 

Ces fortes de tenures font eflcélivcmcnt affez 
communes en Poitou , en Anjou 6c dans les mar- 
ches communes des deux provinces ; tous les baux 
dont j’ai eu connüiffance,fom*'i perpétuité, 6c por- 
tent pour claufe exprclle la prohibition d'aliéner, 8c 
la charge que la tranfmifiion s’en fera d’ainé mâle 
en aine mâle; c'crt fans doute à l’ufage que ces 
baux ont introduit, que fait allufton le paiïage 
fui van t des rcn/elgnemcns & coutumes des marches , 
donnés par le cfiàtclain de Clillon, qu'Hutlin a 
rapportes dans Ion traité de la nature & ufage des 
marches , chap. n , pag. 4; de l'édition in 24, de 
Reims , chez Jean Gaigné. Ium , « en la paroilTe 
» de S- Hylairc du Bois , Sc de la Bcrnardiérc près 
» CUfion , ( il y ) a plufieurs tenemens , efquds la 
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n Bretagne efl tenue de Cliflon, & ( le) Thouar- 
n çois des Eflarts, efquels hcrbergemcns , quand 
n il advient que le chef de la maifon va de vie à 
» rrépas t Ton principal héritier fait bien (qu')il 
» doit payer par muance d’homme, fans lignée 
>» changer. Si aufli lefdirs lieux ne fc départent 
» point. Si vont de l'ainé à l'ainé». 

Cet ufage eft extrêmement ancien. On voit 
dans l’hifloire des comtes de Poitou, par Befly , 
pag. 211 , la donation faite en 89 j, par Ebles fl, 
comte de Poitou & duc de Guyenne, de trois ou 
qnatre domaines à titre de précaire , Si à la charge 

3 u’ils paieront aux delcendans des donataires 
’ainé mâle en aîné mâle. On y peut remarquer 
que tous ces domaines , quoique éloignés les uns 
des autres , font tous dits fitués dans une vicairie: 
aloduni Alcriacum in pago Bxiocinfe , in viearij Savi - 

ni sc en fi fuper fitivium Csrantum & in a lia loco...„. 

alterum alodtim nuncupantem CUiacttm , in pago Pic • 

lavicnfi , in vicariâ Salvinfc in tertio autem loco 

•nh. ttrtium dloium , noaùne Curcelinum fitum in 

pago Brio fente , in vicariJ in vilii Faenacinfa.,. Fillam 
nojlram Doriacum , qus ftta ejl in pago Piüjvis , in vi- 
cariâ Braciacinje. 

J’avoue que je n'enccnds pas ce qee l’aélc dé- 
figne ici fous le nom de vicairie , à moins qu’il ne 
s’agille de vigucrie (vi tyc^ VlGUEME), & que 
j’ignore s’il y a quelque rapport entre cette déno- 
mination générale d’un canton fous le nem de 
vicairie Si la qualification particul'ère de vicairie que 
portent les baux dont il s’agit ici. 

Quoi qu’il en foit , il cft au moins douteux que 
la tranfmiflîon d’aîné mâle à ainé mâle, portée par 
ces baux , fut aurorifée en jufticc. Car Hullin lui- 
même a établi que «l’ufage des marches ne s’étend 
» point à avoir des coutumes particulières ». A plus 
forte raifon , cet ufage ne paroit-il pas devoir être 
adopté hors des marches communes , quoiqu'il y 
ait néanmoins, dans les environs, bien des exem- 
ples de ces vicairies. On fait que depuis l’ordon- 
nance de Moulins , il ne peut plus y avoir de 
fubflitutions perpétuelles , & qu’il faut même 
pour valider les fubftitimons dans le petit nom- 
bre de degrés fixes par les ordonnances , qu’on 
ait rempli des formalités particulières , dont les 
baux à vicairie ne confervent aucunes traces. 

Les fuccciîlons font de droit public, & les con- 
ventions des particuliers ne peuvent pas en dé- 
ranger l’ordre d’une manière contraire aux loix , 
lors même qu’il s'agit des plus grandes feigneu- 
ries du Royaume. Nec xnutari débit , dit Choppin , 
natura feudi G ali ici , privais familis confiitutione 
fummum qucmdam principem .tenu fcc nus. Ceft ainfi 
que divers arrêts l’ont décide pour les paéles de 
famille qu'on prétention devoir être obfervés dans 
les mailons de Laval , de Montmorency , &c. 
Cette jurifprudcnce a etc confirmée par un arrêt 
célèbre du 21 août 1697, qui cft rapporté tout au 
long dans les œuvres de M. d’Àgucfleau. 

Il s’agilToit de l’aliénation, de la terre de Ver- 
Jurifprudcncc « Tome Vlll % 
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neuil , dont l’inféodation contcnoit aufli la elaufe 
cfinalicnabilité Si de rranfmiflîon d aine en aîné. 
M. d’Agucfleau qui porta la parole dans cette af- 
faire , fu voir que pour mettre un bien hors du 
commerce à perpétuité, il fatloit une loi , ou 
un ufage qui en tint lieu, ou une difpofition de 
l’homme autorifée par la loi ; â défaut de quoi , 
celui qui auroit fait la prohibition d’aliéner , n’au- 
roit ni le caraâcrc , ni l'autorité néccflairc , & fa 
prohibition n’étant point publique, ne pourrou nuire 
à ceux qui auroienc contraaé de boune-foi 8c 
dans une jurte ignorance. 

Il cfl évident que les mêmes motifs s’appliquent à 
lafucceffion, qu’à l’aliénation. L’intérêt des familles 
8c les cfpérances fur lefquelles on fonde les al- 
liances , feroient perpétuellement trompées, fi des 
aéles privés pouvo»ent louftraire certains domaines 
aux loix du partage établis par les coutumes , ainfi 
qu’aux douaires Si aux conventions matrimoniales. 
Le long ufage qui s’efl pratiqué dans les familles 
ne fufiit pas pour inftruirc ceux qui contraâent 
avec elle. Il ne peut donc pas déroger à la loi 
commune. 

Ceft ainfi au furplus que la queflion a été jugée, 
aprèsuneinflru<fliontrès-foignée,par un arrêt du 19 
août 1776, rendu à la iroilièmc chambre des er- 
quêtes , dans l’efpèce fui van te : par aéle du T mai 
1542, lolandc Grenier des Granges de la Verne 
céda à Pierre Palquier le jeune & Andrée Grol- 
leau , fa femme , à titre de bail à rente Sc vicairie 
perpétuelle , le lieu de la grande Bruniére avec 
Ja moitié par indivis du lieu , village , terre & 
tenement de 1 a petite Bruniére , paroifle de la 
Verrie , pour par eux en jouir daine en ainé , 
tant mâles que tenu lie s. Cette daulc s ctoic ob- 
fervée jtifques dans ces derniers temps durant fepe 
générations. Le y décembre 1764 , Jofeph Janneau 
6c conforts , entans de Marie Pafquicr, 8c d’autres 
defeendans de Pierre Pafquicr, formèrent une de- 
mande en partage en la jufticc de Mortagnc , 
contre Vincent Pafquicr , aîné mâle de la famille, 
pour raifon des domaines compris dans l’aéle de 
154a. Vincent Pafquicr leur oppofa les chutes dit 
bail à rente 8c l’ufage ancien qui y écoit conforme. 
Une fcntcncc rendue fur pièces vues en la jurif- 
diftion de Mortagnc le 3 1 juin 1766, ordonna le 
partage. 

Vincent Pafquier interjetta appel en la féné- 
chauilcc de Poitiers , où la fcnter.ce de Mortagne 
fut confirmée avec dépens, par jugement du 2 y 
août 1771. Enfin les deux semences ont été de 
nouveau confirmées par l'arrêt du parlement rendu, 
contre les héritiers de Vincent Pafquicr. 

Il efl remarquable que Vincent Pafquicr prit 
au parlement des conclufions fubiidiaircs par lef* 
quelles il offroir, en cas de difficulté fur l’infirma- 
tion des deux femenccs , de rapporter uq aâe de 
notoriété tUi fiège d’Angers , pour conflatcr que 
dans le i 6 m * fiècîe , l’iifaec ctoit dans les marches 
communes d’Anjou & de Poitou de faire des baux 

Ff 



\ 



Digitized by Google 




ii 6 VIC 

à vicji '.rit , ou baux empHythiotique* pareils à ce- 
lui d'iolanüe Grenier , & que ces baux avnient 
toujours eu leur exécution quant & la tranfinidion 
(faiiié en aîné. L'arrêt n’eut aucun égard à ces con- 
clurions. (AL Garran vi Ç ovio.v , avocat au 
fortement.) 

VICARIAT, f. m. ( Droit canonique . ) lignifie 
emploi , fondions du vicaire. 

On appelle lettres de vicarial , la commitTion 
d'un évêque à fon grand-vicaire, d’un collateur 2 
Ion vicaire , ou celle que Tèvéquc diocèfjin donne 
à un prêtre pour s'acquitter des fonftions de vi- 
caire dans une paroilTe du diocéfe. 

Quand un collateur a établi plufieurs vicaires 
dont les pouvoirs ne font pas limités , ils peuvent 
chacun en particulier dilpofer du même bénéfice ;& 
dans ce cas , c’ert la provision expédiée la première 
qui doit être préférée. Si elles font toutes de la 
même date, celle que le collateur a donnée l'ctn- 
porte fur les autres. 

Le vicaire nommé par le collateur , ne peut 
ttfer du pouvoir qui lui a été communiqué avant 
d'avoir fait iufmuer fes lettres de vicariat ; autre- 
ment les provifions qu'il donnerait feraient dé- 
clarées nulles. C’eft ce qui réfulte de l’article to 
d'un édit de Henri 11 , du mois de mars 1 j j j. 

Un vicaire que le collateur a exprellêment ré- 
voqué par l'aétc de création d'un fccond vicaire, 
peut valablement conférer , tandis que cette révo- 
cation ne lui a pas été duement lignifiée : mais 
après cette ficnincation , fit que 1a révocation a 
été infinuée , il ne peut plus donner de provifions , 
autrement elles feraient nulles , quand même le 
collateur garderoit le filcncc. 

On appelle aufti lettres Je vicariat, la rommif- 
fion qu’un évêque ou autre prélat donne i un 
cccléfiaftique , pour qu'il falTe le procès conjointe- 
ment avec un juge royal , i un autre ecdcfiafti- 
que , qui a commis un délit où il y a du cas pri- 
vilégié. 

Les évêques ne font point obligés de donner 
de lettres de vicariat pour Tinftrullion & juge- 
ment des procès criminels des eccléfiaftiques qui 
s’inftruifent dans les parlcmens , fi ce n'eft que 
ces cours l'aient ordonné pour éviter l'évafion 
des acculés durant leur tranftaiion , & pour quel- 
ques raifons importantes à Tordre St au bien de 
la juftice dans les procès qui s'y inftiuifent ; fit en 
ce cas les prélats cnoifificm tels confcill’ers-clercs 
de ces cours qu'ils jugent à propos . Edit d'avril itfp/, 
art. l'o)c{ Clerc , Délit. 

VICE-GÊRENT , f. m. (Droit canon. ) c’ell un 
officier cccléfiaftique établi par l’évêque pour être 
le lieutenant de l’official , lui fervir de confcil & 
le remplacer en cas d’abfence , maladie , réeufation 
ou autre légitime empêchement, f'oytj Official. 

VICE-LÉGAT, f. m. (Droit canon.) c’eft un 
officier que le pape envoie dans quelque ville pour 
y faire la fonâion de gouverneur fpiritucl & tem- 
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forci , quand il n’y a point de légat ou de cardinal 
qui y commande. 

Les provinces eccléfiaftiques d’Arles , d’Aix , 
Vienne & Embrun, ont recours au vice - Ugst 
d’Avignon pour toutes les expéditions eccléfiaf- 
tiques , de la même manière que les autres pro- 
vinces de France s’adreflent à Rome. Foyt/LÉGAT. 

VICE- PROMOTEUR , f. m. ( Droit canon.) c’cft 
un officier cccléfiaftique inftitué par l'évêque, 
pour remplacer le promoteur en cas d abfence , ma- 
ladie ou autre légitime empêchement, f'oye^ Pro- 
moteur. 

VICOMTE , ( Droit féodal. ) c’eft littéralement 
celui qui tient lieu d’un comte. 

Aujourd’hui l’on entend par-U , dans la majeure 
partie de la France , le propriétaire d’un fief de 
dignité qui a fa place entre le comté 8c b baronnie , 
& qu’on appelle vicomté . 

En Artois & dam quelques provinces voifines , 
on appelle vicomte ou f ci prieur vi cormier , celui qui a 
b moyenne juftice. 

En Normandie , on donne le même nom aux 
juges de première inftance , fubordonnés aux bail- 
lis, qui connoiftent des matières civiles entre ro- 
turiers 8c rebtivement aux biens roturiers feule- 
ment. On va traiter fèparémcnt ce qui concerne 
ces trois fortes de vicomtes. 

§. I. Des vicomtes confidérés comme propriétaires 
d'un fief de dignité. Quoique les comtes euffent 
été établis par les empereurs romains , 8c que ces 
comtes euffent des lieutenans, le titre de vicomte 
n’a été connu que chez les barbares qui conqui- 
rent l’Europe, il en cft queftion dans fes loix des 
Lombards , liv. 2 f tu. jo , dans les capitulaires, Oc. 
Ces loix 8c les formules défienent neanmoins plus 
communément les vicomtes fous le titre d’envoyés 
ou de délégués des comtes , ou vicarii comitum . 
Ce dernier mot , qui étoit ufité dés le temps des 
empereurs romains , paroit être l’origine de ceux 
de vhuier , vahier , véhier , ou vover qu’on a enfuite 
donne à des officiers dont les fondions ctoient à- 
peu-près les mêmes que celles des vicomtes. Voye ç 
VIGUIER O VOYER. 

Quoi qu’il en foit, les vicomtes étoient, comme 
leur nom l’indique, les lieutenans des comtes. Us 
ont été quelquefois choifis par le roi , pour rem- 
placer les comtes dans leur abfence , ou dans les 
villes où il n’y avoit pas de comtes. Les plus Au- 
vent ils étoient choifis par les comtes même pour 
les renrefenter , fuivant une loi de Contran de l’an 
58 t. ( Baluze , tome t t pag. // ). 

Les fondions des vicomtes avoient plus pour objet 
le pouvoir civil que le pouvoir militaire, quoi- 
que les comtes jouilTent de l’un 8c de l’autre. Ils 
jugeoient les affaires inférieures, veilloient aux 
travaux publics les moins importas*, fuivant le 
moine de S. Gai , 8c faifoient 1 a recette du domaine 
8c des droits du fife. Plufieurs remplacèrent néan- 
moins complètement les comtes dans leurs fonc- 
tions militaires , fur-tout quand les comtes fuient 
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devenus héréditaires. Les memes caufes quiaflurc* 
rent cet avantage aux comtes & aux aunes vaffaux, 
l'apurèrent auffi aux comtes. Mais le pouvoir de 
ces derniers ne fut pas le meme par-tout. Il devint 
plus ou moins conhdêrablc , fuivant le plus ou le 
moins de confiance que les comtes eurent en 
cux,&lc plus ou moins de foin qu’ils apportèrent 
à les maintenir dans fa fubordination. 

Dans quelques lieux , les vicomtes devinrent fi 
piiifTans , qu’ils fe rendirent redoutables aux comtes 
même , & qu’ils finirent par les chafîer , en fe 
mettant à leur place, comme les maires du palais 
avoienr trouvé le moyen de s’emparer de U cou- 
ronne. C’cft ainfi que la famille des Gdlea\{i , i 

? |ui leur qualité de vicomtes de Milan fit donner le 
urnom de vifeonù , s’empara de la fouvenineté de 
cette ville. Là Thaumafifiere enfeigne suffi que les 
vicomtes de Bourges fe rendirent maîtres de cette 
ville , fous le régne de Raoul , & en châtièrent 
Jcs comtes. 

On fait que les vicomtes de Turenne ont pré- 
tendu long-temps potTéder cette feigneurie en fou- 
veraineté, & qu’ils ont confcrvé prcfquc tous les 
droits régaliens jufqu’à la vente que la maifon de 
Bouillon en a faite au roi en 1738. Les vicomtes 
de Cologne en Berry ont aulTi été indépendans 
jufqu’en 1463. 

La plupart des autres vicomtes reAèrent fubor- 
donnés aux comtes. Leur multiplicité & le peu 
d’étendue de leurs fondions contribua fans doute 
à les tenir dans une plus grand: dépendance, 
dn Normandie 5 c danslcs autres provinces , dont on 
parlera dans les deux paragraphes fuivans. Dans le 
surplus de la Frauce, les vicomtes furent confidérés 
crmmcdcs officiers plus important Quelques-uns 
avoient la feigneurie cTune grande partie de la 
province , indépendamment des autres droits qui 
leur sppartenoient. 

Les vicomtes du Mans ou de Beaumont , avoient 
la feigneurie des villes de Château-Gonticr 6c de 
la Flèche en Anjou , 5 c de celles de Beaumont , 
Frénaye» Mamers 6c Sainte-Suzanne au Maine, 
outre quelques autres fur lefquclles ils avoient des 
prétentions. 

La vicomté de Poitiers ou de Thouars avoit un 
domaine encore plus étendu. La mouvance de 
cette terre , aujourd’hui érigée en duché - pairie , 
comprend une quantité prodigieufe de parodies 
dans le Poitou & dans les marches de cette province 
6c des provinces voifincs. 

On trouve auffi des vicomtés très-confidèrables 
dans les provinces méridionales , telles que celles 
d'Uzès, de Conferans , de Coinbor , de Polignac , 
6»<r.fans parler de beaucoup d'autres dans différentes 
provinces , telles que celles de Rohan 6c de Leon 
en Bretagne. 

Il y a des preuves de ces vicomtés inféodées dès 
le X* fiêcle au moins. Celles de Thouars , de Nar- 
bonne , de Bcütrs j de Châtcau-Dun 6c du Mans 
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font dans ce cas. des fiefs, fiv. j,chsp. i, 

tu 4 ie fuirons. ) 

Quelques auteurs , tels que Clioppln fur la cou- 
tume d’Anjou, liv. t, tit. 4, ctup. 48, enfeigitent 
que chaque comte devoit avoir quatre vicomtes. 
Mais il paroit qu’il n'y eut rien de fixe à cet égard. 
Il vaux mieux dire avec Unifie! , qu’il y avoit des 
vicomtés qui confirtoient dans la lieutenance de 
tout un comté , 6c d’autres qui ne s’étendoiem que 
fur une des villes qui dépendoient d'un grand comté. 
La Champagne fournit des exemples multipliés de 
cette fecontîe efpéce de vicomté, car le comte de 
Champagne avoit non - feulement un vicomte à 
Troyes 6c 1 Meaux, qui étoient les deux villes 
capitales des grands comtés de Champagne 6c de 
Brie . mais il avoit aufii un vicomte particulier dans 
chacune des autres villes de ccs comtés ;à la Fcrté- 
fur-Aube , à Bar-fur-Aubc , i> Rofnays , à S. Floren. 
tin, il Villemor, à Marceil-fur-Av , à ChatiUon* 
fur-Marnc, à Oudw-le-Chatel, h Château-Thierry 
6c à Provins , ainfi que cela fe voit par le premier 
livre des fiefs de Champagne 6c de Brie. 

Ces vicomtes des petites villes ou bourgs n 'étoient 
aucunement fournis au vicomte du chef- lieu. Ils 
jouiiïoient au contraire des mêmes prérogatives, 
8c ils ne rcconnoifibient comme lui d’autre fupé- 
rieur que le comte. Il y avoit mime des portions 
du comté , qui n’étoiem foumifes à aucun vicomte. 
B ru fiel rapporte un état de la vicomté de Paris , 
qui prouve que les châtellenies de Momlhéry, 
Luzsrches , &c. qui faifoient partie du Parifis , 
ou comté de Paris , ne dépendoient point de la 
vicomté. Mais cet auteur a fort bien prouvé con- 
tre le traité de police de la Marre , que les vicom- 
tés avoient des bornes beaucoup plus reculées 
que L» prévôtés. 

Il fitut avouer néanmoins qu’il ert très-difficile 
de tracer les limites de la vicomté de Paris 8c de 
la prévôté de cette ville , comme on peut le voie 
dans Bredeau 8c dans Brufiel lui-même. Ces deux 
titres font aujourd'hui réunis , 8c c’cft à cette réu- 
nion que le prévôt de Paris doit une grande partie 
de fes prérogatives , 8c particuliérement celles qui 
font aueôécs ailleurs aux offices de baillis 8c féné- 
chaux , telles que le droit de commander le ban 
8c l’arriérc-ban. 

Brufiel prétend que les vicomtés avoient plus 
de rapport avec les châtellenies qu’avec les pré- 
vôtés, 8c ifu Cange cite deux partages de Robert 
d'Ardres , oit les châtelains de Courttay 6c d'Yprcs 
font apportés vicomtes. Mais on verra au S. 1 que 
les vicomtés de Flandres n’etoiem que des jutifdic- 
tions ordinaires. Dans prefquc tout le refte du 
royaume , les châtelains étoient principalement 
établis pour la garde des châteaux-forts. Mais ils 
avoient aufii l’adminifiration de la jiiflicc dans des 
villes afiet confidérablcs. Encore aujourd'hui , les 
juges de première infiance dans le Lyonnois 8c 
quelques provinces voifincs , font qualifiés de châ- 
telains. 

Ff î 
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On peut dire la même chofe des vigniers de 
Provence Sc de Languedoc. Mais l’office avec le- 
quel le vicomte paroit avoir eu le plus de rapport , 
cil, je crois , h vidamie. Voyc £ ce mot. 

Quoique les droits 8c les prérogatives des vicomUs 
inféodées aient varié fuivant les lieux , il paroit 
qu’ils ont principalement confiflé dans uns por- 
tion indivile des droits appartenant aux comtes , 
8c dans un domaine partict lier. On peut voir dans 
BrulTcl.la notice d’une enquête de l’an 1199, qui 
donne un détail de tous les droits qui apparte- 
noient au vicomte de la Ferté-ftir-Aube. 

Le vicomte de Chai très avoir auffi un domaine 
conftdérable, des feigneurics, pluficurs dignités, 
des hommes de corps 8c deux cens fiefs mouvans 
de lui. 

Ceux de Bourges, de Cologne 8c d’Arçay en 
Berry avoicut le tiers des amendes & épaves cou- 
tumières, les droits de layde & de botage, les droits 
de chafTc 8c les honneurs dans les égliles. C’cioier.t 
eux oui donnoient la pcrmilTion de faire la fête 
clans leurs pr.roiffcs , d’en faire le cri 8c femonce, 
de permettre de lever les quilles , &c, 

Bruffel cnicigne encore contre de la Marre , que 
les vicomte t n’exerçoient pas la jurifdiélion ordi- 
naire , qu’ils n’étoient inflitucs que pour avoir la 
arde & le gouvernement de la ville, 8c comman- 
cr les gens de guerre, qu’ils faifoient feulement 
une cfpécc de juflice militaire des délits qui fc 
commetroicm en leur préfcncc , lorfqu’ils étoient 
en-tournée. Les comtes, ajoute-t-il, ont toujours eu 
des prévôts & des viguiers pour rendre la juflice 
en leur nom , depuis que les comtés l'ont devenus 
héréditaires. 

11 paroir au contraire que l’adminiflration de la 
juflice avoit été le principal objet de l’érabli.* .‘ment 
des vicomtes , quoique leur jurifdiélion n’ait pas 
été lamente par-tout. Les v/cowr/dcThouars (c’cll- 
à-dire de Poitiers ) étoient en cette qualité grands 
fénechaux des comtes de Poitou. D’autres n'avoient 
la jurifdiftion que dans la partie du comté où 
leur vicomté s’étendoit. D’autres enfin n’avoient 
la connoiflance que des caufes d’un ordre infé- 
rieur, par exemple de celles des roturiers. Mais 
tons avoient fars doute une jurif diction fubor- 
donnée aux comtes. 

Cette fnbordination fut moins marquée, quand 
les fiefs devinrent héréditaires. Les vicomtes ccf- 
fèrent aufli pour lors de rcndtc la juflice par eux- 
mêmes , 8c il y eut des conteflations pour fixer les 
limites de leurs droits. Dans quelques lieux , on 
convint que le juge ou prévôt nommé par le 
vicomte feroit agréé par le comte, 8c que ces deux 
fetgneurs partageroient les émolumens de la iuf- 
ticc , comme cela eut lieu à la Ferré* fur- Aube , 
8< dans le Berry. 

D’où feroit provenu cet ufage de partager les 
émolumens de la juflice , fi le vicomte n’eût pss 
été établi pour U tendre comme le comte même ? 
Pourquoi le prévôt du comte eût-il eu bclbia 
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d’être auffi celui du vicomte, s’il n’y eut pas cm à 
Craindre que ceux qui auroient rendu la juflice 

J tour le vicomte n’eoilcnt eu des conteflations avec 
ui fur les limites de leurs jurifdiftons ? Enfin, com- 
ment feroir-i! arrivé qu’en Artois, en Picardie , 
en Normandie , au Perche , 6'c. on eût donné le 
nom de vicomtes aux jue*s ordinaires des lieux , 
fi le droit de rendre la jiifltce n’eut pas été compris 
dans les fondions du vicomte ? 

Les vicomtes étoient fi jaloux de leur jurifdi&ion, 
que, fuivant l’article 18 de la coutume de Poitou , 
le vicomte de Thouarscft le feul feigneur qui puifle 
iuterdirc à fes valTaux le droit d'aüifcdans reten- 
due de fa châtellenie , en les obligeant de fe bor- 
ner à la juflice purement foncière, 8c de venir à fa 
propre affile dans la ville de Thouars. 

Malgré l’importance des fondions attribuées aux 
vicomtes , 6c l’étendue conftdérable de plufienrs vi- 
comtés, il paroit confiant que ces offices ont été 
long temps inféodés, fans être confidérés comme 
des fiefs de dignité. Les vicomtes n’étoient poinr ap- . 
pelles par nos rois ou par les grands vaflaux , avec 
les ducs, comtes 8c barons, pour faire des loi* 
nouvelles. Ils ne font point nommés dansl’adreiTe 
de ces loix. BruiTel donne encore un état des dtffé- 
rens ordres de vafTaui de dignité fait pour le comté 
de Champagne en 1156. Il n’y eft fait aucune 
mention des vicomtes, mais feulement des ducs ,dt$ 
comtes, de ceux qui pofTédoient des châtellenies, 
des évêques 6c des clercs. 

La raifon de cela cfl fans doute que les vicomtes 
étoient les fimplcs repréfentans des comtes, fans 
former un^ ordre à part dans la féodalité. Par fuite 
de cette manière de confidcrer les vicomtés , elles 
fc partageoient dans les fucceffions, & tomboient 
même en quenouille. Bru (Te! en donne divers exem- 
ples. Il y a lieu de croire que les fbnâîons atta- 
chées à la qualité de vicomte s’exerçoient par l’aîné , 
ou par le mari de l’ainéc , fuivant les privilèges 
attaches à la qualité d’ainé. Voye\ l’article Ta- 
rage. 

Mais vers l’an 1560, on commença à mettre les 
vicomtes parmi les feigneurs de dignité , 8c on les 
trouve ainfi placés dans les lettres * patentes de 
Charles-Régent , du mois de mai 1359 , 8c dans le 
traité de Bretigrty , du 8 mai 1360. 

Par la même raifon, il n’y avoir point ancien- 
nement de ville, ni de bourg qui portât le titre 
de vicomté , quoique le Tarant du Puy 8c beau- 
coup d’autres auteurs aient cru le contraire, le 
fiège de la vicomté étoit toujours le chcf-licu ou 
l'un des membres d’un comté. Le comte en étoit 
premier feigneur, quoique le vicomte en portât 
fouvent le nom. 

Ce défaut de feigneurie complète dans l’éten- 
due de la vicomté fut peut - être caufc que les 
vicomtes qui poPcdoicnt d’ailleurs une feigneurie 
particulière , prirent lufage de fe qualifier vicomtes 
de cette feigneurie ; mais BrufTel oit qu’on ne doit 
pas confondre ccuc feigneurie avec la vicomté, 
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& nue c’cft rinft nue les 'vicomtes dit Mrns, de 
Limoges, de Poitiers, &c. ( c qualifièrent de vi- 
icrntts de Beauironr , de Turcnne & de Thouars , 
arce qu'ils poiTt dotent ces dernières Seigneuries. 

I Se peut néanmoins que ces domaines même 
6(lent originairement partie des vicomtes , & que 
les vicomtes n’en pprtaflcrt le nom que parce quMs 
y faifoien: leur rclidence ordinaire plutôt que dans 
le chef-lieu de leur vicomté. 

Quoi qu’il en foit, Ton ne voit point jufqu’an 
milieu du XV* fiéclc, que nos rois aient érigé 
quelque terre en titie de vicomté. B ru (Tel doute 
même s’il y a jamais eu de pareilles crcélions. Mais 
Choppin nous apprend eue Charles IX érigea en 
vicomté la feigneurie d’Argeville, par des lettres 
du mois de mai 1366, & celles du Pleflis-Cirao 
& de Roches-de-Gennes , par d'autres lettres du 
mois de janvier 1 569. {Ad confia, and. lib. 1 , tit . j, 
CJp. 48 , in margirte. ) 

Il paroit même qu’il n’y a point d’autres vi- 
comtés en Dauphiné que les terres qui ont ainfi 
été érigées par lettres - patentes. M. Salvaing en 
nomme trois , qui font Talard , Clermont en Tric- 
ves , & S. Prie» au bailliage de Vienne. Cet auteur 
date les lettres d'éreâion de ces deux dernières 
vicomtés de 1350 & 1646. Quant à celle de Ta- 
lard, il obferve qu’elle n’a pu être érigée plutôt 
qu’en 1316, où ccttc terre fut donnée en échange 
par l’ordre de Malte à Arnaud de Trians. 

L’établifTcment des fénéchaux & des baillis 
royaux a réduit à rien ou à fort peu de chofe les 
fondions attribuées aux offices des vicomtés inféo- 
dées. Il ne refie plu* guère aux vicomtes que des 
droits utiles & des prérogatives qui font plutôt 
réglés par les titres tk la polîeflion de chaque vi- 
comte en particulier, que par les difpofuions géné- 
rales des coutumes. 

La Thaumaffièrc obferve néanmoins que les vi- 
comtes de Berry ont droit de chalfe & les droits 
honorifiques dans toute l’étendue de leur vicomté ; 
H cite des arrêts qui les y ont maintenus , quand 
on les y a troublés. Cet auteur ajoute que dans la 
paroilTe de Pafly » le vicomte précède le baron de 
Contre-morcr , & a les honneurs à fon exclufiôn , 
ce qui efl conforme au femiment de Loyfeati, des 
feigneurie* , chap. 7 ,n. n. {Nouveaux commentaires 
fur la coutume Je Berry , fit. 2 , j't 8. ) 

A l’exception de ccttc prclcancc, il efl peu de 
prérogative* communes à tons les feignait* des 
vicomtés inféodées. Ccll.s de no* coutumes qui 
font mention de ces feigneurie* , telles que celles 
de Poitou, d'Arijou, & du MLine, les afiîmilcnt 
prefquc en tout aux baronnies, quoiqu’elles les 
nomment toujours auparavant. Cependant la cou- 
tume de Poitou , art. 371 & 387 , autorife les 
vhomtes à créer douze notaires , & autant de fer- 
gens , tandis qu’elle ne permet aux barons d’en 
créer que huit. 

Au furphis, les vicomtes doivent pourfuivre 
leurs portions des épaves 6c amendes par voie 
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cTiétfon, Ctfi* ufer de contrainte. « Le vay cr ne 
« peut faire exécuter judli , ni mettre en prifon 
» pour fou amende; il faut qn'il ait fadite amenc'o 
» par voie d’aâion » , porte le chapitre 1 du titre 
des amendes de l'ancienne coutume de Bourges, 
cité par la Thaumaffiére. 

§ 11 . Des frituturs vicomtiers d’Artois , £ des 
provinces voifines. L’ufage de défigner fous le nom 
de vicomtes , ou de fiigneurs vicomtiers , les fei- 
gneurs qui ont moyenne juflice , fubfifle en Ar- 
tois , clans une grande partie de la Flandre, en 
Pomhieu,& dan* quelque* autre* pays voifihs. 

L’article 23 des coutumes locales de Boulogne , 
patle autfi du vicomte de cette ville. Il décide que 
le vicomte ne peut de lui Jeul tenir jugement , fans 
appeler un ichcvin de ladite ville , pour ngler Ut par - 
tus. Mais les commentateurs de cette coutume 
obfervcnt que le vicomte n’a plus de jurifdiâion 
à Boulogne. Ce n’efl plus aujourd’hui que le fer- 
mier, eu le régifleur du droit d’un pour cent, 
qui fc perçoit fur toutes les denrées que les mar- 
chands forains & même les marchands habitans, 
mais non bourgeois, amènent dans ccttc ville 
6c dans la banlieue. 

La jurifdiétion des vicomtes s'efl mieux confcr- 
vée dans les provinces voifines; & quoiqu’elle 
n'ait pour objet que la moyenne juflice, elle efl 
plus étendue que la jurifdiélion des moyens jus- 
ticiers dans 1a plupart des coutumes. 

La coutume d’Artois efl celle qui a le mieux 
traité ce qui eit relatif il la compétence des vi- 
comics. Suivant les articles 4 & 35 de cette coutume, 
le feigneur vicomiicr, outre les droits de feigneur 
foncier,a, par fe* homme* féodaux, connoif- 
fance , judicanire , & punition de fang jufqu’à 60 
fous exclufivcment ,& du larron jofqu’à b mort, 
& autres punitions en defTous , cxclufivemcnr , fauf 
le bannifïcment ; il peut avoir une fourche patibu- 
laire à deux piliers, pour y faire juflice des larrons. 

Les anciennes rédactions de la coutume d’Ar- 
tois de 1509, & de 1540, n’ôtoient point au 
vicomttcr le droit de bannir. Auffi le feigneur 
vicomtier d’Inchy, comj rcnoit exprefiement ce 
droit dans fes aveux au château d’Arras. Mats , 
dit Maillarr , comme on regarde que le pouvoir 
de bannir fait partie du droit public, les vicom- 
tiers en ont été privés par U réformation de 
* 544 . 

On peut trouver étonnant que l’on n’ait pas 
en même temps privé les feigneur* vicom- 
tiers du droit de juger à mort. Mais la dccifion 
c!e la coutume d’Arrois, à cct égard, a fes fon- 
demens dan* notre plus ancien droit. Les ctablif- 
femens de S. Louis , dont la difpofttion fc re- 
trouve encore aujourd’hui dans le* coutumes d’An- 
jou , de Blois , &c. mettent au nombre des cas 
de moyenne juflice l’exécution des larrons. Le 
texte de la coutume d’Artois , efl bien moins ex- 
traordinaire que les tifages de prefqite tout le 
Pays Bas, où les jugemens rendus par les juges 
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des feigneurs, dans les caufes criminelles inflruiies 
à la requête du tninillére public , ne lont point 
fujets à l'appel. Cet ufage n’a été aboli pour la 
Flandre françoife , que torfqnc l'ordonnance de 
1670 fut adrcffêe au parlement de Tournay, 
en 1679. 

Les coutumes de Bcauquelr.e, art. 1; de Lille , 
art. 6 ; de Montreuil & de Péronnc , an. 10 ; de 
Sentis, an. 10 8 , 109 & no ; de Saint-Omer, art. 
7 , ont des difpofuiont peu differentes : mais toutes 
ces coutumes ne qualifient pas de vicomtier, le 
feigneur qui a moyenne juflice. 

Suivant l'article 3 de la coutume d’Artois , la 
juflice du vicomte s’étend encore ir fou (t fié. 
garés , chemins & voieries étant en fon fief. 

L'article 9 attribue de plus au vicomtier , les 
biens vacans , fîmes dans les limites de fa jufiiee, 
comme aufli les droits de pavés & de chaffes , 
hoiries 8c fucccflion de bâtards , qui meurent intef- 
tats , fans laiffer d’héritier légitime. Les coutumes 
voifmes en difent à peu prés autant. 

Enfin, les articles 6, 8, 11, 13, 19, 48, 
49» $i> Ï4 & fuivans de la coutume d’Artois, 
auurcnt au viccmtt la connoiffance de 1a plupart 
des matières de police, telles que les prifes de 
befliaux en dégât , les entreprîtes faites fur les 
lieux publics, ou fur les domaines des particu- 
liers, le droit cfafforage & l'infpeélion des den- 
rées. Mais il faut obfervcr à ce dernier égard que 
la coutume réferve aux feigneur* hauts- jufliciers , 
la punition du crime de fauffe mefure , <■ fauf au 
» feigneur vicomtier fon amende de 60 fous, 
» pour avoir ufé defdites mefures ». Brunei ob- 
ferve aufli dans fa note marginale, fur l’art. 6, 
que le vin 8c la bière ne s'afforent plus guère 
aujourd’hui en Artois, non plus que l’cau-dc-vie, 
dont le prix fe fixe par les fermiers. 

Au refle, b juflice vicomtière doit s’exercer 
par les hommes de fief, 8c non pas par les hom- 
mes coticrs , â la différence de la juflice foncière , 
fnivant plufieurs articles qu'on vient de citer. 
Maillait conclut de li que la défaifme 8c faifme , 
6c la fsifie felgncuriale des coteries ou rotures 
mouvantes de la feigneurie vicomtière , doivent 
être faites en préfence des hommes de fief, 8c 
non des hommes côtiers , qui ne doivent point 
deflervir les plaids de la juflice du vicomtt, puifqu'il 
y a des vaffaux pour l’exercer. Mais il paroit 
plus exaél de dire que les hommes de fief doi- 
vent faire les «fies qui appartiennent privative- 
tnent à la juflice vicomtière , 8c les hommes co- 
ticrs ceux qui appartiennent à la juflice foncière , 
que le vicomte neut aufli avoir, lorfqu'il n’y a 
pas de feigneur foncier au-deflbus de lui. Car ces 
deux fortes de juflice font toujours différentes, 
quoiqu’elles foient réunies dans la même main. 
voyez au furplus l'articlt Homme de fief. 

Comme il faut trois hommes de fief au moins, 
pour l’exercice de la jurifdiélion vicomtière, l’ar- 
ticle 33 de la coutume d'Artois , permet au fei- 
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gncor vicomtier qui n’en a qu'un # d'en emprun- 
ter à fon fouverain feigneur , ç'efi-à-dire au feigneur 
duquel il icléve , pour faire fes jugemens; lequel 
feigneur fctivcrain cfl tenu Us lui prêter aux dépens 
duait requérant . 

L’article 32 permet même au vaflal , dans ce 
cas, de bailler en fief partie de fon domaine hé- 
r: j**ge » afin d’avoir des hommes de fief pour fer - 
vir fa cour & juflice , pour itdle fa juflice maintenir , 
fans qu’il foit befoin d’obtenir le confentemcnt 
du feigneur dominant, ou de lui paver aucun droit 
icigncuri.nl , h moins que le vafial ne prît des 
deniers d’entrée, auquel cas le bail doit être re- 
connu , à peine de nullité , dans la cour du fei- 
gneur fouverain , qui y percevra le droit de quint. 
Mais le feigneur qui n’a pas commencement Je cour , 
c’cfi- à-dire au moins un homme de fief, ne peut 
pas s’en créer par fous-infeodation , fans le con- 
fentement de fon feigneur. 

§. III. Des vicomtes de Normandie. On appelle 
vicomtes en Normandie , les juges de première 
infiance , qui connoificnt des caufes civiles entre 
roturiers , pour les fonds roturiers feulement , 
& dont les jugemens rcftbrtifient devant les 
baillis. 

Bafnagc remarque fur l’arricle 5 de la coutume, 
que les vicomtes avoient été établis par les comtes , 
pour connoitrc des caufes les moins importantes ; 
& c’efi de-li apparemment , dit-il , que procède 
notre ufage , que les vicomtes ne connoijfent point 
des matières criminelles. 

Lorfque les comtes , ajoutent-ils , cédèrent de 
faire la fonâion déjugé, le duc de Normandie 
u commit des perfonnes auxquelles il bailla fa 
» jufiiee, qui furent appelles baillis , & l’étendue 
» de leur détroit baUlie ; & comme ces baillis 
» fuccédoient aux comtes qui avoient leurs vicomtes 
» ou leurs lieutenans, on conferva ces moindres 
» officiers qui furent fournis aux baillis , comme 
» auparavant ils l'étoicnt aux comtes. 

» Dans le titre de jufliciement , les vicomtes de l’an- 
» cicnnc coutume font fubalreme» aux baillis ; c’cft 
» pourquoi ce que Loifeau adit que les vicomtes en 
» Normandie (ont les juges primitifs des villes , 

» n’eft pas véritable : les baillis ayant 1a princi- 
» pale autorité ». 

Il paroit certain néanmoins que les baillts 
font d’un établifiement pofiérieur à celui des vicom- 
tes , & il fe pourrait bien que ces derniers eu fient 
été long-temps les juges ordinaires des comtés de 
Normandie , quand ccs comtes curent été inféo- 
dés. Les shériffs d’Angleterre, qui ont beaucoup 
de rapport avec les vicomtes de Normandie , & 
auxquels même les auteurs qui ont écrit en la- 
tin donnent le nom de vice-comites , font encore 
aujourd’hui h la tète du gouvernement & de lad- 
miniftration de la jufiiee dans chaque comté. Il 
paroit que les fondions des vicomtes de Norman- 
die croient autrefois abfolumcnr les mêmes que 
les leurs. Ils préfidoiem même aux jugemens 
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criminels, qui fie renvoient alors par les jures en 
Normandie , comme ils fe rendent encore en An- 
gleterre : ainft l'on ne doit pas adopter la con- 
jeëlure de Bafnage à cet égard. 

Quoi qu'il en (bit , la compétence des vicomtes 
cil aujourd'hui réglée par les articles 5,6, 7 , 
8,9, 10 St 11 de la coutume de Normandie. 
11 en rélulte que les vuomtet peuvent eonnoitre 
au civil , u de toutes les ait ions personnelles , réelles 

» & mixtes, en poffciToirc & propriété entre 

» roturiers St de chofes roturières », Les articles 
10 St 1 1 les aucorifent même 1 informer des cri- 
mes, en tenant leurs plaids, pour l'information 
faite être jugée par le bailli , St à eonnoitre in- 
cidemment de tous crimes. 

Tel eft le droit commun de la countme de 
Normandie, fur la compétence îles vicomtes. Il 
en rèfolte que leur jurildiélion diffère peu de celle 
des prévôts , à l'exception de ce qui eft relatif 
au criminel. 

Bafoage obferve néanmoins, que dans quelques 
endroits de la province , il y a des prévôts avec 
les vicomtes, comme dans le bai liage de Gifors. 
François 1 , dit-il , créa dans les quatre ftéges 
de vicomté du bailliage de Gifors , quatre offices 
de prévôts , & il leur attribua la connoiffancc des 
aéltons perlbnnclles, mobiliaires & réelles, dans 
les villes Si fàuxbourgs de ce bailliage; on prit 
pour prétexte de cette création de prévôts , qu’au- 
trcfols il y avoit une jurifdiûion de prévôts, mais 
confufe & mal réglée. 

Le même auteur obferve encore, qu'en quel- 
ques autres villes de la province , les maires qui 
apparemment avoient été inflitués dés le temps 
«le la première race , furent confrrvés par les 
ducs , & fe font maintenus en poffcflioti de quel- 
que efpéce de jurifdifiion , comme à Verncuil 
Nonancourt , Falaize Si Bayeux. Mais , ajoute 
Bafnage, u en ces deux dernières villes , l’office de 
» maire eft réuni à celui de vicomte , & autrefois 
» Us étoient les juges des bourgeois ; c'cfl par 
n cette raifort que dans les lieux où ils fubftftent 
» encore, ils préfident dans riiôtel-dc-ville. 

Au refie , les juges intérieurs , connus fous le 
nom de vicomtes . ont auffi été établis dans quel- 
ques pays voifîns de la Normandie. On peut 
cnnfulter fur les fondions 6t les droits de ceux 
du Perche , le procès-verbal de la coutume de 
ectte dernière province, après l’article 18. ( ht. 
GarraS DK Coi’LOS , avocat ou parlement. ) 

VICOMTÉ ou VlCONTÉ, ( Droit féodal.} c’cfl 
b feigneurie du vicomte, t'oyez Vicomte. 

On a suffi donne ce nom aux droits dus aux vi- 
comtes , ou prétendus par eux. f'oyrq le Gloff irium 
novum de dom Carpentier , au mot f'ice-con.iiattts. 
(G. D. C.) 

VICOMT 1 ER , OU V 1CONTIER , ( Droit féodal.) 
c'cfl ce qui eft relatif au vicomte ou à b vicomté. 
Ainft l’on appelle juflice victniiire, en Artois & 
dans les provinces voiûnes , b moyenne juflice 
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qui appartient au vicomte. Foyer Vicomte , §. III. 

( G.D.C .) 

V 1 CONTAGE, «te ViC-ONTAlOE. ( Droit feod.il.) 
On a ainft nommé des droits dus anx vicomtes, on 
réclamés par eux. t'oyez du Cange & dom Carpen- 
tier , au mot yice-comuatus fous ffce-comcs , tk ce 
dernier auteur , au mot yicontaritem. ( G. D. C. ) 

V 1 CONTA 1 GE, f'oyeg VicoNTAGE. 

VlCONTiE Voy.-i Vicomte. 

VlCONTÉ. Voyei Vicomté. 

VICONTIER. Foyer ViCoMTIER. 

V 1 D AME , ( Droit féodal. ) c'eft le propriétaire 
d'un office inféodé , auquel les feigneurs ecdéfuf- 
tiques ,& principalement les évêques , ont autrefois 
donné le droit de les reptéfenter dans leurs affaires 
temporelles. 

(.e mot , dont b fignifkation n'a pas toujours été 
auffi reftreinte , en littéralement fynonyme de 
vict-feigneur , ou lieutenant du feigneur, vtee-domi- 
nus. Data , ou eLvete , fignifioit cffcCTivement feigneur 
dans notre vieux langage , comme on peut le voir 
dans l'hifloire des comtes de Champagne par Pithou 
Si dans les recherches de Pafqttier. La loi 1 57 au 
digefte de régulés juris , dit dans le même fens que 
les tuteurs & curateurs vice dominorum fuit. 

Le mot vidame a été autrefois employé pour dé- 
ftgner les vice-rois, ou les lieutenans des princes 
Si des feigneurs temporels. Guillaume de Malmef- 
bury dit qu'Odon , évêque de Bayeux 6c comte 
de Kent, fut vidame ( vice^dominus ) de toute l’An- 
leterre fous Guillaume-le-biiard. Un auteur de 
hiftoirc de Trêves , dont l'ouvrage eft dans le fpi- 
cilcge de dom Luc d’Achery , tome ia , dit que 
l’archevêque de Trêves , après b mort de l’empe- 
reur Henri IV, fut établi vidame de la cour royale 
( curia reg:a vicc-Jominum) de l'aveu unanime de 
tous les princes. 

On trouve le même mot employé pour défigner 
les châtelains de Berghes , & le juge ordinaire 
de Marfeille , duquel on appelloit au gouverneur 
de b province. Voyeg Vioomne. On s*cn cftfervi 
aufli dans l'Angleterre au lieu de celui de vicomte. 

( Du C ange , au mot Vece.dominus. ) 

Le preudent Hênault dit même , fous l’année 
818 , que dans ce temps , le titre de vicomte com- 
mença •> â être connu tbns la perfonne de Ctxia- 
n lane , vicomte de Narbonne, qui jufques-U ne 
» prenoit que le titre de vidame , vice-dominus „. 
Mais le titte de vicomte paraît plus ancien , comme 
on peut le voir fous ce dernier mot. 

Quant aux vidâmes des églifes , quoique les fonc- 
tions en fuffent purement temporelles dans l'ori- 
gine, on enrendoit d’abord par -11 des eccléfiaf- 
tiques chargés d’en gérer les affaires. On donnoit 
alica indifféremment ce nom aux économes de- 
l’éelife , aux majordomes de, éviques & aux. 
ccicricrs des monalléres. On la auffi donné à une 
dignité du chapitre de Cavailton , qui répond à ce 
qu'on appelle prévit dans les autres chapitres. Mais 
on réferva cc titre dans b fuite pour les officiers. 
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auxquels on donna la fitrimendance de tour le 
temporel des évêchés ou des abbayes. 

11 ell queftion de ces vidâmes cccléfiartiques dans 
l’hiftoire des évêques d’Arles, du Mans, deStraf- 
bourg, de Mâcon & des archevêques de Mayence, 
&c. Anaftafe , le bibliothécaire , parle meme des 
vidâmes de Rome. Ces derniers vidâmes «voient 
la plus grande autorité- Ils aüoienr à la fuite des 
papes qui les préposaient quelquefois- pour ordon- 
ner les évêques des autres cglifes , & ils avoicnr un 
appartement au palais tic Latran , pour l'exercice 
de leurs fondions» ( Du Gange , ibid. ) 

Enfin on voit dans une chartre donnée en 
iifi par Nicolas, évêque de Cambray , que le 
vidame de cct évêché appartenoit au chapitre dans 
toute la châtelcnie de Cambray &. dans la ville 
de Thin , que le chapitre avoit en raifoo de cct 
office l’adminifiration du temporel de l'évêché , 
durant la vacance , avec le gain de tous les meubles 
que levêquc laiffoit à fon décès , & tons les fruits 
appartenons à l'évéché dans les limites futilités. 
Dom Carpentier, au mot Vlce-domnus, 

Long temps auparavant , les devoirs dont les 
eccléfiaftiqucs étoient tenus à caufe de leurs fiefs, 
la ncccflité de défendre leurs domaines contre les 
feigneurs du voifmagedans les révolutions qui ac- 
compagnèrent rétabliffement de la fécondé race de 
nos rois , avoient fait inftinier les vidâmes laïques. 
Dans ces temps de trouble, prefque tous les poflef- 
feurs de fonds fc recommanooîcnt aux fcigneqrs les 
plus puiffans du pays. Les évêques auroient cru dé- 
roger à leur caractère, s’ils fc fuffent recommandés 
comme des gens du ftècle. Nos epifçopi Deo confierait , 
di (oient ccs prélats affcmblés en 8f8, non fumus 
hujufmodi homines ut ficut feculares in vjjjaiitico de- 
beamus nos cuitibet comme nd are. Cependant l’églife 
avoit befoin de prorefleurs. Elle prit le parti d’en 
choifir parmi les feigneurs les plus puiffans du 
voiflnage » auxquels elle attribua diverfes préro- 
gatives pour les engager à lui fervir de défen- 
deurs. Comme ils croient les repréfentans géné- 
raux des prélats , on les qualifia oc vidâmes. Pcyc^ 
le mémoire fur D baronie de Picquigny , par Af.Hen- 
rion de Penfey , p. 104 . 

Les fondions de ces vidâmes laïques confiftoient 
principalement â mener les va (Taux de l’évèquc 
à l'armée , 6c à les commander dans les combats , 
lorfqu'il falloit les y envoyer à la femoncc du roi , 
du duc , ou du comte , à faire la guerre pour les 
évêques même , lorsqu'ils la foutenoient contre 
des feigneurs particuliers, & à rendre la juftice 
aux vaüâux de l’églifc. 

Quelques vidâmes ont de plus réclamé le droit 
de garder le palais épifcopal durant la vacance de 
l'évêché , afin d’empêcher le pillage des meubles 
& des effets , dom (es comtes , les ducs 6c les rois 
même étoient dans l’ufage de s’emparer. Du Cange 
cite une lettre de Richard , évêque d’Amiens , où 
ce prélat demande à Phi lippe- Au gufte la confir- 
mation d’un pareil droit pour fon vidame , qui en 
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avoit, dit-il, joui fous le roi Louis- le- Jeune , fon 
père. Poyei Garde des églises (/ Régale. 

Les abbayes avoient auffi leurs vidâmes. Il eft 
queftion dans phifieurs titres 6c dans l’hiftoire , de 
ceux des abbayes de S. Denis, de S. Maur des 
FolTcz,dc S. Aurtragéfile de Poitiers. Les comtes 
du Vexin n’a voient pas dédaigné d’être les vidâmes 
de S. Denis, 6c c'ctoit en ccttc qualité qu’ils por- 
toient l’oriflamme. 

Enfin il cft fait mention des vidâmes des abbayes 
de filles dans les capitulaires de Charlemagne , 6c 
l’on peut croire même que ccs abbayes ont été 
les premières à avoir des vidâmes laïques , par i’im- 
poffibilité où. clics étoient de faire pcrlonneltc- 
ment le fcrvice des fiefs. Un de ccs capitulaire* 
qui eft au titre 18 du liv. 2 , fuppofe du moins 
que toutes les abbeffes étoient obligées d’en avoir, 
puifqu’ii leur ordonne de les envoyer à leur place , 
aux aficmblécs du mois de mai. 

Comme ces offices de vidâmes n’étoicnr pas 
moins lucratifs qu'imporram , à caufe des droits 
qui y étoient attachés, on fc mit fur le pied de 
les acheter , 6c le pape Innocent 111 , qui vivoit 
dans le treiziéme ficelé, déclara coupables de fy- 
monie, ceux qui feroient ce commerce. Ou peut 
voir fa dccifion au chap. ^8 des décrétales de Gré- 
goire IX , titre de fimoniâ. 

Les fondions des avoués 6c des vidâmes avoient 
les plus grands rapports, -quoiqu'on trouve d’an- 
ciennes pièces où ces deux offices font diftingués. Il 
paroir que l’on qualifioit plus communément de vi- 
dâmes , des feigneurs puifians auxquels on confioit le 
gouvernement de tout le temporel d’une églife , 6c 
qu’on nommoir avoués des adminiftrareurs d’un et dre 
inférieur auxquels on confioit le foin d’un domaine 
particulier de l’églife. Il eft très-commun de voit 
plufieurs avoués à la même eglife , félon qu’elle 
avoit des domaines finies en différtns lieux. Mais 
cette règle n’eft pas fans exception. Des feigneurs 
très-conîidérables , 6c même des grands vaffaux do 
la couronne s’honorèrent de la qualité d'avoués 
de certaines cgliles. Les comtes de Vexin fc qua- 
lifioicnt indifféremment de vidâmes ou d’avoués de 
l'abbaye de S. Denis , $c du Cange cite une chartre 
tirée de l’abbaye de Bourgueil , où Goffelin , arche- 
vêque de Bordeaux , qualifie Simon , fon frère , 
de vidame du château de Partlicnay feulement , 
Simon fraur , Partniacenfis c a fl ri vice-domnus. 

Rcfte à favoir fi le château de Partlicnay appar- 
tenoit à l’archevêché de Bordeaux. 

Quoi qu’il en foit , la plupart des vidâmes avoient 
des revenus très - confidérables , qui confiftoicnr , 
comme ceux des vicomtes , dans des domaines 6c 
dans divers droits , fouvent indivis , avec ceux de 
révoque. Le vidame étoit d'ailleurs le chancelier 
né de l'évêque, & comme tel, gardien perpétuel 
de fon anneau ; c’étoit par la délivrance de cct 
anneau que l'e fai foit l’inveftiture de celui de C hâ- 
tons. Voy<[ Vida messe. 

Les vidâmes avoient d’ailleurs la mouvance de 

plufieurs 
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F luficurs vaflaux & 1a préféance fur tous ceux de 
évêque, &. même fur Tes grands officiers , fi 
l'évèquc en avoit , à caufe du duché ou du comté , 
attaché à Ton liège. * v 

On peut voir des détails à ce fujec dans Bruffel ; 
il en réfulte qu’il y avoit le plus grand rapport à 
cet égard entre les vidâmes 6 c les vicomtes. Cet 
auteur obfervc néanmoins qu’il y avoit une vicomté 
à Reims , quoique l'archevêque de cette ville 
eut aulTt un vidame , & que cette vicomté avoit été 
réunie à l’archevêché de certe ville, comine d réfulte 
du compte de la régale de cet archevêché , rendu au 
terme de l’Afcenfion 1 165. Mais il fe pourroir qu’on 
eût qualifié de vicomté dans ce compte la prévôté 
de l'archevêque , comme cela cft arrivé quelquefois. 

Bruifel a fort bien prouvé d’ailleurs que la dif- 
férence qu’il pouvoit y avoir entre les vicomtes 
& les vidâmes , étoit prcfque toute à l’avantage des 
vidâmes , parce que l’incapacité des évêques pour 
accomplir les fondions dont ils étoient tenus à caufe 
de leur feigneurie, les avoit obligés d'abandonner 
entièrement ces fondions à leurs vidâmes . 

Cet auteur rapporte à cette occsfion diverfes 
prérogatives des vidâmes fur les vicomtes. Il les 
établit principalement fur une déclaration du tem- 
porel de l'évêché de Châlons & fur la notice des 
droits de la vicomté delà Fcrté-fur-Aube , de 1199, 
dont on a parlé au mot Vicomte. 

Il paroît néanmoins que les vicomtes avoient 
dans certains comtés quelques-unes des préroga- 
tives que Bruftel attribue ici cxcluftvemem aux 
vidâmes ( tels que le droit d’avoir un juge particu- 
lier pour leurs fujets , &:.) & il fe pourroir bien que 
tous les vidâmes ne les euflent pas eues également. 

Loifcau remarque auflï que les vidâmes ont les 
memes droits que les vicomtes, « fi cen’eft , dit-il , 
» qu’ils ont la haure-juftice à plus jufte titre que 
t» les vicomtes, qui ne l’ont eue que par ufurpa* 
» tion, au lieu que les vidâmes l’ont eue du pro- 
». pre droit de leur office , pour ce que les évêques 
ry'.c la pouvant exercer en propre perfonne , à 
»» caufc de leur cléricature, croient forcés la com- 
» mettre aux vidâmes d’où s'enfuit aufli que les 
» vidâmes font au rang des médiocres feigneur$,pnif- 
» qu’ils relèvent des évêques qui , au premier cha- 
» pitre des fie f>,font mis entre les vaflaux immédiats 
» de la couronne ». (P.*j feîgneuries, chap. 7, n, 71.) 

Mais quelque légitime qu’ait pu être l’autorité 
des vidâmes dans leur origine , il faut avouer qu’ils 
ne l’ont pas toujours contenue dans les bornes oc 
la juftice : nos livres font remplis de plaintes des 
évèaues qu’ils dépouilloicnt fou vent au lieu de 
les défendre. D’autres fois les évêques & eux fe 
réunifloient pour accabler le peuple des villes 
épifcopalcs d’cxa&ions arbitraires. 

C’eft à la qualité de vidame , ou avoué , qu'avoir 
faim Yves, que doit s’appliquer cette réflexion : 
advocatus & non lu^oôres tr.iranda! parce que ccs 
avoués étoient fouvent infidèles. 

Adam de Brème le récrie de la manière la plus 
J urif prudence* Tome Vlll, 
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vive , au chap. 183 , fur les rapines des vidâmes de 
Châlons, tant contre les lu bit «ms de cette ville, que 
contre les marchands forains. Voye^ aufli dans Bruf- 
fel une chartrc de Phi lippe- Augufte, de it8f , fir 
les exactions de l’évêque & du vidante de Laon. 

Ces vidamies d’évêché font les feules qu’on con- 
unifie aujourd’hui , foit que la plupart de celles des 
abbayes n’aient pas été inféodées, & que le petit 
nombre de celles qui l’avoient été , aient été de- 
puis réunies , ou à l’abbaye même , ou à la cou- 
ronne , avec la feigneurie à laquelle elles avoient 
été attachées, comme cela cft arrivé pour la vida- 
mie de S. Denis, qui dépendoit du comté du Vcxin, 
foit qu’on ait reftreint encore plus particuliérement 
dans la fuite lcritrcdcv/ijmrauxadmtmftratcursdcs 
cvéchés, en appcüam a voués tous ceux des abbayes# 

Du Cnngc nomme dix évêchés ou archevêchés 
en France qui onr eu des vidâmes laïques ; ceux 
d’Amiens , de Beauvais, de Chartres, de Rouen , 
de Sentis, de Reims , du Mans, de Cambrai £t 
de Laon : Bruffel y en ajoute trois autres; ceux de 
Châlons, de Meaux 6 c de Sens. 

Les fondions de ces officiers font à-peu-près 
réduites à rien aujourd'hui , & les droits de chacun 
d’eux font réglés par leurs titres 6c par la poflef- 
fion. Leur dignité , en quelque forte étrangère à 
l’ordre féodal, dépend principalement des terres 
& des fcigncurics qui compofent le domaine de 
leurs vidamies. Mais, comme ccs offices onr fouvent 
été réunis à des feigneurics puiflantes, il n’efi pas 
toujours facile de diftinguer ce qui provient de 
l’évêché# ou de la feigneurie à laquelle le vidami 
a été uni. C’eft par fuite de ccttc union , que pî»i- 
fieurs vidâmes porteur encore aujourd’hui le titre de 
leur feigneurie , au lieu du titre de l’évèché. Ainft 
l’on appelle celui de Rouen vidame d’Efneval, celui 
d’Amiens, vidame de Piqtfigny , & celui de Beau- 
vais , vidame de Gcrberoy. Ce dernier vidante a été 
réuni à l’évêché. 

Les coutumes de Reims & d’Amiens font, à ce 
que l’on croit, les feules qui parlent des vidâmes; 
encore n’en difent - elles que fort peu de chofe. 

L’arr. 3Ç1 de celle de Reims porte qu'on ne 
peut bâtir de faillies fur la rue fans en avoir obtenu 
la pcrmilfion des fcigr.curj des lieux. « C’eft à fa- 
» voir , y cft-il dit , en ban & juftice de l’archc- 
» véque de Reims, du bailli, cchcvins & vi- 
» dame dudit Reims, de chacun dcfquels faut 
» obtenir ladite permiffion ». 

L’art. 17 de la coutume locale d’Amiens attri- 
bue à l’évêque & au vidame une partie des amen- 
des que la ville perçoit dans divers cas énonces 
dans les articles précédens. 

L’art. 19a de la coutume généraledu même lic|i 
exempte les gens d’églife & les nobles de tomes 
tailles , fubfidcs, aides, impofuions, pafïages, tra- 
vers, péages & pontenages tant par eui que par 
terre. Mais l’on voit dans le procès-verbal fur cet 
article, que le procureur du vidame d’Amiens y 
forma oppofition , en perfiftant dan*: celle que les 
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pfèdècelTeiîrs avoient faire pour le même fujet 
lors de la première rédaâion des coutumes d'A- 
miens en 1507,41 & qu'il foutint avoir droit de 
» prendre, à caufe du pont de Picquigny , droit 
» de péage 6t ponten^ge, & à caufe de fa terre 
o de Uours, droit de bacq, fur toutes perfonnes 
» de quelque qualité qu’cilcf fuient , excepté les 
» princes du fang 6c ceux qui portent les fleurs de 
• lys en leurs armes». 

Les com miliaires ordonnèrent que le vidante fe- 
roit (latuer fur fon oppofition dans fix mois, 
faute de quoi l'article 19a paiTeroit purement 6c 
Amplement. Dufrcfne dit fur cct article qu’il ne 
fait pas u fi depuis il y a eu quelque réglement ou 
» arrêt , mais que U vérité eft que lefdits droits fe 
» lèvent tant audit pont de Picquigny , qu'audit 
« bac de Dours. (A/. G arras dl Cou los, 
avocat au parlement. ) 

VIDAMÉ, OU VIDAMIE, (Droit féodal.) c’eft 
l’office ou la feigneurie d’un vidame. Voyt{ Vi- 
da ME. ( G. D . C. ) 

V 1 DAMESSE, (Droit féodal.) ce mot eft le 
féminin de vidame. 11 déligne non -feulement la 
femme d'un vidame , mais auffi celle qui cft de 
fon chef propriétaire d*un vidamé. Galland cite 
dans fon traité du franc-alcu, pag. 333 , un dénom- 
brement du vidamé de Châlons , où il cil dit : « que 
n toutes les fois que le vidame , ou vtJatr.ejfc , 
» reprend audit révérend père ( l’évéque ) , il le 
» doit refaifir par fon anel , lequel anel cA 6c de- 
» meure audit vidame ou vidamejfe , toutes les fois 
» qu’il y a nouvel évêque ». 

11 rl fuite de là , que quoiaue l’une des fondions 
primitives des vidâmes fût ue remplacer les pré- 
lats à l’armée, oit leur état 11e leur permettent 
guère de fc trouver perfonnellemcnt , ccs fortes 
d’offices inféodés font devenus héréditaires pour 
les fiiîcs même, comme la plupart des autres fiefs. 
( G. D. C. ) 

V 1 DAMETÉ. ( Droit féodal. ) Dom Carpentier 
dit au mot Vice-dominimu de fon ^lojfariun novtun , 
mais lans citer aucun garant, qu’on a autrefois 
nommé vidametc l’office au vidame. l'vyc^ Vidame 
& Vidamé. ( G. D. C.) 

VIDAMIE. Voyc{ V idamé. 

V 1 DEM AIN , ou Vuidemain, ( Droit 
féodal. ) On nomme ainfi clans la province de 
Bourgogne le droit qu’a le feigncurdc main morte 
d’exiger que l'acquéreur d'un héritage qui y cft 
fujet , le mette en main habile , c’eft-à-dire , 
dans la main d’un homme de la feigneurie , f» cet 
acqnéreur n’y eft pas lui-même domicilié. 

Ce droit eft une fuite ,6c l’on pourroir peut-être 
meme dire un adouciflcment de l’art. 96 de la 
coutume de Bourgogne. « L’homine de main morte, 
«» y efl-il dit , peut vendre 6c aliéner fon héritage, 
n affis au lieu de mainmorte, aux gens de la fei- 
n gn curie 6c condition dont il cfi , & ne le peut 
» vendre à homme de franche condition, ne d’autre 
» feigneurie , fc ce n’cft du contentement du fei- 
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« gnêtir de la mainmorte. Et n’entemlofl point 
» préjudicier à ceux qui ont es lieux particuliers, 
» parcours ou ufance ». 

Suivant la lettre de cet article , l'aliénation faite 
à l'etranger fembleroit devoir être nulle; nuis il 
efl confiant que le feigneur peut feulement agir 
contre l’acquéreur pour le faire condamner à mettre 
les héritages en main habile , dans l’an & jour de 
la condamnation. Poycf les articles 294 & 29; des 
cahiers pour la réformation. 

Lors même que l’homme franc ne met pas l’hé- 
ritage en main habile dans l’an & jour , le feigneur 
ne peut pas , pour cela , fe l'approprier ; il a feu- 
lement le droit de le faiftr & de faire les fruits fiens , 
fous la condition de dclaiftcr l'héritage au main- 
morrable que l'acquéreur condamné au vuidemain 
lui préfentera dans les dix années. Ce n'cft qu’a- 
près les dix ans paffés que l’héritage eft acquis au 
feigneur ; mais les dix ans courent contre les mi- 
neurs & les autres privilégiés , fans efpèrancc de 
reflitution. C’eft du moins la décliion de Bannelier, 
qui la fonde fur la nature particulière des pref- 
criptions flatutaires. Mais le principe que ccs fortes 
de preferiptions courent contre les mineurs St les 
privilégiés , n'efl pas fans difficulté , lorfque la 
coutume ne s’en cil pas expliquée. 

Quoi qu’il en foit , quelques auteurs , tels que 
Taitand tk Bretagne, ont cru qu’après l’an 8t joue 
de la condamnation, l'héritage etoit immédiatement 
acquis au feigneur. On cite même deux arrêts de 
1613, (ou 1617 ) St de 1703 , qui l'ont ainfi 
jugé. Mais cette dècifton ne peut être fuivicque 
lorfque le terrier porte etpreflement la commife 
après l'an St jour. Cette circonflance fc rencontrait 
dans i'efpécc de l’arrêt de 1703 , & il y a lieu 
de croire qu'il en étoit de même du précédent. 
On peut invoquer pour cette opinion l’arrct de 
1725 , dont 011 parlera bient&t. 

Le droit de vuidemain ell pour le feigneur une 
faculté imprescriptible ; elle a lieu contre toutpnf- 
feffeur qui n'eft pas de la main-morte où le ban 
ell fituè , foit que ce potlcUcur foit franc , on 
main • mortable d'un autre feigneur. 11 fan- 
droit adopter cette décilion , quand même le 
polTeflëur aurait acquis par décret , St que ce 
décret aurait été fuivi d’une polfeflion de plus de 
30 ans. La coutume elle-même, dans l'art. 82 , qui 
cil le premier du titre 8 , veut que le prince , 
(le due de Bourgogne') mette hors de fes mains les 
Héritages de la main-morte , Inrfqu'il 3 fuccëdepar 
bâtardtfe, dans l’an St jour apres le trépas du 
bâtard. 

Cesmaximesont étéaffermies parun arrêt du 27 
février 175;, rendu entre M. le comte de Pont, fei» 
gneurdc Verdun , St AnneMillotet , veuve de MIc. 
comte de Giùcy : cette dame renoit dans le 
finage des Hordes, St dans la main-morte de M. 
de Pont 6c Verdun, tics fonds acquis par décret 
en 1399 ; clic piétendoit qu'à la faveur du décret, 
précédé d'une pofledton immémoriale , dont elle 
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effroit la preuve , elle étoit à couvert du vuide- 
main. L'arrêt condamna ces exceptions : mais le 
délai de dix ans fui fut accordé. L'arrêt ordonne 
« qu'elle fera tenue de mettre en main habile , 
» dans l'an & jour de la fignificatton de l'arrêt , 

» à perfnnne où domicile , &c & fans qu'il 

>» foit befoin d’autre ; faute d'y faristaire , & ledit 
si temps pafle, a permis & permet audit de Pont 
n de fc mettre en pofieiTion dcfdits héritages, & en 

n faire les fruits ficns, &c faut à ladite 

» Millotct de faire retirer iefdus héritages des 
>i mains dudit , &c. dans les dix ans du jour à 
« elle donné, en exécutant les jugemens contre 
n elle rendus ; fmon , ledit temps pailé , ledit de 
» Pont en pourra difpofer comme de fon propre , 
» fans qu'il foit bcto:n d’autre anrêt ». 

On tient néanmoins que lorfquc le feigneur a 
reçu les lods de l’acquéreur, il eft non-recevable 
à agir contre lui en vuidemain. Cette queftion , qui 
a été fort controverse autrefois , ne paroit plus 
faire de difficultés aujourd'hui. La réception des 
lods ei\ une approbation formelle de l’acquifi- 
tion. 

On cite à la \ enté un arrêt de 1585, qui a con- 
damné un acquereur au paiement des lods & au 
vuidemain , fous prétexte que la vente faite à 
l’étranger n’étoit pas nulle, nuifque l’acquéreur 
gagne les fruits jufqu’après fan & jour de la 
condamnation. Mais on penfe unanimement au- 
jourd’hui , que la vente e(i nulle relativement au 
feigneur feul , & que l’acquéreur fait les fruits 
fiens, comme poflcfTcur de bonne* foi. 

Autre chofe feroît fi c’étoit le fermier du fei- 
gnetir qui eût reçu les lods : cette réception n’opé- 
reroit pas de fin de non-recevoir , à moins qu’il 
n’y eût dans le bail une daufe portant cefiion 
du droit de vuidemain, 11 ne fuffiroit pas que les 
lods euflent été compris dans le bail avec les 
revenus. Voyez U note 23 de Bannelier , fur le 
traité des main mortes de Davot. 

Au refie , le droit de vuidemain n’a pas lieu dans 
la BrefTe , il y feroit fans objet , parce que 
l'homme franc qui y pofiède des fonds tailiables, 
c’cd-à-dirc main-mortables, n’y fait pas moins 
éebute pour ces fotftMà , que le taillable de corps , 
& la fait dans les mêmes cas , dans les mêmes cir- 
condances. 

il feut en excepter la Breflé Châlonnoife , où 
Ton fuit la coutume de Bourgogne pour les main- 
mortes. Le vuidemain y a lieu , nonobdant un 
arrêt de 1711, qui n’a pas lai dé d’être objedé 
depuis , dans deux ou trois occafions ; mais on en 
cft toujours revenu à la règle que M. le préfident 
Boubier a remife fous les yeux. ( G. D. C. ) 

VID 1 MER , v. a£L ancien terme de pratique, 
que l’on difoit pour collationner la copie d’un 
a&c à fon original. Ce terme vient de ccs mots, 
vi di mus cc'tas tu ter as , que l'on mettoie fur les co- 
pies collationnées. Voye{ VlDIMVS. {A) 

FIDIMUS , f. m. terme latin , conUcré dans 
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l'ancien ufage pour exprimer un transcrit ou copie 
de pièce que l'on failoit pour fupplècr l'original , 
en faifant mention en tête de ce tranferit, que l'on 
en avoir vu l’original, dont la teneur ètoit telle 
que la copie qui étoit après rranfcriie. 

On appclloir ces tranferits ou copies des vidimus, 
parce qu'ils commençoient par ces mots , vidimus 
certes listeras quorum ténor jequitur. 

Ccs vidimus faifoient la même foi lorsqu'ils étoient 
fceliés : nous avons ptuficurs anciennes ordon- 
nances qui le déclarent exprefiément. 

L’ufage de cette locution vidimus n’eft pas bien 
confiant, ni bien uniforme avant le quatorzième 
fiécle. 

_ Quelques-uns de ces l'ùfbm/j étoient en françois, 
d’autres en latin ; la forme de ce dernier varioit 
au commencement ; on mettoit quelquefois infpexi- 
mus , ou bien notum facimus nos vidijfe litttrjs ; on fe 
fixa enfin à cette forme ordinaire , vidimus cotas 
litur.is , &c. 

On trouve dans le recueil des ordonnances de 
la troifiéme race , tome l,psg. 20 , un viJUmus donné 
par Philippe-le-Long en 1 100 , fur un autre vidimus 
de Philippe le Bel de l'an 1196 : celui-ci commen- 
çait par CCS mots , Philippus , &c. notum fiieimus 
nos vidij/i , ttnuijjs & inttÜtxiJfe quoddam in f rumen - 
tum , &c. 

Le roi n’étoit pas le feul qui donnâr des vidimus ; 
les princes & grands du royaume & les autres 
perfonnes publiques en donnoienr pareillement 
chacun en ce qui les concernoit ; le prévôt de Pa- 
ris mettoit fon vidimus aux expéditions des lettres 
royaux qui étoient enregistrées au regiflre des 
bannières, & le vidimus avoit le même effet qu'au- 
jourd'hui la collation des fecrèraires du roi. On 
ne voir point que les a fies de la jurifdiflion fuflent 
fujets au vidimus. Voye{ le glojf. de dit Cange, le 
recueil des ordonnances de U troifiéme met , Imbert 
Joly , & le mot Copie collationnée. l/V) 
VIDOMNAT. f'oyeti Vidomne. 

VIDOMNE , & Vidomnat. (Droit féodal.) Les 
additionnaires de du Cange, au mot P’ice-dognutus 
difent que le premier de ces mots efl fynonymo 
de vidamt & le fécond de vidomê /qu'ils font ufités 
dans le pays de Genevois; & qu’on a dit également 
en latin-barbare vice - dogn otus , vice - do ni roius ou 
vice.dompnotus , pour vice-dominants , vice-domini mu- 
rins , dignités .officium. Mais cela ne peut être vrai 
qu’en prenant le mot de rn/ame dans fon fcnslittéra! 
pour le reprélcmant d'un feigneur en général. On 
a vu , fous ce mot , qu’on n'entend plus aujourd’hui 
par-ü que le propriétaire d'un office inféodé quictoit 
originairement chargé du foin du temporel d’un 
évêché. Le vidomne au contraire , fuivant tous les 
texes cites par les additionnaires de du Cange, n'cfl 
rien autre chofe qu’un vehicr ou vigttier, c’eft-à- 
dire , le lieutenant d’un feigneur , foit laïque foit 
eccléfiaflique. 

Ces véhéries ou vidomr.ats , à la différence des 
vidamès, n’ont guère été connus que dans le Dau- 
Gg 1 
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•phiité, la Savoie & les pays voifms , comme on 
peut le voir dans l’hiftoirc de Dauphin ' à par Val- 
bonnais. Cet auteur dit que la vèhéric de Do- 
mène cft compriie dans l’hommage rendu par 
Pierre , fils de Rodolphe de S. Jeoir , au comte de 
Genève en *353» pour les fiefs qu’il tenoit c ; e lui ; il 
y cft dit : ofjidum fuum veherier , feu vice-dognatus 
JDomcnx , ut jJ çum omnibus junbus & utilit.Uibus 
fuis ; fit Valbonnais a foin d'obferver que vetun a 
& vice-dagnaïus , autrement vice- Jominj tus , font fy- 
nonymes ( G. O. C. ) 

VIDUITÉ, f. f. en droit y fignifie l’état de veu- 
vage , c’eft-àdire l’état d’une perfonne qui ayant 
été mariée, & ayant perdu fon conjoint , n’a point 
encore patte à un autre mariage. 

La condition de demeurer en viduité peut ètrt 
impofée à quelqu’un par celui qui tait une libé- 
ralité ; mais elle n'empêche pas abfolumcni celui à 
qui elle eft impofée de fe remarier , il eft feulement 
déchu en ce cas des avantages qui ne lui étoient 
faits que fous la condition de demeurer en viduité, 

Annie de viduité le prend quelquefois pour l’an du 
deuil que les femmes font obligées de garder après 
la mort de hur> maris , fous peine d’être déchues 
des avantages qu’ils leur on: faits. Foye^ Deuil , 
Noces, Secondes nocjs. 

On entend auili par année ou droit de viduité , en 
pays de droit écrit , un droit établi en faveur de 
la femme fur vivante, qui confitte en une certaine 
fomme d'argent qu’on lui adjuge, tant pour les 
interets de fa dot mobiliairc, que pour les alimens 
qui lui font dus, aux dépens de la fucccttion de 
fon mari, pendant l’année du deuil. Ce droit n’ett 
pas proprement une libéralité du mari , mais une 
créance de !a femme , & fur ce fondement il ne 
doit pas être attùjctti au retranchement de ledit 
des fécondés noces. 

Lorfque la femme n a apporte aucune dot, le droit 
de viduité ne lui cft pas moins dû , parce qu'il cft 
accordé non - feulement par forme de compen- 
fation désintérêts de fador, mais encore pour lui 
tenir lieu des alimens qui lui font dus, aux dé- 
pens de la fucccttion de fon mari, pendant l'année 
de fon deuil Graverol cite même un arrêt du 
parlement de Touloufe , «lu at juillet 1677, qui 
juge que la veuve p ut demander fon deuil & 
fon droit de viduité , quoique l'héritier du mari 
lui ait rendu fa dot. 

Dans la coutume de Normandie , il y a une 
autre forte de droit de viduité , qui eft particulier 
à cette province; il conftftc en ce que, fuivant 
l’article |8a de cerre coutume, le mari ayant un 
enfant ne vif de fa femme, jouit par tifiifruit , tant 
qu’il fc tient en viduité , de tout le revenu qui 
appartenoit à fa femme lcrrs de fon décès, encore 
que i’cnfsnt foit mort avant la diftoliuion du ma- 
riage ; mais fi ’e père fc remarie , il ne jouit que du 
tiers du revenu «le fa femme décédée. 

Cette difpofuion de la coutume cft un ftarut 
réel , qui ne peut s’appliquer qu’aux immeubles 



V I E 

qu'elle régit. Ce droir appartient an mari , non- 
feulement au préjudice des entans de fa femme , 
fi elle en a d’un autre mariage, mais encore des 
feigneurs féodaux auxquels pourraient appartenir 
fes héritages , foit à caufc de confifcation , ligne 
éteinte ou rétrerfion , foit à droit de garde des 
enfans , ou héritiers mineurs de la femme. D’un 
autre côté , le mari eft tenu nourrir, entretenir , 
Üx faire inftruire les enfans de fa femme , à moins 
qu’ils n’aient d’ailleurs des bien* futfifans , &. 
même de contribuer au mariage des tilles , con- 
formément à ce que le juge aura arbitré , d’après 
l’avis des parens, eu egard à la valeur de la fuc- 
ccilion , & au nombre des enfans : mais «l peut 
fc redimer de toutes ces charges , en abandon- 
nant aux enfans le tiers du revenu de la fûcccftîoa 
de leur mère. 

VIE, f. f. en droit, on diftingtte U vie en vie natu- 
relle ÿt vie civile. 

O11 entend par vie naturelle le cours de ta vie 
félon la nature. 

La vie civile eft l’état que tient dans l'ordre po- 
litique , celui qui n'en eft pas déchu par quelque 
changement arrivé dans fa perfonne : ce change- 
ment atrivc ou par ingreflion en religion, ou par 
quelque peine qui emporte mort civile. C’eft en 
confèquence de la vie civile , que le citoyen jouit 
des dtoits qui font émanes de la loi , & dont 
cdTc de jouir celui qui cft mort civilemcnr. 
é'vyrç Cité, Mort, Profession religieuse. 
(-<) 

V IEN AGE , ( Doit [codai . } c’cft un droit qu'on 
payoit aux feigneurs pour la lùreté des grands 
chemins. l'oyef WiïnaGE. ( G. O. C. ) 

V IEN TR AGE, (Droit féodal.) L’article tiç 
de la coutume de Senlis , porte que le feigneur 
bas ju Aider a peut prendre f rage, rouage, vten - 
» trage de vins & autres, breuvage & amendes, 
» qui en dépendent, où en fa terre il a ce droit». 

Kagucau s’eft contenté de dire que le vir/z- 
trjge cft un droit fur les vins & antres breuvages 
vendus » fans expliquer ce mot davantage. « Le 
» terrier, de l’Isle- Adam (dit M. Galand , dans 
r» le glottaire du droit François , ) l’interprète 
n vientrage & traifnage, qui cft tel que de chaque 
» pièce que le tavernier vend en gros à l’ha- 
n huant ou à autre , & qui n’cft chargée fur 
» charrette ou charriot , ains eft roulée & traînée 
n fur un traîneau de matfon à autre , l'acheteur 
n doit un denier tournois. Celui qui a mi* des 
»> apoftiilcs fur le coutumier général , ne s’cfl pas 
» attaché , comme il lui eft ordinaire , aux notes 
» de Ragiicau , & fans titre ou auteur, il dit fur 
»» l’art. 105 de la coutume de Sentis, que c’eft 
» un droit pour l’entrée du vin en la terre du 
»» feigneur ». 

M. Pilait de la Foreft dit autt. , dans les notes 
élémentaires qu'il a jointes à YEfprit des coutumes du 
béiiliage de Sentis, que a vientr.ge eft un droit de 
» même efpèce ( que ceux de forage & rouage ,) 
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» du à fentréc des vins Si autres boitions amendes 
» dans h feign curie , pour y être conlommccs ». 

Il y a lieu de croire qu’il faut lire dans la cou- 
tume de Senlis vieutrage au lieu de vientrage , 8c 
qu’on doit entendie par-là un droit dû pour le 
vei/Krjgedes vins dans les caves de la ville.C'crt ce 
ui paroît réfultcr deplurteurs textes cites par doin 
Carpentier aux mots Vef&care 8c Vhitragium de 
fon elojfarium novum. 

lifne chartre de l’an 1408 , dit d’abord : « & 
» quand dudit port, ils (/« v\ns) font vieutrt { 8c 
» tranfportez , mis 8c hébergiez en maifons ou 
» celliers , 8cc. » 

Le re&iftre coté Bel de la chambre des comptes 
de Paris, porte au f*. 121 v 9 . « Jum t le vteus- 
n ir.sge , carragc & roage de Jarroy ». 

Une autre diartre de l’an 1311, tirée ducartu- 
laire de Royal lieu, part. 1 ,chap. 3, porte encore : 
«forages, roages, vuutraiges , toonelieu. » 

Enhn , dom Carpentier dit qu’on a appclté 
ViautreXc colleâcur du droit de vientrage , . Il donne 
en preuve les deux vers fuivans, d’un poème ma- 
nuscrit , fur les miracles de la vierge: 

! 1 

Mats tuit d* amprè feront B autre , 

Là ma l u r oignon , /i félon Piautre. 

1 

On pourroit fomenir néanmoins que le nom de 
vientrage dérive de celui de vin , & qu’il désigne 
fimplcment un droit fur cette efpccc de boilton. 
Le même gloflaire de dom Carpentier obfcrvc 
au mot Vinerapum qu’on trouve viutraghim, pour 
ce dernier mot dans une chartre de Philippc-lc- 
Bcl. Voy rr VlGNAGE. ( G. D. C . ) 

VIEflSfcH AERE , f. m. terme jl.im.xn J qui fe pro- 
nonce comme virfc.ire , en prolongeant un peu l’i 
6c Ta , & en failant fiffler Vf comme on le tait en 
latin. Il fignifie proprement tribunal ou chambre de 
jujlice; mais dans Pillage, il ne défigne que les 
jufticcs fcîgneuriales qui font reliées dans U main 
du roi. 

La cort (finition de ces jnllices eft clairement 
tracée dans le préambule d’un édit du mois de 
juin 1774 , portant ftipprertion de celles du reffort 
de la cour féodale de Cartel. Voici ^omme il cft 
conçu : 

Louis , par la grâce de Dieu , Oc . Parle compte 
que nous nous fomme* fait rendre de l.i compo- 
lîtion a&uellcdu fiègequi cil établi en notre ville de 
Cartel , nous avons été inflruits que des cinquante- 
cinq villages qui forment fon territoire , il y en 
a vingr-fèpr connus fous le nom de vierfchaeres , 
c'ert-n-dirc , dans lcfqucls la jurticc s'adminirtre 
en notre nom; que ccs vierfchaeres font divifés en 
fept tribunaux , dans chacun defqucls il y a un 
bailli , des échevins tk un grcffi.r , qui font nom- 
més par le grand bailli & les officiers de notre 
cour de Cartel , & qui y exercent la jurticc civile; 
que ces tribunaux 'font renouvellés communément 
tous les deux ans ; que les appels des juge mens 
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qui s’y rendent fe portent à la cour de Cartel , 
en lui te en notre prértdial de Bailleul , & enhn en 
notre confeil fupérieur de Douai (alors fubrogé 
au parlement de Flandres ) ; ce qui , dans l’état 
aâuel des chofcs, forme quarre degrés de jurif- 
diéfion à clluyor dans les matières civiles , pour 
les jurticiables de ces vierfchaeres . Nous fommes 
informes eue de la fingularité de cet établirtcmcnt , 
il réfultc les plus grands inconvénicns , 6: notam- 
ment que la jurticc y cil fort ma! adminirtréc , 
parce que ccs tribunaux font toujours très - mal 
compolés. Nous fommes informés pareillement 
ne cet établilTemcnt, contre lequel on réclame 
epuis bien des années , ne sert fou tenu iufqu’à 
prclcnt en quelque forte, que par le crédit 8c 
l’autorité des grands-baillis de notre cour de Cartel, 
fculs intereflés à fa conl’ervation ; ce qui nous dé- 
termine à fupprimet ce dernier otfice en même 
temps que cet établirtcment, 8t à ordonner qu’à 
l’avenir la jurticc lcra rendue en première in lia n ce 
aux jurticiables de ccs vierfchaeres , par les offi- 
ciers du rtége établi eu notre ville de Cartel , à 
la charge de l'appel en notre prértdial de Bailleul. 
Nous procurerons par ce moyen à nos fujets julti- 
ciabies de ces vurfehaerea , outre l’avantage de la 
fupprertion d’un degré de jurifdiclion , celui d’être 
jugés par des juge* plus éclairés . & de l’être à 
moins de frais, il nous a fcmblé d’ailleurs conve- 
nable que le liège de Cartel , qui a la rainoif- 
fancc des matières criminelles dans toute l'étendue 
de ces vierfeha res , y eût aurti celle des matières 
civiles. A ces caufcs , Oc. 

Cet édit a été enregirtré à Douai le 28 juin 1774. 
Mais par un autre édit du mois de décembre 1776, 
le roi a rétabli la jurifdi&on des vierfchaeres dans 
la ville düarebrouck , & en a ordonné la réunion 
au Corps municipal. Le motif de ce rétablirtement 
a été fondé fur le grand nombre des habirans de 
cette ville , 8c qu’ils n’étoicnr pas artujettis à un 
plus grand nombre de degrés de jurifdiction, puif- 
que le même édit ordonne qu'elle reflortira direc- 
tement au bailliage & rtége préfidiaî de Bailleul. 

Il exirte encore des vierfchaeres dans les autres 
parties de la Flandre flamande. On en trouve 
même plus d'un dans une des principales villes 
tP Art ois, Saint-Omer ; & ce qu’il y a de lingulier, 
c’ert que les officiers qui le comportent font nom- 
més par les juges municipaux de la ville, 8c rertor- 
tirtent devant ceux-ci ;c’cft ce que perte l’article % 
de l’ancienne coutume de Saint-Omer: lesûhe - 
vins du fïèg< des vierfchaeres de ladite ville , qui 
font créés par lefdits mayeurs O échevins , font J ppc Ha- 
lle s. réformables , O reffoniffent les appellations d'eux 
écrites pardevar.t lefdits mayeurs O échevins de Saint 
Orner. 

Lorfqu’on procéda en 1739 à la rèformation 
de cctre coutume , les échevins ne manquèrent 
pas de préfenter l’article que l'on vient de tranf- 
ciirc , 6c de demander qu’il fut inféré dans le nou- 
veau cahier. Le procureur du roi du bailliage s’y 

#* 
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oppofa , 8c après une loneuc contcrtation rappel - 
léc dans le procès - verbal tenu fur les lieux par 
M. Scvert , confciller en la grand’chambrc du 
parlement de Paris, il intervint une ordonnance 
ce ce magiftrat , qui donna a&e au procureur du 
roi de Ion oppofttion , renvoya les parties en la 
cour pour y être fait droit , & cependant ordonna 
par provif on que lejdits m. iyeur s & èr kevin s conti - 
rrueroienl de nommer Us tekevins du fi'ege d.s vierf- 
chaerçs , 6* de connaître par appel des jugemens par eux 
rendre. 

YIEUSTRAGE. Vuyt^ Yieutrage & Vien- 

TRAGE. 

V 1 EUTRAGE, Vieptraice,^ Vieustrage, 

(Droit féodal.') c’eft un droit dû au feigneur bas- 
jufticier dans la coutume de Scnlis , pour les vins 
qu’on voiture dans les caves ou celliers. Voyez 
VlENTRAGE. ( G.D . C. ) 

VIF.UTRAIGE. Voyt^ Vievtràge. 

VIEUTRER, c’cft-â-dire voiturer. VoyeqX ien- 
TR AGE 6* Vieutrage. ( G. D. C. ) 

VIF-GAGE , f. m. ( terme de Pratique) cft un con- 
trat pignoratif où le gage s’acquitte de fes ilïiies ; 
c'eft-à-dire, où la valeur des fruits eft imputée fur 
le fort principal de la fomme, pour fureté de la- 
quelle le gage a été donné. Le vif-gage eft oppole 
au mort-gage. Voye { AnTICHRFSE , Contrat PI- 
GNORATIF, Gage. 

VIGERIE, ( Droit féodal . ) ce mot, dit M. 
Chabrol , eft uuté en Auvergne , pour délîgncr 
différens droits appartenus aux feigneur*. En cer- 
tains lieux de cette province , comme à Durcttc 
prés Chomclis , on nomme ainfi le droit prétendu 
par les frigneurs de planter des arbres dans les com- 
munaux usr les bords des ruilTeaux ; ailleurs c’eft 
le droit de prélever une cenainc quantité de gerbes 
our la dixme. Dans quelques terres de Com- 
raillcs, ’c droit de vigerie confiée en une preftation 
due par les boulangers & les cabarçtiers qui ven- 
dent du pain & du vin aux foires ou fêtes. Scion 
l'idiome ordinaire du bas-pays d’Auvergne, une 
vigerie cft un lieu planté en oftcr.La vraie figni- 
fication de cet ancien terme , cft jnrifdiélion vayère 9 
ou jurifdi£lionduviguier;on difoit vigerius, feigneur 
voyer & jurifdiGlo vicarii. Voyelle commentaire fur 
la coutume d’Auvergne, chap. ïp^art. aa. (G. D.C .) 

VIGN AGE. ( Droit féodal. ) Ce mot fc trouve 
dans la fomme rurale , «v. a, tit. ly, au chapitre du 
fifque flon droit écrit. 11 y eft dit « qu’au filque du 
» feigneur.... appartiennent les deniers provenant 
» des pafTages , vignages 6c amendes feigneuriaux , 
jt comme profits de vente Mj&c. 

Ni Boureillcr, ni fon annotateur, n’ont interprété 
ce inor. Mais Ragucau , dans le g’oflùire du droit 
françois, dit «que le vignage cft un droit que le 
» feigneur prend fur les marchandifes & beflail 
» payant pays , comme le treu , le péage , & droit 
i* de pontenage ». Voy<{ Vientragi. (G. D.C.) 

VILAIN, ou Villain. ( Droit féodal. ) Ce mot , 
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dans notre droit , eft employé du moins dans deux 
fens différens. 

i°. La coutume de la Marche, an. »y/ ou ijj 9 
futvant les éditions , l’emploie pour défigner l'hom- 
me ferf ou moitaillable. Il y eft dit : « qu’entre 
» hommes tenans héritages ferfs ou mortaillables , 
» le chanteau pan le villain , c’eft - à - dire , que 
» quand deux ou plufieurs defdits hommes, pa- 
» rens ou autres qui paravam étoient communs 9 
» font pain leparé par manière de déclaration de 
»» vouloir partir leurs meubles, ils font tenus 6c 
» réputez divis & féparez , quant aux meubles 
» acquêts , conquéts , noms , dettes 6c aftion* ». 

Le même mot fc trouve employé au même fens 
dans d’autres coutumes 6c dans plufieurs anciens 
auteurs. 

a". On a aufti donné le même nom indifférem- 
ment à tous les roturiers, lors même qu'ils étoient 
de libre condition, fans doute parce que la plus 
grande partie du tiers -qtat étoit autrefois ierve , 
ou lujette à des devoirs ayiliffans à caufç de (a 
qualité , ou de fa tenure. 

Pafcpiier dit ait livre a , chap. t6 de fes recher- 
ches , que les roturiers ont etc appelles vi/lainsd a 
mot de ville , comme qui diroit « demeurons dans 
n les villeSf les gentilshommes deraeuraar prdmairc- 
» ment à la campagne; d’où vient ,ajoure-il, qu’on 
» dit un gentilhomme de ville , par moquerie , pour 
»» dire un polron , parce qu’on vit mollement dans 
» les villes ». 

Mais Pafquicr fe trompe. 

« Ce mot , dit fort bien Ménagé , vient de villa - 
» nus , qui fignifie proprement qui manu in villa 9 
» paganus. Odcric , chap. 3 de fa pérégrination , §. 

» II. Rtx kabuit quatuordecim milita eUphantorum 
» domejl'u orum , qui nutriuntur à viUaitis fuis Jubjeüiu 
» Or, comme ceux qui demeurent aux champs 
» pour les cultiver , font ordinairement de balle 
» condition , nous avons ufc du mot vilain pour 
» dire roturier ». 

On dit communément que «le vilain ne fait 
1» qu’éperons vaillent ». Ragueau a entendu ce 
proverbe, « comme fi un noble n'etoit tenu faire la 
» foi & hommage à un roturier feigneur du fief 
» dominant ». Mais cette interprétation cft vicieufe. 
Cette règle , qui cft la vingt-neuvième du titre 1 
de Loifct , fe trouve immédiatement après celle-ci r 
u d’un vilain autre que le roi ne peut faire che- 
» valier ». 

Ces deux règles s’expliquent l’une par l’autre. 

« Anciennement , dit Laurière , lorlqu’il y 
» avoir guerre , les gentilshommes fervoient à 
» clic val 6c les roturiers à pied ; delà vient qu’en 
» duel judiciaire, le gentilhomme combattoit à 
» cheval 6c le vilain ou roturier à pied , quand 
» c’étoir le roturier qui avoit fait l’appel ; 6c comme 
» le vilain ou roturier n’éroit pas homme de 
» cheval , delà vient qu’il cft très-bien dit dans cet 
» article, qu’il ne fait ce qa' éperons yallent». 

Au relie, on appelle fef vliair . , vilain tenement 9 
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eu terre vilaine , dans quelques continues & fur- tout . 
en Normandie, les comai nés roturiers ou tenus | 
cenfuellemcnt. On appelle au(Ti viltins ferviccs, les | 
devoirs avili flan s , tels que les corvées dues pour 
les tcnurcs roturières , ou par les roturiers pcrlon- 
ndlemenr. ( G . D. C. ) 

VILAINE. Voyez Vilain 6* Vile» ni. 

V 1 LEIN. Voye\ Vilain. 

YlLEiNEUtMrr à). Il paroit qu‘on a entendu 
par-là autrefois donner à cens , ou à titre roturier. 
Une c battre de Tan 1190, tirée du cartulairc de 
S. Vandrillc, tom. /, pag. i8j , porte : « je Robert 
» du Tybotilt , de la volonté Aelis , ma mère, 

» en teins de fa veuveté , ai donné. . . . trois acres 
» de terre 8c une vergine à campart 8c i vilaine , 

» que j’avois ». Voyez du Gange au mot Filant* 
fous ViUenagium. (G.ÀC.) 

VI LL AIN. Voy<{ Vilain. 

VILLEIN. Voyez Vilain. 

V 1 LLENAGE. ( Droit féodal) Ce mot ffgniffe 
une roture , un tenement ccnfuel. Un arrêt de la S. 
Martin xa8a , cité par Ragueau , qualifie aulU de 
vüUnagt un héritage noble venu en la main d'un 
homme roturier. Ce auteur ajoute » que cela ne 
» fe pouvoit faire anciennement fans permiflion 
» du roi , 8c que le vilbûn en devoir vuider fes 
w mains , comme aufli les gens do main-morte , 
n s’il n’en avoit déjà joui par trente ans, auquel 
•7 cas autli il étoit tenu payer finance 8c imiem- 
n nité». 

Mais cette prétendue incapacité des roturiers 
n’eft qu’une invention fifcale. Voy<{ Franc-fief 
6- DÉPAREILLEMIîNT DE FIEF. ( G. U. C . ) 

VIMAIRE, f. f. vieux terme, dérivé du latin 
vis major , qui fignifie force majeure ; il fe trouve 
dans quelques coutumes 8c anciennes ordonnances , 

& cft encore ufité en matière d’eaux 8c forêts , en 
parlant des arbres abstrus par vimaire ou force ma- 
jeure. Voyt{ Force majeure. 

VINS ( Droit de). Ragueau dit que ce droit eft 
u dû au couvent de Forcfmontier , outre les droits 
n de lotis, ventes & t'ai fine , par les liabitans de 
» Jouy,refIort de Meaux , & qu’il eft de trois fous , 

» quand le prix de la vente de l'héritage ccnfuel 
» excède vingt fous 

Plufieurs coutumes , telles que Clermont en 
Beauvoifis , art . 13 , 8c Sentis , art 213 , parlent aulTi 
d’un droit de vins « qui eft dû au feigneur ccnfuel 
» par celui qui a acheté un héritage ccnfuel , & 

» eft par la coutume d'Orléans , art. toû , 8c de 
» Mon tarais , chap . a, art. 4, d'une jalée de vin 
» pour tout , 8c de feize deniers parifis pour \ 
» franc ». 

Vin DE MARCHÉ, ( terme de Pratique ) appellé 
aufli pot-de-vin , eft une fomme que l’acquéreur paie 
par manière de préfent au vendeur , pour lui tenir 
lieu de ce qu’il lui en aurait coûté pour boire cn- 
fcmblc en concluant le marché. 

Quelques coutumes confièrent les vins du mar 
chc ou de vente , comme tailanc partie du prix, 8c 
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décident en conféquencc qu’il en eft dû des lods 
au feigneur; telles font les coutumes de Chaumont 
& de Vitry. 

Cependant, fuivant l’ufagc le plus général, ces 
vins ne font pas partie du prix ; ici eft le fentimenr 
de Loifel, de Dumoulin, 6c de Charondas , à moins 
que le contraire ne fut ftipulè , ou que ces vins ne 
lufTcnt coniidérablcs. 

Mais ils entrent toujours dans tes loyaux coûts ; 
comme les autres frais de contrat que le rétrayant 
cli obligé de rembourser à l'acquéreur. Voyeç 
Lods 6* Ventes , Loyaux coûts, 6* Por di- 
vin. {A) 

Vin de messager , eft un droit qui cft dû à la 
partie qui a obtenu gain de caufe avec dépens, lors- 
que ccrtc partie demeure hors du lieu oh eft le 
liège de 1a jurildi&ion dans laquelle clic a été 
obligée de plaider. 

(.c droit cftainfi appelle, parce qu'avant Péta- 
bliilcmcr.t des polies 6c meffagerics publiques , 
c’ctoit ce que Ion donnoit pour la dépenfc des 
meflagers , ou commiffionnatres particuliers que 
l’on envoyoit fur les lieux, foi r pour charger un 
procureur, foit pour faire quelque autre chofc 
néceftairc pour l’inftruékion d’une affaire. 

Préfemement cc qu’on alloue dans la taxe des 
dépens , fous le titre de vins de meffager, eft pour 
tenir lieu de rembourfement des ports de lettres 
que la partie a reçues de fon procureur , & des 
ports de lettres & papiers qu’elle a éré obligée 
d’envoyer à fon procureur , 6c dont die doit lui 
tenir compte. 

On alloue un vin de mejjagcr % i°. pour charger 
un procureur de l’exploit introduôif. 

i°. L’on en alloue au(B pour tous les afles dont 
il eft néccfiairc qu'un procureur inftruife fon 
client. 

3°. Dans toutes les occafions où il y a des dé- 
bourfemens à faire, autres que ceux de procé- 
dures du procureur , comme pour conftgncr 
l’amende, payer les honoraires des avocats, lever 
des fentences & arrêts. 

4®. Lorsqu’il s'agit de charger un avocat pour 
plaider, foit contradiéloirement ou par défaut. 

5*. Pour donner avis à la partie que fon affaire 
eft appointée. 

6®. Pour faire juger une affaire appointée lorf- 
qu’elle cil en érat. 

Tous ces vins de mefager fe règlent à un taux 
plus ou moins fort, félon l’objet des aâes dont 
il s’agit , 8c la diilance des lieux. Pour connoître 
à fond tout ce détail , il faut voir le reglement 
du 26 août 1665. 

Le tarif du 13 mai 1778 a retranché des déclara- 
tions de dépens , les vins de mcjfuger , tant au par- 
lement de Paris, que dans les jurüdiéttons de 
l’endos du palais qui y reüortilfent ; à leur place 
on pa(Te en taxe aux parties, pour ports des pièce* 
6c de lettres, foixaute livres dans chaque inftanec 
ou procès par écrit , trente livres pour chaque 
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caufc d’audience , 6c douze livres pour chaque 
appointé à metrre. 

VIN-LE-COMTE. ( Droit filial. ) <?n a ainfi 
nommé autrefois une redevance, qui paroit être de la 
racine nature que l’efpècc de vinage dont on a parlé 
lotis ce dernier mot , n. 7. 11 eu cil queilion dans 
trots Chartres des années 1278, 1513 6c 1516, 
dont le gloflaire de dom Carpentier donne les 
extraits lui vans, au mot Vtnum cornais. 

Promitûmus bon J jUe rfddere 6» folvere oflo Joli- 

dos turonenjes tjm prb ccnjû quam prb vhtagiû , 

quod dkitur vin uni comiiis. 

Hoc (nom Jlatutum cfl quod ille qu't colligent per 
vilUm nummos quos debent bu r genfes de vino COrm- 
tis, &c. 

u Le revenu du vin-U-comte vaut par an environ 
w huit livres tournois »». ( G. D. C. ) 

VINS & Ventes. ( Droit féodal.) Il en eil 
queilion dans plufteurs coutumes, telles que Cler- 
mont en Ceauvoifis, art. 13; Montargis , ch*p. 2 , 
art. 4 ; Orléans , art. 106 , & Scnlis , art. 21 f. Sni- 
•vant les coutumes de Montargis d’Orléans, les 
vins & ventes font un droit dû au feigneur par celui 
ni a acheté un héritage dans fa ccnfivc. Les droits 
c nuirationsétablis dans ces coutumes pour les cen- 
ftves font diftèrens ; car il y a des cenfives h droit de 
lotis & ventes , d'autres a garnis 6c ventes , d’autres à 
vins & ventes , d’autres à ventes Amples. « Ceux qui 
jj doivent lods & ventes «dit l’ar:icle 106 de la 
v coutume d’Orléans , paient pour franc , 3 fols 
jj 4 deniers tournois. Ceux qui font à ventes 
» Amples, doivent du franc 20 deniers. Ceux qui 
v font à gands & ventes autres vingt deniers 
jj tournois pour franc 8c une paire de gands fur le 
jj tout , & ceux qui font à vins 6 * ventes doivent 
»> vingt deniers tournois pour franc 6c une jallayc 
jj de vin pour tout, félon la coutume des ccn- 
*> Aves , ainfi que le feigneur a accoutumé de jouir; 
jj 6c le tout fc paie par l’acheteur jj. 

Les coutumes de ienlis 6c de Clermont n’expli- 
quent point ce que c’cft que le droit de vins & ventes. 
C’cft fans doute, comme à Orléans, le droit de 
ventes ordinaires , avec une certaine quantité de 
vins par forme d’etrennes. Voyez Vins [Droit de). 
(G D. C.) 

VINADE , e’eft une efpéce de corvées à bœuf, 
dont il eft queftion dans les coutumes d'Auvergne 
6c de la Marche. 

L’article 137 de cette dernière coutume dit 
cf que la viande entière eft de deux paires de bœufs, 
jj & droit de bouade ( 1 ) eft d’une paire de bœrfs 
jj ou d’une charrette ». 

Prohet dit « que cela eft ainfi expliqué en l’article 
jj 70 du titre 31 de la coutume d’Auvergne , & a 
» été jugé autrement par arrêt donné au profit du 
j» feigneur de Villcmontée ». 11 veut dire appa- 



( t) Quelques éditions de la coutume de la Marche 
portent mu-à-propos vouad* au lieu de bouade. 
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rémittent que cela a été jugé conformément par cet 
arrèr. L’article de 1 a coutume qu’il cite, dit en 
effet que la vinade eft de deux paires de bœufs. 
Les terriers de quelques feigneuries confondent 
néanmoins les vinades & les ballades, comme l’a 
fait voir M. Chabrol dans fa première & fa fé- 
condé qtteftions fur l’article zt du titre 2 5 delà 
coutume d’Auvergne. 

Quoi qu’il en fuit, ce dernier article porte « que 
» la boltade ou vinade due fans avoir lieu déter- 
» miné par titre ou jouiftancc fufiîlante à prel- 
>1 cription , eft duc an plus prochain vignoble, 

» il en icelui n’y a bature ou gelée , auquel cas 
» fe feront aux autres plus prochains vignobles, 

» en four iffain par lcfdits feigneurs , ayant la 
n vinade , les choies accoutumées ». 

BafmailbnPougnet , Conful , & autres commen- 
tateurs de cette coutume , obfervent avec raifon 
que ft le lieu où la corvée doit fc faire eft déter- 
miné, le redevable n’eft pas tenu delà faire ailleurs , 
pas meme au plus prochain lieu, & que fi le vigno- 
ble où elle eft due eft labouré , femè , ou mis en pré , 
l’emphytèotc eft libéré , fans qu’on puiffe l’obliger 
à faire la bohade à autre vignoble prochain. 

Ces auteurs ajoutent que la bohade ou vinade 
eft plus rare & plus onèreufe que les charrois ou 
autres corvées , qui fe font feulement dam la 
jufliot , d’un foleil à l’autre, tandis que la vinade 
s’étend jufqu’au pins prochain vignoble, qui peut 
être éloigné des limites de la jttritdiélion. Cepen- 
dant l'article 18 du meme titre de la coutume 
d’Auvergne porte u que charroirs , corvées & ma- 
» nceuvres à merci & volonté font limitées par 
» la coutume 1 douze l’année , à icelle faire d un 
» foleil & l'autre, à ufage honnête Si licite, foit 
11 dedans la châtellenie , ou dehors ». 

On voit que la coutume fuppofe que les autres 
efpèccs de corvées peuvent ctre exigées hors du 
territoire de la jurildiftion comme la vinade. 

La vinade eft une corvée réelle due pour les 
propriétés, & non pas pour l'habitation dans le 
territoire. Quelques auteurs ont voulu conclure 
delà que le corvéable étoit tenu de fc nourrir & 
même de fournir la charrette. La coutume , en 
exigeant que le feigneur foarniffe les chofes accou- 
tumées, fcmblc annoncer qu’on doit fo régler par 
l'ufage des lieux. 

Au refte, M. Chabrol qui paroit de cet avis, 
obfcrvc qu’il s'eft gliffè plufteurs erreurs au fujet 
des v'urades , dans l'arrêt de réglement des grands 
jours de Gcrmont de 1666. ( G. D. C.) 

VINAGE. {Droit féodal.) On adonné ce nom 
à divers droits , dont, U plupart font plus ou moins 
relatifs aux vins. 

i°. Quelques coutumes, telles que Clermont 
en Beauvoifis, art. 121 ; de Reims, art. aôr, St de 
Sentis , art. 26 } , donnent ce nom à une redevance 
en vins, qui eft due pour les vigne». 

Ragueau & du Cange, dans leurs gloffaires , & 
M. l’ihan de la Foreft , dans les notes qu’il a jointe, 
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ion Efpnt de la coutume de Senüs , difent unani- 
mcmcnt que le vinage cil un droit fcigneurial , qui 
tient lieu de cens fur les vignes. Mais cetre ué- 
ftnition ne paroi t devoir convenir tout au plus 
qu’au vinage de la coutume de Clermont en Beau- 
voiGs. Les deux autres des coutumes citées paroif- 
fent indiquer que c’ell un fimple fur-cens, ou 
un droit feigneuria! autre que le cens. 

L’article 161 de la coutume de Reims porte: 
« que pour fur-cens , vinages , rentes &. autres droits 
» feigneurijux , dont les héritages tenus en ctnfivt font 
» chargés , y a parc lie contrainte & exécution que 
» le cens , excepté qu’en aucuns lieux ne font dues 
n aucunes amendes en défaut de paiement d’iceux 
» droits , & en ce ù faut régler félon la coutume 
» des lieux & jouHlarces des ftigneors , entre 
» Icfquels ceux qui ont haute- juilice ont plus de 
» pouvoir, noyant recours à autre jufticc qu’a la 
» leur, pour contraindre les détenteurs defdits 
»> héritages audit paiement ». 

Buridan ohferve à cette occafton « que , d’après 
» cette différence, l’on pourroit trouver étrange 
» pourquoi la coutume donne ici même contrainte 
» 8c execution , pour fur-cens , vinages , rentes Ht 
n autres droits ieigneuriaux purement fonciers , que 
» pour le cens même ; mais que cela fe fait cn- 
»» fuite des cLufes 8c des conventions des parties 
n appofées au bail ou conceilion qui a été laite de 
» l’héritage, fous lefquelies le bailleur l’a voulu 
n donner 8c non autrement ». 

La coutume de Senlis paroit conftdércr le droit 
de vinage comme tenant lieu du cens, puisqu'elle 
prononce une amende à défaut de paiement , & 
même une amende plus forte que pour le cens. 
« Droit de champart , die l’article 263 , 8c droit 
» de vinage ù dou payer, fur peine de 60 fols pa- 
ri rifis d’amende, 8c le droit de cens, ou autre 
rt droit feigneurtalequiovUent audit cens , fe doit payer 
» au jour qu’il elt uû , fur peine de fept fois fi x 
» deniers parifis , &c. » 

Cependant M. Pihande la Foreft, qui ne paroit 
pas ici bien d’accord avec la définition qu’il a 
donnée du vinage , atTure fur cet article «qu’on 
» n’encourt l’amende . faute d’avoir payé les droits 
n de champart 6c de vinage , que lorfqu’üs tiennent 
» lieu du cens 8c de ia première redevance im- 
v pofee fur l’héritage ». 

Quoi qu’il en foit, l’article iîi delà coutume 
de Clermont en Beauvoifis porte: «que les droits 
v de vinages dus pour 8c au lieu de cenfivc fur les 
» vignes, fe doivent payer à bord des cuves, 8c 
» ne peut tirer le détenteur fon vin, fans avoir 
» premièrement payé ledit vinage n. 

On voit dans du Cange , au mot Finagium 2 , 
qu'on a aufii connu ’le meme droit ou un droit 
tort approchant . fous le même nom , dans plnfieurs 
provinces de France , & particuliérement en 
Anjou. 

a°. 11 paroit qu’on a aufli nommé vinage une 
redevance en vin, qui ne fe percevoir point dans 
J*r [prudence, Tome FUI. 
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les caves du redevable , ni au temps des vendange», 
& qui ne fe prénoir mente pas fur le produit de» 
vignes du lieu. On voit dans une cbartre de coin, 
mime, accordée en tîtï aux habitans d'Afly , 
qu’il dévoie fc payer à la mi-mars , en vin mar. 
chand : fûcndum efl eiiam, y ert-il dit ,quod fi forte 
coniingai, hominct p-ad/Oi vdim fobetre yina- 
Çium Ji ium in vindemi'u Se nas en taperc voltterimus , 
‘pfi deient en ajferre in curium nofl-am jpnd Aifiacum , 
nrc tenemur en rettpere ante radium mjriinm, ni fi va- 
luerimut. Aeqtic pojfumus homines eotr.pellerr ad en 
jolvcnda ante medium martium ; 6 * qui die rts Jii mardi 
in jointure vinagii defterit , cmsr.d.tret nota per y 
jo'idot Se dimid. moneta patria , 6- nihilomintts reddere 
tent'emr vinagium ; nos vinagii fo-ttm apporam:t 
fecundùm quod confutvhau Se feiendum quodomnim 
voue, j dtiiett ejje ah Mo vitto , fano , legali 6- pj- 
gahili. 

3°- Il paroit refléter de ces derniers mots Se net 
vinagii forum apporemus fecundùm quod confuevimus , 
qu'on appelioit auiTi vinage le vin , ou le droit d'en 
vendre. , 

4°. On a encore nommé vinage le droit de ban., 
nalité qu’on percevoir pour le prctTunee du vin, 
aux prêtions bannaux. Le terrier de NÜe-Àdàm si 
cité par Galland , dans te gloffiire du droit fra.’çois , 
porte : •* qu'au lieu de Parmain il y a deux grands. 
i> prefloirs à vin banniers , dont a le droitdc vinage, t 
n a raifon de quatre féaux du vin y prefïijrA 
î°. Ce nom a défignè un droit de laide , ou 
de marché , que le feigueur percevo'u fur les vins 
vendus dans la feigricurie. Le grand rcgiflrc de 
Corbie, cité par du Cange , au mot t'inagnes fous 
i' migium a , dit dans ce dernier fens : n tout li 
» ruage & li forage de ladite ville font tien (à 
n l'abbé') & li vinages, c’cli à fa voir (le tout les 
n vins qui font amenés en ladite ville & vendus*.' 

6". On a donné le même nom ou celui de v inage , 
fuivant divers textes cités par Galland, au droit de 
péage qu'on payoit au feigneur , foit pour le paf- 
fage du vin dans fa terre , foit pour toute autre 
denrée. Le cartulaire de Donchcri dit ■< qu'au lieu 
» deSoignon , le prieur de Donchcri a droit de ■ 
» vinage , c'eft à favoir de chaque charior partant 
» 6i repayant par le détroit dudit lieu deux (ôus> 
” huit deniers parifis & de chaque chariot feixe 
» tîeoiers parifis ». 

On peut voir une multitude d'exemples fem- 
blablcs dans du Cange, au mot H'inagium. 

11 y a lieu de croire que c'eft dans ce dernier 
feus, qu’on doit entendre le mot vinage dans 
l'extrait fuivant d’une charcrc de l’an 1343 tirée du 
cartul.ire de S. Vinccnr de Laon : « feront tenusaic 
» envoyer un vallet , au lieu dou droit vinige , 
n pour dire à nos winigeurs qu'ils pafîent ou rc- 
» partent par lefdits faux travers ou partages ». 

7“. Galland dit encore « que le mot vinage le 
» prend fouvent pour les droits qui fc paient aux 
» feigneurs par des communautés & territoires 4 
» en bled , vin , en argent ; en cn-féqucnce de 

H h 
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» quoi les feîgneurs fom réparer le» ponts 8c paf- 
» lages ; & que le roi en a plu fie ms fcmblablcs 
« au comté de Marie n. 

Cet auteur ajoute qu’en Vhiftoire de Gand, liv. 6, 
pag. 377 1 il y en a une preuve dans un extrait 
du tréior dis Chartres du roi , qui y cfl rapporté. 
Voyt^ VlN-Lî-COMTE. 

8°. On a suffi nommé vinage ou vinage des rede- 
vances qui parodient abfolument étrangères aux 
précédentes. On trouve dans le gloffarium novum 
de dom Carpentier, au mot Vinagium f , l’extrait 
Suivant d’une charme de l’an 1310 : « pour le» 
» vinages des chevaux d’ilccqiies , dont chacunz 
» reffeanz , qui a cheval , doit à la S. Martin 
*» d'iver quinze deniers». L’aflignat du douaire de 
k reine Jeanne en 1319 porte egalement, fuivant 
le même auteur : item^ro vinagio/î>rr/?« de Vein<3ne t 
quir.qu aginta folidos . 

9 . On a ainfi appellé le vin qu*on donnoit 
aux étrangers pour leur témoigner de la bienveil- 
lance 8c en ligne d’hofpiralitè. Floris-V an de r rap- 
porte au liv* 1 des châtelains de Clsle , pag. 137, 
l’extrait fuivant du ferment qni lui devoit être 
prêté par les babitans : «fe doit -on faire ban 8c 
» défenfe par le vilk , fous lamifié , que nul ne 
» 1. s herbeghe , ne foufiroitc , ne leur face vi- 
n nage ne ainitler , tant qu’ils feront en wicre (c’eft- 
» à-dirc en guerre) contre le caftelain ». 

10”. Enfin on a donné le même nom au pot-de- 
vin , ou vin d’un marché qu’on paie outre le prix 
principal. On peut en voir une multitude d’exem- 
ptes dans le gtojfjrium novum de doin Carpentier y 
au mot yirtjgmm 6. (G. D. C.) 

VINAÎGF. f'oye K Vinage. 

V 1 NAUDE. Vinadh. 

VIND 1 CATION , f. f. chez les anciens auteurs 
latins fignilioiî vengeance; il eft cniployé en cc fen» 
par CkéfOn de inventione . 

Mais en dre ic romain , le terme de vindicadon 
lignifie l’aéHon réelle , par laquelle on réclamoit 
le droit que l'on a voit lur une chofc , à la diffé- 
rence des aélions perloon elles , que l'on appelloit 
conditions. 

Là vir.di cation efl à pen-près la même chofc que 
ce que nous entendons dans notre droit t rançois 
par le terme de revendication. 

Celui de vindication venoit du latin vindicte , qui, 
dans l’ancien droit , fignifioit pofeffion 

La vindication étoit de trois fortes ; celle 
de la propriété , celle des fervitude» & celle 
du gage ; mais ces deux dernières n’é; oient pas 
directes, cc n’éioient que des qu.1Ji~vindieat.7us , 
parce que celui qui agilfoir pour une fervitude ou 
pour un gage, ne prétende' r pas être propriétaire 
de la chofc, il y réclamoit fclement quelque droit. 

La vmdicaàon de la propriété étott miivcrtcile , 
ou fpéeiak ; untverfellc , lôrtquVm réclamoit une 
hérédité entière ; fpéciak, Iorfqu’on revcmitquoir 
vue choie en efpèce , 8c eclk-cr efl la feule à la- 
quelle k nom de vtedication. devint propre. Voyc^ 
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an /fT le rit. Je rei vindicatione , & les mts ACTION 
réelle , Gage , Hypothèque , Revendica- 
tion, Servitude, Possession , Propriété. (A) 
VINDICTE , f. f . ( Jurifprtid. romaine, ) vindUla 
étoit une des manières d’affranchir les cfclaves , ufi- 
tées chez les Romains ; c’étoit lorfque l’affranchif- 
fement fe faifoit devant un magiflrat, tel qu’un 
prêteur , un conful ou un proctmful. Cette manu- 
imiHon , per v'*ndiClam 9 étoit la plus pleine 8c U 
plus parfaite de tomes : elle prenoit ion nom de 
ce que le magiflrat on un lifleur frappoit deux ou 
trois fois la tète de l’efclave avec une petite ba- 
guette , appcUce vindicte , du nom d’un efclave 
nommé Vindictes ou Vindex , celui qui découvrit 
aux Romains la cooCpiration des fils de Brutus, pour 
le rétabUnêmcnt des Tarquins. D’autres prétendent 
que vindicte étoit le terme propre pour exprimer 
une baguette telle que ceile donc on fe fervou pour 
cette mauuiniftiop. Voyc^ AFFRANCHISSEMENT, 
Serf , Esclave. ( A ) 

Vindicte publique, ( JunfpruJ . françoije.) 
ternie confacré pour exprimer u vengeance 8l 
pourfuite des crimes. 

En France , la vindicte publique n’appartient qu’au 
miniflèrc public, c’cil - à - dire , qu’il n’appartient 
u’aux gens du roi , ou aux avocats 8c procureurs- 
feaux des feîgneurs , de conclure à la peine due 
ail crime : les particuliers qui ont été offenfés ne 
peuvent que fc porter dénonciateurs , ou fc rendre 
parties civiles , & en cette dernière qualité , ils ne 
peuvent conclure qu’en dis dommage» & miérèts. 
yoy<{ Crime , Délit , Ministère public , 
Partie civile , Partie publique , Peine. ( A ) 
VINGT AIN. Voyt\\ \st ms. 
VINGTENA1RE. Voyt^ Vintenaire. 
VINGTIÈME, ou VintièmE, (Droit féodal. ) 
c’cfl la meme choie que le droit de t •main , c’crt- 
à-dirc, une partie des bleds, vins & autres fruits 
qui fc paie en Dauphine & ailleurs pour la conf- 
truâion & la réparation des murai les des villes, 
bourgs 8c châteaux. Vcye^ le gloffaire du droit 
franco:» 8c l'article Vint a rN. ( G. D. €. ) 

VINOTE, ( Droit féodal.) c’cfl un droit fcî- 
gncurial fur les vignes, qui tfeil connu que par 
l’extrait fuivanr d’une chartrc de 1270 , tirée dW 
regiflre de l’abbaye de Saim-Micbel en l’Herm, & 
rappor.ée par dom Carpentier , au mot l r inaiam 
de fon gloffarium novum : u oâroyoD» p rpétiteHe- 
» ment dans religieux & à leurs fucceffcurs, que 
»> de leurs vignes. . . . , ne foknt tenus à nous. . • 
» payer rcCtit ou vinow » (G. D. C. ) 

VlNTAlN ou Vingt ain , cc mot cfl parfcu- 
Kérement connu en Dauphiné, pour défrgneruir 
droit qu’a le leigneur fondé en titre de prendre 
la vingtième partie de toits les fruits croiffans dan» 
fa terre, ou oc quelques efpèce» feulement , fui* 
vanr la flipulation originaire ou le» uiages qui 
la fuppléent. 

On donne suffi le même nom à une raxe que le» 
communautés iinpofent fur elles par l’ordre du 
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gouvernement, pour le paiement de leurs dette? , 
& qui fuit les règles ordinaires de ces fortes d'un* 
portions. 

Quant au vtngtain feigneurîal , on en dif- 
tingue de deux efpéccs , l'un qui eft purement réel 
& foncier, & qui par conicqucm eft dû en quel- 
ques mains que les fonds paflent. Ceft ce que 
l'on appelle eu plufieurs endroits du Dauphiné & 
de la Provence , droit de tafauc , ou tafehe , & 

ue l’on nomme ckampart , terrage , agier, carpot , &c. 

ans d’autres provinces. P'oye^ ces difffércm mots , 
& l’article Vintinàiri. 

On doit remarquer neanmoins qu’il y a beau- 
coup de lieux où, malgré la réalité de cette pre- 
mière efpècc de droit de vintain , les gentilshommes 
font en pofteflion immémoriale d’en être exempt. 
Cela eft d’autant moins extraordinaire que , dans I 
ccitc province , la uoblcffea étendu fes privilèges 
jufquesfur la dîme. 

M. Salvaing, qui faiteette remarque dans fon ufage 
des fie fs , ch. 46 , obfcrvc aufti qu’ils font communé- 
ment exempts des droits d’avenage, fanage, herbage, 
paléage , truage , civcragc , gelinage , moutonnage , 
ché-rotage, corvage , &c. 8c d’une quantité d’au- 
tres droits. M. F.xpilly rapporte au chap. 109 , 
un arrêt qui l’a ainfi jugé le 30 juillet 1624 , 
pour le droit d’avenage, contre Chriftophe de 
Alonrchcnu , feigneur de Beaufemblant. 

I » fécondé cTpèce de vingtain , qui eft plus 
véritablement particulière au Dauphine, a pris fon 
origine d’une obligation réciproque entre le fei- 
gneur & fes fujets , par laquelle ceux-ci ont pro- 
mis de lui payer annuellement la vingtième partie 
des bleds fit vins croiftans dans le territoire , à 
la charge par lui de conftruire & de maintenir h 
fes dépens les murs du bourg pour la sûreté 
de leurs perfonnes Sc de leurs effets mobiliers , 
en cas de guerre ou de quelque autre néccf- 
fité ; & ou le feigneur n’y fatisferoit pas de fa 
part , que les fujets feroient déchargés 8c libérés 
de cette contribution. On connoit le même droit 
dans quelques autres provinces du Royaume fous 
le nom de fit uvemenr. 

Quoi qu’il en foit , le droit de vintain > dont 
i’uiâge eft plus fréquent dans les bailliages de 
Vienne & de Saint-Marcdlin que dans les autres , 

Z une double origine : la première eft que les 
états du Dauphin & du comte de Savoyc étant 
enclavés l’un dans l’autre avant l’échange qut 
fut fait entre le roi Charles V & Amé VI, comte 
de Savoye , ces deux princes étoient en guerre 
continuelle. La fécondé provient de ce que la 
noblcffe ayant droit de faire la guerre de fon auto- 
rité , pour démêler fes querelles , -fuivant deux 
articles des libertés delphinales , les feigneurs 
fa îlot cm des courfes continuelles les uns (ur le* 
autres , ce qui les rendoir foigneux de fortifier leurs 
châteaux , oc de c\< ne leurs bourgs 8c village? de 
murailles , que le vulgaire appelle vtntains , non 
pas à vin;tnd • , comme dit Guy-pape , ni à 



VIN MJ 

vlnctcnéo , comme quelques autres % mais à caufe 
du droit de vintain , qui ell dû en beaucoup de 
lieux pour les maintenir, 

La perception de ce droit a donné lien à plu* 
fieurs queftious qui méritent a’etre examinées fepa- 
rément. 

I. Les nobles font-ils exempts du droit de ving- 
tain ? Guy-pape , en fes queftions 7 & 372 , fou* 
tient que non. Il fe fonde fur la loi 2 , C. de 
mune'ibus patrimon. iib. 1 0 , & fur b loi numcrum t 
§. patrimoniorum , D, de muncri! 1 . 8* hjnonb. qui 
n’exemptent perfonne de charges patrimoniales , 
quelque privilégiée qu’elle foit. Petrm Jaeohi dit 
même en fa pratique , Rubricd 29 . n. ty , que le 
feigneur n'cft pas plus exempt que les autres île 
contribuer aux réparations des murai Ile », pro vite» 
bus patnmo’/ù fui , s’il demeure dans fa terre, par 
la difpofition uc la loi omnes provin. tarum redores f 
C. de operib , public ♦ 

M. Salvaing fourient néanmoins que cela ne doit 
avoir lieu que torfque le vingum eft une impoli- 
lion extraordinaire & cafuclle, qui fe fait pour 
ctre employée effectivement à la conftruélion des 
murs d’une ville ou d’un bourg , des ponts, des 
chemins communs Sc autres cas de droit , dont les 
eccléfiaftiques même ne font pas exempts ; telle 
ue fut Hmpofuion ordonnée pour les murailles 
e Grenoble , dont parle Guy-papc en fa queftion 
78 , pour raifon de quoi les deux premiers ordres 
font règles en chaque ville avec le tiers-état. Mais 
qu’il en eft autrement du vintain qui eft ordinaire, 
confiant & perpétuel , auquel ne font obligés que 
ceux qui y font fournis par contrats parfés avec 
les feigneurs, qui fe font obligés réciproquement 
à conftruire & à maintenir les murailles. 

Ce vintain eft donc , du moins à quelques 
égards, un droit perfonnel, descendant d’une ° b v 
gation qui ne peur lier que ceux qpi Pont con- 
trariée. On ne peut point objeéler, dit M. Salvaing , 
U dfpofnion du droit . fuivant laquelle la délibé- 
ration de la plus grande partie des hahitans oblige 
non-l'eulcment les abfens, mais aufti fes chilien- 
tans, parce qu’en Dauphiné le clergé 8c. b noblcffe 
ont toujours été des corps féparès 4ç celui du 
tiers-état ; en forte que les reconnoiffances pafîées 
par les roturiers pour les droits univcrfels d’une 
terre comme de bûche rage , pafquemge , fenage p 
herbage, paléage 8c autres droits de cette nature, 
n’aflujett iuent pas les deyux premiers ordres, s’ils n’y 
ont expriment confcnti. 

M. Salvaing prouve cette diftiotVion des noble» 
8c des roturiers par les titres de plufieurs terres, 
U en rapporte des années 1291 , 1301 , 1319% 
1339,2380, 1387, 1388; 14008c 1361. Il y 
joint desorrêts confirmatif* des années 1390, 1 3 16, 
1531 , 1624 8c i/>34. Tous ces titres & tous ces 
arrêts mettent au nombre des privilèges des gentils- 
hommes diverfes exceptions, & particuliérement 
celle du droit de vingtain* 

Hh a 
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Il y a néanmoins quelques lieux de la proviüce 
Où les nobles ne jouUTcnt pas de la même fran- 
chi fc y mais , dit M. Salvaing , c’cft parce qu’ils s'y 
font obligés avec les roturiers. On peut appliquer 
ki la ration alléguée par Guy* pape fur un autre 
ftijcr, en fa que (lion 384 , ou il dit que les nobles 
no l'ont pas contribuables aux tailles pour les héri- 
tages qu'ils ont acquis des roturiers , ntfi in iUis 
nobiUbus qui reperiuntur fpecialitcr obligaii contribuer* 
in taiibus pro rebus regijlreuh , quia tenentur pro illis 
rebits contribue re prétexta obligationU, 

. En on mot , la réfolution de la queftion dépend 
de l’ufage 6c de la poil’eflion , qui l’ont les vrais 
interprètes du droit du feigneur 6c de La franchile 
des gentilshommes. 

IL Les fonds taUlnbles que les gentilhomme t ac- 
quièrent des roturiers , font-ils exempts du vingtain ? 

M. Salvaing eftime que non , & réciproque- 
ment , que les biens que les roturiers acquièrent des 
gentilshommes y font fujets, quia ex mutanone 
perfona mu futur conditio rei , lus van t la doctrine de 
Bartolc , in l. prowatorem P . de acquir, heercdtt. & 
celle de Guy -pape, qucilions 3816c 184, la réalité 
des tailles ordonnées par le reglement du 24 oâo* 
bre 1639 , rie regardant que l’intérêt de fa majefté , 
fans toucher à l’ancien ufage de la Province pour les 
droits des feigneurs 6c les prérogatives des nobles. 

III. Les forains font-ils exempts du droit de ving- 
tain ? Cette queifion a été diverfement jugée : 
autrefois il n’y avoir que les domiciliés qui fullent 
contribuables à ce droit* là , comme il fut jugé par 
arrêt du confeil delphinal du 19 janvier 1390, 
par lequel François de Crruteauneuf, feigneur 
ci Ornacicu , & Françoise de la Chambre, fa femme, 
furent déboutés avec dépens de la demande qu'ils 
avoient faite à Martin Garnier, Barthelemi De- 
vienne 8c conforts , hàhirans de la côte Saint-André', 
Ju vingtain des bleds 6 C du vin croidanr aux fonds 
qu'ils avaient dans le mandement d’Ornacieu. 

Deux rtjifons furent le fondement de cette 
Üécifion ; l’une que toute forte de tailles & de 
contributions était perfonnellc , 6c fmvoir le domi- 
cile ; fuivartt quoi Mazucr , ancien jurifconfulte 
& praticien françois , en fa pratique judiciaire , 
titre des tailles , n. 3 , dit que le feigneur haut- 
ju II icier auquel appartient taille aux quatre cas, 
ne la peut exiger que de fes fujcts6cde ceux qui 
ont leur domicile 8c font leur demeure en fa 
terre , parce que cette taille cft pure perfonnellc , ' 
8c qnc les nobles St eccléfiaftiqucsen font exempts, 
d/autre raifon eft que le vngtjin ctané dù. pour 
b conOruélioh 6«‘ réparations des murailles qui* 
fervoicntàla con fer ration 6c ^'jretéîdevpetlbftives ! 

des biens mobiliers des hxbiians, ceex qui ne 
j'ep prévaloient ipas étoient exempts de -b con- 
tribution établie pour c<T iujer, t » 1 . 

Conformément à cela Chopin , fifirb coutume 
d’Anjoit , kru ‘4?, lootfënt.quc celui qui a 
des héritages aux environs d'tinc ville, cé.tis qui 
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fait fa demeure ailleurs, n'eft pas tenu de contribuer 
au rèrablilTcmem des murs , s'il ne poflede des 
immeubles au dédain de la ville, parce , dit-il , que 
la villç eft bornée à fa clôture , fuivant Sa loi 2 , 
D. de verkor. figmfic , Il rapporte un arrêt du par- 
lement de Paris, du 21 juillet 1534, par lequel 
Pienc Choifcau fut abfous de la contribution de- 
mandée par les habitant de Taunay , pour le réta- 
blilTement des murs de la ville , encore qu’il 
polîedâc quelques rerresdans le territoire de la meme 
ville. Papon, dans fou recueil d’arrêts, en remarque 
deux femblables. 

Cet ancien ufage fut depuis modifie par une 
ordonnance de Charles de Bouville, gouverneur 
de Dauphiné , validée par le roi Charles VU, au 
mois d’avril 1434, par laquelle ceux qui avoient 
des héritages dans un mandement, 8c quifaifoient 
leur demeure ailleurs, n’etoiem contribuables que 
pour moitié aux réparations publiques des lieux , 
comme l’allure Guy-pape, quelh 7, 6c 372, où 
il parle nommément du vingtain ; mais en la pre- 
mière , il ajoute , nifi aliter je haberet confuetulo , 
prout Je habet in aliquibus locis , uti folvitur indif- 
ùnlle ab omnibus integrum vintenunu 

Enfin, par les derniers arrêts, tous les poflef- 
feurs des héritages fitués dans un territoire où le 
feigneur a droit par titre ou par polïelTion de 
prendre le vingtjin , y font contribuables , >' jcore 
qu’ils aient leur domicile Hors le tinage , par la 
raifon que le paiement des droits itniverfels doit être 
uniforme ; ne una eademque res diverjo jure cen- 
featur. On l'a ainfi jugé par arrêt du 14 août 
1530, donné en faveurdeFrançoifeTerrail, contre 
les confuls 6c h-bitans de Chàtc.iuncuf de l’Albene , 
Pollenas 8c Momferrier.Cela doit néanmoins être 
entendu , s’il n’y a titre ou poflelTton fuffifante 
au contraire , parce qu’il y a des terres dont les 
titres n’obligent que les fetiîs hahitans. 

IV. Si U feigneur ne répare pas à fes dépens Us 
murailles du bourg , les habitons font-ils décharges du 
droit de vingtain ? On doit le décider ainfi, puis- 
que l’entretien des murs eft le fondement 6c la 
charge du droit de vingùin. Aufti ai- je remarqué 
que plu fieurs des villages du Viennois font encore 
entourrés de murailles. 

C’eft par.cetrc ration, dit M. de Boiftic>i,quc 
Guillaume Bouvier fut déchargé du paiement du 
portage 6c du vingtain envers le feigneur d’Anjou, 
p3r arret'du 22 décembre 1313 , par le vu duquel 
il appert que les portes 6c les murailles d’Anjou 
étoient -Hnnée* Sc démolies. 

Cependant il paroit que la jurifprudénce incline 
pbiscomrtmpémcnt à des tempérament Un arrétdu 
14 août 1337 maintint Àynard de Montchenu , 
féi^teur de Todure , dans la pofleflion 6c faifine, 
de prendre & percevoir annuellement \cving:jin 
du rroment, feiglc 6c avoine, 6c réciproquement 
il fut condamné à réparer les murailles 8c les 
portes île Todurc dans urt an, 6c à le* j nain tenir. 
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i l’avenir bien & ducmcnt a la forme de la tran- 
faélion paffie entre Foulque de Monchenu 8c les 
confolt , du 5 offobre 133'; , à peine de tous 
dépens, dommages-intérêt» > & d'ètrc procédé 1 
i fiific du vlngtain fous la main du roi. 

Ce qui fut confirmé par un arrêt du parlement 
de Provence du 18 mai 1617, dans une affaire 
évoquée du parlement de Grenoble , entre Gabriel ! 
de Momclrenu (Scies confols St habitans de Todurc. 
Un l'a ainfi exécuté jufqu'à ce que par traniaflion j 
du 7 avril 1619, le leigneur de Todurc a été 
déchargé pour l'avenir, de cette obligation, moyen- 
nant la réduâion du vingtain i la vingc-troilieme 1 
partie , Sc quelques autres renfiles & modérations I 
d’autres droits lcigneuriaux en laveur des habitans. ! 

C’clf for le meme fondement que l'arrêt du i 4 
août 1350 maintient Françoife Terrail en la pollcf- 
fion & laifine de percevoir des habitait» de Cliàteau- 
neiif, de l’Aibene , de Pollenas Si de Monttêrricr 
le vmguin des bleds froment, feigle, avoine , & celui 
du vin , « fans préjudice des droits des parties 
» au pétitoire , auquel les défendeurs pourraient 
» demander , ce tu quoi la demandretre fora tenue 
0 pour raifon du v nguin , fi bon lui tcmble ». 

M. Salvaing penfc néanmoins que te feigneur a 
preferit fa libération , û le château Si les murailles t 
font en ruine depuis très - long temps , & que le 
feigneur ait continué à le laite payer le droit. 
(A/. G ARRAS DE Cou Los , avocat au parlement. ) 

V INTEN AGE , ou V ingten AGE. Ceft la même 
choie que le droit de vi/igtam. Voyc[ ce mot Si 
l'ufagc des fiefs de M. Salvatng de fioifiieu , part, t , 
char. 48, pag. a ai, a/. 1 de l'édition de 1731. 
{G. D.C.) 

V 1 NTENAIRES, ou Vingtenaires , ( Droit 
féodal. ) On a ainfi nommé les prépofés à la recette 
du droit de vintain. l'oye ^ dont Carpentier, au mot 
Virucnjrius. ( G. D. C. ) 

Y 1 NTIÈME. l'oyt{ Vingtième, {Droit féodal.) 

V 1 NTRER 1 E , ( Droit féodal. ) on a ainfi nommé 
l’office de vint™ ou de geôlier , que les feignctirs 
ont inféodé , comme tant d'autres. O11 peut en voir 
un exemple avec des détails curieux dans l'hif- 
toire de Valois, tome 1 , pag. ajo , tom. 2, 
pag. 36p. f'oyij auffi du Cange , aux mots Gecla- 
giamSt Turragium ;dom Carpentier, au mot yinthtra 
a , & les articles SerGenterie noble &■ Office 
INFÉODÉ. (G. O. C.) 

VIOL. ( Jvrifprudenee criminelle.) Le vie/ c fi l’afle 
de brutalité à l'aide duquel l’homme triomphe de 
la réfiltancc que lui oppofe la vertu ou l'innocence , 
Si finit par ravir cc qui lui aurait été confiamntent 
réfuté , s’il n'eût abufé de fa force. 

Cc délit cfi véritablement punillable dans tous 
les cas ; St en effet , s'il y a un aâc de libre dans 
la nature , c'cfi celui qui dépend du cœur , ou des 
fens de la femme qui y concourt : nul n'a droit 
de la contraindre à accorder ce qu'elle ne doit 
qu'â fon mari , ou i celui avec lequel fon coeur 
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a formé des engagetnens : c’cft lin vol que l’on 
fait à fa personne , à fon honneur , & dont elle 
doit obtenir vengeance. Mais bien des circonftanccs 
aggravent ce crime, & 1c rendent tout à la fois 
plus certain & plus puniffabîe. Par exemple , lors- 
qu'il n’y a point de rapport entre les âges , entre 
les conditions , & que la nature s’oppofoit au rap- 
prochement des individus, il cft plus grave, iSc 
mérite par cor iéquent une punition plus févérc. 
Ainfi , ta jeune bile qui n’a pas atteint Page de 
puberté, qui cft meme encore dans l'enfance , qu’un 
homme tort 6c vigoureux faifir lorfquV.le eff 
ifolée & fans détente , & qu’il tourner à (es defirs 
effrénés , doit attirer fur la tète de fon raviflcur 
une peine plus forte que la femme bien conformée , 
capable d’oppoler de la réfifiancc , & de prévoir 
le piège qu’on lui tendoif. 

Le mercenaire , le fer vi leur qui » fins égard pour 
l’état d’une fille de condition , fletrirott , à 1 aide 
de la violence , la fleur de l'innocence , feroit plus 
criminel que l’homme jeune , d’une nsiflance égrie 
à celle de la fille qn’il auroit offenfée dans un mou- 
vement d’égarement, & dont il pourroit du moins 
réparer le malheur. 

Le tuteur h qui la loi confie un dépAt facrc , en 
J remettant fous fon autorité une jeune fille fimplc 
& Gns défiance, mériteroit d’ètrc puni plus févére- 
ment* fi , abitfar.t de fon afeendant , des occafions 



de rapprochement que lui donne fon titre , il arra- 
choit par violence cc qu’il ne doit pas meme folli- 
citer, ni obtenir d’un contentement mutuel. 

La loi qui inflige indiflinélemcnt la peine de mort 
contre tous les coupables de viol , n'ert donc pas 
équitable , puifqu’elle ne conferve pas entre la 
punition 6 c le délit , cc degré de proportion dont 
elle ne doit jamais s'écarter. Mais cenc imperfec- 
tion de la loi eft réparée par la fagciïc de notre 
jurifprudence. Et en effet, li l’on coniultc les arrêts 
rendus fur les accufaiions de viol depuis nombre 
d’années, on verra qu'ils n’onr condamnq à la mort 
que des hommes allez dépravés pour n’avoir pas 
refpcété l’enfance. Par un arrêt du 30 août i6j 6, 
le parlement de Grenoble condamna au fupplice 
de la roue un particulier , pour avoir violé une fille 
qui n’étoit âgée qtre de quatre ans & demi : il faut 
avouer qu'en fuppolant même que cette innocente 
créature ne fût pas morte des fuites de cc crime, 
l’accufé ètoit plus coupable qu’un voleur qui exerce 
fes brigandages fur les grands chemins. Il n’y a 
pas encore vingt ans que le parlement de Paris con- 
damna à être ptndu un miférable oélogcnairc , pour 
avoir violé , de /a mania e la plus outrae.<Miu J Lx 
nature , une fille qui avoit à peine fut ans. Dc*els 
crimes qui renverfent & l’ordre de la fociété & 
celui de la nature , ne peuvent erre réprimés par 
de trop grands exemples de fé vérité. 

Papon rapporte un arrêt du 18 novembre 1336, 
qui condamna le nommé Taharîa k être décapité, 
peur avoir enlevé & forcé la fille d’un laboureur. 
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Il efl certain qu'un gentilhomme qui enlève à un 
père fa fille , & nfe de violence pour ravir Ton 
lionncur , commet un vol plus irréparable que 
celui des chofcs les plus néceffaires à l’exiflence de 
l'homme. Papon lie dit point fi cette fille étoit 
nubile, fi le gcrui;homme ctoit marié, s'il ctoit 
poffible à l'acculé de couvrir Ton crime par une 
union légitime. Dans ce dernier cas, il feroir plus 
à defircr que le gentilhomme fut condamné à épc.u- 
fir b victime de fa pafiion , à lui donner la 
moitié de fon bien ;* irais plufieurs criminaliAes 
envifagent le ravifl’eur & le coupable de viol fous 
un afpcél fi odieux , qu'ils ne lui accordent pas 
meme la faculté de fc racheter de la punition qu'il 
a encourue par un nœud légitime : & en cela , je 
crois qu'ils facritient trop le bien particulier à la 
fureté générale. Il y auroit une diflinélion à faire : 
toutes les fois qu’un accufè auroit commit un viol 
envers une pcrlonnc d’une condition & d’une for- 
tune fupcrieiire à la Tienne , dans l’cfpcrance de 
vaincre l’cbfiacle qu'on lui auroit oppofé , il ne 
devroir pas être admis à réparer fon crime par le 
mariage , parce que ce feroit autorifer la violence. 
Mais fi au contraire il n'avoir voulu qu'ufurpcr 
des faveurs qu’il auroit pu obtenir du contentement 
de la fille , & des parons, en contractant une union 
légitime , il feroit préférable de le condamner à 
former cette union , & à payer , à titre de dot , 
une fomme proportionnée à fa fortune. 

Plus levro/efl puniflablc, plus il doit être prouvé 
avant de le punir. 11 cfi fi naturel à une fille qui a 
fucccmbé fous des infiances vives , fous des pro- 
méfies , fous des dons , de chercher à exeufer fa 
foiblefie , en difant qu’elle a été contrainte, qu'elle 
n’a pu réfificr aux efforts de l’açrcffeur , qu’on doit 
regarder cette déclaration comme un dernier refuge 
de la pudeur. Le juge , avant d’informer 6c de 
lancer un décret d’après une fembbble accufation , 
doit indifpenfablement commencer par confidércr 
dans quel lieu a été commis 1c viol ; fi c'efi dans 
une imilon habitée , & où b jeune perfonne ait 
pu appcilcr du fecours ; fi elle étoit dans Pige de 
fc défendre ; fi , par fa conduite , elle a donné fujet 
à l'attaque; fi l’accufécfi bien funérieur en force; 
s'il a ufé de moyens contre leiqucls l’innocence 
ne puifie lutter ; enfin fi, parla promptitude avec 
laquelle la plainte a été rendue , le défordre de 
la plaignante , 8c les fignes apparens de la violence , 
il y a lieu de penfer que ce foit véritablement 
l’honneur outrage qui demande vengeance. 

Si le juge n’appouc pas la plus grande circonf- 
peétion , la plus grande défiance dans ces fortes 
d’acculations . il fera expofé à être trompé parla 
rufe , par la fauficté , par la cupidité , ou par la 
crainte des fuites d’une trop foible réfifianec. 

11 faut bien que le crime du viol ait été envi- 
fage comme un de ceint qui tnériroient le plus 
d’étre puni , puifque le roi s'interdit, k fon facrc, 
la faculté de faire grâce au coupable. L'article 4 
du fifre |6 dç l'prdonpancç de 1670, porte o qu'il 
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« ne fera donné aucunes lettres d'abolition pour 
w le crime de rapt commis par violence La même 
ordonnance le range dans la clafle des délits qui 
ne peuvent être pour fui vis que devant les juges 
royaux. 

Nous ne pouvons pas trop le répéter ; plus les 
femmes furprifes en adultère ont intérêt à rejetter 
leur faute fur une prétendue violence qu’elles 
difent leur avoir été faire , plus les filles effrayées 
des fuites de leur foiblefie ont un ptiifTam motif 
d'accufer de viol celui qui les a expofées au déshon- 
neur , aux reflemimens de leurs parens , moins les 
juges doivent croire à l'aftion du viol. Les hommes, 
quoique nés avec de fortes pallions , triomphent 
rarement d’une réfifianec réelle. Les larmes , les 
cris , la fureur , impofenr aux plus forcenés ; & s'il 
efi dans la nature ce defirer avec ardeur, il ne l'cfi 
pas d'arracher avec violence des plaifirs qui ne font 
point partagés. Une femme honnête peut être ou- 
tragée , mais elle cfi rarement vaincue. Lucrèce 
ne l'auroit point été , fi elle eût méprifè les me- 
naces de Tarquin ; préférant la confcicnce de la 
vertu , elle eut furmonté la crainte des foupçons 
qui auroicnr pu réfulrcr de la vue d'un efclave tué 
ï fes côtes. 

Cependant il a exifiedes hommes aflex fcêlérats , 
allez aliénés par des defirs toujours combattus , 
pour calculer la rcfifiance qui pouvoit leur cire 
oppofee , 8t placer l’objet de leur palTion dans une 
fituntion qui rendit fes efforts inutiles. De tels 
coupables fans doute ne peuvent pas être trop 
punis ; ce font des criminels tyrans; mais leur 
odieux empire s’efi prcfque toujours annoncé par 
des mœurs dépravées ; & la femme qui les a reçus 
dans fa maifon , la fille qui leur a donné accès , 
ou s'efi égarée avec eux , cfi au moins coupable 
d’imprudence. 11 y a tout lieu de croire que fi la 
contrainte a furmonté la défenfe , ce n'étoit pas 
celle de U vertu. 

L’homme accule de viol cfi admis à prouver 
que fon accufatrice cfi fins mœurs , qu'elle a eu 
un commerce illicite avec d'autres hommes. Et 
quoique ce ne foit pas line raifon pour ufer de 
violence à fon égard , la jufiiee ne fe montre pas 
aufii fèvérc envers celui qui n’a fait que vaincre 
le dégoût d’une femme dépravée, qu’envers celui 
qui a triomphé de l'innocence. 

La fille qui, pour fauver fon honneur, tue 
l’homme qui a voulu attenter à fa vertu 6c flétrir 
fa virginité, obtient facilement des lettres de grâce; 
mais il faut que la nécefiité de commettre un 
homicide foit bien reconnue, 6c qu'il foit bien 
confiant qu’il n'eff entré dans cet aéte fan gu in a ire 
d’autre motif que celui d’échapper à la violence. 

Le parlement de Paris eut, en *719, à juger 
un procès d’une cfpècc rare 6c malheurcufe. Un 
jeune homme fe plaignit d'avoir été provoqué par 
la femme d’un laboureur, qui , cachant une réfo- 
luiion atroce fous les apparences de l'amour, l'avoit, 
?vcc un çou«cau qu'elle fenoit caché , fiw d’e£* 
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cendre de l'humanîtè à une nullité abfolue. ta 
femme en avouant le fait , prètendoit que loin 
d’ètrc dans le cas d’être pourfuivie , fou accufarcur 
lui devoit grâce de la yîc qu’elle auroit pu lui 
arracher. 

Les premiers juges avoient condamne le mari 
6c la femme lolidairemenr en noo liv. de répara- 
tion civile envers le malheureux jeune homme , 
6c au bannifl’ement. Sans doute il exiftoit au procès 
de fortes précomptions contre le mari : le parlement 
infirma la fentenec , condamna feulement la femme 
en 600 liv. d’intcrcts'civils & aux dépens , & pro- 
nonça un plus amplement informé contre le mari. 

Saus prétendre revenir fur un arrêt dont nous 
refpeâons les motifs, nous croyons pouvoir ha- 
farder quelques réflexions qu’exige le fujet que 
nous traitons. Certainement une femme qui n’eft 
occupée qtte de fc défendre , qui ne doit faire 
ufage de fes mains que pour rcpoufler l’agreffeur, ne 
penlc pas à en employer une pour tirer de fa poche 
un couteau , à l’ouvrir & à le diriger vers la partie 

3 ui l’offenfc : il y a dans cette aâion une fuite 
e combinaifons qui auroit rendu la vengeance de 
la femme irés-fulpctte a mes yeux. A11 furplus , 
le jeune homme étoit répréhcnfible , pour avoir 
même cédé aux attaques d’une femme mariée ; il 
avoit ou au moins l'intention de commettre un 
adultère , 6c ce fut fans doute là le motif qui rendit 
les juges moins favorables à l'on égard. 

finineau rapporte un trait connu , 6c que nous 
citons ici pour prouver aux juges combien ils doi- 
vent fc défier de ces accufarionsdc v/Wque l’intérêt 
ou d’autres fentimens imaginent , 6c qui devien- 
draient bien inquiétantes, fi elles étoient adoptées 
fur la fimple déclaration d’une fille. Un juge ayant 
condamné un jeune homme qu’une femme accufoir 
de viol, à lui donner une fomme d’argent par forme 
de dommages 6c intérêts, il permit en même temps 
à ce jeune nomme de reprendre l’argent qu’il venoit 
de donner; mais celui-ci ne pur jamais triompher 
de la vigoureufe réfiflance que la femme lui oppofa. 
Alors le juge la condamna à rcfUtuer la fomme 
qu'elle avoit reçue , par la raifon, lui dit-il, que 
h clic avoit défendu fon honneur avec autant de 
confiance que l’argent auquel elle devoit être moins 
artachée , clic r’cûc pas fuccombé fous les defirs 
de celui qu’elle accufoit. 

La gravité de la juftice ne permet plus d’avoir 
recours à de pareils moyens pour éclaircir la vérité ; 
mais s’il étoit permis d’en ufer, on reconnoisroit 
que pour un véritable coupable de violence , il y 
a cent femmes qui font coupables de foiblefTe. 

Le crime de viol ne fe preferit , Buvant le fen- 
timent des auteurs , comme tous les grands délits , 
que par l’tfpace de vingt ans; mais pour qu’il refie 
ineffaçable pendant ce temps , au moins faut- il 
qu’il foii au plus haut degré de gravité ; qu’il ait été 
bien conftaté, 6c que les preuves demeurent ac- 

Î juifcs au procès ; car fi 1 accufatrice avoit arrêté 
es pourfuues , ou interrompu foa aâion , elle 11e 
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pourrait pas tenir le gTaive de la mort fnfpcndu 
pendant vingt ans fur la tête d’un malheureux 
fugitif. 

Les criminalités font partagés fur la qucflioil 
de (avoir fi lorfque l’a&ion du viol n’a pas été 
confommée , l’accufé doit être puni de more , de 
même que fi fes defirs n’a voient été éteints quo 
par la jouifiance. Un arrêt du parlement de Gre- 
noble condamna feulement aux galères un homme 
que la frayeur fépara de fa viéhmc avant d’avoir 
afTbuvi fa pafliou. Il faut avouer qu’à moins que 
l'aétion du viol n’air occafionné la mort , n’ait flétri 
une fille dans l'enfance , ou n'ait été commifc par 
un ferviteur envers une perfonne d une condition 
très-relevée, la peine de trois, de fix ans de galères , 
ou de galères perpétuelles fuffit , dans tous les autres 
cas , pour réprimer un crime qui , tout dangereux, 
tout répréhcnfible qu’il foit , peut mériter quel- 
que indulgence , puisqu’il prend malheurciifemcnt 
fa fource dans la nature 6c dans l’éncrgi- des paf- 
fions humaines. ( Cet article cjlJc M. dl Lacroix % 
avocat au parlement* ) 

Addition par M. BoVCHER d’ArcJS , confeilltr au 

châtelet , des académies de Rouen 6" Chatons fur - 

Marne , &C. 

Il n’y a point eu de viol , fi l’homme rebuté 
par ta réfiflance de ta femme , ou furpris par 
le remords , s’en eft tenu aux premiers efforts. 

Rien n’eft plus équivoque que la preuve de 
ce crime, lorfquM n’y a pas eu de témoins. Le 
viol confommè n’cft polTible, fuivant plufieurs 
anatomifics , 6c. entre autres , fuivant Plenk , chi- 
rurgien de fiude en Hongrie, que vis-à-vis des 
femmes en démence , en fyncopc, affoupics d’un 
fommeil profond , par le vin ou l’opium , ou 
lorfque plufieurs hommes y concourent enfemblc. 
« Des filles depuis long-tcms déflorées, dît ccf 
» auteur , utiles également aux raagiftrat* 6c aux 
» chirurgiens chargés de procéder à des vifires 
» 6c rapports en matière criminelle , s’enfan&la tirent 
»> 6c s'enflamment la vulve par des médicàmens 
n acres, pour pouvoir acculer quelqu’un de les 
» avoir violées». 

Les rapports de médecins 6c chirurgiens doi- 
vent, à ce qu’il me femble , être abfolumenc 
écartés , fur-tout lorlqu’il s’agit d’un viol prétendu 
commis contre une femme mariée ou veuve; il 
eft certain que la violence doit avoir , dans ce cas , 
laiffé moins de traces 6c d’indices que fur une 
vierge ; il eft meme des filles dont rinfpcéVion 
pour toit induire en erreur les médecins 6c chi- 
rurgiens. La qualité de fille ne prouve pas tou- 
jours la pureté des moeurs. U n «fl pis fort extraor- 
dinaire d’en trouver qui , par leur conduite , fa 
mettent au même état que les femmes mariées ; 
on en a même vu chez qui l'éruption du iang 
avoit devancé l’âge. 

Au furplus , en fuppofam la preuve de viol 
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bien conftatée , 1a peine dépend de la qualité de 
U femme violée, non pas de (on rang, mais de 
fon état de femme, de fille ou de veuve , & 
des circenflar.ces qui ont précédé, accompagné 
o i ftiivi le crime. 

Si le viol a été commis envers une femme ma- 
riée , il doit être puni de mort ; mais il faut pour 
ctla , i°. que le crime ait été commis dans la 
maifon du mari, & non dans un lieu de débau- 
che. 

a». Que le coupable n'ait point ignoré que la 
femme à laquelle il faifoit violence étoir mariée. 

Quelques auteurs prétendent que ce ne feroit pas 
le cas d’appliquer la peine de mort , fi le mari 
étoit complice du viol : cette diflinflion nous paroit 
faillie. De cette complicité du mari , il n’en ré- 
fulteroit qu'un crime de plus contre le mari qui 
n'a pas le droit de difpolér de l’honneur de fa 
femme , ni d’autorifer un outrage à fon honneur. 
Si le viol a été accompagné de mauvais traiie- 
snens qui aient mis la femme en danger , il doit 
être puni de mort. 

Il efl un genre de viol qui doit être puni plus 
févérement ; c'eft lorfqu’il cil joint à l'incelic. 
On condamne au feu celui qui a violé une pro- 
che patente, ou une rchgicule profefle. 

Lorfque la femme qui prétend avoir été vio- 
lée , n'a pas rendu plainte fur le champ, ayant 
été dans la polfibilitè de le faire, elle n'y eft 
plus recevable & n’eft point écoutée. Cependant 
le miniftére public poiir.-oit demander qu’il en fût 
informé ; mais le témoignage de la femme feroit 
rejetté , St vraisemblablement il n'y auroit pas 
de preuves. 

VIOLENCE, f. f. ( Oroh publie Sr criminel. ) 
eft tout a fie par lequel on emploie la force contre 
le droit commun , contre les loix , contre la liberté 
publique. 

On fe rend coupable de violence , lorfqu'on 
fait des amas d’armes dans fa maifon , lorfqu’on 
excite des (éditions, l’orfqu'on attaque quelqu'un 
dans fa maifon, lorfqu'on lui enlève de force fes 
biens, lorfque, par des menaces , on contraint quel- 
qu'un à palier une obligation, lorfque l’on emploie la 
force pour abufer d’une femme, ou pour l'enlever. 

On punit les afU-s de violence félon les circonf- 
tances St U qualité du délit. Par a rêt du ta dé- 
cembre >747, le parlement de Paris a condamné 
un foldat aux gardes , racoleur avec violence & 
à main armée, au fouet, à la Hétriffure, au car- 
can , St aux galères perpétuelles. 

Lorfque la violence a lieu fans armes, on ne 
li punit ordinairement que par une fimple con- 
damnation à des dommages S; intérêts envers l'of- 
fenfé ou le plaignant , avec détente de récidiver , 
fous peine de puni-ion exemplaire. Ainfi .celui qui, 
par violence , s'empare de l'héritage d'autrui, doit 
tare condamné à rèiaElir le poftelTeur dans ta pof 
fcllion de cet héritage, aux dommages St intérêts 
i tfoltaiu de cette action. 
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VIRILE, en Droit , en entend par ce terme 
une portion égale à celle d’un autre. On s’en ferr 
pour dcfigncr, i°. la part des gains nuptiaux ou 
defurvie, que la loi accorde en propriété, ail 
conjoint furvivant avec enfans, quand il demeure 
en viduité : i°. la portion que chaque héritier 
prend dans une fucccftion , lorfqu’elle fe partage 
également entre tous les héritiers. 

Lorfqu’on parle de la portion des gains nup- 
tiaux , on l’appelle virile feulement ; la manière 
«fc fuccéder par part égale , fe nomme portion v> 
rile. Ainfi , fuccéder par portion virile , tn virilem , 
c eft lucccdcr également. Nous avons parlé de 
la portion vbile , fous les mors Héritier 6c Suc- 
cession ; il nous refte à parler ici de la virile 
dans les gains nuptiaux. 

Pour s’en former une jufte idée , il faut diftin- 
guer quatre cas différons , dans leiquels peut fe 
trouver un conjoint furvivant. 

Le premier cil lorfqu’il n'a point d’enfans du 
mariage , à l’occaffon duquel il recueille des gains 
de furvic. En ce cas , il n’eft pas queftion de diftraire 
de ces gains une viriL , p.irce qu'il eft propriétaire 
incommu table de tout. 

Le fécond cas , eft lorfqu’il a des enfans , qu'il 
fe remarie, 6c que fes enfans lui furvivenr. Son 
fécond mariage le prive en faveur de ceux-ci, de 
tout ce qu’il tient de la libéralité du prédéccdc; 
6c par confcqucnt il ne peut pas encore, dans ce 
cas, y avoir lieu à la virile. 

Le troiftème cas eft lorfque, par le contrat de 
mariage, il a été ftipulè que le conjoint furvivant 
pourroit 'lifpofer , foit entre- vifs, foir à caufe de 
mort, de tous les gains nuptiaux qui lui échcr- 
reient. Alors , de deux chofcs l’une , ou il demeure 
en viduité , ou il fe remarie. Dans la première hy- 
pothéfc , la totalité des gains nuptiaux lui appar- 
tient, & il en peut difpofcr au profit de qui il 
trouve bon , aioit qu'il a été jugé par arrêt du pat- 
ientent de Grenoble , du 3 juillet 1566, rappoité 
par Expilly , ehop. 63. 

Dans la fécondé fuppoftuon , le furvivant perd 
la propriété de tout ce qui lui a été donné pour 
gain «le fume : la loi 3,0 .de fecundis nuvtiis , le 
décide clairement de la forte. Si cependant on 
avoit ftiputé, par le contrat de mariage, que le 
furvivant pourroit difpofer de fes gains nuptiaux , 
quoiqu’il y eut des enfatts, & quil fe remariât, 
cette elaufe auroit fon effet, parce que, d’une 
part, les contrats de mariage font fufccptibles de 
toutes loues de conventions ; & que de l'autre , 
le chapitre 1 de la novclle zz, permet aux per- 
fonnes mariées de fe décharger des peines des 
fécondés noces. Mais , comme l’on voit , dans au- 
cune de ccs hypothéfes , il ne peut y avoir d'ou- 
verture à la virile y parce que le furvivant a toujours 
tout ou rien. 

Le quatrième cas , celui dans lequel il y a lieu à 
la virile , eft lorfque les conjoints en fe mariant , 
n’ont fait aucune des conventions dont on vient 

de 
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de parler , & que !c furvivanr demeure en vHuiîé 
•vee .ofaiK. Alors il a fur fes gains nuptiaux duux 
dro'i* Hiflf rem, un droit de propriété iv.r une por- 
tion égale à celle de chacun des enfans (c’eft ce ;tre 
Von appelle virile), 6c un droit d'ufufruit fur U 
furplus. 

C’etlcc qui réûiltc du chapitre 3 de la novelle 127. 
Juftinien veut, par cette loi . que la femme qui relie 
en viduité , outre l’ufu fruit de la donation à caufe 
de noces , ait encore en propriété une portion égale 
à chacun des c.ifans , par ta raifon , dit il , que fa 
confiance à demeurer veuve, & la fidélité qu’elle 
garde à la mémoire de Ion mari , mérite un traite- 
ment plus favorable que fiellcconvoloix à un fécond 
mariage. 

/uitimen explique dans le même chapitre , de 
quelle manière on doit fixer ia virile . Il faut , 
félon fa décifion , conftdérer la veuve comme 
étant au nombre des enfans , & régler le partage 
fous ce point de vue. Ainft, la virile n’eft pas, 
à proprement parler , égale à la portion aue chacun 
des en fa ns auroit dans la totalité de l'augment , 
des bagues 6c joyaux , & des autres gains de fur- 
vie, fi la mère n’y prenait rien en propriété ; 
mais on compte la mère comme un enfant ; on 
fait enfui te autant de parts qu’il y a de têtes ; 6c 
fur ce pied , la mère prend en propriété une de 
ccs parts. 

Il ne faut pas croire qu’en parlant feulement 
de la mère , nous ayons eu l’intention d’exclure 
le mari lotfque c’eft lui qui eft furvivant. Non, 
ce que nous avons dit s’applique également à la 
part que celui-ci gagne , foit dans la dot , foit clans 
les autres droits de fur vie, qui peuvent avoir lieu 
eu fa faveur. En effet, h loi hac ediiluti, §. 3 ;!a 
loi fi quit , §. 1 , c. de ftitmJis nuptiis ; la novetle 
22 , cfup. 20 , § 1 6* a, donnent le mente droit 
au père , dans les gains nuptiaux, qu’à la mère ; 6c 
le chapitre 3 de la novetle 127, accorde exprellé- 
ment une portion virile au père comme à la mère : 
h* : verà $ dit cette loi , vj/ere non in mitr'ibus Jolis 
jubemus , fed eilm in psi ibus. 

M. de Cnullan, liv. 4 , chap . ap, aflure que la 
jurisprudence du parlement de Languedoc cil 
conforme à ccs lotx ; 6c dans la coutume même de 
Toubufe, dii-il, le mari gigue une portion virile de 
la dot, comm 2 il a été juge e.i la grand chambre , an 
rapport de M. de Frez*r>. Cette jurifprudciice eft 
également reçue dans le Dauphiné. 

On a déjà dit que la quoi té de U virile dépend 
•du nombre des enfans. Mais à quel temps faut-il s’ar- 
rêter pour déterminer ce nombre ? Eft-ce au temps 
du décès du premier mourant des conjoints , ou 
bien cft-ce au temps de la mort du furvivant ? 
.Quelques atitcursont foutcnula première opinion , 
mais nous penlons qu’on doit Cuivre la fécondé. 

En effet , par la novelle 22, b femme furvi- 
vantc gagne la propriété de i’augment entier , 
quoiqu'elle ait des enfans. La novelle 98 ne lui 
ôte pas préciftixiem ce gain , cette propriété , 

J un [prudence. Tome VUU 
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mais t'oblige feulement de confervcr le tout i fes 
cillât)», Jirvjre literie. Ce mot ferv.irt ne peur fe 
rapporter qu'au tempe du d'eés de la veuve; 6c 
par conféquenr à defaut d'enfant en cc 'emps 
pii'cis, l'entière propriété de l'augment lui de-’ 
meure pour en difpuiér comme bon Ici feiuble ; 
c’eil meme ce qui réftilte du §. illu.1 certiim dix 
chapitre t de cette novelle : il y cil dit que 
la propriété de l'animent adjugée aux enfant, fe 
règle comme les droits de furvie qu'ils gagnent par 
le convoi de leurs parens on fécondes noces. Or , 
ce gain cefle par leurs prèdécés, 5 ô tous t.s 
droits de furvie qui en font Pubjct retournent 
alors aux pareils remariés. Il en doit donc être de 
même de la propriété de Paugmcnt. 

La novelle 1 27 ne change la difpofition de la 
novelle 98 , qu’en ce qu'elic difpenfc la femme 
qui s'abfticnt des fécondés noces, de cor.fervcr à 
les enfans . ftrvjrc literie , la propriété de Paugmcnt 
entier , 6c lui en lai(Tc à ellc-mcine une part ai ite. 
Ainft, aux termes de cette loi, la veuve qui ne 
le remarie pas , demeure toute fa vie propriétaire 
de la totalité de l'augment ; mais cette propriété 
eft incertaine & en fufpcns jufqu’i Pinftant de 
fon décès; c'eft pourquoi fi alors elle a des en- 
fans , elle fera ccnfée n avoir eu , par l’événement, 
qu’un droit d’ufufruit , & elle rendra l'augment 
entier, à la virile prés. Ceft ainft qu’il faut en- 
tendre ces ternies de la novelle 117, v/inr. hehejt. 
Si, au contraire, tous fes enfans meurent avant 
elle , Paugmcnt lui demeurera en totalité. De - U 
il fuit que Pinftant de la mort de la veuve eft le 
fcul où l’on puifl’e décider ft elle doit confervcr la 
proptiéié de tout l’augment , ou n'en retenir qu’une 
part virile. 

Cc principe pofe , comment voudroit-on que , 
pour régler cette virile , on ne conftdémt pas uni» 
quement le temps du décès de la veuve ? Si , par 
le prédécè* de tous fes enfans , elle retient la tota- 
lité de l’augment, il faut bien que par le prédé- 
cés de quelqucs-nns feulement, la part qu'elle a 
djns cet augment foit augmentée ; car ejJsm efl rjtia 
pertiî ac rvtiut. 

La cliofe parole également évidente , en Pcnvi- 
figeant fous tin autre point de vue. Il eft certain 
qu'avant la mort de la femme , on ne peut pas 
lavoir fi elle perfévércra en viduité. Ce n'eft donc 
qu’à fa mort que l’on fait s’il lui eft di, ou non, 
une virile. Eh ! ne feroit-il pas fingt lier de s’ar- 
rêter pour la fixation d’un droit quelconque , à 
une époque différente de celle que l’on elt forcé 
de prendre pour le commencement de fon exif- 
tcnce i 

En un mot, tant que la femme eft en vie , a des 
enfans , & ne fe remarie pas , faugment entier 
demeure dans fa main. Au moment où rllc meurt, 
fi elle 11e s’eft pas remariée , & fi les colins vivent 
encore , la proptiété qu’elle avoit fur cet augmem fe 
refont , mais il fe fait à fon profit , une dÏÏudiion , 
up détachement d'une part virile ; St comme cette 
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délibation , ce détachement , fe font fur la maffe 
entière de l'augment , H eff bien clair que, pour 
déterminer la quotité qutls doivent embraffer , il 
faut uniquement s'attacher au nombre des aya-s 
'droit à cette malle. 

Il cil inutile d’objcâer que la veuve remariée ne 
TCCouvre tien de l'augment par le prédécésdc quel- 
ques-uns de les enfans , A tous ne meurent avant 
elle. 

On fent la d» 7 * rcnce <T une veuve remariée d’a- 
vec celle qui ne left pas. La femme qui a convolé 
en fécondés noces n’a plus rien dans l'augment ; le 
convoi lui en a ôté la propriété ; elle n'y confcrve 
aucune part ; & dc*lâ , il tfi impoiVtble qu'elle ac- 
quière rien par l'accrotffemcnt des autres portions. 
)1 n’en cft pas dt même de la femme qui demeure 
en viduité; elle cft, comme on l’a dir , proprié- 
taire de ’augmeaj entier , 6c quand de ne le feroit 
pas , quand on pourroit la coufidérer pendant fa 
vie, comme renrunre à une part virile y le droit 
d’acuoilfcment la fetoit toujours profiter avec (es 
autres enfans, de la portion des prédécédés « parce 
que porno portions accrcf.it. 

Tel cft, au relie, l'avis de Dupemeren fes quef- 
tiens notables de droit , liv. 2 , §. 24. M. de C’a- 
tcllan, Av. 4, chop. m y du que c’elt le meilleur, 
& celui auquel il faut le ranger ; &, il rapporte 
un arrêt du parlement de Touloufc, dn 24 mars 
1665, qui le confirme. 

Si le cor joint veuf, après avoir reçu les gains 
nuptiaux , fait profeffion dans un monaftère , ou 
eft condamné à quelques peines qui le retranchent 
du nombre des concitoyens , quel temps faut - il 
confidérer pour fixer la quotité de fa virile? Doit- 
on s'arrêter à celui où il meurt civilement, ou 
attendre le moment de fa mort naturelle ? Il cft 
décidé par un arrêt du parlement de Touloufc , 
rendu en la première chambre des enquêtes, au 
rapport de M. Caffaienau , que c'cft au temps de 
la mort civile qu'il faut s'attacher. La raifon eft , 
dit M. de Catelian à l'endroit cité , que la mort 
civile eft comparée h la mort naturelle ; & 
ue fi cettewifr ctoit réglée par rapport au temps 
u décès , il arriveroir qu’une religicufe pourroit 
gagner une portion de l'augment , ou l’augment 
entier , par le prédécès de quelqu'un de fes en- 
fans , ou de tous ; ce qui feroit détruire une des 
règles les mieux établies du droit français , félon, 
lequel un religieux ne peut rien acquérir ni pour 
•foi, ni pour autrui , 6t ne doit être compte pour 
lien , non pas meme faire norr.hrc lorsqu'il s'agit de 
régler des droits fucceffifs. 

D’anciens aveurs ont prétendu que le conjoint 
furvivant n'avftit pas la pleine propriété de fa virile , 
«pais que cette portion reftok toujours affrétée à fes 
en far. s qui dévoient, félon eux, en Jouir de plein 
droit après fa mort. 

O qui les faifoit penferainfi, c'cft que la pro- 
priété que les loix donnent au fur vivant d’une part 
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virile , n'efface pas entièrement la qualité originaire 
du bien qu’elle embraffe. 

£11 effet, il paroit que Juftinien , en accordant 
des gains nuptiaux au lilrvivant qui ne fe remarie 
pas, n'entend pas qu'ils (oient abfolument con- 
fondus avec le patrimoine de celui-ci ; mais qu'au 
contraire, il refie toujours dans ces biens une marque 
de leur origine qui les difiingue des autres , ain ti- 
que le prouve le chapitre 20 de la novclle 22. 

Ce qui autorife encore cette opinion , c’cfi 
qu’aux termes du même chapitre , faute par le 
furvivant d’avoir expreffément difpofc de les 
gains nuptiaux , ils reviennent aux enfans , quand 
même ils ne (croient pas héritiers de leurs pères 
& mères ; & s’ils le font par portions inégales , 
ils ne lai fient pas de partager egalement les droits 
de furvie; enforte que, comme le dit Juftinien 
lui-même , ces objets leur font acquis plutôt en 
leur qualité d’enfans, qu’en celle d’héritiers, la 
loi préfumant que le furvivant qui n’en a p3* dif- 
poié , n’a pas voulu les confondre avec fes propres 
biens, mais quilles a regardes comme une parriede 
la fucceilion du co * joint prédecédé , & qui devoit 
retourner à fes enfans. 

C cpendant on ne peut nier que le furvivant 
n’ait le droit de difpofer des gains de fur vie, 6c 
par conféquent de la virile ; le chapitre cité de 
la novclle 22 le lui donne expreffément. Ain A, 
tout ce que prouvent les raifons que l’oo vient 
de (appeler , cefi que la propriété du furvivant , 
pour être libre & entière , ne laitic pas d'être ano- 
male, en ce qu'elle conferve toujours une certaine 
dcAmarion aux enfans nés du mariage qui a donné 
lieu à 1a virile. 

On diroit en vain contre cette liberté de difpo- 
fer, que la virile n’eft, comme on l'a établi pins 
haut , acquit? au furvivant , qu'au moment de fa 
mort. Tous les jours on traite & on difpofe d'un 
droit éventuel, d'une expeétative , d'une Ample 
cfpérance ; & lorfque b lot , loin de les défendre \ 
autorife expreffément ces traités , ccs difpofiuons , 
qui efi-cc qui peut y trouver à redire ? 

Mais ta difhculre efi de favoir en quels terme* 
doit être conçue la difpofition que lé furvivant 
fait de fa virile ; A cette difpofition', pour être va- 
lable, doit être cxprcfic ; ou s’il A.ffit que le fur- 
vivant ait aliéné , engagé, ou donné tous les biens % 
pour que 1a virile fe trouve compnfe* dans l'aliéna- 
tion , l'hypothèque ou l'engagement } 

Suivant b jurifprudence au parlement dé Paris* 

I il faut une difpoAt ion cxprefic , pourvue la virile 
foit ccnfèe compnfe dans les difpoArmns faites 3 r 
des étrangers par le furvivant, luit cuire vifs, foit 
à caufc de mort. 

Ln 1644, les créanciers cfun? femme mariée 
à Lyon s’oppofoient k b iKlcufiîou des biens ae 
fon défunt mari , & demandaient que la virile fût 
déclarée leur être affeftée & hypothéquée , comme- 
ayant été compnfe dan< l'obligation générale que 
b femme, leur avoir faire de les biens, l' our fgai»- 
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tenir leur prétention * ils difoient que cette portion 
ne devoit plus avoir une nature particulière, 
qu’elle ctoit confondue avec les autres biens de 
la veuve , qu’elle lui étoit devenue propre , que 
far conféquent elle devoit être enveloppée indif- 
féremment dans l’obligation générale que cette 
femme leur avoit faite de toute la fortune. 

Les enfans, au contraire, fou te noient que leur 
mère pou voit bien difpofcr de fa virile , mais 
qu'il falloir qu’elle en eût difpofé cxprclTémcnt 
pour que l’on pût dire que fon intention eut été 
de le faire; qu’ainfi une obligation générale de 
tous biens, ne fuffifoit pas pour affréter la virile y 
parce que cette portion eft toujours deftinée aux 
enfuis après la mort de leur mère , à moins qu’elle 
n’en ait difpofé nommément. 

Sur ces rai fous , fcntencc de la fônéchauftec de 
Lyon , qui déboure les créanciers de leur demande. 
Appel. Arrêt interlocutoire qui ordonne une en- 
quête par turbes , pour constater l’ufage de Lyon 
Jur cette matièrc.L’avis des turbiers fut que la mère 
n 'étoit réputée avoir aliéné fa virile , que lorsqu'elle 
en avoit difpofé fpécialcmenr. En confcquencc , 
arrêt du 7 leptcmbre 1644, qui coufirnic la fen- 
tcnce de b fénéchaufTSe de Lyon. 

En 1700, il fiat queftion de favoir fi dans une 
donation univerfelle , faite par une mère .i l’un de 
fes enfans, la viril* ctoit comprife. Bretonnicr 
donna une confultation pour la négative, & fon 
avis fut confirmé par arrêt rendu en la fcconde 
chambre des enquêtes , le 13 juin 1700. 

Le parlement de Touloufe fuit la même jurif- 
prudence. Le 13 juin 1594, arrêt de cette cour 
qui juge que les légataires d’une veuve ne pou- 
voient pas, en cas d'infuffifance de fes biens, fe 
pourvoir fur la virile de fes gains nuptiaux , parce 
qu'elle n’en avoit pas difpofé exprefTémem. Le 
27 juillet 1595 , autre arrêt rapporté par la Ro- 
cheflavin , liv, 4 , au mot Dot , tit. 6 , art. 6 , qui 
décide que I3 virile appartient à celui des enfans 
que la mère a inflitué, par le feul titre de fon 
Inftituticn , 6c fans qu’il y eût aucune difpofition 
exprefté en fa faveur. Le 19 février 1631 , arrêt 
qui déboute les créanciers d’un conjoint furvi- 
vant de leur prétention fur fa virile , 8c l’adjuge 
a fes enfans , parce qu’il ne b leur avott pas enga- 
gée en termes exprès. 

Cependant , le 11 juillet 1628 , b chambre de 
l’édit de Cadres avoit rendu un arrêt contraire k 
ce dernier. On s’en prévalut à Touloufe , Si l’on 
prétendit en inférer que du moins le cas d’une obli- 
gation générale de tous biens devoit être excepté 
de b novellc 11 ; en conféquence, il intervint 
en peu de temps trois arrêts en la première cham- 
bre des enquêtes du parlement de Languedoc , 
par lefqucls , dit M. de Catellan , liv. 4 , chjp. 28 , 

t ’ai vu juger que l’obligation générale coroprcnoit 
l virile. 

Mais enfin , continue ce magiftrat , l’avis con- 
traire , qui eft appuyé fur les termes précis de U 
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novelle ia , a prévalu , 8c il fe ju|e à préfenç 
fans nulle difficulté. Je l'ai vu juger ainfi pin fie or* 
fois , 8c entre autres , au commencement de l’an- 
née 1661 , au rapport de M. de Bcrnier, en la 
première chambre des enquêtes , 8c au mois de 
décembre de la même année en la même cham- 
bre , au rapport de M. de Caftaignau , entre 
Jeanne Baftide 6c CaufTé mariés , oc Marguerite 
Bail i de. 

M. de Catellan ajoute que par un autre arrêt 
rendu à fon rapport le 22 novembre 1671, il a 
été juge que b renonciation à tous droits pater- 
nels 8c maternels , ne comprend pas b virile que 
le père a gagnée fur U dot par le prédécès de 
fa femme , dont il n’a pas nommément difpofé. 
La raii’on qu’il en donne eft calquée fur le cha- 
pitre 20 de b novellc 22 : cette virile ne fe mule 
8c ne fe confond avec les biens d’une autre na- 
ture, que par une difpofition patriculiére. Tandis 
qu’on n’en difpofc pas expreffèment, c’cft une ef» 
pèce de biens lînguUèrc. 

Albcrr, au mot Auçmcnt, chap. 3 , rapporte deux 
autres arrêts du parlement de Touloufe ,ijes 3 mars 
1643, & 11 feptembre 1648, par lefqucls il a 
été décidé que tous les enfans ont un droit égal 
à la virile , lorfqu’il n’en exifte point de difpofi- 
tion fpéciale. Si que celui d’entre eux qui cft infti- 
tué héritier par le père ou b mère à qui elle ap- 
partient, ne peut b prétendre à leur exclufion. 

Quant au parlement de Bordeaux, b Pcyrère 
cite un arrêt de cette cour, du 17 mars 1667, 

Î [ui a jugé que b donation faite par une mère à 
on fils d’une certaine quotité de fa fortune , porte 
fur b virile de l’agencement, comme fur les autres 
biens de la donatrice. Le meme auteur dit auflï 
que dans un procès jugé au même parlement , 
le t^ août 1660 , tout le monde cfl convenu que 
b virile d’une femme étoit comprife dans l'infU- 
tution univerfelle qu’elle avoit faire de fon fils. 
Enfin , on trouve dans le recueil du même écrivain , 
un arrêt du 27 février 1679, qui a décidé qu'un 
fils, en répudiant rinfütu.ion univerfelle portée 
à fon profit dans le teftament de fa mère , efl cenfé 
par cela feul avoir répudié b virile , comme fai- 
fant partie des biens auxquels il étoit appellé par 
la teftatrice. 

Mais ces arrêts portent fur des cas particuliers : 
les termes de la novelle 22 femblenc n’cxcep- 
ter les gains nuptiaux d,*s difpofitions générales 
du conjoint furvivant, que lorfiric ces difpofi- 
tions font faites en faveur d’étrangers, 8c au pré- 
jndicc des enfans. Ainfi rien de tout ce que nous 
venons de puifer dans U Peyrère, ne peur nous 
porter à croire que le parlement de Bordeaux ait 
adopté fur notre queftion, une jurifprudcnce con- 
traire à la novellc citée. 

Une preuve fans répliqué de rexaétruide de 
notre obfcrvation , c’eft qu’au parlement de Gre- 
noble on eft dans un ufage confiant de mettre 
entre les difpofitions faites en faveur des cnfiuu» 

li 1 



/ 



Digitized by Google 




a 5 i V I R 

& celles qui font relatives aux etrangers, la dif- 
férence que nous venons d’indiquer. Témoin l’ar- 
rêt de Tglementde cette cour, du 29 juin 1670, 
qui décide que l'inftitution univcrfelle faite par 
le père ou par la mère en faveur d’un on de phi- 
fleurs enfans , emporte la virile de l’augment on 
de la fur vie , Si que h difpofifion de ï’authemi- 
que nun: Autan r.ifi txprefjim ( qui eft tirée du cha- 
pitre 20 de ta novelle 22), ne doit avoir Ucu 
qu’à l’égard des étrangers *♦. 

Ce que ce réglement décide à l’egard des infti- 
tutions d'enfant , avoit déjà été jugé au parlement 
de Grenoble, par arrêt du 3 juillet 1644; mais il 
cross atiftt intervenu des arrêts contraires : trois . 
entre autre*, des 21 mai 1640, 14 août 1642 & 
23 juillet 1649 » «voient décidé que l’enfant infli- 
tué héritier par fa mère ne pouvoit pas , à ce tirre, 
s’approprier la virile à l’exclufion de (es frères & 
fœr.rs , 6c cela fur le fondement que la veuve r.e 
fe remariant pas , étoit préfumrc avoir voulu 
conferver également ce gain nuptial, 

Boniface ne nous apprend rien de plus fur la 
jurifprudcrc*- du parlement d’Aix, que la Peyrérc 
fur celle du parlement de Bordeaux. Nous voyons 
dans fon recueil , tome 5 , liv. 1 , tu. 28 , ckap. 1 
& a, deux arrêts des 30 juin 1660, & 28 juin 
1664 , qui ont jugé que l’iiiftiturion univerfclled’un 
des enfans emporte la virile. Nous y trouvons ega- 
lement un arrêt du 18 avril 1673 , qui décide que 
la portion virile eft comprife dans le legs fait au 
fils pour tous droits paternels , maternels , fraternels 
& autres à prendre fur les biens & héritages. Mais 
nous n'y appercevons rien de relatif à la queftion 
de favoir s’il en feroit de même dans le cas d’une 
difpofition faite au profit d’un étranger. 

Avant d’aller plus loin, arrêtons-nous à la dif- 
férence que le parlement de Grenoble a établie , 
Si que les parlemens de Bordeaux & d’Aix fem- 
blent auffi admettre entre les difpofitions faites au 
profit d’un des enfans , & celles qui tendent à 
graiilkr un étranger. C -tte différence eft- elle jufte?. 
nous nfe le croyons pas. 11 crt vrai que dam le 
chapitre 20 de la novelle 12, Jtiftimen fe fende 
principal ment, pour exiger une difpofition ex- 
prefle Si fpéciate des gains de furvie , fur ce qu’il 
n'eff pas raifonnable Je préfumer qu’un père ou 
une mère veuillent tranlmcttrc à des étrangers , 
des biens qu*»ls n'ont acquis qu’à l'occafion de leurs 
enfans ; m is ce motif que le légiftatcur donne à 
b loi, ne petit pas la rertreindre , fi d’ailleurs elle 
eft générale; tir certainement elle eft telle, puis- 
que même en parlant des enfans , elle veut que, 
quoique inftitués inégalement par leur père ou 
mère à qui appartiennent les gains de furvie, ils 
ne biff ent pas de partager entre eux ccs objets par 
portions égales. 

(7c A fans doute par cette confidération que les 
parletncns de Pr.ii» & de Touloufe ont jugé, 1 ers 
des arrêts cités, des 3 mars 1643, ta feptembre 
1(48, 22 novembre 1671, & 23 juin 1700^ que 
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les difpofirions générales , même entre enfans ; 
ne comprennent pas la virile , & nous ofons croire 
ces arrêts plus réguliers que ceux de Bordeaux , 
de Grenoble & d’Aix , qui ont décidé le contraire. 

Il nous reffe à examiner ft le conjoint furvi- 
vant peur renoncer à la virile au préjudice de fes 
créanciers. M. de Otclbn , Irv. a , chrp\ 6 $ , rap- 
porte un arrêt du parlement de Touloufe , rendu 
en la grand’chambre l’an 1678, par lequel, en 
déclarant nulle , à la pottrfuite des créanciers d’un 
père veuf, la renonciation de celui-ci à unefuc- 
ceffion ab iniefljt, & à un droit de légitime qui 
lui étoient échus , a jugé valable celle qu’il avoit 
faite en même temps à la virile de 1a aot de fa 
femme. La ration de cette décifion ( dit le ma- 
giftrat qui nous l’a confervce ) eft que cette virile 
appartient au père d’une manière irrégulière *, elle 
n eft point hypothéquée aux créanciers, fi elle ne 
l’a été nommément, ce qui n’étoit pas dans le 
cas de l’arrêt. Elle ne paltc pas aux héritiers, fi 
le père n’en difpofe nommément , mais fe divife 
entre tous les enfans; d’où il s’enfuit que, puif- 
que le père en peut priver fes créanciers , à qui 
il ne l’a pas nommément engagée, en n’en aif- 
pofant point expreffément , Si qu’au défaut de 
difpofition expreffe , cette portion virile appar- 
tient à tous les enfans , honore prxcipuo tir ex Uge r 
comme dit Juftinicn dans la novelle 22, chapitre 
20 , le père peut avec d'autant plus de rai l'on pri- 
ver les créanciers de cette virile , par une renoncia- 
tion exprefle. 

C’eft une grande queftion de favoir de quel jour 
les détenteurs des tiens affcSês aux gains nup- 
tiaux , peuvent preferire la virile , foit contre le con- 
joint furvivant, foit contre les enfans. 

La difficulté vient de deux règles établies ct- 
dcftiis , & qui toutes deux font que l'on ne peut 
décider pendant la vie du conjoint furvivant , fl 
c'eft à lui ou à fes enfans qu'appartient la pro- 
priété de la virile. 

La première eft , que le conjoint furvivant perd 
b propriété de la virile , lorsqu'il parte à de fécondés 
noces. 

La fécondé , que lors même qu’il reffe en viduité , 
s’il ne difpofe pas exprertement Je cette portion , 
elle demeure tellement confondue dans la mafte des 
gains nuptiaux, qu’il eft ccnfé n’y avoir jamais eu 
aucun droit. 

Comme il eft incertain jufqu’à b mon du fur- 
vivant, non-feulement s’il le remariera, ou s’il 
demeurera en viduité , mais encore s’il ufera ou 
non de la faculté qu’il a de dtfpofer , il eft clair 
que pendant tour le temps qu’il eft en vie, on ne ' 
peut pas déterminer au jufte li c’eft fur fa tête ou 
fur celle de fes enfans que réflde la propriété 
de b virile. 

Si l’on envifage cette propriété comme réfidante 
J par provifton en b perfonne du conjoint furvi- 
I vaut, tant qu’il ne pliera point à de iecondes ncccs , 
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il pourra arriver qu’avant Ton décès il Ce fera rema- 
rié, & que par-là il aura perdu dès cc moment 
la propriété de la virile. 

ht quand même le furvivar.t ne fc remarieroit 
pas , s’il meurt fans avoir dii'pole nommément de Ta 
virile , la propriété de cette portion fetacenfcc ne 
lui avoir jamais appartenu , 6t demeurera confondue 
avec la propriété du refte des gains nuptiaux qui 
appartient aux en fans. 

On ne peut pas non plus dire que par pro- 
vifion les enfans font propriétaires de la virile 
pendant la vie du conjoint furvivant , fous pré- 
texte que la propriété que le furvivant a de cette 
portion , peut être révoquée à leur profit en cas 
de fécondes noces , ou de non difpowion : car li 
par l'événement le furvivant ne s’eil point rema- 
rié, & qu’il ait difpofé nommément de fa virile t 
au moyen de l’accompliflemcnt de ces deux condi- 
tions , la propriété de cette virile lui aura toujours 
appartenu. 

De ces différentes confident ions , il réfulrcqu’à 
proprement parler , pendant la vie du conjoint fur- 
vivant, ni lesenfans ni le conjoint furvivant lui- 
même n'ont point une propriété parfaite &. déter- 
minée de la virile. 

ils ont également un droit à cette propriété, 
mais c’eff un droit fubordontié de part & d’autre 
à l'événement des fécondes noces , ou de la dif- 
pofition. Ainii la propriété de la virile demeure 
en quelque forte en lufpens jufqu’à la tr.ort du 
conjoint furvivant. Ce n’eff qu’en ce moment 
qu’il commence à devenir certain fi le furvivant 
a eu la propriété de la virile 9 ou fi elle a tou- 
jours appartenu aux enfans, même de fon vivant. 

De-la , que doit-on conclure relativement à la 
prefeription ? Le voici, félon M. Boucher d’Ar- 
gis , traite des gains nuptiaux , d'après qui nous 
parlons ici : « Cette incertitude de la propriété 
>i de la virile pendant la vie du conjoint furvi- 
» vont, fait que ni le furvivant, ni les enfans 
t» ne peuvent alors agir comme propriétaires in- 
t> commutables de cette virile , ni la revendiquer 
>» fur les héritages hypothéqués aux gains nup- 
» tiaux ; U par cette radon, la prefeription des 
» hypothèques de cette portion ne devroit pas 
» courir pendant la vie du conjoint furvivant, 
» du moins contre les enfans : elle peut bien, 
» apres la mort du prédécédé , commencer à cou- 
n nr contre 1c conjoint furvivant, parce qu’il 
n eft dès-tors en état d’agir pour demander à jouir 
7» de cette portion , finon à titre de propriété , 
w du moins à titre d'ufufrnit ; au lieu que le droit 
» des enfans , & pour lu fu fruit , & pour b pro- 
» pr;étè de cette portion , cft tout-à-fait en fuf- 
» pens jufqu’au moment du décès du conjoint fur- 
» vivant ». 

Ceft en effet ce qu’a décidé un arrêt du par- 
lement de Provence , du 14 juin 1675, rapporté 
par Bonifacc , . tome 2 ’v. g , tir , 1 , chap. tj : 

par cct jurét, dit Brctonnitr, le fils aîné à qui 
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la mère aveit fait donation des biens de fon mati, 
dont elle émit héritière , fut débouté delà fin de 
non-recevoir qu’il oppofoità les frères, qui deman- 
doient leur part des gains nuptiaux , quoiqu'il eût 
joui des biens de fon père pendant plus de trente 
ans , depuis ia «lonation i lui iaitc jufqu’au décès 
de famere. 

. Le contraire a cté di.idé par un arrêt du par- 
lement de Paris, du 7 juin 1047 , rapporté par 
Henrys , tiv. 4 , clup. fi , quefl. loS. 

« La différence que l’on peut trouver entre ces 
n deux arrêts , dit encore Brctonnitr , cil que celui 
n de 1(147 * été rendu au profit d’un tiers-acqué- 
» rcur, 8c celui qui cfl rapporté par Bonifacc, 
>1 contre un fils donataire. Mais cette différence 
n crt mutile ; car , fuivant la loi pénultième, C. , 
» de prjefer.pùont longi tnr.porii , il n’y a point de 
n difiinètion à faire , quant à la prefeription , 
n entre les donataires Sc les acquéreurs ». 

Quoi qu’il en fiait , voici le motif que donne 
M. coucher d'Argts a 1 a décifion adoptée par le 
parlement de Faris : non juge , dit-il , que l’hypo- 
» chèque de la virile (e prétérit contre les enfans , 
» même du vivant de leur père ou mère furvivanr, 
» & cela apparemment parce que l’on confidére 
n que, quoiqu’ils n'aient pas dès -lors une pro- 
» pricté certaine , ils ont un droit conditionnel i 
» cette propriété, 8c peuvent à cc titre afligner 
» les tiers-détenteurs des héritages pour les faire 
» déclarer affeélés 8c hypothéqués J la virile , & 
» par cette interruption civile empêcher la pref- 
» cription. » FVyrj Augment , Gain. 

l'IS M , f. m. ( Droit tccltjujl. ) terme latin tifité 
dans le langage françois , pour exprimer certaines 
lettres d’attache que l’évêque accorde i un pourvu 
de cour de Rome , par lefqtielles après avoir vu 
les proviftons , il attelle que cc pourvu cfl capable 
de nofféder le bénéfice qui lui a été conféré. 

L’origine du vijet , tel qu’on le donne préfente- 
ntent , ell allez obfcur. 

Il n'émit pas qttellion de vifj, avant que les 
papes fie fuffent attribué le droit de conférer en 
plufictirs cas tes bénéfices dépeudans des collatcurs 
ordinaires. 

Les mandats de providertdo n’érant d’abord que 
de funples recommandations adrefTées aux ordinai- 
re» , il n’y avoit pas lieu au vifj , puifqtte c’èroit le 
collateur ordinaire qui conféroit. 

Lors meme que ccs mandats furent changés en 
ordre, le collateur, quoiqu’il n’eût plus le choix 
du fujet , ctoit toujours chargé d’expédier la pro- 
vifion , ainfi il n'y avoit point encore de vifj dans 
le fens qu’on l’entend aujourd'hui. 

L’uf.ige du vi/j ne s’eft introduit qu’a l’occafion 
des préventions de cour de Rome ; des proviftons 
fur réftgnarion , permutation Sc démifiion. 

Dans l'origine , le v'fj de l’ordinaire n'étoit 
autre chofe que l'examen qu’il faifoit de la figna- 
ttire , ou plutôt de la bulle de cour de Rome , pour 
s’affurer qu’elle ctoit véritablement émanée de 
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l'autorité du pape; on cxaminoit moins les moeurs 
& la capacité du pourvu que fes provifions. 

Mais depuis lo concile ne Trente, les évêques 
veillèrent plus particuliérement i ce que les bé- 
néfices ne lu lient remplis que par des fujets ca- 
pables. 

Le clergé de France, par l'article ti de fes re- 
montrances au roi Otaries IX, en 1574, demanda 
qne les pourvus en cour de Rome , in formé digmun, 
ne puiTcnt j’immifeer dans la polîetlion & admi- 
niflration des bénéfices , que préalablement ils ne 
fe fuflent présentés à l'évéque , Si qu’ils n'euffent 
fubi l'examen pardevant lui. 

Les articles propofés dans ces remontrances , 
furent autorités par des lettres - patentes ; mais 
étant demeurées fans exécution fente tl’enrcgiftrc- 
ment , l'article dont on vient de parler fin inféré 
dans le 1 a* de l’ordonnance de Blois ; qui porte 
que ceux qui autont impéirè en cour de Rome pro- 
vifion de bénéfice en la forme qu’on appelle di- 
pium , ne pourront prendre pofleflion defdits bé- 
néfices , ni s'immifeer en la jouiffance d’iceux , 
fans s’ètre préalablement préfentés à l'archevêque 
eu évéque diocéfein , & en leur abfencç à leurs 
vicaires généraux , afin de fubir l’examen , 6t ob- 
tenir leur vifa, lequel ne pourra être baille fans 
avoir vu & examiné ceux qui feront pourvus , 
8c dont ils feront tenus de feirc mention exprefTe ; 
pour l’expédition defquels si/à , ne pourront les 
prélats ou leurs vicaires 8c fecrétaires , prendre 
qu'un écu pour le plus, tant pour la lettre que 
pour le fccl d'icelle. 

L’éd.t de Melun , an. 14 , & l’édit du mois d’avril 
1635 , art. a , ordonnent la même chofc. 

Le vifa doit contenir une deferiprion fommaire 
de la fignature de 1 a cour de Rome , c’eft-à-dire , 
expliquer quelle grâce y eft accordée , de qui 
elle cft fignéc , fa date 8c la forme de fon expé- 
dition. 

a”. Il doit aiifli faire mention de (‘expédition- 
naire qui l’a obtenue en cour de Rome , 8c de la 
certification qui en cft faite par deux aurres. 

y. Le vifa doit faire mention que l’impétrant a 
été examiné , 8c qu’il a été trouvé capable , tant 
du côté des vie 8c moeurs , que du côté de 
ta feience , 6*. 

4°. Il doit contenir 1a collation du bénéfice avec 
la cia i île falvo jurt cujujliin. 

». Enfin la mife en pofleflion. 
e vifa eft tellement néceflaire à celui qui eft 
pourvu in forma d'gnum , que s’il prenait autrement 
pofleflion du bénéfice , il fe rendroit coupable d’in- 
trufion. la fignature 8c le vifa ne doivent point en 
ce cas être frparés l’un de l’autre. Ces deux aâes 
compofent un tout qui forme le titre canonique 
du pourvu. 

Cependant la provifion donne à l’impétrant tel- 
lement droit au bénéfice, qu’avart d’avoir obtenu 
8c même requis le vifa, il peutréfigner en faveur 
ou permuter. 
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Pour ce qui eft des fignarures en forme gracieufe , 
lorfqu’clles ont été obtenues fur un certificat de 
vie de de mœurs donné par l’ordinaire , elles for- 
ment provifions irrévocables, en vertu defquelles 
le pourvu peut ptendre polie ifi on fans aucun vi/u, 
excepté pour les bénéfices k charge d'âmes , fuivant 
la déclaration du 9 juillet 1646, 8c l'article 1 de 
l’édit de 1695. 

L'article 21 de l'ordonnance de 1619 veut que 
le vifa foie donné par l’évéque du lieu où eft fitué 
le bénéfice. Les chapitres exempts de la jurifdi&ion 
de l'ordinaire ne peuvent pas l’accorder fur les pro* 
vifions d’un bénéfice dépendant d’eux. C’eft ce qui 
a été jug • en 1698 , par Je parlement de Paris, con- 
tre le chapitre de Reims. 

Le pourvu qui a befoin de vifa doit le deman- 
der avant de prendre poffcffion , & pour cet effet 
fe préfenter en perfonne , fubir l’examen néccf- 
fairc , & obtenir les lettres de vifa de l'évéque du 
diocèfe , ou de fon grand- vicaire , lorsqu’il a un 
pouvoir fpécial , à Tenet de donner les vifa. 

Le prélat qui eft hors de fon diocèfe peut y ren- 
voyer les pourvus qui lui demandent le vifa. Il 
peut aufft accorder le vifa dans un diocèfe étran- 
ger, fans la permiftion de l’évéque diocéfain , parce 
que la conceflion d’un vifa dépend de la juridic- 
tion volontaire de l'évéque , & que la défenfe 
d’exercer aucune fonction épifcopale hors de leur 
diocèfe, fans l'agrément de l'évéque diocéfain , 
ne s’applique qu aux a&es de la jurifdi&ion con- 
tentieufe , ou de la puiffance d’ordre. 

Celui qui eft pourvu de plufteurs bénéfices, 1 
befoin d’un vija pour chaque bénéfice. 

L’examen qui précède le vifa doit être propor- 
tionné il la qualité du bénéfice , au lieu 8c aux au- 
tres circonftanccs. On doit écrire toutes les ques- 
tions 8c les rèponfes , pour être en état de juger de 
la capacité ou incapacité du pourvu. 

Dans cet examen , l'évéque eft le juge des mœurs 
& de la capacité du pourvu, mais non pas de h 
validité des provifions. C'eft au juge fteulier à en 
faire l’examen , & ï prononcer fur le poffeffoire. 

Si l'évéque refufe le vifa t il doit exprimer les 
caufcs de ion refus , à peine de nullité. Cette dif- 
pofition de l’édir de 1695 eft fondée fur ce que 
le pourvu , ayant un droit acquis au bénéfice par 
le choix quon a fait de fa perfonne, il eft jufte 
de le lui conferver , & par confisquent de lui don- 
ner le moyen de fe pourvoir au fupérieur, en 
obligeant l’évéque d’exprimer les caufcs de fon 
refus. 

Le défaut de certificat de vie 8c de mœurs n’cft 
pas une caufc légitime de refus de vifa ; l’exercice 
d’un emploi cccléfiaftiquc dans un diocèfe, fous 
les yeux des ftipérieurs , 8< fans aucune plainte de 
leur part , tient lieu de certificat. 

Celui qui veut fe plaindre du refus de vifa , doit 
le faire conftater par le procès - verbal de deux 
notaires, ou par un notaire, aftifté de deux tè- 
» moins. 
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Il peut fc pourvoir contre ce refus, s'il eft in* 
jufte, par la voie de l'appel limple partlcvant le 
(upérteur eccléfiafiique. 

H peur au/li fc pourvoir au parlement par appel 
comme d'abus. 

Les moyens font , i°. fi les caufcs du refus ne 
font pas exprimées, 

a°. Si l'évéque affeele de ne pas s'expliquer. 

3°. S'il exprime une caufe mfuihlante. 

4°. S’il en exprime une fauffe, eu d nt il n'y 
ait point de preuves, & qui tende à ternir U répu- 
tation du pourvu. 

5°. Si l'évéque a pris connoiffiince de la validité 
des titres fie capacité du pourvu 6c de l'état du 
bénéfice , dont il n’cft point juge. 

On contraignoit autrefois les collatems, parfaifie 
de leur Temporel , à d* nner des vifs 6c provifions à 
ceux auxquels ils en avoient réfute /ans caufe : l'or- 
donnance de Blois abrogea cer ufage , 6c fa difpofi- 
tion fut renouvellée par l’ordonnance de 1 6îÿ. 

Cependant la jimfprudence n’a été fixée fur 
ce point que par l'édit de 1695, qui enjoint de I 
renvoyer pardevant les fiipérieurs eeelefiaftiques. | 
Ceft au fupéricur immédiat que l'on doit ren- 
voyer , & en remontant de l’un à l'autre de degré 
en degré, fuivant l'ordre de la hiérarchie. 

Le refus confirme trois fois par les fupérieurs 
ecciéfiaftiques , fuivant les deçres ordinaires , em- 
pêche bien qu’on ne piliffe interjetter de nou- 
veau un appel fimpie ; mais il n'cxclut pas l'appel 
comme d'abus, s’il y a lieu â cet appel. Voyt[ 
BÉNÊFICE,C 0 LLAT 10 X,lNSTITUT 10 N,Pit 0 \TS 10 N. 

Vifa eft auffi un terme que le garde-dcs-fceaox 
met au bas des ordonnances 6c édits qu’il fcellc. 
Il ne met pas fon vif a aux déclarations , elles font 
fcnlcmcntcontrc fignèespar un fccrétaired’état.(> 4 ) 
VIS-ADMIRAL , ( Droit fiOiLil. ) le mot j/nir , 
émir ^ amiral ou admirai , n’a pas tou jours fignifié 
)c chef de la navigation. On l’a aufiâ donné à des 
feigneurs , & l’on a particuliérement appliqué 
celui d’amiral aux gouverneurs des villes 8t tics pro- 
vinces. Guillaume de T vr a employé ce mot dans 
cette acception , fie c'eft dans le même fins qu'on 
trouve le mot vis-adtrùral , pour dèfigner le repré- 
fenrant ou le lieutenant au châtelain , dans des 
lettres de Philippe de Valois , dont on trouve 
Vcxrrait fuivant dans le GUJfaùum no\um % de 
dom Carpentier , au mot Amtr. u Coli n Hclyes , 
n notre amé fergenr d'armes , fie vil - admirai , 

» en l’office de châtelain de Château-Cornet ». 
( G. D. C. ) 

VISÉ, part. fignifié , ta ttrmt de Palais , ce qui 
a été vu , fie qui cil énoncé comme tel dans un 
jugement ou dans un a&c. C’eft dans ce fens que 
Fon dit vifer une requête ou une demande dans 
an arrêt. Voyez Vu. {A.) 

VISITATION, f. fi e/l un ancien terme de 
palais, ufité pour exprimer la vifite ou examen 
que les piges font d’un procès. On fc fert aujour- 
d'hui plus communément du mot vifite que de 
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celui de vifiuùon, Voye ç Visite d*ux Procès* 
VISITE , f. fia, en Droit , plufictirs fignifications 
différences , félon les objets auxquels il s’applique. 
En général, c’eft la recherche , la perquifuion qu’on 
ta t dans certains lieux , ou pour y trouver quelque 
chofe , ou pour voir fi tout y cft bien en ordre. 

Il te prend aufli pour le droit d’infpe&ion & 
de réformation qu'un fiipéricur a fur ceux qui lui 
font fournis ; quelquefois tl fignifié l’aétion meme 
de vifiter ; on entend enfin par ce même mot le 
procès-verbal qui Contient la relation de ce qui 
s’ cft p allé dans une vifite. 

Nous allons donner, fous des mots particuliers, 
les différentes efpèccs de vïfitet connues en droit 
civil fit canonique. 

Visite des archevêques et évêques , cft 
celle qu’ils ont droit de faire chacun dans les éghf^ 
de leur diocéfe. 

Uvifte eft un de leurs devoirs les plus indif- 
penfablcs , Si qui leur cft expre dément preferit par 
pluficurs conciles, entre autres par celui de Trente, 
dont les difpofitions à cbt égard font futvies dan» 
le royaume, fit ont été adoptées par les ordon- 
nances d'Orléans fit de Biois, fit par l’article 14 
de l'édit d'avril 1695. 

Ce droit eft fonde fur leur qualité de premiers paf- 
teurs , fit confiquemmem il eft d'inftitiuion divine. 
Aulli eft-il imprcfcriptikle. Le concile de Revenue 
tenu en 1314, prononce l’excommunication contre 
les perfonnes religieufes fit féculières , 8t l’interdit 
contre les églifes qui , fous prétexte de non-ufage 
8t de piefcription , s'oppoferont à la vifite de l’or- 
dinaire. Innocent III a voit déjà décidé la meme 
cho/e en faveur de l'archevêque de Sens. 

Il n’y a que les droits utiles dus à l’évêque 
pour fa vifite, qui foient fujets à prefeription. 

Les canons fit les conciles impotent aux évê- 
ques l’obligation de vifiter leur diocéfe ; tels font 
les conciles de Meaux , en 845 ; de Paris , en 83 1 m r 
le troificme de Valence , en 855. 

Tous les ans Us doivent vifiter une partie de 
leur diocéfe. Le réglement de la chambre ecclé- 
fiallique de 1614 leur donnoit deux ou trois ans- 
pour achever leur vifite; mais l 'ordonnance de Blois- 
veut qu’elle foie finie dans deux ans. 

Il fut auffi ordonné par la chambre eccléfiafti- 
que, en 1614 , que les évêques feroient leurv^fo 
en perfonne ; mais l’édit de 1695 leur permet dé- 
faire vifiter par leur archidiacres , ou autres per- 
sonnes ayant droit fous leur autorité , les endroits 
où ils ne pourront aller en perfonne. 

Les bénéficiers doivent fe trouver à leurs béné- 
fices lors de la vifiu de l’évéque, à moins de quel- 
que empêchement légitime. 

Suivant l’ancienne difcipline de l'évlife, tour 
étoit fournis à la vifite de l'évéque 3 mais les exemp- 
tions qui fil font introduites depuis , ont donné' 
fou vent lieu à des conteftatiom entre les ordinaires* 
fie les églifes exemptes ; 8c pour les faire celer w 
les conciles St les ordonnances (fil royaume- ont: 
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rêg'-é k mni.'re d nt le« év&cpes poürrolcnt foire 
Icm v t s d.ms le* égli es exemptes. 

LVüu d'avril 16*, 5 a tiifiingiié les eglifes paroif- 
f*. 1.5 des cxcm| tc>, & Ivs monaftères exempts. 
I J r une première iiit'pofition de l’art. 15 , Icsévê- 
f] es ont ic tiroir de vifiter les églifts , pourvu qu’il* 
le tafient cnjurfor.nc : un arrêt du 15 avril 1709, 
r: ppofié au journal des audiences, a maintenu 
l'archevêque de Tours dans le droit de jurifciiâion, 
vijite 6*. correction lur les cures dépendantes du 
chapitre de Saint-Martin de Tours, qui , au furplus, 
a été confcrvé dans la jurifdiaion lur ces cures. 

Far une fécondé difpofuion , les évêques peu- 
vent vifitcr,non-feukmentenperfonne,mais même 
encore par leurs archidiacres ou autres cccléfiaf- 
tiques , celles de ccs eglifes dont les curés font 
religieux, & celles où les chapitres prétendent avoir 
droit de vi/îic. 

Quant aux monaflères exempts, Tart. 18 auto- 
rife les évêques à les vilicer en psrfonne , & non 
par fes archidiacres ; mais il ne peut pas lui-même 
ni reformer , ni ordonner, il peut feulement pref- 
crirc aux fupériciirs réguliers de pourvoir, dans un 
certain délai, aux defordres qu’il a remarques, & 
ce n'cfl que dans le cas de négligence de ccs 
iitpérieurs, qu’il a le droit d y pourvoir lui-même. 
Mais ce que nous difons ne doit pas s’apoliauer 
aux monaiières où réftdent des fupéric tirs réguliers 
qui ont line jurifdiétion légitime fur uautres 
monafiercs de leur ordre , non plus qu’aux abbés 
ou abbefles , chefs ou généraux d’ordre ; 
fuivant la déclaration du roi du 29 mars 1696 , 
les uns 5 c les aunes font exempts de la vijite 
de l’oidinairc. 

L’évêque a le droit de vifiter toutes les cha- 
pelles 5 c bénéfices, même les chapelles domef- 
tiques, pour voir fi elles font tenues avec la 
décence néceflaire; les lieux, enfin, qui ne font 
d'aucun diocèfe , font fujets à la vijite de l’évêque 
2e plus prochain. 

Suivant le réglement drefle à Melun en 1679 
par le clcr^c de France , l’évêque qui veut faire 
la vijite , doit prévenir les parties imcrdTécs du 
temps où elle aura lieu. L’article 17 de l'édit de 
1695 , a réglé que ceux qui auroient des comptes 
de fabrique à prefenter aux évêques , ou à Icnrs 
archidiacres, dans le cours de leurs vifites , en 
feroitnr avertis au moins quinze jours auparavant. 

Lorfque l’évêquc fait fa vjite en perfonne , il 
doit avoir les honneurs du poêle , qui doit étic 
porté pat les confuîsou officiers de j office , ainfi 
qu'il a été jugé par anét du cor.fcil d'état du 19 
janvier 1651 , rapporté dans les mémoires du 
clergé. 

Les réguliers même exempts font tenus de le 
recevoir revêtus de furplis , portant la croix, l'eau- 
bénite & le livre des évangiles , de le conduite 
rocCiTionnellemcnt au chœur, de recevoir fa 
énédiftion , & de lui rendre en tout l'honneur 
dit à fa dignité. 
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L'objet de ces fortes de vrfiits efi afin (jtie 
l'é v. ■ ,:c intraduife la toi orthodoxe dan- toutes 
1 < églifex de fon diocèfe , en chade les hérèlies 
& lus tu. i uvaifes mœurs, & quèl t. peuples , ptr fs 
ex! Orrations, fuient excités à laverie oc a la paix. 

L'évêque ou autre pctfnnnc envoyée de fa part , 
ne peur demeurer plus d’un jour dans cloque lieu. 

11 doit vifiter les eglifes , les vafes facrés , le 
tabernacle , les autels, le faire rendre comptedes 
revenus des fabriques ; il peut prendre connoif- 
fancc de l'état & entretien des hôpitaux, de l’en- 
tre tien des eglifes & des réparations «les presby- 
tères, de ce qui concerne les bancs & (èpult tires, 
la réunion des iglifes ruinée? aux parodies , l'èta- 
bliflemen: d’un vicaire ou fecondaire dans le 
\ lieu où cela peut être nècclîauc , l’établnrement 
j 6c la conduite des maîtres 6c maitrelTcs d'é- 
cole; 8c fi, dans le cours de fa vijite, il trouve 
quelques abus à réformer, il a droit de correéliott 
6 c de rèformation; mais il ne peut exercer aucun 
a£le de jurifdiâion comemieufe , &. qui demande 
j une inftruflion judiciaire. 

C'eft en conformité de cette règle que , par 
arrêt du 17 juillet 1607, le parlement de Breta- 
ne a jugé qu'un évêque ne pouvoir , dans le cours 
c fa vijite , connoitre des promeilcs de mariage , 
ni des autres cas qui font de la compétence des 
officiaux : que p3r un autre arrêt du 16 février 
160J , rapporté au journal du palais, le parlement 
d'Àix a déclaré abulif un procès-verbal de vjite 
8c les ordonnances rendues en confèqucncc par 
le grand-vicaire du chapitre de MarTciUe, durant 
la vacance du fiège épifcopal . parce que ce grand- 
vicaire avoir entendu des témoins , comme s’il 
avoir procédé à une information , qu’il les avoit 
récolés 8c confrontés , 8c qu'il avoir enfuite dépofè 
le fupétieur d'une communauté cccléfiafiiquc : que 
par un autre arrêt du 19 lévrier 1714, le parle- 
ment de Paris a déclaré abufive une permilTion 
d’informer 8c de publier monitoirc qu’a voit donnée 
l'évéque de Chartres dans le cours de la vijite , 
contre un curé de fon diocèfe. 

Les évêques peuvent néanmoins .dans le cours 
de leurs vi/ites , ordonner tontes les chofcs qui 
fout de police cccléfiafiiquc, 8c qui peuvent être 
infimités Sc jugées fur le champ & uns formalité 
de jufiicc. Le parlement de Paris l'a ainfi jugé par 
atrêt du a feptembre 1770 , en faveur de l'arche- 
vêque de Sens, contre fon chapitre. 

La déclaration du roi du 1 ^ décembre tfiqS 
autorife tutlli les évêques , dans le coûts de leurs 
vifites & fur les procès-verbaux qu'ils en drefirnr », 
à enjoindre à des curés ou autres ccctéfiaftiqucs 
ayant charge d'ames , de fe retirer dans un fémi- 
nairc durant trois mois pour des caufe* graves , 
mais qui ne méritent pas une inftruclion dans les 
formes de la procédure criminelle; 8c es ordon- 
nances que les évêques rendent en cas pareil , 
doivent être exécutées , nonobflant tonte appel- 
lation 6c oppoûtion , 8c faut y préjudicier. 
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Le clergé avoir demandé au roi, en 171^ , qu’il 
lu* p'.ûr accorder aux vicaires généraux qui fercicnt 
en vifite y le meme pouvoir que celui qui croit 
accordé en cas pareil aux évêques ou archevêques; 
niais cette demande a été rcfuféc par la réponfe 
„du roi du 15 ofiobre 1726. 

Il eft dû à l'évêque, pour fa vifite y un droit de 
procuration Nous en avons parlé en Ton lieu. 
Voyti Procuration. 

Visite de l’Archidiacre , eft celle que l'ar- 
chidiacre fait fous l’autorité de l’evêque dans l’ar- 
chidiaconc , ou partie du diocéfc fur laquelle il 
eft prépofé. 

L'ufagc n’cft pas uniforme au fujet de ces fortes 
de vfius ; le concile de Trente ne maintient les 
archidiacres dans leur droit de vifite que dans les 
eglifes feulement on ils en font en poflclfion légi- 
time , & à condition qu’ils feront leur vifite en 
personne. 

Il y a cependant des diocèfes où ils font en 
pofleil Ion de commettre pour faire leurs vifitet, 
lorfqu'ils ont des empcchcmcns légitimes. 

Ils ne peuvent au furplus faire leurs vifitet, ou 
commettre quelqu'un pour les faire , que du coufen- 
tement de l'évêque. 

Les procès-verbaux de leurs vifitts doivent être 
remis il l'évêque un mois après qu'elles font ache- 
vées .afin que l'évcque ordonne fur iceux ce qu'il 
ellimcra nécclfaire. 

Les marguilliers doivent préfenter leurs comptes 
eu jour qui leur aura été indique par l'archidiacre , 
quinze jours avant fa vifite. 

Il peut, dans le cours de fa vifite , réduire les 
bancs Sc tombeaux élevés hors de terre, s'ils nui- 
fent au fcrvice divin. 

Les maîtres & maicrefles d’école font fujets à 
êire examinés par lui fur le catéchifmc ; il peut 
même les delUtuer, s’il n’eft pas fatisfait de leur 
capacité 8c de leurs mœurs. 

Mais il ne peut confier le foin des âmes à per- 
fonne, fana l’ordre exprès de l'évêque. 

Il peut vifiter les églifes paroiffiales , même 
celles dont les curés font religieux , ou dans lef- 
qitcllcs les chapitres prétendent avoir droit de v ifite ; 
mais l'évéque a feul droit de vifiter celles qui font 
fituées dans les monaftères.commanderics & autres 
églifes de religieux. ( A ) 

Nous venons de dire que les archidiacres ctoicnt 
tenus de remettre leurs procès-verbaux de vifite à 
l'évéquc , pour ordonner ce qu'iljiuge convenable; 
mais les archidiacres du diocëfc de Bourges font 
en polleflion de rendre des ordonnances dans le 
cours de leurs vifitts , fur les réparations Sc reconf- 
truflions de bâtimens , fournitures <forncmens 
des égiifes 8c facriftics. Fuet cite en leur faveur 
on arrêt du 17 mai 1618. Un autre arrêt du 6 
fentembre i700,confirme une fentcncedu bailliage 
d'ifTotidun du 15 janvier 161,9, 6c autres fubie- 

3 nentes dans la même affaire , par Icfquellcs les 
écimateurs de l’égi fe paroiffule de Ccion , dio- 
lurifpruienee. Toute VIII. 



VIS 2Î7 

cêfe c!c Bourges, avoient été condamnés à remplir 
ce <jui étoit ordonné par le procés-vcrbal de vifite 
de 1 archidiacre. En 178^ les fyndic & procureurs 
fabriciens de l’églife paroi ilia le de Mauviércs , dio- 
céfe de Bourges , rendirent plainte contre le prieur 
dcci/natcur, oc demandèrent l’exécution des ordon- 
nances de vifitts de l’archidiacre. Le procureur du 
roi d.j bailliage de Monrmorillon , diocéfe de Poi- 
tiers , récemment en charge & ne connoiftanr pas 
le droit des archidiacres de Bourges , demanda que 
le procès* ver bal de vifite fut confirmé par M. 
l'archevêque de Bourges. Les archidiacres en inf- 
truifirent M. Ic procureur-général, qui, après avoir 
vérifié leur pofiefliun , en inftruifit fon fubftitut ; 
lequel pourfui vit alors d'office, contre le décimatcur, 

1 execution du procès-verbal de l'archidiacre de 
Ch ireattvaucen en l'églife métropolitaine de Bour- 
ges , fans que fon procès-verbal (fit confirmé par 
l'archcvéque. Le i" février 1 786, l'abbé de Mafley, 
décimatcur de Saint-Martin de Tlicvi , a été con- 
damné par arrêt de la cour , à exécuter la fcntcnce 
du bailliage de Châteauroux du 17 août 1785 , 
par laquelle il avoir été condamné à faire les conf- 
truttions , réparations & fournitures , conforme- 
ment au procès-vorbal de vifite de l'archidiacre : 
l'arrêta été rendu , oui le procureur -général du 
roi, & le dècimatcura été condamné à l’amende, 
Voyei Archidiacre. ( Cette aJJition efi Je M. 
Contcyl, G. Vie. Jetarch. Je Bourpes). 

Visite d’experts, eft l'examen que des experts 
font de quelque lieu ou de quelque ouvrage con- 
tentieux, pour en faire leur rapport, 6 1 l’eftimation 
delà choie, fi cette cfiimation eft ordonnée. Voyef 
Expert, Estimation, Rapport. {A) 

Visite des cardes et jurés , eft la defeente 
8c perquifition que les gardes 8c jurés d’un corps 
de marchands ou artifâns font chez quelque maître 
du même état , pour vérifier les contraventions 
dans lefquelles il peut cire tombé. Vuyer Gardes 
6- Jurés. ( A ) 

VlStTE DE MÉDECINS ET CHIRURGIENS , eft 
l'examen qu'un médecin ou chirurgien fait d'une 
petfonne pour reconnoitre fon état, 6c pour en 
faire leur rapport à la jufticc. Voyt[ Rapport. 

Visite des officiers des maîtrises, cfl celle 

3 uc les officiers des maitrifes font obligés de faire 
ans les bois du roi , pour favoir s’il ne s'y commet 
aucun abus , délit ou malvcrfatioo. 

L’ordonnance du mois d'août 1669, 6c l'édit 
de mai 1716, ordonne aux grands-maîtres de faire 
chaque année , au moins dans deux maitrifes ou 
gruerics de leur département , de garde en garde 
6c de triage en triage , une vifite générale : qu'ils 
s'informent de la conduite des officiers, arpenteurs, 
gardes, ufagers , riverains, marchands ventiers Sc 
prèpofcs au foin des eaux & chemins, rivières, 
canaux , foffés publics 8c vatregands ; qu'ils voient 
les regiftres des procureurs du roi , des gardes mar- 
teaux , arpenteurs 6c fergens-i-garde , même ceux 
des greffiers , 6c les procès-verbaux , rapports , 

Kk 
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informations & autres aûes concernant le* vtfta ', 
délit* , abus , entreprifes , ufurpation* , malvcrfa- 
tions Si contraventions , tant au fait de* eaux 
Si foret* , que des chatte* & pèches , pour cor. - 
noitre fi les garde* ont fait leurs rapports , le 
procureur du roi fes diligences , St G les officiers 
ont rendu la jufiiee , atin d’y pourvoir à leur 
défaut : pour cet effet, les fergens, gardes-mar- 
teaux St maîtres particuliers font tenus de leur 
repréfenter leur* regiflres aul!i-tôt qu'ils cil font 
requis , à peine de demeurer refponfables d- s é v é • 
nemens en leur propre & privé nom. 

La même loi ordonne auili aux grands-maîtres 
de faire dans les bois tenus en gruerie , apanage, 
engagement & ufufrtiit, les mêmes vi fins que 
dans les bois qui appartiennent au roi, St leur permet, 
quand bon leur fcmble, de faire leur vl/ïtt dans 
les bois St forêts dépendait* des cccléfiafiiqties , 
communautés St gens de main-morte, pour connoitre 
s’il a été commis des délits dansles futaies ou dans 
les coupes des taillis , St G l'ufance en a été faite 
& les réferves confcrvées , conformément aux 
ordonnances St réglemens , pour y être par eux 
pourvu félon l’exigence des cas. 

Les grands-maîtres font encore obligés de vifi- 
ter les rivières navigables 8c flottables de leurs 
départemens , cnfcmblc les routes , pêcheries 8t 
moulins , pour connoitre s'il y a eu des enrre- 
prifes ou ufurpations capables d’empécher la navi- 
gation ou le flottage , St y être par eux pourvu 
fans d -lai , en faifant rendre libre le cours des 
rivières. 

Les maîtres particuliers , les procureurs du roi , 
les gardes marteaux 8t les gardes généraux font 
tenus d'alTifter les grands-maîtres dans leurs vifius ; 
8c ceux-ci, en faifant la vifiu des ventes é adjuger, 
doivent déligner aux officiers 8t é l’arpenteur les 
lieux & cantons où feront affifes les ventes de 
l'année filtrante. 

Les grands-maîtres font autorifës é faire dans 
le cours de leurs vifius , toutes fortes de réfor- 
mations , é connoitre de tous les délits , abus & 
malverfations qui peuvent avoir été commis , foir 
par les officiers, foit par les particuliers, & à faire 
le procès aux coupables. 

Les jugemens 8t autres aéles émanés des grands- 
martres pendant le cour» de leurs vifirts , doivent 
être dépofès dans les greffes des maitrifes, St il 
n’y a que les greffiers de ces jiinldidions qui puif- 
fent en délivrer des expéditions. 

Les maîtres particuliers font tenus de frire , de 
Gx mois en fix mois , une vifiie générale dans 
routes Us forêts du roi 8c autres dans lefijitelles 
fa majeflé a intérêt, cnfcmblc fur les rivières 
navigables St flottables, à peine de 500 livres 
d’amendes , 8t de fufpenfion pendant Gx mois , 
fauf à être prononcé une punition plus fëvèrc par 
le grani-tna’tre dan» le cas où ils manqueroiem 
peur la féconde fois é faire ces vifirts. Les liente- 
uaus 8c procureurs du roi peuvent affiflcr à ces 
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vifius ; mais il efl enjoint aux gardes-marteaux St 
fergens d'y être prétens. 

Les procès-verbaux de vifilt du maitre particulier 
doivent cire Ggnés tant de lui que des officiers 
prefens , 8t contenir l’érat des ventes ordinaires 
St extraordinaires qui ont eu lieu pendant l’année; 
l’état, l’âge & la qualité des bois de chaque garde 
ou triage; le nombre 8c l’elfence des chablis ; l’état 
des folles, chemins St bornes ; St il doit être apporté 
aux inconvénicns tel remède que le maître parti- 
culier juge convenable, la vifitt générale du maitre 
n 'empêche pas qu’il ue doive en foire fréquemment 
de particulières pour connoitre plu; parfaitement 
la conduite des riverains , des gardes , des mar- 
chands , des bûcherons , ouvriers St voituriers , 
ainfi que les autres cliofes qui peuvent concerner 
la police ou confcrvarion des forêts du roi , St en 
rendre compte au grand-maître. Il doit envoyer 
dans le mois au grand-maitre des copies de fes 
vifius générales , Ggnées de lui Sc des autres offi- 
ciers de la mairrife , à peine de 300 liv. d’amende, 
St de privation de les gages, qui ne peuvent lui être 
payés que fur le certificat dp gram!-ir.„itre, portant 
que les protès-verbaux de vt /ire lui ont ère remis. 

Si un mois après le temps fixé aux maîtres par- 
ticuliers pour leurs vifius générales, ils ne les ont 
pas faites, le lieutenant cft tenu de faire un evifirr 
générale des eaux & forêts de la mattrife , avec les 
formalités preferites aux maîtres particuliers 8t fous' 
les mêmes peines. 

Indépendamment de l’obligation impofee au 
garde-marteau de fe trouver aux vifirts des grands- 
maîtres , des maitre» particuliers 8t attires officiers, 
il doit faire chaque mois une vifilt dans toures les 
gardes des bois du roi St autres où fa majeflé a 
intérêt , pour obfervcr G les fergens ont rapporté 
fidellcment les délits qui ont été commis , à l’effet 
de quoi ils font tenus d’être prefens â cetre vifilt. 
Il faut d'ailleurs que le garde marteau fafié , de 
quinzaine en quinzaine, la vifilt des ventes ouvertes 
St de leurs réponfes , ainfi que des chemins qui 
fervent à voiturer le bois , pour reconnoitre les 
abus 8c contraventions qui peuvent avoir lieu dans 
l’exploitation St en drcflcr des procès-verbaux. 

Les arpenreurs des mritriles font obligés de 
vifiter Une fois chaque année, les fofTés , bornes , 
St arbres de lifiére qui ferment ou féparenr les 
forêts du roi St autres dans tefquelles fa majeflé 
a intérêt , pour connoitre s’il y a quelque chofc de 
rempli, changé, arraché, ou transporté , 8tc. Les 
gruyers royaux font auffi aflîijettisà faire, de quin- 
zaine en quinzaine, la vifitt des eaux St forêt* 
de leurs gruerics , de la même manière que les 
officiers des ’ maitrifes font obligés de vifiter les 
eaux 6c forêts de leur département. 

Visite dfs prisons et prisonniers, efl la 
fïance que les juges tiennent en certains temps 
de l’année aux prifoits , pour voir fi elles font 
sûres 8t faines, fi les geôliers St guichetiers font 
leur devoir , 8t pour entendre les plaintes ât 
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rciftiôte* des prifonniers. Les geôliers font suffi 
obligés de vifitcr tous les jours les prifonniers 
qui lont aux cachots , & les procureurs du roi 6c 
ceux des feigneurs de vifiter les priions une fois 
chaque fcmainc pour entendre les plaintes des 
1 rifonniers. Voyt[ Séance , Prison , Prison- 
nier. ( A ) 

Visite du procès , eft l'examen que les juges 
font d un procès , à l'effet de le juger. ( A ) 
VISU EUR ,f. m. eft celui quivifite une mai- 
fou, un pays, ou quelque adminiftration & régie 
particulière, fur Iclqucls il a infpcftion. 

Il y avoit anciennement des vtfiteurs & regar- 
deurs dans tcus les arts & métiers, qui faifoient 
au juge leur rapport des contraventions qu'ils 
avoient reconnues ; ce font ceux qu'on appelle 
préfencemcnt gardes ou jwes. 

Les maîtres des ports 8c partages croient appelles 
v fiuurs J. j ports 6* pajjagds. 

Il y avoit auffi des vtfiteurs 8c com milia ires fur 
le fait des aides, fur le fait des gabelles, 6v. 
feverVlsiTE. 

VITIGAL, ( Droit ficoJaK) ce mot a été em- 
ployé dans le même fens que le latin vettigal , 
dont il dérive , pour défigner un impôt, un tribut. 
Des lettres de grâce , citées par dont Carpentier au 
mot F eÜigalia , portent : u à caufe des terres 8c fei- 
»> gneurtes de Gaumont & de Tonnix, le feigneur 
»> de Caumont a droit de péage 8c d'ancienneté , 
w a droit 6c a accoutumé de lever, recevoir 6c 
» percevoir le vitigal en la rivière de Garonne en 
u Agcnês ». ( G. D. C. ) 

V 1 VEL 01 E , f. f. ( Droit coût, franç, ) droit 
établi dans quelques coutumes , en vertu duquel 
la veuve , outre fon douaire , prend , après le décès 
de fon mari, fon meilleur habit , fon anneau 
nuptial , le fermait, 8c les ornemens du chef, fon 
lit étoffé 6c les courtines, 6c quelques autres uften- 
filcs de maifon. Ragucau , dans fon indice. ( D.J ♦ ) 
VIVENOTE , terme employé par la coutume 
de la châtellenie de UUe , 6c qui , dans le reffort 
de cette loi municipale, eft oppofé à douaire. 

On entend par douaire dans la coutume de la 
châtellenie de Lille , l'ufufruit qu’elle défère à la 
veuve , foit commune , foie qui a renoncé à une 
partie des fiefs dont le mari a été propriétaire 
durant le mariage. 

Le droit de vivenote , au contraire , eft l'ufufruit 
ni appartient à la veuve commune feulement 
ms la totalité des rotures qui ont exifté dans la 
main du mari comme propres. 

Suivant l'article t* r du titre 6 de cette coutume, 
la veuve commune eft faificdecet ufufruit, auffi- 
tôt que fon mari eft décédé , 6c il eft inutile 
qu’elle s'en fade donner la délivrance par les 
héritiers. 

Le même article décide qu'elle perd cet ufufruit 
par le convoi à un fécond mariage. 

L'article a ajoute qu’elle n’a droit d’en jouir 
qu'à l'encontre de fes enfags 6c defeendans ; en- 
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forte que fi clic n’a pas d’enfans , il n'y a point 
de vivenote pour clic, 6c que fi fes en fans viennent 
à mourir , ce droit s'éteint du même moment : 
c’eft ce qui fait croire que le vœu de la coutu- 
me , en le lui accordant , n'a été que de laitier à 
nourrir 6c élever fes enfans. 

L’article 58 du titre i' r déclare, «que, pour 
appréhenfion de douaire coutumier fur les nefs , 
6c du droit de vivenote fur héritages pattimor 
niaux , n'eft dû droit fcigncurial u. 

V O 

VŒU, f. m. (Droit canonique.) eft une pro- 
mette fuite à Dieu d'une bonne œuvre à laquelle 
on n'eft pat ob'igé , comme d'un jeûne , (l'une au- 
mône , d'un pèlerinage. 

Pour faire un vau en général , il faut être en 
âge de raifon parfaite, c'cft-à-direen pleine puberté ; 
cire libre , & avoir la difpofition de ce que l'on 
veut vouer Ainfi une femme ne peut vouer fans 
le confentement de fon mari , ni une flic, fani 
le confentement de les père & mère. Un religieux 
ne peut s'engager à des jeûnes extraordinaires fans 
la permiftion de fon fupérieur. 

Il eft libre de ne pas faire de vaux ; mais quand 
on en a fait , on doit les tenir. Ainfi ce qui n’étoit 
dans fon principe qu’un pur effet de la votomé, 
devient par la lime un engagement irrévocable , 
à moins qu'il n'y ait une difpenfe accordée par 
le fupérieur légitime. 

Cependant fi le vau a été fait légèrement , ou 
que différentes circonftances en rendent l’accom- 
pliffement trop difficile, on en obtient une dif- 
penfe de l’évêque ou du pape , félon, la nature des 
vaux. 

Le va u fofemnel de religion difpenfc de plein 
droit de tous les autres vaux qu'on aurait pu faire 
avant que d'entrer dans le monaftére ; ce qui a lieu 
même par rapport à ceux qui s'éroient engagés 
d'entrer dans un ordre plus fèvère que celui dans 
lequel ils ont fait profeftion. 

Il y a différentes fortes de vaux , qui ont chacun 
leurs règles particulières , ainft qu’on va l’expli- 
quer dans les fubdivifions fuivantes. 

Vœu a J litnina apojiolorum , c'cft-à-dire d'aller 
3 Rome en pèlerinage : la difpenfe de ce vau eft 
réfervée au pape; if en eft de même de certains 
autres pèlerinages. 

Vau de Chasteté , ne confiftepas Ample- 
ment dans une promette de ne rien faire de con- 
traire à la pureté , mais autti dans un renoncement 
au mariage , & à tout ce qui pourrait portrr i 
la dilTipation : lorfque l'on a fait vau de chapeté 
perpétuelle, il n'y a que le pape qui puiffe en 
difpenfcr , quand même le vau ferait Ample. 

Vœu de clôture, eft un uru particulier aux 
rcligieufes , que leur règle ne permet point do 
fortir du moqaftère, 

Kk , 
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Vœu de continence. Voye^ Vœu de chas- 
teté. 

Grands Vœux , on appelle ainfi, dans certains 
ordres , les vaux folcmnds qui feuls lient la per- 
sonne , de manière qu'elle ne peut plus retourner 
au fiècle ; par exemple , les jéiuites pou voient être 
congédiés jufqu'à leur troisième & dernier vau, 
quoique loirs deux premiers les liaflent envers 
Ir fociétè. Vû les loix tedéfiafl. de d’Héricourt, 
tu. dts Vœux folcmnds , n. 33, aux notes . 

Vœu d'obéissance , eft celui que tous les re- 
ligieux font dobéir à leurs fupérieurs. 11 y a cer- 
tains ordres qui font en outre vau d’obdjfance (pé- 
cule an pape; tel étoit le quatrième vau des jéfuites 
appelles profés. 

Vœu de pauvreté, eft le renoncement aux 
biens temporels: ce vau fe pratique de différentes 
manières. 11 y a des ordres dans IcfqueU le vau 
de pauvreté s’obferve plus étroitement que dans 
d'autres ; quelques congrégations font même profef- 
lion de ne poticdcr aucun bien fonds, telles font 
celles dont les membres doivent, par leur inftitu- 
tion , être mendians , & vivre d'aumones. 

Anciennement ce vau n'etoit fait qu'au profit de 
la communauté ; le religieux profés n’étoit point 
incapable de recueillir des fuccetfions ; mais le tonds 
en appartenoit au inon.iftèrc , lequel lui en laifloit 
feulement 1'ufufruit & la difpenfation. Les papes 
ont même confirmé cc privilège à divers ordres. 
Clément IV l’accorda en i a6f , à ceux de S. Fran- 
çois fcc de S. Dominique. 

Cette habileté des religieux à fuccéder , a duré 
en France , jufques dans le XI e fiècle. 

Préfcmement l’émilfion des vaux emporte mort 
civite, & le religieux profés eft incapable de 
rien recueillir , foit à fon profit, ou au profit du 
couvent; fi ce n’eft quelque modique penfion 
viagère que l’on peut donner à un religieux pour 
fes menus befoins , & qu'il ne touche même que 
par les mains de fon fupéricur. 

La pratique de la pauvreté à laquelle lin religieux 
s'engage, ne confifte pas tant à manquer des corn- 
mo<iit& de la vie, qu’à n'avoir rien en propre 
dont il puifTc difpofêr. Pour remplir ce vau , dit 
la règle de S. Benoit , ch.ip. 33 , 1 c religieux ne doit 
avoir aucu te chofe en particulier, ni habits , ni 
livres , ni inftrumens , ni quoi que ce foit ; fur- 
tout il ne doit point avoir d’argent. Suivant l'an- 
cienne difeipline, celui à qui . à Ta mort , on trou* 
voit quelque chofe de caché, étoit privé de la 
fépulrure , comme étant décédé dans un péché 
manifefte. Cap. bzona.hï x de fiat, monach. 

L'obfervance de la pauvreté étoit facile aux 
premiers religieux établis , parce qu'ils étoient fixés 
ot entièrement fcparcs du monde : le concile de 
Trente a meme renouvcllé tes anciens canons à 
cet égard ; mais depuis que les religieux ont été 
obligés de voyager, qu'il leur a été permis de 
tenir des bénéfices, il aéré né ce (Ta ire de relâcher 
l'ancienne rigueur de la difeipline. On leur a permis 
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de tenir quelque argent , 8c d’autres commodités 
particulières. Ceux û’enire eux qui font capables 
de bénéfices, comme les chanoines réguliers , font 
obligés d’avoir dts meubles St de tenir ménage , 
comme les -féctiliers. Mats au moment de leurs 
décès, le vau de pjuvretl les cmpcche de dilpofer 
de leur pécule par teftament , ou de le tranf- 
mettre par fucccifionà leur famille; le fupéricur 
y fuccéde, & c’e.1 ce qu’on appelle dépouillé ou cote- 
morte, é'ùyrç DtPOUILLE , COTE - MORTE , PÉ- 
CULE DES RELIGIEUX. 

Vaux de religiox , font ceux qu’un novice 
profère en fnifant profeifton. Ces vaux qu’on ap- 
pelle folarmrls , font ordinairement au nombre de 
trois , fa voir de chafteté , pauvreté, obéilîance. 
Les religieufes font en outre vau de clôture ; St 
dans quelques ordres, les vaux comprennent encore 
certains engagemens particuliers , comme dans 
l’ordre de Malte, dont les chevaliers font vau 
de faire la guerre aux infidèles. 

L’àge auquel on peut s’engager par des vaux 
folemncls ou de religion, a été règle diverfêment 
depuis la puberté où l’on peut contraéler mariage» 
jufqu’à U pleine majorité qui eft de a; ans. Le 
concile de Trente l’avoit fixé à 16 ans : ce qui 
avoit été adopté St confirmé par l’ordonnance de 
Blois. L’édit du mois de mai 1768 l’a déterminé 
à 11 ans accomplis pour les hommes , 8c 18 pa- 
1 cillement accomplis pour les filles. Ceux qui font 
des vaux avant cet âge , ne contraflent point 
d’engagement valable. 

Les vaux que fait le profés, doivent être reçus 
par le fupéricur , S c il doit en être fait mention 
dans l’aéte de profeftion. 

La formule des vaux de religion n’eft pas la même 
dans toutes les communautés ; dans quelques-unes, 
le religieux promet de garder la chafteté , la pau- 
vreté St l’obéiffance ; dans d’autres qui font gou- 
vernées par U règle de S. Benoit , le profés 
promet la convcrfion des mœurs St la fiabilité 
fous la règle de S. Benoît , fclon les ufages de la 
congrégation dans laquelle il s'engage ; mais quelle 
que foit la formule des vaux , el e produit tou- 
jours le même effet. 

Quelques-uns attribuent l'ctabliffement des vaux 
de rtlig on à S. Bazile, lequel vivoit au milieu du 
iv' fiècle. 

D’autres tiennent que les premiers foliraircs ne 
faifoic-m point de 1 aux , 8c ne fe confacroicnt 
point à la vie religieufe par des engagetnens in- 
dtffolubles: qu’ils n’cioicm liés qu'avec eux-mêmes, 
St qu'il leur étoit libre de quitter la retraite , s’ils 
oe le fentoient pas en état de foutenir plus long- 
tems cc genre de vie. 

Les vaux du moins folemnels ne furent intro- 
duits que pour fixer l'inconflance trop fréquente 
de ceux qui, s'étant engagés trop légèrement dans 
l'état monaftique , le quittuient de même: ce qui 
canfoit un fcandalc dans l’églifc , Sc troubloit la 
tranquillité des familles. 
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Erafme a cru que les vaux folemnels de religion 
ne furent introduits que fous le pontificat de Bo- 
nifoce VIII dan$- le xiij* fiècle. 

D’autres prétendent que dès le temps du con* 
elle de Chdcédoine, tenu en 451» il falloir fe vouer 
à Dieu fans retour. 

D’autres au contraire fouticnncnt qu’avant Bo- 
niface V 1 U , 011 ce faifoit que des vaux Amples , 
qui obligoient bien quant à b confcience , mais que 
Ion en pouvoir difpenfer. 

Ce qu’il y a de certain , c'eft qu’avam le trei- 
zième fiècle , le religieux pouvoitquitter fonmonaf- 
tère , & que les (upérieurs avoient le droit de 
retrancher de leur focicté , les membres. Le cha- 
pitre 6 de la règle de S. Auguftin , porte , au fujet 
des religieux qui donnent du fcaudale à leurs frères, 
ctumjî ipfe non abcejfr it , de veÿrâ forietate abjiriatur. 
Le chapitre 18 de celle de S. Benoit porte en 
fubftance , que fi un moine s'égare de fes devoirs, 
les fupérieurs doivent faire ufage de tous les moyens 
poftiblcs pour le ramener , les exhortations , l’ex* 
communication, la difeipline, l’invocation de la 
miféricorde divine, &c. &c. Si toutes ces pré- 
cautions font inutiles , le rebelle doit enfin être 
chaffê du monafière & de tout l’ordre. 

Ce point de difeipline étoit encore en ufage dans 
le neuvième fiècle. Le concile de Meaux tenu en 
845 , défend, par le chiquante- neuvième canon , 
de congédier aucun religieux , fi ce n’efi en pré- 
fence ou du confentemcnt de l’évèque ou de fon 
grand-vicaire : faint Thomas, qui écrivoit dans le 
treizième fiècle , dit qu’il eft jufie que les fupérieurs 
puitfent chafierun religieux rebelle &. incorrigible, 
ne modicum fenruntum toiam majpim corrumpat . 

Le chapitre 19 de 1 a règle de faint Benoît prouve 
que de ion cdté un moine pouvoit aulïi rompre 
les liens qui l’attachoicnt au monafière, fecouer 
le joug de b règle, 8t rentrer dans le monde. 
Il y eft dit que celui qui a quitté l’ordre , de fon 
propre mouvement , ne doit être admis à y rentrer 
qu’aprés avoir promis qu’il s’amendera , & qui] 
but lui décerner b dernière pbee de 1a commu- 
nauté. S’il abdique une fécondé fois , continue 
b règle , il fera encore reçu , & ainfi jufqu’à trois 
fois. Mais enfuite, il n’y aura plusd’efpoir de retour 
pour lui; ufque tertio itJ reciputur ; jam pojiea frient 
emncm fibi revtrfonis aditum dcrtïgari, . 

Cette faculté de renoncer à 1 a vie monaftique 
après b profefiîon , n'étoit pas vue de bon œil 
par les législateurs: mais enfin Us la toléroient. 

Jufiinicn publia au mois de novembre 531 , une 
loi qui eft la 53, c. de epife . & cler. par laquelle il 
défend à tous religieux de quitter l'habit monaf- 
tique , pour fe livrer à une autre profefiîon , 8c 
même afpirer aux dignités temporelles. Ce prince 
condamne ceux qui enfreignent cette défenfe, à 
rentrer dans b curie dont us étoient membres au 
moment où ils avoient embraflé l’état monaftique. 
S'ils ctoient riches , on les impofoit à toutes les 
charges pécuniaires autrement on leu faifoit fubir 
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toutes les corvées. Si locupLi fit , pecunot'io fuii- 
turus mimera ; Jin minus eorporolio numéro. Le même 
empereur, par un édit Uibféqucnt, attribua au 
menaftére tous les biens que le religieux déferteur 
podédoit au moment de Ta fuite. 

De là , deux conféqitcnces : la première, que les 
veux en religion ne dépouilloiei» pas alors celui 
qui les pronunçoit , de la propriété de fes biens r 
la feco.tdc , qu'il n 'étoit pas de leur eifence d’at- 
tacher irrévocablement le religieux S fon état. 

Il y a pins; ces vaux n'anntilloiect pas le ma- 
ltage contraâé depuis leur itnitTion. Innocent I , 
qui vivoit au commencement du cinquième fiècle, 
écrivoit à Viârice , prélat de l'égltfc de Rouen , 
qu’il ne falloir pas admettre à la pèniteucc publi- 
que une rcligieuic qui , après s’ètre vouée à Dieu , 
s’etoir mariée , à moins que fon mari ne fut mort. 
Le motif de cette decifion eft que ceux quel'é- 
glife tcnoicut en pénitence publique étoient obli- 
gés de vivre dans la continence jufqu'à ce qu'ils 
euffent obtenu l'abfolution ;& ce pape ne croyoit 
pas que la faute de la femme dût priver te mari 
d'un droit qu’il avoit acquis par fou mariage. Ce 
mariage lui donnoit don.des droits: il ètoitdonc 
valide, nonobftant les vaux de la femme. 

11 eft vrai que le concile de Calcédoine, en 
451 , déclare que ceux qui ont fait profèftion re- 
ligieufe , foit homme , foit femme , ne peuvent fc 
marier : fi tjua virgo fe dedicavit Deo, fimilitermo- 
nochus , non licet e u nupiiii jungi ; 8 i s’ils fe ma- 
rient , ils doivent être excommuniés: fi veri in - 
venu fuerint hoc facientes , montant excommunie jii . 
Cependant il eft à la difpofttion de l’èvèquc de 
leur épargner cette peine: flornim tu veto tupofle 
fieri humonitoum , fi ito proboverit epijcopus loci. Mais 
ce canon , comme l'on voit , ne déclare pas le 
mariage nul ; il n’ordonne pas aux conjoints de 
fe quitter ; il foumet le coupable aux peines cano- 
niques ; St encore donne - 1 - il à l’évèque la fa- 
culté d’en difpenfer. 

Saint-Auguftin qui vivoit dans le quatrième 8c 
le cinquième fiëcles , en fon livre de bono vidui- 
totii , chop. ta , condamne ceux qui foutiennent que 
le mariage des religieux n’cft pas un mariage, 
mais un adultère. Cette opinion inconftdéree , 
dit-il, peut produire un grand mal. En voulant 
que ces femmes rentrent dans leurs couvens , on 
fait, de leurs maris, de véritables adultères , puis- 
qu'on les autorife , du vivant de leur première 
femme, Iconiraâcr un fécond mariage, le ne peux 
donc pas , continue ce père de l’égltfc , me dé- 
terminer à décider que ces unions ne font pas 
des mariages. Qud propter non pjffum auiJem dicert 
à prapofito mtliori lapfos , fi nupferint , feeminos 
aduturio efje , non conjugio. 

L’expérience fit connoitrc que les fiipéricucs 
dès monaftères (e déttrminoient (onvent trop légè- 
rement à châtier leurs religieux , qui, après leur 
expulfkm , menoient une vie vagabonde & fean- 
dalcuie. Cela détermina Grégoire LX. .qui vivoit 
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Vers le commencement du treizième ficelé , à don- 
ner la fameufe décrétale, par laquelle il enjoint 
il tous les fupérieurs des monafteres de faire une 
recherche exaâe de tous les religieux fortis d'eux- 
ntèmes , ou expulfés de leurs couvens , & de les 
y faire réintégrer. S'ils cominuent de vivre dans 
le dèfordre , ce pape autorife les fupérieurs à les 
tenir fequeflrés dans le même monaftère, ficela 
peut fe faire fans fcandale; ou autrement , il veut 
qu’on les envoie dans un autre monaftère du mime 
ordre, pour y faire pénitence , & mie là on leur 
fournifie tout ce qui eft néeeffaire a la vie. Cap. 

14 , X de et pii. 

Cette décrétale éprouva beaucoup de contra- 
diflions , beaucoup d'interprétations delà part des 
fupérieurs réguliers , qui fe voyoient arracher avec 
chagrin la faculté de fe défaire des fujers qui ne 
leur convenoient pas. Mais toutes les loix cano- 
niques , depuis cette époque , ont prononcé l’irrè- 
vcicabilité des vaux ; Si les loix civiles de tous les 
pays catholiques en ont adopté les difpofuions : en- 
forte que quand un religieux a prononcé léga- 
lement fes vaux , il ef! irrévocablement lié au 
monaftère , 6 c le monaftère lui cft pareillement 
lié ; à motro que le religieux n’ait réclamé contre 
fes vaux, & nait été reftitué. foy?;; Profession en 
5PLIGTO K, et Réclamation contre Les Vaux. 

Vau SE résidence , cft celui qui oblige à de- 
meurer ordinairement dans une maifon , (ans néan- 
moins aftiijcttir à une clôture perpétuelle. 

Vau simple, eft celui qui fe fait fecrétement 
& fans aucune folemnité ; il n’oblige cependant 
pas moins en confcience ; mais s’il a été fait trop 
légèrement, ou ft,par la fuite , l’accompliffcmcm 
en cft devenu trop difficile , l’évèque en peut dif- 
penferoucommuerune bonne oeuvre en une autre. 

Vau SOLIMNEL, cft celui qui eft fait entre les 
mains d’un fupèrieur ecclèftaftique pour l’entrée 
en religion. Voye^ ci-devant Vau de RELIGION. 

Vau DE stabilité , eft celui que l’on fait dans 
certaines communautés , de vivre fous uu*' telle 
règle , comme dans l’ordre de S. Benoit. 

Vau se virginité, eft levtru dechaftetéque 
fait une perfonne, non encore mariée , de garder 
fa virginité, f'bytj Vau de chasteté, (A) 

Addition i> l'arùclc Vau. 

Nous ne devons pas terminer cet article fans 
examiner quel eft le pouvoir des fouverains fur 
les vaux de religion. 

Cet examen doit embraffer trois objets : 1*. Eft- 
il permis à un roi chrétien d'empêcher qu'il ne 
fe forme , dans fes états .des a (Iodations danslef- 
quelles fes fujets puifTent le lier par des vaux irré- 
vocables i a”. Quand il a autorife ces afTociations , 
peut-il régler la forme des vaux Si. preferire des 
conditions defquellesleur validité dépende! y. Peut- 
il , après avoir une fois admis ces afTociations , 
les détruire, & par ce moyen dégager les mem- 
bres qui les cotrpofent, des obligations qu'ils fe 
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font importes fur la foi d'une aurorifation qu’il 
avoit donnée lui-même } 

I. Le roi, comme magiflrat politique, eft fou* 
verain maître dkns fes états. L'églifè n’y cft que 
parce qu'il l'y a reçue; elle D’y cft qu'en pallant 
& comme dans une route qui fa conduit ailleurs. 
N’oublions jamais , difoit faint Paul , que tant que 
nous femmes dans un corps mortel , nous faifons 
un voyage qui nous approche du fcîgneur, que 
nous ne fommes point citoyens ici , oc que nous 
cherchons notre cité dans la vie future. Les an- 
ciens patriarches , dit-il dans un autre endroit ,fe 
regardoient comme étrangers fur la terre , & an- 
nonçoient par-là qu’il» cherclioient leur pairie .... 
ils cherchent la meilleure, c’eft-à-dire .celle qui 
cft au ciel. Nous avons ordonné le frère du Tite , 
dit-il encore , pour être le compagnon de notre pè- 
lerinage. Regardez-vous, dit faim Pierre, comme 
des étrangers & des voyageurs. 

L’églifè ne doit donc avoir aucune prétention , 
elle n'a aucun droit fur la terre ; toutes fes efpé- 
ranccs font dans l’autre vie , le royaume de Jéfus- 
Chrift n'eft pas de ce monde. Elle eft ici étrangère , 
& elle ne demande pour tome grâce que la liberté 
du partage. 

C’eft le fouverain , c’eft-à-dire , le propriétaire 
du pays qu’elle parcourt , qui lui accorde ce paf- 
fage. Mai» , en le lui accordant , il n’a pas entendu , 
Si il n'a pu entendre que, fous prétexte de cette 
hofpitalité, les voyageurs qui compofent l'églifè, 
formeroient , dans fes états , des afTociations dont 
les membres feroient fans ceffe afTemblés fans qu’il 
pût connoitre les motifs de ces affemblées & être 
inftruirs dans le plus grand détail de tout ce qui 
s’y pa(Tc. 

A la vérité , comme roi chrétien , il ne peut 
ôter à l'églifè l'exercice des aftes nécertaires au 
falut des fidèles ; mais, outrequ’il peut , fans tou- 
cher à l’ertence de ces aûes , les diriger de ma- 
nière qu’ils ne troublent pas l’ordre temporel , il 
peut fans contredit interdire, & empêcher l’exer- 
cice des œuvres de piété qui ne font pas nécertaires 
au falut , & qui néanmoins , pouvant porter at- 
teinte à l’ordre politique , font de nature à in- 

Î iuiéter le gouvernement Si à tenir continuellement 
on attention en afHvité. 

Or, d’un côté , il n’efl pas néeeffaire, pour le 
falut, de former des vaux qui nous lient à des 
pratiques particulières , qui nous obligent à une 
vie différente de celle des citoyens, qui nous fou- 
mettent à d'autres fupérieurs qne ceux que la pro- 
vidence nous a donnés elle-même , foit dans Tordra 
de la religion , foit dans l’ordre civil ; & certai- 
nement les clefs du ciel n’ont pas été remifes à 
l’églifè pour qu’elle en tienne les portes fermées 
à quiconque n’efl pas religieux. D’un antre côté, 
Pcxiftence des corps réguliers dans l’état , peut 
embarrafter & croifer les vues du gouvernement. 
Quels iuconvéniens en effet ne peuvent pas pro- 
1 duire des corps qui, féparésde la fociéié, font 
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profel ïon de vivre fans elle; des corps où, fans 
cefler d'ètre homme, on renonce à tous les rap- 
ports attaches à ce titre par la nature; où, fans 
cefler d'être fujer d’un empire, on code d’en être 
citoyen; des corps, qui fe recrutant perpétuel- 
lement pour ne jamais s’éteindre, parviennent 4 
nccompofcr qu’une vafle fit étemelle famille ;des 
corps enfin qui, fubfiflant toujours fans fe repro- 
duire jamais , cnfeveliflcnt des générations entières 
dans le néant ? 

On trouve donc dans la vie monaftique, toutes 
les conditions du concours defquclles nait la puif- 
fance qu’a le fouverain d’interdire certains aâe> 
de religion & de piété. 

Dès-là nul doute qu’il ne foit libre auroid’em- 
pécher l’établiffement d’un ordre religieux dans 
fes états. Ce fi en effet ce que décident ou fup- 
pofent nettement les loix rapportées fous les mots 
Dotation des religieuses , Noviciat , Pro- 
fession en religion. 

II. Mais peut-il , après avoir confenti à l’intro- 
diifnon des \ aux en religion , & de leurs fuites, 
exiger que chacun de fes fujets ne s’y engage 
ue d’une certaine manière, à un certain âge ? 
ourquoi ne le pourroir-il pas? La volonté de 
tous les citoyens appartient à la puiffance pub’ique 
ui eft dans la main du prince : ils ne peuvent 
onc vouloir que ce que le prince leur permet | 
de vouloir, & de la même manière qu’il leur per- 
met de le vouloir, C’efi d’ailleurs au prince à juger 
des devoirs de chaque individu , fit à le placer 
fuivant les fruits que la fociété peut attendre de 
fes talens ; d’après cela, comment pourrait -on 
s'engager malgré lui dans un ordre religieux? Une 
pareille liberté répugne vifiblemetu aux principes 
de l’ordre public. 

Auflt voyons-nous que , fous les rois de la pre- 
mière race, il fâl! oit l’agrément fpccial du prince 
pour entrer dans un cloître. Marcuifc nous a con- 
fervé la formule, ûv. i , chcp. ip. Mais ce détail eft 
devenu impofliblc par le trop grand nombre d’af- 
fociarions introduites dans l’état , & par le trop 
grand nombre des fujets qui s’y vouent. Il feut 
donc que le lég flateur y fupplce par uneper- 
miflicn générale ;fit dès-lors il eft clair qu’il peut 
modifier cette permiflion de telle manière qu’il 
lui plaît, l’étendre, la reflreindre, en un mot y 
metire des conditions dont l’inexécution opère la 
nullité du vau. Il dépendoit de lui d'admettre ou 
de rejetter la règle fit l’affociarion dans laquelle 
s'eft faite l’émiflion des vaux : il l’a admife , mais 
il a oppofé des conditions à un confcntemcnt qu’il 
pouvoit refufer. L’accompliflcment de ces condi- 
tions eft donc eflcnticl pour -la validité des enaa ^ , 
gemens qui fccontraftent en vertu de ce conten- 
tement; parce que les conditions qui font la bafe 
de l’autorifarion accordée , n’étant pas remplies, 
cette autorifation n’exifte plus. De - là vient le 
droit , dans la poiTcfiion duquel font les tribuuaux 
féculicrs d’annuller les vaux prononcés contre 



VŒU 

la teneur des règles établies par la législation 
cjvHe. 

Il en eft à cet égard des vaux comme des maria- 
ges. Quand les loix de l’état n’ont pas été obfer- 
vécs dans les mariages, les cours les déclarent nuis; 
de incme quand ces loix n'ont pas été obfervées 
dans l’cmiftion des vaux , les officiers du prince 
déclarent ces vaux nuis fit irréguliers. 

Ce n’eft pas que la puiflance civile ait la faculté 
d’anéantir un engagement conrraâè par l’homme 
envers Dieu; maiscen’cft pas non plus un enga- 
gement comraâé avec Dieu qu’elle anéantit ; elle 
ne fait que déclarer qu’il n’y en a pas eu. 

111. Relie à lavoir ft lorfqu’une fois le fouverain 
a admis un ordre religieux , il peut le détruire , 
fit fi, en voulant que la dcllruâion foit fubite, 
il peut dégager les membres qui le compofem , 
des obligations qu’ils fe font impofés fur la foi 
d’une autorifation qu’il avoit donnée lui-même ? 

Cette qaeftion peut être confidérée fous deux 
points de vue : ou le fouverain , lorfqu’il a admis 
l’ordre qu’il veut détruire , a été trompé , foit parce 
qu'on lui a caché une partie de l'on tniliti: t , foit 
parce que, fi on le lui a tout montré, il n’a pas 
apperçu lesconféquences funeftes, que l’expérience 
en a depuis fait découler : ou bien il n’a pas été 
trompe; mais il change d'avis, il ne veut plus 
que l'inffùtit qu'il a admis refte chez lui , St il 
n'eft excité par aucun autre motif que par Ci 
volonté. 

Dans le premier cas , il ne peut y avoir de doute 
que le prince ne foit eo droit de varier, en pur- 
geant fes états d’une allocution qu’il n’y a laifle 
entrer que par erreur. Pour lui coutelier ce droit , 
il faudrait pouvoir foutenir que ceux qui ont eu 
en main le gouvernement politique ne font pas 
des hommes; ou du moins croire qu’ils font doué» 
du don de l'infaillibilité. Mais l’ègtife feule en corps 
a cette prérogative , fit elle n’en jouit que dans 
l'ordre delà toi. Les Souverains, les magiftrats font 
donc fujets à l'erreur; ils peuvent, avec les inten- 
rions les plus pures, faire des loix, permettre ou 
tolérer cbs établiffemens dont les inconvénient 
ne fe manifeftent que par l’expérience. Qui doute 
alors qu'ils ne doivent revenir fur leurs pas , 8c 
reâifier ce qu’il peut y avoir de vicieux dans leurs 
réglemens ? 

Si donc un ordre fe prêfenre pour être admis 
dans le royaume, 8c que le fouverain fie les ma- 
giftrats , trompés par les apparences , aient con- 
(enti à l’adopter ; Si, par la fuite , ilj.Venoient 4 
découvrir, ou qu’iltont été furpris ,8c qu’on leur 
a caché une partie de l'inftinit, ou qu'ils fe font 
trompés eux-mêmes , en ne prévoyant pas les 
fuites de cet établiffement , ne feraient-ils pas alors 
dans l’obligation la plus étroite de rétraâer leur 
confentement , d’annulier fur le champ ce corps 
dangereux, Scde rendre la liberté aux fujets qui s’y 
feraient engagés? En effet, les vaux qui auraient for- 
mé cet engagement ne feroitnt-ils pas radicalement 
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ntils, n’ayant été prononcés qu’en eonfisquence 
d’un contentement qui n’exiftoit nas ? Car un con- 
fentcment fondé fur une erreur de fait n’exifte 
point , & ne peut avoir aucune fuite. A ton confen- 
tient qui errant : qui J enim tjm cor.tr. jrium confen fui 
eft , quant error qui imperiùam dctegil , dit la loi 15, 
ff. de jurifdiélione. 

C'en fur ce fondement que par le célèbre arrêt 
du parlement de Paris du 6 août 1761 , il a été 
déclaré que l’inftitut des jéfuites croit inadmirtible 
par fa nature dans tout état policé , & que les vaux 
émis par les membres de cette fociété ètoient abu- 
ftfs & non valables. 

Dans le fécond cas, c’efl- h-dire , fi le prince 
change de vo'onté fans autre raifon que fa volonté 
même , il y a deux chufes à diftinguer dans l’effet 
qui en réfulte , les vaux en eux-mêmes , & l’inf- 
titut dans lequel ils ont été formés. 

Les vaux confervem toute leur force dans le 
tribunal de la confciencc , parce que l’autorifation 
du prince fous laquelle ils ont été contractés , leur 
a imprimé le caraftérc d’un engagement irrévo- 
cable , St une rétraéhtion deftituée de motifs ne 
peut pas annuller après coup ce qui cfi nue fois 
devenu valable , parce qu’ayant été valablement 
contraélès , il n’y a que Dieu qui puiffe en 
briferle tien. Audi, dans ce cas , le prince ne force- 
t-il pas fes fujets qui compofoient le corps qu'il 

{ irelcrit , à commettre un parjure : il détruit bien 
eur affociation; mais il laide fubfificr les enga- 
gement qui font entre leurs cœurs & Dieu. 

Il n’en eft pas de même de l’inftitut. Le prince 
pouvoir eir, pécher dans le principe, que l’affo- 
ciarion religieufe ne fe formât dans fon empire: 
il peut par conféquent suffi la détruire quand il le 
juge & propos. Sa volonté feule en eft le foutien ; 
dès qu’elle cclTe , l’aflbciation tombe & s’écroule 
néceferement. En vain les membres qui la com- 
pofent vondroient-ils rèfifter, fous prétexte que fa 
rupture les empèchcroit de remplir leurs vaux de 
la manière qu’ils l’ont promis , c’eft-à-dire , en 
communauté &t fous la loi d’un fupérieur. Ils doi- 
vent obéir à la volonté du fouverain , ccffcr de 
vivre en corps de communauté , St ne plus ad- 
mettre de nousreaux fujets , parce que , luisant 
l’écriture fainte, toute réfiftance à l’autorité civile 
eft cenféc fitite à Dieu même. 

VOHADE , ( Droit fîodal. ) c’eft la même chofe 
qu’une hohadt , c’eft-à-dire, une corvée de bœufs. 
Voyer Bohade & Vinaoe. (G. D. C .) 

VOIE , f. f. ( Jurifp. romaine ) du mot latin 
via , eft une fervitude réelle , par laquelle le pro- 
priétaire d’un héritage a le droit de pafler , de fe 
promener, de conduire des bêtes , & des voitures 
par un héritage voifin. 

On voit par cette définition que le droit de voie 
eft different du droit du paffage perfonncl , que 
les jurifconfultes romains appellent iter , & du 
droit de paffage pour les bèics & voitures qu’ils 
appelloient aûutt le droit de voie comprenoit en 
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même temps celui appelle iter , 6c celui appellé 
adus. Voye^ aux injiii, Irv. a tit. 

Nous appelions voie privée , toute route qui n’e/l 
pas faite pour le public , mais feulement pour l’ufage 
d’un particulier ; & voie publique , eft le chemin ou 
fentier qui eft deftiné pour Image du public. Voyez 
Chemin. 

Voie, ( Jurifp . franqoife ) eft un terme de pra- 
tique qui fignifie en général le moyen qu'on em- 
ploie pour agir contre quelqu’un. 

rote canonique , eft lorfqu’on n’emploie que des 
formes 6c moyens légitimes 8c autorisés par les 
canons, pour faire quelque éleâion , ou autre a&c 
eccléfiaftique. 

V jie civile , eft lorfque l’on fe pourvoit par aélion 
civile contre quelqu'un. 

Voie c imimUe , eft lorfque l’on rend plainte contré 
quelqu'un. 

V oie de droit , eft lorfque l’on pourfuit fon droit 
en la forme qui eft autorifée par les loix. La voie 
de droit eft oppofée à la voie de fait. 

Vo ie extraordinaire , eft lorfqu’on pourfuit une 
affaire criminelle par récollcmenr 6c confrontation. 

V oie de fait , eft lorfqu'on commet quelque excès 
envers quelqu’un , ou lorfque, de fon autorité pri- 
vée, l'on fait quelque chofe au préjudice d’un tiers. 
Foyer ci-devant V OIE DE DROIT , 6/ ci- aprit , le 
mot Voie de fait. 

y oie de nullité , lignifie demande en nullité , moyen 
de nullité. Vaye^ Nullité. 

y oie d'oppofition , c’cft lorfqu’on forme oppofi- 
tion à quelque jugement ou contrainte. Voyt { 
Opposition. 

y oie de requête civile , c’eft lorfqu’on fe pour- 
voit contre un arrêt par requête civile. f'oye{ 
RfQUÉTE CIVILE. 

y oie parée , fe dit en quelques pays pour exé- 
cution parée , comme au parlement de Bordeaux. 

l'oie de faifie , c’cû lorfqti’un créancier fait quel- 
que faifie fur fon débiteur Voye^ Créancier , 
Criées, Débiteur, Décret, Exécution, Sai- 
sie. ( A) 

Voie de fait, ce mot, dam le fens le plus 
étendu , défigne prcfque tomes les aérions qui btef- 
fent une perionne dans fon corps , da ts fon hon- 
neur ou dans fes biens, ou feulement qui con- 
trarient fes prétentions , comme violences , dom- 
mage, méfait injurieux, mauvais traitement , conf- 
truâion ou deftruétîon d’ouvrages , dégradation , 
détérioration, innovation , fpoliation , trouble à la 

f iollcffion , en un mot , tout ce que les jurifeon- 
ultcs comprennent fous le nom d 'injure réelle. 
, yoye{ Injure. 

Mais , dans une acception plus étroite 8t plu* 
ordinaire , voir de fait fe dit de tout aSe par lequel 
on exerce, de fon autorité privée, des préten- 
tions ou des droits contraires aux droits ou aux 
prétentions d'autrui. 

Si pareille voie de fait eft commife malgré la 

réfiftance 
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rtfifiance des intéreffès, en les forçant, repouf- 
fi*nt ou intimidant , avec armes ou finis armes , 
c ’eft une violence , rarement innocente dans l’état 
locial, au contraire, le plus fouvent criminelle, 
ou du moins réprchenfible. 

Il ne faut pas confondre la violence avec la voie 
de fait. Toute violence eft voie de fait ; mais toute 
wit de fuit n’eft pas violence. La diftinâion cft 
établie dars l’ordonnance de 1667 , tit . 18 , art. 2 , 
tit, 19 , art. 16 & 17 ,8c dans l'ordonnance de 1670, 
tit. 16 , art. 4. 

La (impie voie de fait fans violence , eft 1 a voie 
de fait proprement dite, &. la feule dont nous 
traiterons dans cet article. Si l’on prétendoit qu’elle 
cft toujours légitime, ou qu’elle eft toujours illi- 
cite, 8c provifoi rement réparable , dans les deux 
cas , on s’écarteroit également de la juftice 8l de 
l'équité ,du bien public 8c de la raifon. Sans doute 
les citoyens ne doivent pas , fans néceflité, fe faire 
dfoit à eux-mèmes ; le plus légitime propriétaire 
ne doit pas troubler de fait une pofleflion fubfif- 
tante , s’emparer , fans forme juridique, de ce dont 
jouit fon adverfaire , fous la garde facréc de la 
loi ; autrement ce feroit renverfer l’ordre public : 

& violer la première condition du paâe facial; 
la voie de fait feroit repouffèe par la violence , 
celle-ci occafionncroh de nouveaux excès, les 
guerres privées renaitroient avec leurs atrocités, 

& l’état feroit menacé d’une diflolurion prochaine. 

Ces inconvéniens font réels, mais ils ne doi- 
vent pas au (U nous (aire abu(er du fage principe 
qu’ils ont fait introduire. Il y a des voies de fait 
qui ne font que l'exécution de la loi, que l’exer- 
cice d’un droit aâuel 8c certain ; il y en a qui 
troublent & qui font perdre , non pas une vraie 
pofleflion , mais plutôt une détention coupable 
& indigne en clic - même d'un feul moment de 
faveur. Qui repoufleroit par voie de fait & fur - tout 
par la violence, des aâcs de cette efpèce, feroit 
le (eut en faute. Enfin , il cft des voies de fait 

3 u’on ne peut juger indépendamment du mérite 
u fond , fans s’écarter des maximes reçues , fans 
nourrir le monftre de la chicane par des procé- 
dures vraiment fruftratoires. Ce feroit donc une 
maxime faillie 8c dnngercufe d’avancer indiftinc- 
temenr, comme certains auteurs , que toutes voies 
de fait font défendues , & doivent être réparées 
par provifion. 

Il y a des voies de fait qui font de véritables délies, 
au moins des fautes punifîables, 8c qui, pour la plu- 
part , doivent êtr- avant tout réparées ; il en eft 
de formellement autorifées ou tolérées par les loix 
& par la jurisprudence. Parcourons les principales 
de l’une 8c l’autre efpèce. 

Toures les voies de fait qui rentrent dans l’une | 
des quatre cbflès qui luivent , font répréhenfibles 
6c réparables par provifion. 

1®. Dans les matières fufceptibles de jugement 
poffefToire , celui qui poflede publiquement depuis 
les an 8c jour derniers , étant, aux yeux de la loi, 
Jurfpzuder.ee, Tome VJU, 
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réputé propriétaire, jufqu’è eé qu’il foit publi- 
quement déclaré ufurpateur , quiconque le trouble 
ou dépofiède par voie de fait , fans ncccfltté , con- 
trevient à une des règles fondamentales de l’ordre 
public. Sa faute eft une efpèce de délit ou de 
quafi - délit qui doit être fur le champ puni 8c 
réparé. Il y a lien de lui ordonner provifoire- 
ment , de reftituer U pofleflion , ou de ccflcr le 
trouble, 8c en^mtre de le condamner à une amende, 
aux dommages 8c intérêts 8c aux dépens. Voye^ 
Complainte, Rhntégrande, 8c le titre 18 
de l’ordonnance de 1667. 

I! y a plus , f» b voie de fait a été commife par 
un tiers qui n’avoit dans la chofc ni droit ni pof- 
feflion , le po fie fleur n’eft point obligé de prouver 
fa pofleflion annale. Il y a voie de fait répréhen- 
fibte , à troubler ou dépouiller le po(Te fleur public 
8c aâuei , lorfqu’il s’agit d’un bien auquel nous 
fommes fans droit 8c dont nous n’avons pas été 
dépoflédès nous-mêmes, depuis moins d’une an- 
née. Telle cft la faveur de là fimple pofleflion du 
moment; mais peut-être cette règle *z feroit pas 
admife en certains pays » dont les coutumes exigent 
difertement b pofleflion annale pour les aâion® 
poflcflbircs. 

x®. Toute innovation caufèe par voie de fait , 
dans les chofcs litigieufes , depuis le procès com- 
mencé, cft un attentat à l'autorité publique, Se 
doit être par provifion puni 8c réparé , fans atten- 
dre le jugement du fond, Voyt\ dans le traité des 
droits honorifiques de Maréchal, ckap. 7, §. jr ,un 
arrêt du 20 juin 1547. 

Ce font des délits graves 8c févérement 
réprimés , que d’empèchcr par voie de fait, direâe- 
ment ou indircâemenr , que les jugemens foient 
exécutés , ou que les commiflaircs gardiens établis 
par 1a juftice , fc mettent en pofteflion des cho» 
fes dont la garde leur eft confiée. Voyt{ l’ordon- 
nance de 1 667 , fit* 19 , art. 6 , tit. 27 , art. r. 

4 0 . Celui qui enlève ou frit enlever des bêtes 
arrêtées fur des terres défendables , ou qui empêche 
qu’elles ne foient emparchccs, eft puni d’amende, 
8c doit dédommager , parce qu’il a employé b voie 
défait. Voye { cout.de Bretagne, au. 407 ; de Tours, 
nrr. 204 ; de Loudun , art. tçô ; de Bourbonnois , 
art. 16 j ; de la Marche, art. j/j , bc. 

Voilà quelles font les principales voies de fait 
condamnées par les loix ; mais il en cft d’autres , 
en aflez grana nombre , qui font permifes ou tolé- 
rées , foir à caufe de l’indignité perfonnelle de 
l’adverfaire , ou de fon défaut abfolu de poflef- 
fion , foit à caufe de l’utiUté publique ou de 
l’équité naturelle. On ne prétend pas juftifier éga- 
lement , ni confeillcr comme légitimes , toutes 



celles don ten va donner des exemples ; il en cft 
qui ne font qu’excufables , dont on feroit beaucoup 
mieux de s’abflenir ; mais qui , une fois commifcs 
fans violence , comme on le fuppofe toujours , 
doivent demeurer impunies , ou du moins , fi l’on 
veut fuivre l'analogie des principes , ne peuvent 
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être condamnées qu’en décidant le fond du droit 
liguicux , 6c en conféauencc de cette dècifion. 

1 . Au premier rang des voies de fait légitimes, ou 
du moins juftement tolérées , viennent Te placer 
U dcflruâion , la démolition , la conftruélion , 
6c autres ailes quelconques, par lcfquels le der- 
nier poflefieur annal , propriétaire ou non , rentre 
dans la pofleflion perdue depuis moins d’une an- 
née. Celui qu’il trouble ou dépofléde n’cA pas en 
droit d’agir par complainte ni réintégrandc, 6c 
confcquemmcnt , n’a point d’aâion provifoire , 
s'il ne justifie qu'il avoit pofiefiion annale avant 
le trouble ou (a fpoliation. 

Un principe général , efi que la pofiefiion qui 
n’a pas fubftfié pendant un an , efi inutile pour 
former la complainte , foit de nouvelletè , foie de 
réintégrande. Ce n’efi qu’à la pofleflion annale, 
antérieure au trouble ou à U fpoliation , que font 
accordées les aâiofts poffcflbircs. Tel efi, depuis 
des fiéclcs,le droit commun de la France. L ex- 
ception reçue pour le cas de voie de fait commifc 
par un tiers , <p:i n’avoit dans la chofe, ni droit ni 
folTeition, confirme la règle pour tous les autres cas. 

Prive par un étranger d’une pofleflion tout ré- 
cemment ufurpée, qu’on obtienne contre lui la 
jouiflancc provifoire, cette jurifprudcncc cft fage, 
& meme ne feinble pas contraire à l’efprit de la 
loi , qui veut une pofleflion annale pour fonder 
la complainte. Mais accorder un remède fi avan- 
tageux au fpoliatetir par voie de fiait y ou à fon 
ayant -caufc, au préjudice du propriétaire, de 
celui-là meme , qui , venant d’être dépouillé , n’a 
fait que rentrer paifibletncnt dans fa pofleflion ; 
il fuflii d’énoncer une pareille idée , pour faire 
fentir combien elle répugne aux lumières natu- 
relles de ii raifon. D’ailleurs , les principes du droir 
les plus confians , fc réunifient pour la proferire. 

Commençons par les loix romaines , où nos 
pères ont puifé tout le fyficmc des allions poflef- 
ioircs. L’interdit uti pojfideùt , répond à notre com- 
plainte de nouvelletè ; il n'a point lieu pour le 
trouble fait au polTcfleur par celui qu’il a ci-devant 
dépofiedé par voit de faut à quo vi aut clam pojjiàel. 
i\ >yt\ le titre du digcfic mi pojfideùs , 6c la loi 73 , 
t il, 2 , de reg. juris . A notre aHion de réintégrandc , 
fa rapportent 1 s interdits quod vi aut cUm & unde vi. 
Conue le premier on avoit l’exception de violence 
©u de voie de fait commifes pour le même o 1 jet 
par le demandeur, /. 7 , §. 7 , i 22 , §. 2 , f. yuod 
ri aut dam. Quant à l'Interdit, unde v/, c’ctoit 
feulement contre de tierces perfonnes qu’il étoit 
accordé, on ne pouvoir jamais l’exercer contre 
l’ancien poflefleur aemré en fa pofleflion dans 
Tannée, par fimplc voie défait ou même par vio- 
lence, pourvu que ce fût fans armes. Voye^ le 
titre du digefie de vi 6* vi armatâ , fur-tout la loi 1 , 

70 , & \c*>pandefiiS de Pothier y n. 8 y du mime titre . 
C’cfi ce qui a fait dire à un célèbre jurifconfulre, 
«bns un ouvrage élémentaire defliné à l’infirullion 
de fon fils , U qui a été ic^u comme loi dans la 
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France méridionale , on dépofléde impunément 
l’advcrfaire qui nous avoit dépofléde lui-même, 
qui vi pijfuet , ab adverfario impuni dejicitur . Paulus 
tentent, lib. tit. 6 , §. 7. 

Le droit canonique préfente les mêmes prin- 
cipes. C’eft de lui que nous vient la règle fpoliatus 
ante omnia refiituendus ; mais il enfeigne également 
celle-ci : f polit excepùo fpoCiatori de f polio agent* 
refli objicuur . Cap. 12 , extra de ref it, fpoliatorum , 
& cap. 1 , in d, eod . 

On trouve dans les ordonnances & dans les 
coutumes , de quoi autorifer ces maximes. Ces 
loix donnent la réintégrande un an après la fpolia- 
tion ; elles refufent donc de réintégrer 1’ufurpateur 
dépoffédé dans l’année qu’on avoit pour agir con- 
tre lui ; fon aHion ne (croit pas admifiible , puif* 
que jufqu’à la voie de fait , dont il voudroit fe 
plaindre , la réintégrande appartenoit au defen- 
deur , alors feul réputé pofle fleur aux yeux de la 
jufiiee. 

La même conféquence réfulte de l’article 3 du 
titre 18 de l'ordonnance de 1667, conçu en ces 
termes : fi le defendeur en complainte ou en réin- 
tégrandc , dénie la pofiefiion du demandeur, ou 
qu’il articule pofiefiion contraire, le juge appoin- 
tera les parties à informer. Or, fi la voie de fait 
étoit toujours puniflable, fi la pofiefiion la plus 
courte fufiifoit dans tous les cas au demandeur en 
réintégrande, il feroit toujours inutile au défen- 
deur d’articuler fa pofiefiion contraire. Cependant 
l’ordonnance l’y autorife ; elle ne veut donc pas 
que le juge fe décide par la dernière pofiefiion du 
moment , quand les deux adverfaircs s’oppofent 
réciproquement la leur ; elle entend donc laifier 
impunie la voie de fait de celui qui efi rentré dans 
fa pofiefiion , avant l’an révolu depuis qu'il l’avoit 
perdue. 

Tel efi atifli le femiment des auteurs, foye^ 
Thevcnaut , corr.m. fur Us ord. pag. 4:0 , Bouchcui* , 
fur la coût, de Poitou , art . jpp, n. tp, Pothier , 
traité de la poff.ff. n. 107 ; l’auteur des principes du 
droit françois, luivant les maximes de Bretagne, 
tom. to , pag. 704 , 707 , 706. Ils s’accordent tous 1 
enfeigner que f» le polTcfieur annal a été dépouillé 
de fa pofiefiion , i) a droit d’y rentrer de fon au- 
torité , pomu qu'il le faffe avant l’année révolue , 
depuis la fjpoliarion par lui fouflerte. Le dernier 
de ces jt.riteonfultes répète avec force 6c clarté la 
même dollrine , en fon journal du parlement , 
tir. 7 , p.ig. 7 00 n : la maxime icelui n’attente qui ufe 
de fon droit y établie par Tartick *03 delà coutume 
de Bretagne , autorife à dire qrc les abattis de frjfcj 
font permis ou tolérés dans tous les cas où la clôture 
a le véritable caraâére d'attentat aux droits de la 
partie centra laquelle il n’y avoit point de pof- 
feflion annale acquife , ni avant la clôture ni depuis, 
jufqu’à ce qu'elle ait été abattue. 

L’auteur ajoure, i°. qu’on agit avec infiniment 
plus de prudence y lorfqu’ati lieu d'abatrre les fi fiés , 
©o%fc pourvoit en jufiiee. Sans doute ce parti cil 



Digitized by Google 




V O l 

plus prudont , à eau è d <m injures Se des violences 
que les voies de fait peuvent occafionncr. 

Il obfcrve en fécond lieu, que fi Ton fe déter- 
mine à la voie de fuis , il faut la commettre publi- 
quement & pendant le jour ; que la voie de fait 
noélurne a un caraflère de délit , & que fon auteur 
rifquerou d'être condamné , quand il auroit le meil- 
leur droit au fond. Cet avis peut être utile’, non 
pas que dans la vérité on parodie plus repré- 
henfible d’ufer de fon droit la nuit que le jour ; 
au contraire , puifque naturellement la voie défait 
noâurne clt moins fujette à être repouffec par ta 
violence; mais il peut fe trouver des juges qui 
feroiem touchés d'une circonftance pareille. 

Enfin rameur ajoute: dans le doute , la voie de 
fait doit toujours être fupprimit. . Ii fernb.e que dans 
le doute il y auroit de l'injuftice à réprimer des 
délits qui peuvent n'étre qu'imaginaires ; on doit 
plutôt approfondir les faits concernant la poflef- 
iton. Sont-ils conrtans ? 11 faut y appliquer les prin- 
cipes. Eft il impoffible de les éclaircir, de favoir 
quel cil le pofTeflciir légal» & qui doit être main- 
tenu ou réintégré par provifion ? C’eff le cas 
d’ordonner le tequeftre, & d’envoyer plaider au 
petiroire. 

11 . Des particuliers font en procès , l'un d’eux 
change l’état des chofcs conremicufcs , dépofiede 
fon adverfaire par conffru&on , démolition, ou 
autre innovation. Celui-ci ne tarde pas à rentrer 
dans fa poffcflîon par voie de fait. 11 eut été mieux 
de fa part, de recourir à la jufiiee ; opt mum effet U 
per mupijlratum feciffe , mais fon adverfaire cfi le 
premier en faute ; il ne peut pas fe plaindre qu’on 
ait effacé les traces d’un attentat qui le foumettoit 
au dedommagement & à l’amende , il eff fans in- 
térêt , fans qualité , fansadion au civil , comme au 
Criminel. De improbitete Juâ nrmo confequitur aftio- 
nem % 1 . n, ff. de finis. S’il falloir des autorités 
fur un point évident par la feule analogie des prin- 
cipes, on pourroit citer Maréchal dans fon traité 
des droits honorifiques , chap. ?f. On ne peut , dit- 
il , agir par a&ion d injure , contre celui qui efface 
ou qui fait effacer les armoiries placées dans une 
églife pendant le procès; elles peuvent être effa- 
cées & ôtées par celui qui prétend que c’cft à fon 
préjudice & en haine au procès. C’cft la do&rinc 
de ChafTannée, Cutalog. tlor. mundi ,concl. 2p. La 
raifon en eft , que la jufticc eff mèprifée , quand 
on fait , au préjudice du procès , des innovations. 

Voici encore fur ce fujet un arrêt du parlement 
de Bretagne , rapporté au tom. 2 t p J S- 386 fuiv. 
des principes du droit françois , fuivant les maximes 
de Bretagne. 

Les valîaux de Rougent avoienr inféodé pour 
une rente de dix-huit livres le droit de commurer 
fur les terres vagues de la feigncoric. En 1740 f 
le feigneur ayant concédé de nouveaux affeage- 
Btcns a leur préjudice , ils fc pourvurent , &. après 
des procédures inutiles à expliquer, iis furent main- 
tenus dans leur droit d’ufage. En 1755, il y eut 
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appel, mais fsas fuite de part Sc d’autre , parce 
que dès 1741 le feigneur a voit traduit fes vafiaux , 
pour le même objet , au confeil qui , par arrêt da 
2] août 175} » avant faire droit, ordonna un pro- 
ces-verbal ae l’état & polttion des lieux, & par 
provifion défendit de faire de nouveaux afféa- 
gemens , jufqu’au jugement définitif. Cependant 
au mois d’avril 1760, le fieur Mabé fitclorre de 
folfes cinq journaux du terrein contentieux à lui 
affiagés par aéle fous feing-privé, daté du 8 mars 
1754, contrôlé le 17 juin 1760. Les fofTés furent 
aulfi-côt détruits. Le fieur Mahé rendit plainte con- 
tre Louis Foiffon & fes deux filles , auteurs de la 
voie de fait. Elles reconnurent dans leurs interro^» 
gatoircs, qu’elles avoient démoli lçs foliés'; mais 
elles fe juflihércnr fur ce qu’ils éroient, coadraits 
p. r attentat à l’autorité de la jtoftice.’Condamnées 
en première inftance , clics relevèrent appel ; par 
arrêt du 14 août 1761 , à l'audiente publique dé 
la tout ncllc , elles furent renvoyées hors procès. Si 
elles n’obtinrent pas leurs dépens , ce fut, dit 
l’auteur cité, parce qu’outre la voie de /.w, elles 
étoient convaincues de menaces contre la perfonne 
du fieur Mahé, & contre tous ceux qui entre- 
prendroient de pareilles clôtures. Mais le fieut 
Mahé fut condamné aux dépens des Vaffaux inter- 
venais 8c appellans; on jugea qu’en cette cfpéce 
la voie de fait n’étoit pas du nombre de celles 
qui font défendues comme contraires à l’ordre 
public. 

111 . Pour tout ce qui regarde la police & l’utilité 
publique, il n’y a point ae poffellion; c'cft donc 
par le mérite du fonds qu’il finir , en ccs matières „ 
juger de la voie de fait; on n’eft pas recevable 
à le plaindre de la définition d’ouvrages qui gê< 
noient ou empèchoicnt l’ufage des rues , des places, 
des chemins publics, fous prétexte de trouble à 
la prétendue poffellion. L’utilité commune qui eft 
la fuprême loi,exigeoit ccttc exception falu taire. 
Reflitatio fpôhi ceffui , qttandà bonum pubàcum impedit 
rejtitufwnuu. Un célèbre, jurifconfulte allemand, 
Auguffin Lcyfer, differt. de fpolio , fait l’applica- 
tion de cette maxime h la voie puhlique qu’un 
particulier auroit tenue fermée paifiblemcnt pen- 
dant un an , & qu’un autre auroit ouverte après 
l’an révolu ; il foutient que la rcintégrande ne peur 
être accordée en cette efpèce , à caufe de Futilité 
publique, & rapporte une décifion du mois do 
juin 171 f, qui le jugea ainfi. Ajoutons que les 
chemins publics. & toutes les choies hors le com- 
merce ne font pas fufccpiiblcs de poffeffTton, de 
la part des particuliers ; que jamais la loi ne fup- 
pofe dans le citoyen qui s'en empare, cet efprit. 
de propriété , animum dominant- f , qui conffitue le 
véritable pofleffeur, auquel feul appartiennent lès 
allions de complainte & de rcituégrande. 

On voir danv le journal du parlement de Breta- 
gne , nm. y, chap. f$7 , que M l’avocat • général 
portant la parole à l’audience publique de grand- 
chambre, le 17 décembre 1701 , dans une affaire 
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ou il s’agifToît d'abattis de folTSs fur tes deux bouts 
d'un chemin , dir que Taêlion de réimégrande 
étoit bien fondée , parce qu'il n'y avoit pas de 
preuve que le pafiage clos par le défendeur , fut 
tm chemin public. 11 eût décidé tout au contraire, 
on ne peut en douter , fi la publicité du chemin 
eut été conftatée, ou s'il y avoit eu apparence 
qu'elle pût l'être ; mais dans cette cfpécc , le 
chemin avoit été jugé privé par fentence dont il 
n'y avoit point d'appel. 

Suppofons que dans ces cas ou le jugement pof* 
fclToire ne peut avoir lieu , la voie de fan foit illicite 
contre des innovations illégales ; comme ccs in- 
novations font auffi des vous dé fait, celui qui fe 
plaindrait du trouble ou de la deOrtiâion , fuc- 
comberoit également, d'après une règle de droit , 
que dans le concours de deux fautes lemblables, 
commifcs l'une par le demandeur , l’autre par le 
défendeur , le premier efl celui qui doit perdre fa 
caufe : in pari delifh , deterior efl eau fa petit taris , 
h lU.fde reg.juris. 

IV. Une juflc néccflité exeufe même la violence, 
a plus forte rai Ion la funple voie de fait, Voyt[ 
un exemple dans la loi 7 , §. 4 , ff. quod vi out 
cUm, 

Y. Lorfque la voie publique efl abfolument 
impraticable, chacun peut de fon autorité fc frayer 
une route fur les champs voiûns ; cela efl permis 
par les loix. Voyc[ CHEMIN. 

VI. Chacun a droit de couper jufqu'à la hauteur 
de quinze pieds , les extrémités des branches 
d'arbres qui du fonds voifin s'étendent fur fon hé- 
ritage ; c’efl encore une voie de fait autorifée par 
la jurifprudencc. Voye [ Pothier , du contrat de fo- 
ticti , n. 243. 

VII. On a fait entendre ci-deiïiis , parlant des 
voies de fait illicites , n. IV , qu’il efl permis d’arrê- 
ter les befliaux trouvés fur acs terres défcnfables. 
Il faut revenir fur cet objet , qui nous fournit deux 
exemples frappans de voie de fait légitimée par les 
loix coutumières du royaume. 

Le droit romain permet , non pas de fe faifir des 
bêtes du voifin prifes fur notre héritage, mais feu- 
lement de les chafler, comme nous ferions des 
nôtres , fauf à fe pourvoir enfuite pour fes dom- 
mages intérêts. • 

Nos coûtâmes établies autrefois pour des peu- 
ples encore peu civilifés, permettent généralement 
d’arrêter les bêtes prifes en dommage, St de les 
retirer chez foi , ou de les mettre en fourrière, ou 
dans la prifon de la juflice, jufqu’à ce que leur 
maître ait donné caution pour te dédommagement. 
Il y en a auffiqui permettent de tuer la volaille, 
les oies , les poulets , même les chèvres St les 
cochons; & cette tolérance efl admife en des pro- 
vinces dont le flarut efl muet fur ccs objets. Ce 
n'efl point ici le lieu de difeuter cette matière 
/cfccptible de longs détails ; il fuffit de renvoyer 
à ceux qui l’ont traitée. On les trouve cités pour 
la plupart dans le commentaire de Boucbeul, fur 



v o 1 

les ârt. y 6 , fi , 78, 79 , 8er & 81 Je la coutume de 
Poitou, & dans le droit général de la France par 
M. Cottcreau , n. 4227 & ftùv. Mais il efl clair que 
ce font là deux efpéccs de voies de fait permifes 
ou défendues , fuivant les pays où elles fe com- 
mettent. Il y a encore d’autres exemples de cette 
diverfité de loix & dufages , pour des voies de fait 
concernant des objets plus importans , comme 
lorfqu’il s’agit de dix mes , de lcrvitudes & de 
droits honorifiques dans les églifes. 

IX. Dans quelques provinces du royaume , nulle 
fers itude fans titre ; en d’autres lieux , elles s’ac- 

Ï uiérent toutes, ou prcfque toutes, par la pofTcffion. 
ci, la fimpîe pofieffion fait préfumer pour le droit 
de lerv itude ; 1a voie de fait qui trouble ou qui 
fait perdre cette poffclTion au moindre citoyen , 
cil donc une faute qui donne lieu à la complainte 
de nouvelleré , ou à celle de réintégrande. Là , 
au contraire, par une rai fon inverfe, comme la 
pofTcffion feule n’a aucune faveur, toute voie de 
fait pareille doit demeurer impunie, k>rfque ce- 
lui qui la foufFre efl dépourv u de titre au louticn 
de fa prétention ; fans titre , il n’cfl pas cenfé pro* 
priétaire du droit qu’il a voulu s’arroger; il n'a 
point de pofTcffion qu’on puilTe prèfumer légitime ; 
la préfomption ell pour la liberté; il efl donc fans 
intérêt, fans qualité, fans aucun principe d'aélion. 
La ce cas , la voie de fait efl un ménagement pour 
lui , puifqu’clle évite des frais qu’il eût fupportés , 
fi Ton eût recouru à b juflice. Au furplus, dès 
qu'on fuppofe qu'il n'y a point eu de violence 
exercée, comment l'ordre public feroit-il intérefTé 
dans un aéle qui confiilc proprement à ufer de fon 
droit , en détruifant une pofTcffion profcriîe par la 
loi ? N’ell ce pas ici le lieu de dire ,juris executio non 
habei injuriam ? 

X De même, dans prcfque tout le royaume, 
comme les particuliers ne peuvent fans titre s'at- 
tribuer des bancs dans les eglifes , comme on refufe 
les allions polTefToircs , pour droits honorifiques, 
à tous autres qu'aux patrons St aux hautsqufliciers, 
il s'enfuit que les voies de fait en cette matière , 
lorfqu'cllcs font commifes fans violence St fans 
attentat , font tolérées , St qu’on n’en juge que par 
le mérite du fond, f^oye^ de Rnye , de juriïus 
honorif , liv . 2 , chap. if ; Maréchal , traité des droits 
honorifiques , chap . J , § 4 ; S* ibidem , Danty Sc 
Sérieux ; arrêt du 16 février 1770, dans le recueil 
de Dent fart , au mot Banc, n . 22. 

Par jugement du 12 février 1781, le confeil 
d’Artois déclara purement St ûmplement non- 
rccevable une demande en réimégrande formée 
contre un patron qui avoir fait ôter St jetter dans 
le cimetière le banc que le ficur Dauvin avoit fait 
placer, St occupoit depuis plufieurs années dans le 
choeur d’une églife paroiffiale. Ce particulier inter- 
jetra appel au parlement de Paris ; enfuite , mieux 
confultc , il s’en défifla. 

Mais quelque légitimes qu'on fuppofe les fiin- 
ples voies de fait en matière de droits honurm- 
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qu e s , le refpeâ pour les morts ne permet pas d*crl 
ufcr impunément , pour tirer un cercueil du lieu 
où il auroit etc induement placé. Un particulier 
voit droit de fépulture dans le mur d’une églife, 
il en fit arracher un cerçpeil de plomb qu’on y avoir 
fait mettre à Ton préjudice , 6c par attentat; néan- 
moins il fut condamne de rétablir le cercueil dans 
le mur, 6c de faire enfuite célébrer nne mette 
haute pour Famé du défunt. Voye\ Maréchal , 
traite des droits honorifiques , chap. 4 , §. 1 4. CTcfi 
une jufte exception qu’on trouve aufli dans les 
loix romaines. Voye^ l 8 , 38 1 39 & 40 de rtli • 

gu/**- 

VOIER , ( Droit féodal ) On a ainfi nommé une 
efpèce de juge fcigneurial 8c le feigneur ayant 
droit de voieric. On parlera des feigneurs voie r s 
au mot VoiER (feigneur). On va dire quelque 
choie des juges feigne unaux qu’on a nommés voiers. 

On a communément entendu par-là les juges 
rooycns-jufiiciers , ou même les ftmplcs juges bas- 
jufiieiers dans le temps où la moyenne jufiice ne 
formoit point encore un degré entre la haute & 
la bafic-jufiiee. 

Piufieurs auteurs ont cru qu’on leur avoit donné 
ce nom , parce que leur jurifdiâion s’étendoit prin- 
cipalement fur les chemins, ou voies. Du Cange 
penfc au contraire que ce mot dérive de celui 
de vicaire ( en latin barbare vicarius) t dont la loi 
des Lombards fe fert pour défigner des juges in- 
ferieurs placés dans les villages ( in vicis), comme 
le dit Walafridc Strabon , 6c que les fièctcs fui vans 
ont appellé maires & villageois (majores & v'ülicos 
villsrum). 

Du (Jange ajoute néanmoins que ce mot pour- 
roit a u fii dériver de celui de vouier ou avoue , 
attendu qu’il y a des Chartres où l’on trouve em- 
ployés l’un pour l’autre les mots viaria 6c advocatio. 

La première opinion parott la plus sûre , non- 
feulement parce que quelques coutumes, telles 



3 ue celle d'Amiens, art. 184 * fe fervent encore 
11 mot voter , pour défigner les feigneurs qui ont 
le droit de voirie , ou la jufiice 6c la police des 



chemins, mais aufli parce que, dans d’autres pro- 
vinces , telles que le Languedoc , on appelle tou- 
jours viguiers , ces juges inférieurs. On lésa auffi 
nommé vehe's , vehiers , vayers , &c. Dans d’autres 
pays , tels que le Berry , le mot de voier ou vekier 
cfi fynonyme de celui de vicomte . 

Encore aujourd'hui , quelques coutumes , comme 
celles d’Anjou 6c de Tours, an. 1 , appel ent voient 
ou fimpU voient , b balTc-jufiice : la même cou- 
tume de Tours au titre 1 , & celle de Blois ,art. 
ai & dans les fui vans , appellent jujjjct du gros 
voler , la jurifdi&ion du moyen jufiicicr. 

11 fuit dc-là que pour connoitre U jnrifditfiioti 

... :i lit 



qui appartient au juge voter , il fautfc déterminer 
fur la coutume 8c les ufages des lieux , ainfi que 
fur les titres particuliers de la feig >eurie &. les 



coutume d’Amiens , ccs termes dé- 
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ligneront unehaute-juffice , dans ceîle de Tours & 
de Blois une moyenne , ou même une baffe-iuAice. 
Dans b règle la plus générale, s’il efipofiible d’en 
tracer une fur cette matière, il faudra entendre 
par voieric , ou jufiice voière , la moyenne jullice ap- 
partenant aux feigneurs. C’cfi ainfi qu'on doit l’ob- 
ferver dans les pays coutumiers. 

Dans les provinces de droit écrit au contraire, 
malgré les rapports qu'il y a eu autrefois entre 
les voiers & les viguiers , 6c l’origine commune 
dcccs deux dénominations , l’cxpreltion de viguier 
ne convient guère qu’à des juges royaux à-peu- 
près fcmblables à ceux qu’on nomme prévôts dans 
les pays coutumiers. Ils connoifient comme eux, de 
toutes matières perfonncllcs , réelles & mixtes , en 
première inftance, entre roturiers, excepté cer- 
tains cas qui font ipécialcmem attribués aux féné- 
cltaux. L’appel de leurs jugemens nefe porte point 
immédiatement au parlement. 11 fe relève d’abord 
devant les fénéchaux. 

C’cfi ainfi du moins qu’on le pratique dans te 
Languedoc- La Roche-Flavin 6c les autres auteurs 
qui ont écrit fur b juiifprudence de ce parlement , 
rapportent beaucoup de réglcmens qui ont été 
faits pour fixer b compétence des viguiers 8c leur 
rang relativement aux juges royaux de 1a province 9 
tels que les capitouls de Touloufe, les lieutenans 
des lenéchaux 8c des juges-mages, &c. 

Il y a auiïi dans la Provence 6c le Rouflillon , 
des viguiers , mais leurs fonctions ne font pas les 
mêmes qu’en Languedoc; elles font même en 
quelque forte oppofées en Roufiillon , fi l’on s’en 
rapporte à ce qui en efi dit dans le mémoire fur 
cette province , qu’on trouve dans l’état de la 
France du comte de Boulainvilliers : u Quant aux 
» jurifdiâions inférieures , y eft-il dit , elles font 
» exercées , ou par le juge du bailli fur le peuple, 
» ou par les juges du viguier fur les nobles : fur 
n quoi il eft néccflaire de dire que tant les viguiers 
n que les baillis ne jugent point eux-mêmes, mais 
» qu’ils font obliges d'établir des juges en leur 
■n nom qui vuident toutes les affaires portées à 
n leur jurifdiftion , fauf l’appel qui, des uns ou 
u des autres , cft porté au confeil fupérieur ». 

On lit auffi dans le mémoire furla Provence, qu’on 
trouve dans le même ouvrage , que les viguiers 
font dans cette province u des officiers de robe 
» courte , établis dans toutes les bonnes villes au 
t> nom du roi ; qu’ils ont la préféance fur les autres 
» officiers des villes , 6c de plus une jurifdiélion 
» de poli.e , particuliérement fur les filous qui 
» font pris fur le fait dans les foires 6c autres 
» aflcmDlces ». 

Il rîfulte dc*là qu’il ne faut pas confondre les vx- 
ga cries , ni le mot de voiene , lorfqu’il défigne une 
certaine efpèce de jufiice en général, avec le droit de 
yo'cric, ou \aju:f diction voyère, qui appartient, fui van r 
le droa commun .aux juges des feigneurs haurs-juf- 
ticicrs pour U s chemins ordinaires , 6c aux officiers 
royaux» tels que les lieutenans de police 6c fus 
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bureaux tics finances pour les rues des villes & les 
grands chemins. (Ai. G juras dz Cou ion , avocat 
eu p J’ emeni ; ) 

V oittt , ( Seigneur. ) On appelle ainfi le feigneur 
ni a le droit de voierie, ou la police 8c la jurif- 
iflion des chemins. 

Cette jurifd élion eft un objet important , foie 
relativement au public qui a le plus grand inté- 
rêt à ce que la police des chemins foit bien ad* 
mitiidrée, Toit relativement au feigneur qui a plu* 
futurs droits utiles fur les chemins en conféqucnce 
défi feigne une. On va rechercher ici , i*. quels 
font les lcigneurs auxquels appartient le droit de | 
voierie ; a . quelle cil la compétence des juges | 
feignvuriaux lur les chemins ; 3“. quels font les j 
droits utiles & les charges qui dépendent du droit 
de voierie. 

§ 1. Ùe$ feigneurs auxquels appartient le droit de 
voirie. Les chemins appartiennent au public; ils 
font donc émUemm.nr fujets à l’inlpeéUon 8c 
à la junfdiâion des magiftrats. La furvcillance 
perpétuelle qu’ils exigent , dépend particuliére- 
ment de cette partie delà jurifdiftion qu'on con- 
roit fous le nom de police. 11 fuit de- là qu’on 
doit rèputcr feigneurs voiers , les lcigneurs qui ont 
le droit de police , 8c comme 1a police efl com- 
munément 1111 droit de haute- jufiiee , la qualité 
de feigneur voier 6c les droits qui en dépendent 
ne doivent appartenir qu’aux lcigneurs hauts juf- 
ticiers. 

Cette règle reçoit néanmoins une refiriâiontrés- 
importante relativement aux chemins royau x,c’cfi- 
à-dire tous les chemins pavés ou terrés par ordre 
du roi, 6c qui depuis leur confection font inferits 
fur l’état du roi , pour être entretenus par les ponts 
6c chauffées. La police 6c la jurifdiétion fur ces 
chemins 6c fur les rues des villes que ces grands 
chemins traverfent, appartiennent cxclufivement 
aux juges royaux, dans l'étendue même de la ju- 
rifdiaion des feigneurs hauts-jufticiers. Il y a aufii 
quelques autres exceptions relativement à la voierie 
de Paris , de Verfaillcs 5 c de quelques autres villes. 
En mettant à parc ces exceptions , la jurifdiâion 
fur les chemins non royaux appartient incontcf- 
tablcmcnt aux feigneurs haut- jufiieiers, fans que 
les bureaux des finances , ou les autres tribunaux 
fpéciakmcnr chargés de la police des chemins 
royaux , puiffent en prendre connoi fiance. 

C’eft fur ce fondement que l’édit du mois de no- 
vembre 169? , concernant la petite voierie , porte 
dans une dernière difpofition : u n’entendons pré- 
1» judicier, par notre prélent édir aux feigneurs 
n hauts jufiieiers , qui ont droit de voierie dans Clien- 
te dut de !eu r s jufiiee s , dans laquelle nous les avons 
«» maintenus 6c confirmés , fans qu’ils puiffent y 
«* être troublés ni inquiètes , pa* quelque caule 
» 8c fous quelque prétexte que ce puifte être ». 

11 ne faut pas conclure de ces mots , qui ont droit 
de voierie dans C étendue de leur \ujlue , que ce droit 
s’appartient qu’à quelques feigneurs hauts-juf- 



v o 1 

ticicrs à qui la voierie a été expreffëmcnt ac- 
cordée. On doit tenir au contraire qu’elle appar- 
tient généralement à tous les feigneurs haurs-’uf- 
ticicrs , lorfqu'il ne s’agit pas des chemins royaux. 
Une déclaration du 14 novembre 1724 , qui attri- 
bue aux trèforiers de Frante, dans les villes 6c 
fàuxbourgs , ou il y a bureau des finances , la con- 
noiffance des dégradations cotnmifes par les rou- 
licrs qui chargeoient trop leur charrette , ordonne 
que cette même connoiffance appartiendra con- 
curremment, 6c par prévention, aux officiers de 
police des villes ou il n’y a pas bureau des finan- 
ces, 6c dans tous les autres lieux , aux juges royaux 
ou fubalternes, 6c même aux juges des feigneurs 
liants - jufiieiers , à la charge de l’appel qui ne 
potirroit être porté que devant les juges fupérieurs 
reflortifljns nuementaux cours. 

C’cfl ainfi que la qneflion a été jugée toutes 
les fois qu’elle s’cfl prclcntée. 

Par fentences du 10 juillet 17^1 8c i4fcptembre 
175 4, lesjuges de Gentilly 6c de Mont-rouge avoient 
condamne jean Baftle, dit la Rofe, 6c Fiacre Dupuis, 4 
à payer ua droit pour l’ouvcrrure de leur boutique 
8c i une amende , faute d’avoir paye le droit 6c pré- 
venu les officiers de jufiiee , avant de faire cette ou- 
verture. Baftle 6c Dupuis fc pourvurent an bureau 
des tréforier* de France , qui les reçut oppofans aux 
fentences rendues contre eux, enfemble à tout ce qui 
a voit précédé & fuivi , évoquant les demandes for- 
mées à cct égard ordonna que, fur le tout, les parties 
procédcroicnt devant lui , avec défenfe de faire 
ourfuite ailleurs , 6c aux juges de Gcmitly 8c de 
lont-rouge d’en connoitrc à pleine de nullité , 
liv. d’amende 6c de toutes pertes , dépens , 
dommages-intérêts. 

Les feigneurs de Gentilly , du grand 8c du petit 
Mont rouge , inter jetterent appel de .ces ordon- 
nances comme de juge incompétent. Leur appel 
fut relevé au parlement. Les tréforiers de France 
intervinrent pour foutenir leur jurifdiélion. Iis de- 
mandèrent à être maintenus dans le droit cxdufif , 
de connoitrc dans l’étendue de la généralité de 
Paris, en première inflance, du fait delà voierie 
6c des contcflatlons qui pourroient s’élever à cet 
egard, avec défenfe aux juges de Gentilly 6c de 
Mont-rongc d’en connoitrc, &c. 

L’affaire fut appointée 6c infiruite avec beaucoup 
de foins. Les lcigneurs de Gentilly 6c de Mont- 
rouge ,ne firent ufage que des moyens communs 
à tous les feigneurs haut - jufiieiers, fans en invo- 
quer aucuns qui fuffent particuliers à leurs feigneu- 
ries. L’arrct rendu au rapport de M. Ter ray , le 
1 feptembre 1760, met l’appellation au néant ; 
entendant , maintient 6c garde les feigneurs de Gen- 
tilly 6c de Mont-rouge , dans U poneflton St jouif- 
fance de tous les droits de hante , moyenne &c 
baffe - jufiiee 6c voierie dans l’étendue du terri- 
toire de leurs feigneuries, 6c notamment dans le 
droit de faire exercer toute police fur les chemin» 
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publics & privés, qui cependant ne feront re- 
connus pour chemins royaux , conduifant d'une 
grande ville à une autre ; 6c à cet effet de faire 
affigner devant leurs juges tous conttevenans aux 
règlcmcns de la voicrie, & les faire punir par 
amende , ou autrement , fuivant l’exigence des cas ; 
fait défenfes aux tréforiers de France de les y trou- 
bler : ordonne que ,fur l’oppofition de Fiacre Du- 
puis à b fcntence du 14 feptembre 1734, les 
parties procéderont devant le prévôt du grand 
Mont-rouge; & fur l'oppofttion de Baftle à b 
fcntence au 10 juillet 1751 , les parties procéde- 
ront devant le prévôt du grand & petit Gentilly ; 
fur le furplus des demandes , fins & concluions , 
met les parties hors de cour; condamne les pré- 
fidens-treforiers de France au bureau des Finances 
de U généralité de Paris , Si le fubffitut du pro- 
cureur général au même bureau, en tous les dépens 
des caufes d’appel , intervention & demandes en- 
vers les feigneurs de Mont-Rouge 8c de Gentilly , 
en ceux par eux faits les uns contre les autres , 

& en ceux faits par les feigneurs contre Dupuis 
& La Rofc. 

La même chofe a été jugée par arrêt du 7 fep- 
tembre 1776 ; dansrefpécedc cet arrêt, le bureau 
des Finances d'Orléans avoit rendu trois fentcnccs 
les 1 ij 8c 56 juillet 1775 , concernant les chemins 
particuliers dans le village de Tbignonville ; le 
comte de Bitcmont , feignenr haut - jufficicr de 
ce vilbge , intervint dans l’inffance à laquelle 
donna lien l’appel interjette de ccs fentcnccs 
par trois particuliers : fur cette conteftation, le 
parlement de Paris rendit le 7 feptembre 1776, 
un arrêt , par lequel les fentcnces dont il s’agit 
ont été déclarées nullcs ; le comte de Bifcmont a 
été maintenu dans b jouiffance des droits de 
voicrie dans l’étendue defahaitte-jufiice, & defen- 
fes ont été faites aux officiers du bureau des Finan- 
ces d’Orléans de l’y troubler. 

Cette règle s’obierve suffi également dans les 
pavs de droit écrit ; u b voicrie , dit fort bien 
» la Touloubre, appartient aux feigneurs bauti- 
>1 jufficiers. 

» La queflion a été jugée ainfi par deux diffe- 
» rens arrêts conformes aux cor.clufions , que 
» je portai pour M. le procureur général ; & j’ai 
» trouvé dans le journal du palais de Toulemfc 
» trois arrêts fcmbbblcs; l’un du 1" de février 
•» 1734, en faveur du duc de Roqucbure , un 
» autre du sq de janvier 1748, 8c le treifiéme 
» en faveur du corme de Fibrac ». 

Il y a néanmoins quelques coutumes où le droit 

de voicrie n'appartient pas exclufivement aux fei- 
gneurs hauts-jufficiers. Les feigocurs moyens-juffi- 
ciers de TAatois 8e des provinces voiftnes, qu’on y 
appelle plus communément Jeipncurs ■viamtitn , 
en jouifient suffi , comme de pltmeurs autres droits 
qui font réfervés aux feigneurs hauts - jt fficies 
«ans le droit commun, u La iufilce du viccjtitc, 

» dit Part. 5 de la coutume d’Armis , fc extemj 4 
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» ès fiefs , en faction , fe les héritages d’un côté , 

» 8c d’autre, font à lui, ou de lui tenus, telles 
» voies 8c chemins , 8c te qui y croift du tout, 

» le droit de jufiiee 8c feignemie d’iccux , lui 
» appartient , 8c fc les héritages de l'un des côtés, 

» font feulement tenus dudit feigneur vicomtier, 

» ladite juftice s’extend en 1a moitié feulement 
» defdits chemins , 8c à l’endroit d’iceux tene- 
» mens ». 

La même difpofmon fe retrouve dans plufteurs 
des coutumes voiftnes. Tout au contraire, il y 
a des coutumes , telles que celles d’Anjou, art. 
41 & 47 , de Loudunois , ch.tp. 7, tut. 4, du 
Maine , art. po O 52 , 8c de Touraine , art 62 , 
où les feigneurs châtelains ont exclufivement le 
le droit de police , par confcquent le droit de 
voierie ; ils font même les feuls qui aient aujour- 
d’hui l’cxcrcie de la jurifdiâion , fuivant le droit 
commun de ces coutumes. 

Au refle quel que foit le titre auquel b coutume 
défère la feigneurie voiirt , elle n’appartient au 
feigneur qu autant que le chemin traverfe véri- 
tablement fa terre. Si les héritages des deux côtés 
du chemin font dans 1a jurildietion de deux fei- 
gneurs différera, le droit de chacun des feigneurs 
s’étend feulement du côté où eff fa jurildiétion , 
jufqu’au milieu du chemin , où la jurifdiâion 
du feigneur s’étend pareillement. Les coutumes 
d’Amiens, art. 184; d’Artois, art.f; de Bou- 
lonrois , an. 28 42 ; de Hcfdm , lit. 2 , art. 46 , 

de Lille, an. 41, 8c de Ponthieu , au. toj , le 
décident expreffemem. 

Les titres ou la poffcffion des feigneurs peu- 
vent néanmoins déroger i ces règles générales. 
Beattmanoir , après avoir donné les règles qu’on 
vient de propofer , obferve qu’Ü y a des feigneurs 
qui ont jufiiee fur les chemins , tant dans leur terre 
auc dans celle d'autrui, 8c que ce font ceux à qui 
le droit de voicrie a été inféodé, u Les voicries , 

» dit-il, s’étendent jufques en certains lieux 8c 
» tous les cas de juftice qui advier.ncm dans les 
» limites de fa voierie , doivent cire jufticiécs par 
» le feigneur à qui b voierie eff , 8c lorfqu'on ne 
» petit prouver par chartrc , ou par long uûge 
» naifible qu’on a voierie dans la terre d’autrui , 
» la jufiiee en appartient aux feigneurs limitrophes 
» des chemins ». 

Cet auteur ajoute enfin , qu'il y a des lieux où 
le comte de ( leimonta b voicrie dans la terre de 
fes fujets, 8c qu’il en doit jouir, lorfqu’il en a 
une poffcffion paiftble. Par exemple, dit-il, il y 
a i Clermont, Oeil , Gournay , Remin, Sac hi- 
le -grand , des hôtes qui font dans la mouvance des 
vaftaux du comte , 8c les vafiaux ont toute 
juftice 8c toute fcigrcurie dans les hoftifes enn 
font tenues d’eux , 81 néanmoins , fi- tôt que les 
hôtes fortent de leur porte fur le chemin, ils (dns 
en b juftice du comte, £c tous les cas qui y 
advienne» font de b jttiifc’lS'ior. Ces v-o soies 
s'étendent au-delà des villes & villages; mais u 
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n’eft pas aifé d'en fixer bien sûrement les limites. 

Cette autorité doit Tans doute décider la quef- 
tion fi controverfée de la prefcription de b voierie 
ou feigncurie ruycre , fur laquelle on peut au (fi 
confulter U première des difiertations de Brunei. 
Cet auteur , en convenant des dérogations que 
les titres peuvent apporter au droit commun , 
eblerve néanmoins que , d'après la difpofirion des 
coutumes , qui attribuent aux feigneurs hauts ou 
moyens jufticiers, le droit de voierie , la pofielfion 
(ans titre ne doit pas fuffire pour l’acquérir à titre 
de prefcription , à moins que ce ne fut par pof- 
feffion immémoriale 8c centenaire, qui régulière- 
ment vaut titre; autrement , dit-il, b pofteffion 
de ao à 30 ans feroit infuffifantc, foir parce qu'on 
nepreferit point contre la coutume pour des droits 
de feigneurie qui font de pure faculté , foit parce 
qu'on ne preferit point contre les bornes ni les 
limites des diocèfes ou des paroilTes. 

La Normandie forme une exception aux règles 
qu'on vient de tracer. Le roi fcul y eft prèfumé 
voter de toutes les routes qui b traverfent , & 
quoique les bautes-juftices y folent en fort petit 
nombre , les feigneurs à qui clics appartiennent , 
meme avec les deux autres degrés de jurifdiâion , 
n'y ont pas le droit de voierie , à moins qu’elle 
ne leur ait été expreflement accordée , comme elle 
l’a été aux auteurs de M. le duc de Penthicvre, 
pour b comté- pairie d'Eu. CTefl ce qu'on peut 
voir dans les commentateurs de b coutume de 
cette province , & dans le Diéltonnaire du droit 
Normand , au mot t'oient mais il ne faut pas con- 
clure de i’ufage de cette province au droit commun, 
comme on l'a fait dans cet ouvrage. 

On doit ajouter que l'attribution du droit de 
voierie fur les chemins royaux , qui a lieu pour 
le roi dans les autres provinces , ne prive pas 
abfolument les feigneurs de tous leurs droits fur 
ces chemins, & particulièrement de celui déplan- 
ter des arbres à leur profit fur les bords des héri- 
tages voifins.au refus des propriétaires, comme 
on le verra au §. III. 

§. II. Du droits attaches h la jurifdiflion voylrt 
des feigneurs. La voierie proprement dite confirte 
dans la police des chemins; les feigneurs qui jouif- 
fent de ce droit , doivent avoir dans les chemins 
qui dépendent d'eux , les mêmes droits d’intpec- 
tion fie de réformation que les officiers prépofb 
pour b voierie dans les chemins royaux, Touffe, 
obfcrve feulement à cette occafion , que les fei- 
gneurs ni les juges ne peuvent pas changer un 
chemin dans l’étendue de leur jurtice , ni même 
le rélargir ou le reflituer au public , quand il a 
été rétréci ou ufurpé. Ils ont , dit-il , ce qu’on 
appelle jus pmktbendi 6> confcrvandi , mais ils n’ont 
pas jus innovandi : ainfi ils peuvent donner des 
alignement 8c permiffions, & veiller à ce que les 
chemins foient réparés 8c entretenus en bon état: 
mais ils ne peuvent les changer , augmenter ou 
diminuer , fans y être autorités par arrêts du con- 
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feil ou autres mandemens royaux ; fi ce n’eft i 
l’égard des chemins privés , 8t de peu tTufage , 
ou qui font devenus entièrement inutiles , & quel- 
quefois même à l'égard d'un chemin public ; 
mais en le faifant avec le confemement (les ha- 
bilans de b paroiffe ou des paroilTes voifines. 
( Traité de la furifdiBàon des Trtfor'urs de France , 
chap. 4 , art. g). 

Les officiers des feigneurs peuvent d'ailleurs 
faire les ordonnances néccllaires pour le réu- 
bliffement 8c l’entretien des chemins qui paf- 
fent dans leurs terres , 8c , même rendre à cet 
égard, des réglemens généraux , fur tout fi ces 
réglemens ne (ont que l’application locale de ceux 
des juges royaux , Sc fur-tout des cours. 

Les chemins fnués dans b baronnie d’Oulmes , 
en bas Poitou , fe trouvant en mauvais état , & 
continuellement gâtés par les propriétaires fie cul- 
tivateurs des terres voifines , qui avoienr b 
mauvaife habitude d’avancer leurs filions fur lef- 
dirs chemins , ce qui les rendoit trop étroits , 8c 
expofoit les voyageurs â des accidcns fans nom- 
bres ; le procureur fifcal de cette baronnie préfenta 
un requifitoire dans lequel il rappella les lettres- 
parentes du 4 février 178) , qui accordent la 
connoiflance de b voierie aux juges ordinaires dans 
l’étendue des apanages de M. le comte d’Artois, 
8c un arrêt du parlement du 5 mai 1786, por- 
tant homologation d’une ordonnance rendue par 
la fènèchauuée de Civray , pour la réparation 8c 
l’cbrgiffemem des chemins de traverfe 8c ruraux. 

D’après cet expofé.le procureur-fifcal propofa 
pour les chemins de b baronnie d’Oulmcs un 
réglement conforme à cette ordonnante ; le 
juge faifant droit fur ce requifitoire, adopta ce 
réglement par une ordonnance du 13 décembre 
1786. 

Ce réglement ordonne , art. 1 , que « les che- 
» mins 3 e traverfe ou ruraux , fituès dans l’é- 
» tendue de cette baronnie, qui font trop étroits, 
n feront établis de la largeur de 18 pieds , fans 
» y comprendre les foffés, qui auront «ois pieds de 
n largeur fur deux de profondeur, dans un mois, à 
» compter du jour de b publication de l’ordon- 
» nancc». 

Art. ». « Qu’afin d’éviter les eonteftations qui 
» pourroient réfulrer de t’élargifTemem dcfdits che- 
» mins , la largeur en fera pnfe par égale portion 
n fur l’un 8c 1 autre côté, â moins qu’il n’y eût 
» une entreprife manifefte de la part des rive- 
n rains , lors de quoi l’élargiffement fera pris 
n fur celui qui auroit pratiqué cette ufurpation ». 

Art. 3. «Que fi dans l’alignement dcfdirsche- 
» mins, il fe trouvoit y avoir quelques foffés prati- 
» qttés , les propriétaires feront tenus delescom- 
» blet dans le même délai d’un mois ; fitute de 
• quoi , cela pourra être fait â leurs frais ». 

Art. 4. « Que les foliés qui feront faits de 
» chaque côté aefdirs chemins , feront par les pro- 
» priétaires, entretenus, 8c que les pierres qui fe 

» trouveront 
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i» trouveront dans let'di.s fofTès , en les ouvrant 
n & les réparant , feront jettccs & arrangées dans 
» le (dits chera ns ». 

Art. 5. a Que s’il fe trouve , dans les champs 
» des dincrcns propriétaires, quelques chemins 
» dont l’ufage Toit anciennement établi , les labou- 
» reurs ne pourront , fous aucun prétexte , les 
» endommager ni les dégrader lors de la culture 
» defdites terres ». 

Aht. 6. » Que tout ce qui eA ci-deflus pref- 
» cric fera exécuté , à peine de {O liv. d'amende 
» pour chaque contravention ; à quoi chaque con- 
» trevenant fera contraint par toutes voies ducs 
«1 & raifonnables ». 

Art. 7. « Que tout ce que deflus fera exé- 
» cuté par les propriétaires ; 8c faute par eux de 
» de s’y fou mettre , fur les diligences du precu- 
» rcur de la cour, il pourra y être employé des 
» ouvriers , au profit dcfqucls il fera par nous 
' » délivré les exécutoires fur le montant du prix 
» de leurs falaires ». 

Ce réglement a été homologué par arrêt du 
parlement du 30 avril 1787. 

§. III. Des droits utiles 6» des charges qui dépen- 
dent de U voient des feigneurs, Dumées dit dans 
fon traité des droits féodaux , pour les provinces 
du reflort du parlement de Flandres , que « r.011- 
» feulement la police , mais aufli U propriété des 
» chemins de traverfe , fervant de communication 
» des villes au* villages , 8c des villages entre 
» eux , appartient aux feigneurs hauts juAicicrs , 
» chacun daos l'étendue de leur juAicc. ( Traité 
» des droits féodaux , tit. 14 , art . 4. ) 

Cette énonciation c# au moins trop vague , 8c 
fujette à des reAriétions. Les feigneurs luuts-juAi- 
ciers ont bien la feigneurie des chemins ordinai- 
res , 6c cette feigneurie leur donne une forte de 
domaine éminent qui leur attribue tous les fruits, 
foie ordinaires , foit cafucls , qui peuvent naître fur 
les chemins ; mais ils n’ont pas la propriété ac- 
tuelle des chemins eux-mêmes, ou du moins cette 
propriété cA rcArcinte dans des bornes bien étroites, 
par l’ufage que le public a des chemins. Autre- 
ment il faudroit dire qu’il dépendroit des fei- 
ncurs de difpofcr arbitrairement des chemins , 
c les altérer , de les tranfporter d’un lieu à un 
autre, de les fuppnmer même. 

Il eA vrai néanmoins , que lorfqu’un chemin 
eft entièrement abandonné, & abfolumcnt hors 
d'ufage , il rentre dans 1a claile des chofes qui 
ne font à aucun particulier , 8c dont la propriété , 
par cette raifon , appartient au feigneur haut-juAi- 
cier , comme tous les biens vacans. 11 peut donc 
s’en emparer. La qucAion s’eA préfentee au com- 
mencement de ce ficelé , entre le feigneur de Belle- 
val . en Champagne , 6c les habitans de cette terre. 
Par jugement rendu en dernier reffort à la table 
de marbre, le 2 août 1715, le feigneur de Bel- 
Icv al a été maintenu dans la propriété 8c pofleflion 
d’un chemin qui , faute d'étre fréquenté , s’étoit 
Junfpiuience % Tome Vlll . 
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. couvert de brouflaillcs, pendant la dernière guerre, 
\ 8c étoit devenu un bois. Foye{ Vacans ( tiens. ) 

Mais hors ce cas particulier , les feigneurs voierg 
\ ne peuvent, pas plus que les particuliers , fuppri- 
i mer les chemins publics , à moins d’y être auto- 
| rifés par des lettres-patentes duement cnregiArées. 
Ces feigneurs peuvent, à plus forte raifon ,$’op- 
pofer aux entreprifes que des feigneurs voiiins , 
*>11 d’autres peafon nés, pourraient faire fur le che- 
min. Al. le duc 8c madame h duebefle de Mer- 
cœur , ayant voulu fermer un chemin public 
aux environs des prés du lieu de la Roqquctte , 
le fubAitut de M. le procureur-général au châtelet 
de Paris , Scie feigneur voter , s oppoferentà cette 
fermeture. M. 8c madame de Mercoeur furent 
obligés d’obtenir des lettres-patentes, le 24 avril 
après une vifltc judiciaire des lieux, 
furent entérinées le 14 mai fuivant : en confé- 
qucnce , il leur fut permis de clorre 6t condam- 
ner le chemin en queAion. 

11 ne faut pas croire même que le droit de former 
cette oppofttion n’appartienne qu’au feigneur 
voier t ou au miniAérc public. 

Un feul habitant peut fe plaindre de la fugi 
preflion d’un chemin : c’eft une efpccc d’aflion 
que les loix appellent populaire. On peut con- 
iulter à cet égard les autorités recueillies pat 
Freminville , au tome 4 de fa pratique des droits 
feigneuriaux , chap. 3 , quejl . 39. On peut y ajoute» 
l’arrêt fuivant. 

Les Urfulincs de SiAeron , pour agrandir leur 
enclos , y avoient enfermé un chemin , qti’clles 
offroientde donner plus bas. Ce changement étoit 
allez indifférent en foi. Les fculs Cordeliers fe 
plaignant de l’innovation. Et par arrêt rendu au 
parement d'Aix , le 15 juin 1716, il fut ordonné 
que les Urfulincs laiflcroient l’ancien chemin 
libre. 

On vient de dire que les fruits ordinaires & 
cafuels qui viennent fur les chemins appartiennent 
aux feigneurs voiers. Ainfi les épaves qui peuvent 
s’y trouver , les fruits des arbres qui font plantés 
dans les carrefours ou ailleurs, &ccs atbres tux- 
mèmes leur appartiennent privativernent. 

Il en eA de même des arbres que les particu- 
liers peuvent avoir plantés fur les chemins qui tou- 
chent à leurs héritages , en ufurpant line partie 
de la largeur de ces chemins. Les feigneurs voiers 9 
en faifant rétablir le chemin dans fon ancienne 
étendue , peuvent s’emparer des arbres, haies, 
buiflons 8c autres plantes qui font venues , foit 
naturellement foit autrement. 

Lorfqu’un feigneur haut-juAicier a lieu de croire,' 
d’apres fes titres , que fes vaflaux 8c cenfitaircs 
ont fait des anticipations fur un chemin public , il 
peut demander que les terres, joignant le che- 
min , foient arpentées , pour être réduites à la 
mefure portée par les titres, 8c le furplus être 
réuni au chemin. Un pareil arpentage a été or- 
donné par arrêt rendu fur délibéré, le 10 mas* 
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176$ , dans une affaire jugée définitivement le 17 
juih 1767, dont noui rendrons compte ci-dcfious. 
Par l'événement de l’arpentage , il ( c trouva de 
l'excédent de mefurc qui fut réuni, du contentement 
des parties, aux chemins dont il efi queftion. 

Il ne faut pas confondre , comme on le fait fou- 
vent , les arbres qui bordent les chemins , avec 
ceux qui font dans les chemins meme. Ces der^ 
niers appartiennent toujours aux feigneurs voiers , 
fuivant le droir commun ; 8c les premiers ne leur 
appartiennent qu’aurant qu’ils peuvent prouver 
qu’ils les ont plantés. Autrement Li préfomprion 
eft qu’ils y font venus naturellement , ou qu'ils 
ont été plantés par les propriétaires des héritages 
limitrophes. Dans une fuppofition comme dans 
l'autre , ils doivent leur appartenir exclufiverrer.t. 

C’eft ainfi que paroît devoir être décidée la 
queftion fi controverféc de la propriété de ces 
arbres ; & c*eft,à ce que l’on croit, le sûr moyen 
de concilier les rcglcmens , en apparence contra- 
dictoires, qui ont été rendus fur cette matière. Il 
eft prefque inutile d’obfer ver que s'il pouvoir y avoir 
du doute fur le fens de ces réçlcmens, il fau- 
droit toujours en revenir à la loi commune , fui- 
vant laquelle tout ce qui naît dans un fonds appar- 
tient au proprietaire, à moins qu’une loi particu- 
lière ne prononce d’exception pour certains objets. 

La première ordonnance que nous ayons à ce 
fujer, crt celle de Henri II , donnée a Paris en 
février 152a. Elle cfi rapportée par Mellier dans 
fon code de la voieric. Elle enjoint à tous « manans 
y* & habitr.ns des villages 8c paroi 'Tes de faire plan- 
n ter le long 8c fur le bord des grands chemins 
» publics , dans les lieux qu’ils jugeront à propos 
» 8t commodes , des ormes , pour que le royaume, 
» avec le temps , en puiffe cire fuffifamment peu- 
» plé 6c pourvu, fur peine d’amende arbitraire 
» au profit du roi ». 

On voit que cette loi ne parle pas même de 
la prétention des feigneurs hauts jufiiciers à cet 
égard , ou de celle des propriétaires. Elle femble 
impofer cette obligation aux communautés, 8c par 
cor.fcquent fuppoicr que les arbres leur dévoient 
appartenir. 

Henri III renouvella cette ordonnance par une 
autre, donnée à Paris le 19 février 1552 , avec 
commandement de faire ces plantations dans la 
fin de cette même année , 8c en faifon propre, le 
long des voierics 8c grands chemins publics. Mais 
il impofe cette obligation à « tous fi igr.curs hauts- 
» juûicicrs , Sc à tous manans 8c habitans des 
» villages 8c parodies» concurremment. 

L’article 3 56 de l’ordonnance de Blois porte pure- 
ment 8c fimplemcur, que « tous grands chemins fc- 
îï ront rendus à leur ancienne largeur, nonobflant 
» soutes ufnrpations par quelque laps de temps 
» qu’elles puiflent avoir été faites; 8c à ce que ci- 
» après n’y foit fait aucunes entreprifes , feront 
» plantés & bordés d' arbres, comme ormes, noyers 



v o 1 

»» ou autres , félon la nature 8c commodité du 
” pays , au profil de celui auquel la terre prochaine 
» appartiendra n . 

L’édit du mois de janvier 1383, rendu fur le 
fait de la jurifcli&ion des eaux 8c forêts, a coin* 
mencé à p-rler du droit des feigneurs voiers. II 
ordonne autîi « à tous tenans 8c aboutiffans aux 
» grands chemins 8c branches cnceux , de les 
» planter dormes , noyers , 8c autres arbres pro- 
» près , félon la qualité du fonds & territoire , . . 

» les fruits defqucls arbres appartiendront 

» refpcélivcmcnt auxdits propriétaires , Gr Jieurs 
» voiers , s'il iy ont dro'fn. 

Ce mot de Jieurs , que Freminville a omis en 
rendant compte de cette ordonnance , tom. 4 , 
chjp, 4 , quefl. 12 , fe trouve dans les éditions qu’on 
en a pu confiitier , & particuliérement dam la 
conférence de Gucnois , fiv. n , tit. iq , §, /70. 

Il prouve bien qu’il n’eft pas queftion des offi- 
ciers qu'on a qualifié de voiers , comme Fremin- 
ville paroît le croire , pour rejetur la prétention 
des* feigneurs, mais bien des feigneurs voiers. 

Ces mots , « appartiendront refpeâivement aux- 
» dits propriétaires & Jieurs voiers , s’ils y ont droit » + 
fuppofent bien que la préfomprion cil pour les 
propriétaires dcsncritagcs limitrophes, & que les 
feigneurs voiers ne peuvent rien prétendre dans les 
arbres riverains qu autant qu’ils prouvent qu’ils 
leur appartiennent , foit parce qu’ils fc les font 
réfervés en concédant les héritages , foit parce 
qu'ils les ont plantés fur le refus des propriétaires , 
loit par d’autres railons. 

L’arrêt de réglement rendu au confeil le 3 
mai 1720, achève de diifiper tous les doutes qui 
pouvoient relier à cet égard. L’article 6 perte que 
« tous les proprietaires d’héritages tenans 8c abou- 
» titians aux grands chemins 8c branches d’iccux , 

» feront tenus de les planter d’ormes, hêtres, 

» châtaigniers , arbres fruitiers ou autres arbres , 

» fuivant la nature du terrein, à la diftance de 
n trente pieds l’un de l’autre 6c à une toife au 
n moins du bord extérieur des foliés dcfdits 
» grands chemins , 8c de les armer d'épines , 8c 
» ce depuis le mois de novembre prochain jufques 
» au mois de mars inclufivcment; 8c 011 aucuns 
» dcfdits arbres periroient , ils feront tenus d’en 
» replanter d’autres dans l’année ». 

L’article fuivant ajoure î « que faute par lcfdits 
n propriétaires de planter dcfdits arbres, pourront 
n les feigneurs auxquels appartient le droit de 
n voieric en planter à leurs frais dans l’étendue 
» de leurs voicries ; & en ce cas , les aibres par 
» eux plantés 8c les fruits d’keux appartiendront 
n aux dus feigneurs voiers », 

Cet article n’ayant fixé aucun delai pourmetrre 
les propriétaires en demeure, relativement aux nou- J 
veaux chemins qu’un pourroit établir dans la fuite , 
les feigneurs voie f s s’cmpreffqienr de faire eux- 
mimes les plantations à inclut e que IVmi ttaçoit 
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les chemins , ce qui privoir les proprietaires de » noient à caufe de Ta hautc-juAice, tu moyen 

la récolte des fruits des arbres plantés fur leur ter* » de ce qu’ils étoient plantés dans le chemin de k 

rein , Se de la propriété des arbres meme; niais w Villette à Tremblai. Elle ajoutait que M. de 

comme le droit attribué aux feignetirs vuiers, ne » Nicolaï ne pouvoit pas lui contcAcr fon droit* 

doit naturellement être exercé que pour punir la » ni comme feigneur , parce qu’il n’avoit que la 

négligence des propriétaires, un antre arrêt du » moyenne 8c bafTe-juftice, ni comme feigneur 

confeil du 17 avril 1776*3 ordonné qu’à l’ave- *> dircô * parce qu’il n’a voir qu'une ccnfive eparfe 

nir les feigneurs voiers ne pourroienr planter d’ar- ** 6c volante; ni comme riverain, parce qu’il n’avotc 

bres les chemins dans l’étendue de leurs feigneu- *» que trois pièces d’héritages adjacentes au ché- 
ries, qu’à defaut par les propriétaires d’avoir fait n min* La dame de Senozan ne conteftoir pas le 

ks plantations dans un an , à compter du jour où ” 6it de la plantation , mais elle alléguoit une pof • 

les chemins auront été entièrement tracés , ÔC les » Jejfion qui ne paroiffoh pas contredite elle invo- 

foiTes ouverts. *» Quoit d'ailleurs la qualité Je haute -ju^icière. M. 

La jurifprudence des cours paroit conforme à ” de Nicolai difoit que les feigneurs nautsjuAi- 

cette diAinAion. Un arrêt du 1 août 1750, rendu » ciers n’éroient pas propriétaires des chemins, 

entre le feigneur 8c les habitans de Villers, prés n <]ue les chemins étoient des chofcs publiques , 

S. Quentin en Picardie , 6c rapporté par Déni- w «ont I’ufage eA à tous , & rflonc la propriété 

fart dans fes notes fur l’a&e de notoriété du 19 n n’eA à perfonne, que la qualité de hautjuAi- 

avril 1701 , permet au feigneur , t°. de planter les n cier ne donne qu’un droit d infpeâion & de po- 
ntes du village à la diAancc de cinq pieds de roi des ” Ike# bc. Par fcmcnce des requêtes du palais» 

murs 6c héritages voifins, & de dix-huit pieds d’un » du 26 mai 17^9, on a donné aélc à la dame 

arbre à un autre ; i°. de planter deux rangées d’ar- » de Senozan du fait par elle articulé , que les. 

bres dans les rues , lorfqu’clles fc trouveront n arbres étoient plantés fur le chemin 6* dans le fojfé , 

avoir trente-cinq pieds 6c plus de largeur; y. de » b non fur U domaine Je M. de Nicolai. En con- 

planter de deux rangées d’arbre les rues qui fe trou- » féqucnce , il a été ordonné qu’il acoordcroit on 

veront être de la largeur de vingt -cinq pieds ; 4 0 . » comeAeroit le fait ; 6c depuis, par arrêt du mer- 

l’arrêt défend de planter les rues qui auront moins » credi 11 juillet 1759, cette fentence a étécon- 

de vingt-cinq pieds de largeur ; 5*. il permet de * fi rince ». 

planter la place, de manière qu’il fc trouve dans Enfin on trouve dan rla même colleftion , un 
le milieu un efpacc vuide dcfoixantc-qninze pieds dernier arrêt du 17 juin 1767, rendu fur les con- 

des murs, de dix huit pieds d’un arbre à l’autre, chiliens de M. l'avocat-général Joly de Fleury, 

fur la même ligne, 6c de vingt-cinq pieds d’une & après délibéré au rapport de M. deSahnguet * 

rangée parallèle à l’autre; 6®. il permet déplanter entre le comte d’EAourmel, marquis de Frètoy 

les endroits vagues 6c inutiles à la voierie , dans d’une part , & le chapitre de Noyon 6c conforts 

l’étendue du village , en laiflantcinq pieds de roi d’autre part: par cet arrêt , 1®. le comte d'EAour- 

de diAancc des arbres aux héritages Sc aux murs me! a etc maintenu en fa qualité de haur-juAicier 

voifins; 7®. à l’égard des chemins hors du village , & voter de la terre du Frétoy 6c dépendances* 

autres que les chemins royaux, l'arrêt lui permet dans le droit fit pofleAîon de planter , fur les bords 

pareillement , en fa qualité de feigneur voier 6c des chemins qui traverfent les terre» 6c feigneu - 

haut-juflicicr , fans préjudice aux droits des proprié - ries ; a°. il a été ordonné que les plantations faites 

taires des terres voifints , de planter de deux ran- par le comte d’EAourmel , fur les bords des feize 

gées d’arbres , les chemins qui auront trenre pieds chemins en queAion , dont cinq avoient trente- 

de largeur, 8c d’une feule rangée, les chemins qui huit, quarante - deux , quarante - quatre , trentc- 

n’auront que vingt pieds de largeur ; 8°. l’arrêt fepr 8c quarante pieds de largeur , demeure- 

ordoune que le fieur de Bucy fera ébrancher fes roient dans leur état aêluel , fans qu’il put planter 

arbres , tant dans les rues que dans les chemins dans une plus grande largeur les parties non plan- 

à quinze pieds de hauteur ac tête & même plus, tics; 3". il a été ordonné qu’il ne pourroir plan- 

s'il en eft befoin , bc. ter le chemin de Candor àBally, que dans la lar- 

Un antre arrêt du 11 juillet 1 7 Ç9 , rapporté geur de trente-trois pieds de diAancc entre les deux 

par le même Dcnifart, dans fa collcâion, au mot rangées d’arbres, oc le chemin de Candor à Laf- 

j 4 /k r e, paroit fondé fur le même principe: <* la dame figny » que dans la largeur de trente-cinq pieds ; 

» de F «y, dame du fief delà Queue , fttué à Mi- 4. il a été ordonné que le chapitre de Noyon 

» try, avoit vers l'année 1715 , fait planter des Sc conforts, feroient arracher les arbres par eux 

» arbres le hv'g du chemin de la Villette à Mitry, plantés fur les bords ou dans Pimêrcur defdits 

» S: de Mitry à Tremblay. En 1758, M. de Nicolaï, chemins , dans lcfditcs largeurs, 6c qu’il» les ira nf- 

» acquéreur du fief de la Queue , voulut faire porteroienr fans leurs terres, à une diAancc au 

» ébrancher ces arbres .comme fucccflcur du fei- moins de fix pieds des plantations du comte d'Ef- 

» gneur qui les avoit fait planter. La dame de [ tourmel, 8c il leur a èré fait détentes d’en plan* 
» Senozan » dame de Vitry , s'y oppofa , & fou- ter à l’avenir à une moindre diAancc ; 5*. il a 

* unt au contraire que ces arbres lui apparie- j été ordonné que l'arrêt feroit imprimé au nombre 
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de cinquante exemplaire? , £e affiché an nombre 
de douze aux frais du chapitre de Noyon & con- 
forts, qui ont éiê en outre condamnés en tous 
les dépens des caufcs principales, d'appel & 
demandes. 

11 paroit réfulter des détails où l’on vient d'en- 
trer, &c particuliérement de l’arrêt du confeiî du 
3 mai 1710 , qu’au refus des propriétaires les fei- 
gneurs ont le droit de planter les héritages limi- 
trophes des chemins , lors même que ce font des 
chemins royaux ; car ce font évidemment eux 
que cet arrêt dcfigne fous le nom de grandi chc- 
mini : c’ell ainfi qu’on l’entend communément. 

11 faut avouer néanmoins que cet arrêt s'explique 
à cet égard d’une manière confufe & inexacte. 

11 n’autorife cette plantation des feigneurs que 
dans l’étendue de leur voierie, & l’on a vu au 
§ 1. que la voierie des chemins royaux appar- 
tenoit au roi dans toute la France. 11 y a lieu 
de croire que l’arrêt a entendu par vuitru , la 
haute- juftice que les feigneurs peuvent avoir 
fur le territoire que traveuem les grandes routes. 

11 y a néanmoins des coutumes & des pays 
de droit écrit , où les arbres qui bordent les che- 
mins , n'appartiennent jamais aux feigneurs. Sal- 
vaing allure, au ehap. udefon ufago des fiefs, 

« que , par la courume générale de Dauphiné , 

» les arbres plantés far les chemins n’appartien- 
11 nent ni au roi, ni aux feigneuis, comme en 
» quelques coutumes du roymme, mais aux pro- 
» ptiétaircs des fonds aboutiflai s j à quoi fe trouve 
11 conforme l'ufagc de Normandie , fuivaut l’ob- 
m fervation de Bcrault , interprète de la coutume , 

» art. 611 ». 

Les autres commentateurs de la coutume de 
Normandie & M. Houarddans fondiüionnairc, af- 
furent de la manière la plus abfoluc ce droit des 
proptièiaires. 

La coutume dcBoulonnois, lit. g , art. 40, donne 
oléine les fruits des arbres , qui font fur les grands 
chemins & places publiques, aux nabi tans des vil- 
lages St pai oiffes où ils le trouvent fitués , â( leur 
permet d'en ufer comme leur appartenans. 

En revenant au droit commun, St en partant 
du produit fouvcnc très-confidcrable que les arbres 
des chemins ou des bords alTurenr aux feigneurs 
vaiert , il paronroit naturel de les charger de l'en- 
tretien des chemins, en argumentant à comraiia 
de la maxime fi connue fccundùm naturam ijl eu- 
jufque rti cammada tum frqui quent fequuntur incom - 
tr.ud.i , (l. 10 , ff. de reg. juris ). 

On doit néanmoins tenir le contraire, & il y 
a une raifort bien forte pour le décider ainfi. Quels 
que foie » les droits des feigneurs voitrs fur les 
chemins, l'ufage en appartient au public, quant 
au droit de palfage, tant pour les hommes 6c 
les befiiaux que pour les voitures. Quand bien 
mime donc on ne voudrait confidéter ce droit 
d’ufage que comme une fervitude , il ferait con- 1 
forme aux principes de cette matière de charger [ 
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ceux à qui profite la fervitude, de tous les tra- 
vaux & Icsdépcnfes qui font néceflaires pour fon 
ufage. On trouve au premier volume du journal 
des audiences, un arrêt du ai mai 1686 , qui a 
jugé que les réparations d’un chemin dans un vil- 
lage doivent erre faites par le feigneur 8 c les ha- 
bita 11 s à frais communs. 

Il n’cft pas befoin de dire que les chemins fur 
Icfqucls les feigneurs perçoivent des péages , for- 
me t une exception à cette règle. Les feigneurs 
fout tenus de les entretenir. Leur réparation eft 
une charge du droit de péage. 

Quant aux autres chemins, les feigneurs font 
feulement chargés dÿ taire exercer la police & 
la juftice à leurs frais, comme dans le furplus de 
leur feigneurie. Ils font également tenus de fup- 
orrer toutes les autres charges qui font attachées 

U juflicc , fuivanr le droit commun , par exemple 
de nourrir 8 c d’élever les enfans , qu’on y expofe 
dans les pays où les enfans - trouvés ne font pas 
à la charge des communautés ou de quelque 
autre perfonne. Ce font des efpèccs d’épaves oné- 
retifes, qui doivent fc compenser avec les épaves 
lucratives. (A/. G arra s de Coulos , avocat au 
parlement. ) 

VOIERIE, f. f. ( Droit public & particulier.') vtaria 
ou vijtura feu viatoria , & par corruption voeria , 
vouena , lesquels font tous dérivés du latin vu , 
qui fignifie voie , fe prend en général pour une 
voie , chemin, travers, charrière , fentierou rue 
commune, foit publique , foit privée. 

On en end aufli quelquefois par-là certaines 
places publiques, vaines 8 c vagues, adjacentes 
aux chemins , qui fervent de décharge pour les 
immondices des villes & bourgs. C’cft ainfi que la 
ville de Paris a an -dehors une voierie particulière 
pour chaque quartier, dans laquelle les tombereaux 
qui fervent au nettoiement des rues & places 
publiques, conduisent les immondices. Ancien- 
nement les bouchers y jettoient le fang & les 
boyaux de> anim.tux , ce qui caufoit une puanteur 
insupportable ; c’cft pourquoi on les enferma tic 
murailles : on y jettoit les cadavres des criminels 
ui avoient été exécutés à mort , & finguüérement 
e ceux qui avaient été traînés fur la claie. Il y a 
encore quelques lieux où l’on jette ainfi les cadavres 
de* criminels, comme à Rouen , où il y a hors de 
la ville une petite enceinte de muraille, en forme 
de tour découverte , dertinée pour cet ufage. 

Ou entend aujourd'hui plus communément par 
le terme voierie , la police des chemins, &la jurif- 
diflion qui exerce cette police. 

Cette partie de la police étoit déjà connue des 
Romains qui la nommèrent viana ; 8c c’eft fans 
doute d'eux que nous avons emprunté le même 
terme, & celui de voie ie, qui en eft la traduÔion , 
8 c l'ufagc meme d’avoir un juge particulier pour 
cette portion de la police générale. 

On trouve dés le dixiéme fiède des chartes qui 
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mettent la voierie , viariam , an nombre des droits 
de juftice. 

Quelques autres Chartres font connoîtrc que la 
vicomté ne diffcroit point de la voierie , viceco- 
rnitiam id efl vUrum : ce qui doit s’entendre de la 

f rande voierie : car, fuivant les établiftemensde faint- 
.ouis & autres anciens montimens , la voierie fim- 
plemcnt s’emendoie de la baffe - juftice. 

Le terme d 'advocatw pris pour baffe • juftice , 
cft auffi employé dans aautres charrrcs , comme 
fynonyme de viaturj. 

Les coutumes diftinsuent deux fortes de voierie s , 
favoir la grande ou grolîe , & la petite , qui eft aufli 
nommée tajfe voicru ou jimple voierie. 

La grande voierie a été ainfi nommée , parce 
qu’elle appartenoit anciennement à la haute-juftice, 
du temps qu'il n’y avoit encore en France que 
deux degrés de juftice , la haute & la baffe ; mais 
depuis que l’on eut établi un degré de juftice moyen 
entre la haute 6c la baffe , la voierie fut attribuée 
à la moyennc-juftice , 6t les coutumes la donnent 
toutes au moyen-jufticier ; c’eft pourquoi le terme 
de vicomte ou jufiue-vicomtiire , qui eft la moyenne : 
juftice eft en quelques endroits fynonyme de voierie , 
ce qui s’entend de la grande. 

La coutume d’Anjou dit que moycnne-juftice , 
grande voierie 6c juftice à fang eft tout un ; & celle 
ce Blois dit que moycnjufticicr cft appelle vul- 
gairement gros voier. 

De meme anfli la petite voierie , ou baffe Sc 
ftmple voierie , eft confondue par les coutumes avec 
la bafte-juftice. Celle de Blois dit que le bas-juf- 
ticiv r cft appellé / impie voier . 

Quoique les coutumes donnent au gros voier ou 

f *rand voier tous les droits qui appartiennent à 
a moyenne juftice, & au fimple voier tous ceux qui 
appartiennent à la baffe-juftice,ce n’eft pas à direque 
tous les différens objets qui font de la compétence 
de ces deux ordres de jurifdi&ions , fuient des 
attributs de la voierie grande ou petite proprement 
dite , la moyenne Ôc bafle-jufticc s'exerçant fur 
bien d'autres objets que la voierie , 6c n’ayant etc 
nommée voierie qu’à caufe que la police de la 
voirie qui en dépend, & qui eft de l’ordre public, 
a été regardée comme un des plus beaux apanages 
de ces fortes de jurifdiâions inférieures. 

En quelques endroits la voierie eft exercée par 
des juges particuliers ; en d’autres elle eft réunie 
avec la moyenne ou 1a balle- juftice. 

Le droit de voierie en général confifte dans le 
pouvoir de faire des ordonnances 6c rcglemcns 
pour l’alignement, la hauteur, la régularité des 
édifices, pour le pavé 6c le nettoiement des rues 6c 
des places publiques, pour tenir le» chemins en 
bon état , libres 6c commodes , pour faire ceffcr 
les dangers qui peuvent s’y trouver , pour empê- 
cher toutes fortes de conftrnftions 6c d’entreprifes 
contraires à la décoration dts villes , à la sûreté , 
à la commodité des citoyens, 6c à la facilité du 
commerce. Ces attentions de la juftice par rapport 
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à I. voierie , font ce que l’on appelle U police de 

la voierie. 

Les autre, prérogatives de la voient conftflcnt 
dans le pouvoir d’impofer des droits , d’ordonner 
des contributions perpétuelles ou à temps préfixe, 
en deniers ou en corvées', & d'établir des Juges 
Et des officiers pour tenir la main à l'exécution 
des ordonnances & réglcmens qui concernent cette 
portion de l’ordie public. 

Les charges de la voient confident dans les foins 
& l’obligation d’entretenir le pavé & la propreté 
d.s rues, des places publiques St des grands 
chemins , fit même quelquefois les autres chemins, 
feion les coutumes St ufages des lieux. 

Les émolumens 8c revenus de la voierie font de 
deux fortes. 

Les uns font des droits purement lucratifs , qui 
fe paient en reconnoiiiance de la fttpériorité & 
feigneurie, par ceux qui font conflruireou pofer 
quelque chofe de nouveau qui fait faillie ou qui 
a fon iifue tant fur les rues que fur les places pu- 
bliques ; ces droits font ce que l’on appelle le 
domaine dt la voierie , St qui compofe le revenu 
attaché il l'office de grand voier. 

Les autres droits font certains tributs ou impôts 

? ui fe lèvent fous le titre de péage St de barrage , 
ur les voitures 6c furies marchandises qui pall’ent 
par les grands chemins & par ceux de traverfe ; 
ces droits font dertinès k l’entretien du pavé Sc 
aux réparations des chemins , des ponts & chauf- 
fées. 

11 n’appartient qu'au fouverain qui a la puilfance 
publique , de faire des ordonnances 8c règlement, 
Sc d'impofer des droits fur fes fujets ; c’eft pour- 
quoi la voierie en cette partie efl confidérée comme 
un droit royal , que ptrfonnc ne peut exercer que 
fotis l’autorité du roi. 

A l’égard des rues 8t places publiques 8c des 
grands chemins, quoique la jouiftance en foit libre 
St commune à tous , le fouverain en a la propriété, 
ou au moins la garde 8c la furintendance. 

Ainfi la police des grands chemins appartient 
au roi feul, même dans les terres des icigneurs 
hauts-jufticiers. 

Du relie, la voierie ordinaire ou petite voierie étant 
une partie de la police, elle appartient à chaque 
juge qui a la police dans l’étenduede fon territoire, 
à moins qu’il n’y ait un juge particulier pour la 
voierie. {À) 

Nous venons de dire que la police 8c la voierie 
des grands chemins appartient au roi; mais la 
voierie ou infpcâion des chemins particuliers appar- 
tient aux feigneurs hauts-jufticiers dans l’étendue 
de leur feigneurie. C’cfl ce qui a été jugé par 
arrêt du parlement de Paris , le 7 feptembre 1776, 
en faveur du comte de Bifcmont, feigneur de 
Thignonvitle , contre le bureau des finances d’Or- 
léans , qui avoit rendu trois fentences concernant 
les chemins particuliers fitués dans le village de 
Thignonville. 
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Nous avons Ch feus )zs mots Bureau ors finan- 
ces. Chemins, Trésorier de France, qucllcétoit 
la juiitciicVion que le légifUteur a attribuée aux tréfo- 
tiers de France en matière de voicric; mai» cette attri- 
bmion ne peut empêcher l’cxcrcicc de celle qui a 
été concédée aux otficiers municipaux de quelques 
villes. Ainfi par arrêt du 18 mars 1769 , le parle- 
ment de Paris a maintenu le prévôt des marchands 
6c les échcvinsde la ville de Lyon , dans le droit 
6c potfefiion d’exercer par eux ou par leurs officiers 
la jurifdiâion de la police & voter ie, pour b liberté, 
sûreté & facilité des rues, places & quais , & a fait ' 
defenfesau bureau des finances de cette ville de les 
troubler danscct exercice; fou faux officiers du même 
bureau à exercer la voicric , en ce qui concerne feu- 
lement U dircétion des alignemens, faillies, avances, 
confiruélions & réparations de pavés , excepté 
néanmoins la direélion 8c alignemens des édifices , 
ouvrages publics & pavés , à la dépenfe defqucls il 
eft pourvu par le prévôt des marcliands 6c les 
échevins. 

Par un arrêt contradictoire , rendu le 8 avril 1780 
entre le châtelet 6c le bureau des finances de Paris , 
le parlement a maintenu cxclufivcment les offi- 
ciers du châtelet dans i'cxcrcice de la police fur 
les rues, places publiques & carrefours Je la ville 
6c fauxbourçs, en ce qui concerne le nettoie- 
ment , l 'enlèvement des immondices , le range- 
ment des matériaux , bornes , tonneaux & autres 
marchandées d’épiccric 6c denrée de toutes cfpêccs, 
enfembte les échoppes, étalages 6c la liberté de 
la voie publique : il a en même temps ordonné 
uc les officiers du bureau des finances connoîtroient 
e ce qui concerne les alignemens 6c confiruéfion 
des bâtimens 8c autres ouvrages failbns des mai- 
fons : que le lieutenant-général de police 8c les 
officiers du bureau connoitroicnt , concurremment 
6c par prévention, des périls imminens des mai- 
fo ns & bâtimens de la ville 6c fauxbourgs , en ce 
qui regardoit les murs ayant face fur rue , 6c tout 
ce qui pourroit , par la chute des mêmes bâtimens, 
nuire à la sûreté & à U voie publique* 

Des lettres-patentes du 17 mai 1777, cnre- 
gtftrées au parlement le a feptembre fuivant,ont 
maintenu M. le duc d’Orléans dans la propriété, 
poffeffion 6c jouiffance de la voicric ordinaire , 
conformément à fon édit d’apanage , en fa qualité 
de feigneur apanagifte : en conféquence , fa^najeffé 
a ordonné qu’elle feroit exercée par les juges de 

E olice dans l’étendue des villes , fauxbourgs & 
anlieues de l’apanage, à l’effet de quoi toute requête 
fur le fait de 1a voient feroit répondue par le lieu- 
tenant de police, fur les conclufions du procureur 
du roi , 6c en cas de contefiation ou oppoficion , 
portée au fiège de la police c mais au-delà des 
limites des villes, fauxbourgs 6c banlieues de 
l’apanage , dans le rc/Tort immédiat des bailliages, 
les requêtes fur le fait de la wierie doivent , fui- 
vam les mêmes lettres-patentes, èrre répondues 
par le lieiucnanr-général du bailliage , fur les concfii- 
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fions du procureur du roi ; 6c en cas de contefia* 
tien ou oppofition, le bailliage doit en connoiire. 

Il cil au furplus fait défenfes à ces juges de rendre 
aucune ordonnance relative à la voicrie fur les 
grandes routes, traverfes des villes 8c chemins 
royaux , même fur les rues des villes dont fa 
majefté a ordonné le redreffement , au préjudice 
des officiers auxquels clic a attribué jurifdiéfcicn à 
cet égard. 

D'autres letrres-patentes des 19 mai 8c 4 février 
1783, regiflrccs au parlement, contiennent des 
difpofitions fcmblablcs relativement à la voient 
des apanages de MossiEm 6c de Ai. le comte 
d'j 4 rtois , fièrcs du roi. 

Par une déclaration du ta juillet 1779, cnr<î * 
gifirée nu parlement le 17 août futvant , le roi a 
attribué le titre de grand-voicr 6c toute jurifdic- 
tion en matière de voicric dans la ville de V cr- 
faillcs, au dirc&eur 6c ordonnateur-général des 
bâtimens du roi. au des finaces,Che- 

min , Péage .Trésoriers de France .Voyer. 

VOISINAGE, f. m. ( Droit public & privé.) 
on entend par-là la proximité des lieux ou des 
perfonnes. Il réfulte de cet état différentes règles 
qu’il cft important de bien établir. 

De ces régies les unes font pofcesparla nature 
même, qui a mis différentes relations entre les 
lieux voifins. D’autres font fondées fur les loi* 
civiles ou les ufages de chaque pays , qui y 
tiennent lieu de loix. D’autres ont été introduites 
par des conventions. 

On a traite des obligations impo fées aux fonds 
voifins par les conventions , dans l’article Servi- 
tudes. On a parlé de quelques-unes des règles 
que nos loix ou nos ufages ont établies à ect 
égard aux mots Arbre, Bornage , Cheminée, 
Communes, Contre mur, Haie, Mur, Vain e- 
patuke , Usage. On traitera de ce qui concerne 
les loix relatives à celui de Vue, fous ce mot. On 
ne s’occupera donc ici que de cette partie du 
droit de vc ifiusge , qui n’a pas pour objet parti- 
culier quelques-uns de ces articles, apres avoir 
néanmoins prèfente fommaircment l’origine de nos 
ufages fur le voîjinogc en general. 

3. I. Origine de notre droit fur le vo’fîruge. La 
meme conAitution qui appelle l'homme à lafocictè, 
fcmblc en meme temps l’en éloigner. Scs fenti- 
mens 6c fes befoins l’attirent vers les autres hom- 
mes. Scs befoins 6c fes fentimens les lui font 
craindre; 8c tandis aue l'efpéce humaine commerce 
d’un pôle à l’autre, les individus fe gardent , pour 
ainft dirr , de tous ceux qui les environnent , 6c 
mettent des clôtures entre eux 6c ceux qui leur 
touchent de plus près. Voilà la fonree de nos loix 
fur le voijinage . Elles tâchent de concilier les 
avantages de U fociété avec les inconvéniens qu’elle 
peut cutrainer. 

Ces régies font néccffaîrcment en petit nombre 
chez les peuples nouveaux. Chaque chef ifolc fa 
famille , fon habitation 6c fes poficflions. Ou a yr 
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& l'article Tour d'échelle, que les premières 
loue des Grecs & des Romains fur le bornage des 
terres &. fur la clôture des édifices meme , croient 
conformes à ce;te difpofuion des peuples naUfiuis. 
11 feroit difficile de donner une idée jufte des pre- 
miers ufages de la nation françoifeen particulier, 
fur une partie de ces objets , 6c fpècialement fur 
la police des bâti me ns. Les villes étoienr ft peu 
de chofc; les grands & les riches pour qui les loix 
font fur-tout établies, les habttoieni f» peu * qu'il 
n’eil point éronnant que nos plus anciennes loix 
ne dilent rien fur les règles qu'on devoir fuivre dans 
la conflru&ion des édifices voifins ou contigus. 

11 y a tout lieu de croire neanmoins qu'on fuivic 
généralement à cet egard les ufages que les Romains 
avoient établis, par cela même quêtes conquérons, 
peu jaloux d'habiter dans les villes, nes'occupoicnt 
guère d'en changer les loix, & que les peuples qu’ils 
avoient fournis étoient facilement leurs maîtres 
dans tous les arts qui tiennent à la civililarion 6c 
à la police des villes. 

On trouve cependant quelques décUîons fur les 
droits de voi/ina$c au chapitre 24 de Scaumanoir, 
Suivant cet auteur, lorfqu’on fouffroit fes voifins 
aller pendant longues années au puits que Ton avoit 
en fa cour , ou dans fon clos , cet ufage ne leur 
acquérait aucun droit ( ne valo'u pas à acqtierre 
propriété) , & l'on pouvoir toujours l'interdire aux 
voifins 6c fc clûrrc malgré eux. Mais une poffi-T- 
fion de cette cfpèce faiioit fou vent gagner le pof- 
felîoirc à ceux qui l’a voient en leur faveur , quoi- 
qu'ils fuccorr.baffcnt enfin te au pétitoirc , ( 6* ne 
pourqtiant nous <n avons tiens vit emporter le jaijine à 
chaux qui i avoient ufè d' aller , mes ils en perJoieni 
puis le propriété . ) 

11 y avoit des ufages pour les bonnes villes , 
qui ne s’obfervoîent pas clans la campagne , (èr villes 
champêtres ). A la campagne, on ne pouvoir bâtir fi 
prés de fes voifins que les eaux de fon édifice tom- 
baient fur leurs terreins. Il falloir nécefiairc ruent 
que chacun reçut fes égouts fur fon propre fonds. 
Dans les villes au contraire où il y a moins d'efpace, 
on pouvoir appuyer fes pouttes & foli ves (fon 
terriens) fur le mur du voifin , l’oit qu'il le vou- 
lût on non, fi le mur était allez fort pour qu’il 
n'en réfui ta t aucun rifquc pour le voifin. Si le mur 
étoit trop foible , & qu'il appartint entièrement 
au voifin , on étoit alors oblige de bâtir en iè- 
remem fur fon propre fonds, & l’on pouvoir 
clc\cr fa m ni fon aufiTt haut qu’on le jtigeoir à 
propos , quand bien même celle du voifin en auroit 
été obfcurcic. 

Cette règle recevoir une exception , fila maifon 
dit voifin ne pouvoir tirer fes jours d'ailleurs, 
& qu’elle devint abfoUimcnt inhabitable. Lors 
enfin que le mur étoit commun , chacun pouvoit 
s*en fervir pour fes édifices, en obfervant de placer 
fes gouttières pardevers foi , afin que les eaux 
du fuît ne rom biffent pas fur fon voifin. Si cepen- 
<U*,i Ivo deux maifons éioien: de la meme tau- 
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tenr, elles pouvoient avoir une gouttière commune, 
pour fervir à l’une & l'autre. Mais cela n’empè- 
choit pas que chacun ne pût hauffer fa mailon 
quand il lui plaifoit, 6c qu'il ne dût alors avoir 
la gouttière pardevers foi. 

On ne pouvoit pas non plus diriger fon évier 
6c l'égout de fi» cuifine dans la maiion , ou le clos 
du voifin; mais on devoit l’ouvrir de manière qu’il 
ne nuisit à perfonae ; on pouvoù cependant l’éta- 
blir fur les ruelles , fi le peu d'étendue du terrein 
que l’on avoit ne permettoit pas de faire autrement. 

Quand on fiiifoit un jardin ou un parterre d'agré- 
ment ( Jon jardtn ou fon prail ) en lieu privé , où 
les voulus n’avoient pas de vues, il dependoit bien 
d’eux de bâtir auprès. Mais on pouvoit les empê- 
cher d’y faire des ouvertures 6c des fenêtres, par 
quoi les privautés dou jardin ne dou praet fuit cm fi- 
ne Bcaumanoir ajoute que s'ils vouloicnt tirer du 
jour de ce jardin , ils oevoiem y faire une ver- 
riere qui leur procurerait du jour, fans préjudicier 
aux privautés du voitin. 

Enfin, de meme qu’on ne pouvoir pas bâtir fur 
le loi de fon voifin , on ne pouvoit pas non plus 
anticiper au-defius ou au-deffous de Ion terrein. 

Lorfquc le droit romain commença à fe faire 
connoître en France , on ne manqua pas de le 
confulter fur les fervitudes 6t le yoifinage, Pref- 
que toutes les dêcifions qui fe trouvent dans 
Mazuer, Boutcillcr & la plupart de nos anciens 
praticiens , ne font que la traduélion des loix romai- 
nes. Celles du grand coutumier , de Jean des 
Marcs & des autres auteurs, qui ccrivoient pour 
la capitale , y font moins relatives. La contiguïté 
des maifons ôe les autres différences qu'il y a 
entre notre manière de bâtir & celle des anciens 
romains, y avoient fait introduire des ufaees tout 
diffèrens, qui ne pouvoient pas fc concilier avec 
les principes du droit civil. On y rejetta d’abord 
la prefeription des vues Sc egouts , pour la ville 
de Paris feulement ; on étend t enfuirc ccttc im- 
nrefcrfptibilité à toutes les fervitudes de ccttc ville. 
Mais la nouvelle coutume de Paris rejetta toute 
prcfiripcion de Servitudes , fansdiftmftion de villes 
oti de campagne ; & c’eft le fyftèmc qui forme 
aujourd’hui le droit commun des pays coutumiers, 
quoiqu'il fouffre bien des exceptions. Voye^ Seh- 
vitude. 

Divers ufages s'è rotent établis dans les grandes 
villes pour la fidubrité des maifons, 6c pour les 
gasannr des incendies. Nos coutumes onr recueilli 
ccs ufages, qu’elles ont ériges en loi. Mais il y a 
dam chaque pays une allez grande variété à ccr 
egard , 6c la pcrte&ion de l'art de bâtir a fait établir 
à Paris même , quelques nouveaux ufages qui font 
roue à la fois plus commodes & plus adaptés à 
leur objet que ceux dont parle la coutume de ccttc 
ville. 

Les biens de campagne qui font un objet plus 
important 6c qui excitoi ent fculs autrefois l'atten- 
tion des légdlatcurs , donnèrent lieu à pluûcurs 
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rcglemens que Ton trouve dans les capitulaires 8c 
dans les Chartres des communes , d'où ils ont paffé 
depuis dans plufieurs coutumes. On s'y étend par- 
ticuliérement fur ce qui concerne les communes 
6c ufages , les vaines pâtures 6c les autres objets 
qui intereflent le public. Mais on y parle aufli 
du bornage des héritages des particuliers , des 
haies de Réparation , 6c de quelques autres objets 
prives. 

Sur tout cela nos coutumes ont le plus fou vent 
des principes particuliers 6c dtfférens de ceux du 
droit romain , qu’on y à néanmoins mêlé dans 1a 
rédaction de plufieurs d'entre elles. Il fc trouve 
meme dans quelques-unes dcsdifpofitions qui pour- 
roient fort bien remonter aux ufages particuliers 
que les loix des Romains avoient fait adopter 
dans les Gaule-, lorfqu elles étoient fournîtes à 
leur empire. 

Par exemple , la coutume locale de Saint-Clé- 
ment dans la haute Auvergne, porte qu'au feigneur 
fupèritur appartient le terme entre deux héritages , 
Uni que les pieds du feigneur de l'hèitage fe peu 
vent étendu quand il tjl d> jfus. Il y a tout lieu de 
croire que cette rcgle tient à l’ufagc où Ton étoit 
du temps des Romains , de laitier un efpace de 
cinq pieds entre les héritages contigus ; cet ef- 
pace appartenoit pour moitié à chacun des deux 
voifins. 

Pour rendre compte de tous nos anciens ufages 
fur les droits de voifinage à la campagne , il tau- 
droit entrer dans des détails fort longs 6c dont 
on trouve d’ailleurs les plus ciTcutiels aux mots 
Bornage , Commune , Vaine pâture , Usage , 
6cc. llfuffit d’avoir préfenté ici ccs vues générales, 
en obfcrvant que le fyftème féodal eut une grande 
influence fur cette partie de nos loix , comme fur 
picfque toutes les autres. 

§. II. Du V di finage relativement aux perfonnts. 
La diflin&ion des communautés que la religion 
6c le fyfléme féodal ont concouru à rendre fi mar- 
quée dans l'Europe , a été caufe qu’on a réglé une 

â randc partie des droits de vofinage fur la dépen- 
ance ae telle ou telle paroitfc plutôt que fur la 
proximité du lieu. Dans quelques dieux même on 
adonne fpccifiqucmcnt le nom de voi/far aux habi- 
tons de la même communauté ou de la même ville , 
privativemcnc à tous autres. Ceft ce qu’on peut 
voir dans des monument de l'ancien droit des villes 
d'Italie , d’Efpagne , d'Allemagne 6c de France , que 
du Gange a recueillis au mot Vicinus. Un* flawt 
de la république de Venife , porte qu'on ne pourra 
aliéner les immeubles des églifes, que par l’au- 
torité de l'évêque , 6c de la volonté du chapitre 6c 
des voisins du Heu. La loi ajoute qu'on réputera 
voifins ï cet égard tous ceux qui ont des pohciiions 
dans la paroilfe, foit qu’ils y aient ou non leur 
domicile. ( Statut a Ven et a , ht, 6 , cap, 6,) 

Quelques coutumes de Guicnne qualifient encore 
les bourgeois de voifins. Celle de Bayonne porte 
qy’po ae reputera voifms que ceux qui y font nés , 



> ou l’étranger qui s’y cft habitué , en prenant en 
mariage la fille d’un voifm ou voifine delà ville, 
ou l’étrangère qti a c poule un voifm ou fils dq 
voifln , 6c ceux enfin qui , par grâce, ont été admise 
à jouir des franchifes , libertés , droits Sc privilèges 
de la ville. La coutume de Saint-Sever n’a pas 
tout- à-fait tant étendu le droit de voi finage. Elle 
n’accordc pas la qualité de voifm à l’étranger qui 
époufe une voifine» ni à leurs enfans. Ç Voyeq le 
titre p de la coutume de Saint-Sever , le Ulre j , art . 
43 , 44 6* 4f , le titre 22 , art . 2 ; le titre 26 , art . 
la, le titre 30 de celle de Bayonne ), 

Dans quelques autres objets , nos coutumes ont 
néanmoins confldéré l.i proximité des lieux plus 
que leur fttuat on dans telle ou telle parodie. Ainfi 
les coutumes de Tours , art , 1 pp , 8c de Loudun f 
chap. if, art. 4, veulent que l’acquéreur prenne 
pofleflion des lieux en préfcncc de deux témoins 
voi finaux , pour faire courir le temps fatal dans 
lequel le retrait doit être exerce. Les vues Sc 
montrées fe faifoient aufli en prcfcnce des témoins 
du vofinage dans le temps* où elles étoient en 
ufage. 

C’éfoicnt eux que l’on appclloit dans l’ancienne 
coutume de Normandie , pour être les jurés dans 
les enquêtes que *a loi ordonnoit. ( Voyeq Terrein p 
tiv. p. ekap. 33). 

C’eft fur les relations qui fubfifloient entîcvoi- 
flns, qu’dl fondée cette maxime de nos anciens 
praticiens . que le vofinage 6 C proximité du lieu 
6c le bruit commun font prefumer qu’on fait 
plutôt ce que le voifln fait. ( Mazuer , tit. ip , 
n*. i. ) 

Dans quelques endroits , les voifins étoient ref- 
ponlâbles civilement des vols 8c des autres crimes 
qui fc commettoknt parmi eux , 6c l’on réputoit 
voifins ceux qui étoient à portée d’avoir entendu 
la voix de celui qui avoit fouflferr dans fa per- 
fonne ou dans fes biens. Cet ufage fubfiflc encore 
dans quelques pays de l’Europe. 

11 n’eft pas douteux aujourd’hui même que la 
qualité de voifm n’impofe des obligations, 6c que 
ceux qui ont cette relation entre eux ne fc doivent 
des lecours & une furveillance mutuelle. Cette 
prefiarion d'offices réciproques a été l’objet de 
rètabliflement des fociétés , 5 c on doit les ren- 
dre plus particuliérement à ceux qui font le plus 
à portée de les recevoir. L’ordonnance de 1667, 
tu. 33 , aru 4 , veut que l'huiflier appelle deux 
voifins pour aflifler aux faifics - exécutions. Plu- 
fieurs autres procès-verbaux font fujetsà la même 
formalité. Vert. 4 du tit. 1 de la même ordon- 
nance , relatif aux ajournemens, veut que fl les 
huiibcis ou fergens ne trouvent perfoune au 
domicile , ils foient tenus , à peine de nullité 
6c de 10 livres d’amende , d'attacher leurs exploits 
à la porte , 8c d'en avertir le plus proche vofin , 
par lequel Ht feront figner i'exf ioit , 6* s'il ne le 
veut ou ne peut flgner, qu’ils en f-flent mention. 

L'art. Sç, de la coutume de Bretagne porte , que 

quand 
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quand on lève gros bois d'une maifon , chacun 
voifm , qui efl requis, y doit aller aider. L’art. 
90 ajoute : auih quand aucun crie au feu ou au 
meurdre , chacun ell tenu y aller fans efpoir de 
falaire. 

Ce devoir efl général, qusique les antres cou- 
tumes n'en difent rien. Mais fa plus importante 
des obligations preferites par le vofinage cil celle 
de veil'cr à la personne & aux biens de ceux qui 
ne font pas en état d’y veiller par eux-mémes , 
8c qui n'ont pas des parens capables de remplir ce 
devoir d'humanité. 

Le réglement des tutèles fait par le parlement 
de Rouen , exige qu’on appelle lix parens pater- 
nels & lix parens maternels i 1a nomination des 
tuteurs. A défaut de parens , le procureur du 
roi peut 3 c doit même appeller des voifms pour 
faire cette nomination ; mais quoique ceux qui 
nomment les tuteurs foient garansde lcurgeflion 
dans la coutume de Normandie, les voiltns ne 
le font pas. 

Les voiftns peuvent même être élus tuteurs , 
fuivant l’art, a 1 de ce réglement. 

La même chofe doit s’obferver dans les autres 
coutumes qui n’en difent rien. Le droit romain 
en a une difpofuion expreflis dans la loi 1 , ff. de 
fufpt&'s tutor. & dans la loi 9, au code todtm ; 8c 
ccttc règle efl fuivie par toute la France. Papon , 
Irv. if, lit. f , rapporte un arrêt du al mai 1534 , 
qui a condamné unvoifin à accepter la charge de 
tuteur à défaut de parens. Belordcau , liv. t.part. 1 , 
comrovcrfe 38 , cite un arrêt du parlement de 
Rennes , qui a déchargé un parrain de cette obli- 
gation, en y afTujeuiflant un étranger du voijinage. 

/ En vertu d’un tifage très-ancien , les voifins , 
à défaut de parens, font même tenus de dénoncer 
à la jufiiee les furieux & ceux qui font troublés 
d'entendement, afin d'éviter qu’ils falfent du dom- 
mage , & de les garder proviioir ement , fous peine 
d’être civilement tenus des dommages-intérêts qui 
pourraient réfultcr de leur négligence. Mais il 
parait que cette obligation concerne particuliére- 
ment les habitans de la paroilTe de l'infenfe. Un 
arrêt rendu au parlement de Rouen le 19 août 1781, 
fur les conclurions de M. le procureur-général , 
a ordonné que les pendons pour les détentionsdes 
fous qui tombent î la charge des parodies à caufe 
de la pauvreté de leurs familles , feront réparties 
à b diliganec des fyndics par tiers, au marc la 
livre de b taille ou capitation fur le général des 
habitans; (avoir, un tiers fur les locataires 6c 
deux tiers fur les propriétaires. ( DiHionniire du 
droit Normand , ru toi VOISIN. ) 

§. III. Du voi/inage relativement i l'exercice de 
differentes proférions. Les vo’fins fe doivent des 
égards mutuels pour leur intérêt réciproque , <nit 
en prenant g3tde de s'incommoder les uns les 
autres , le moins qu’il leur cil pofliblc , foit en 
fupportant les incommodités qui réfultent quel- 
quefois du voiftnage. Cela doit fur-tout avoir lieu 
Jurisprudence, Tome Vllt. 
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dans les villes où les maifons font nécelTairemcnt 
contiguës, 8c font tout à la fois dominantes 8t 
fervantes les unes à l'égard des autres. Il ne doit 
donc pas être permis d y exercer des proie fiions 
qui pourraient rendre Inhabitables les maifons voi- 
fines. Mais on ne peut pas non plus y empêcher 
l’exercice de toutes les profclïions qui peuvent 
entraîner des inconvéniens ; le bien même de U 
fociété & du commerce qui y a tant d’influence , 
exige qu'on y tolère bien des chofcs dèfagréables 
& incommodes jufqu’à un certain point. 

La loi 8 , §. 3 , jf.Jl fervitus vendïcelur , décide 
qu’on n’a pas le droit d’envoyer 1a fumée d’un 
endroit où l’on enfume les fromages, fur la maifon 
fupérieure, à moins qu’il n’y eût une fervitude 
établie pour cela. Elle ajoute que 1 a maifon fupé- 
rieure ne peut pas non plus faire écouler fes eau* 
fur b maifon inférieure , parce qu’il n’cft permis à 
chacun de faire ce que bon lui femble chez foi , 
qu'autant qu'on n’enverra ni eau ni fumée chez 
les autres. La fuite de ccttc loi enfeigne même 
que l’on ne peut pas tailler des pierres fur fou 
fonds , de manière à en envoyer les écbts fur les 
fonds du voifin. 

On voit dans b Roche-Flavin , liv. 1 , û 20 , 
art. a, que parce qu’un nommé Sanfon, boucher 
de Touloufe , tuoit ordinairement les boeufs 6c 
moutons dans fa maifon qui joignoit celle de Bar- 
baria , avocat en la cour ; ledit Barbaria , molcflà 
tous les jours des mugilîemens 6c bélcmen* def- 
dites bêtes , préfenta fur ce requête à b cour, la- 
quelle, par fon arrêt du 10 avril 1370, donné 
en audience , fit commandement audit Sanfon , 
6c autres bouchers de b ville , d’aller tuer 8c 
écorcher les moutons is lieux J ce dcjlines par It 
ville , avec inhibition de ne les tuer dans leurs niai- 
fons privées. 

Boniface, tom. 3, liv. 2, tu. 1, chip. 3, rap- 
porte deux arrêts du parkmenm d’Àix , l’un du 1 
février 1577, qui fit défenfes 11 tin cardeur de laine 
6c à fes domeflicues, de chanter & de faire du bruit 
pour troubler les études d’un avocat, 6c l'autre dit 
6 février 1634 , qui autorife un avocat k expulfer 
un artifan de fa boutique. Un arrêt de réglement 
rendu au parlement de Paris, le 27 mai 1633 , 
défend aux boubngers’de fe fervir dans leurs mai- 
fons de moulins à bluter farine , à caufe du grand 
bruit qu'ils cxcitoient , 8c de l'incommodité qu’ils 
caufoient dans le voifinage, fi mieux ils n’aimoicnc 
les tranfportcr dans les fauxbourgs. ( Soêfve , ton, 
p, cent. 4 , chap. 4a , 6> Brillon , au mot Boulanger , 
n°. 20.) 

Mais b plupart de ces arrêts ont été rendus dans 
des circonflances particulières. On voit dans la 
Roche-Flavin , qu'il y avoit dans b ville une tucria 
tlcflinée pour les moutons. On voit audi dam 
Boniface , que le cardcur de bine 6c fes domcfll- 
ques ne faifoient ps feulement du bruit par l'exer- 
cice de leur profcflion , mais qu’ils en faifoient 
exprès à des heures indues. Cette a déflation, qui 

N a 
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n'étoit pas meme motivée par la néccflité de gagner 
leur vie , ni par celte de tirer de leur profcfTion 
tout le fruit qu’elle pouvoit leur produire, étoit 
très-répréhcnliblc. 

Lorsqu'il n’y a point de quartier affeété à telle 
on telle profeflion en particulier , & que ceux qui 
l'exercent ne font rien de contraire aux règlemcns 
de police , on reçoit difficilement les demandes 
que feroient les voifins pour empêcher les arti- 
lans de tirer tout te parti qu’ils peuvent de leur 
maîfon , fur-tout fi elles fervent depuis long temps 
à cct ufage. On fe contente feulement d’examiner 
fi ces arti ans prennent les précautions convenables 
pour empêcher ou diminuer les mauvais effets qui 
réfidient de l’exercice de leur profeflion. Ceff lâ- 
deflu que font fondées les difpofitions de la cou- 
tume dt Paris, iur la manière de conffruire les 
fours , fourneaux éx cheminées , les puits 8c les 
fofles d'aifancc. 

S’il en étoit autre ment > les pro&iïions les plus 
néceffaircs feroieur bannies des vil'cs , Sc celles 
de commerce en paniculicr ne pourroient fi.bfif- 
ter. Les tanneries, les toitures, 6c une quantité 
d’autres manufaéhires répand en t au loin de fort 
mativailes odeurs. Le travail des forgerons , des 
poèliers 8c de plufieurs autres ouvriers , caufe un 
bruit extrêmement défagréablc. Beaucoup de pro- 
fe liions augmentent les niques naturels du feu , 
foit en exigeant qu’on en taiTc de trés-con fidéra- 
bles, foit en obligeant à entaffèr une quantité des 
matières les plus combufubles. 

M. Expidy cite dans fon trente-quatrième plai- 
doyer, un arrêt rendu en 1614 , au parlement de 
Grcjioble,par lequel un doéleur en drou fut déb nié 
de la demande qu’il avoit formée contre 1 n maré- 
chal qui l’empcchoit de travailler, par le feu de 
fa forge & le bruit de fon marteau. 

Voici l’efpcce d’un autre arrêt qui a jugé la même 
chofe. La veuve d'un fieur de Moulin -Neuf, 
s'éranr plaint de l’incommodité de la fonte des 
fuifs d'un fieur Clore, l'avoii afhoimé devant 
le juge de la Fcrtc Bernard. Par f’ntencc du 30 
avril 1775 » at r endu riocommodiié Sc même les 
périls réfultans du trop prochain volfimjgc d’une 
fonderie h fuif brut ii groffitr , il fut ordonné 
que le juge fe tranfporteroit fur les lieux pour 
en faire la vifire. 

Le fi ur Cloié interjetra appel de cette fcntence. 
La veuve allégua le péril imminent du feu , la 
confiru&ion du mur de fépanrion des deux mai- 
fons , qui n’étoit qu'un torchis , les exhaiailons 
des odeurs qui ctoient mfnpponablcs , & gâioicnt 
les menHes des maifons voifincs. LeficnrCoté 
oppofa Ù propriété ; un arrêt contradifloire du f 
décembre 1776 , mit l’appellation Sc la fcntence 
A>nr étoit appel au néant ; cmandant , évoquant le 
principal , & y faifant droit, débouta la veuve 
Moulin-Neuf ac fa demande , avec dépens; fatif aux 
juges de police h faire tels règle mens qui leur 
paroitroient convenables , relativement à la pro- 



V O I 



fcflîon de chandelier, en la ville de la FertéBcrnard. 

M. le procureur général fc rendit oppofant a 
cct arrêt , & demanda, en fon nom, l'exécution de 
la fcntence ; mais un nouvel arrêt le débouta de 
fa demande. 

En 1780, le fieur Picrfon, marchand fabricant 
de chandelles à Melun , où il étoit établi depuis 
onze ans , fut aéfionné h la requête du procureur 
du roi , 8c fur la dénonciation de quelques parti- 
culiers, pour qu’il lui fût fait dèfenles de conti- 
nuer la fonte de fes fuifs dans la ville ; qu il lui 
fût enjoint & à tous autres chandeliers de Melun , 
de faire leurs fonderies hors la ville. Le bailliage 
de Melun rendit un jugement contradi&oirc con- 
forme à ces eonclufions. 

Le fieur Pierfon en interjetra appel ; fes moyen» 
furent , que fa fonderie étoit conüruite de manière 
à ne pouvoir faire craindre la communication du 
feu, oc qu’étant dans le fond d'une cour, à cent 
vingt pieds de la rue , les voifins ne pouvoient être 
incommodés de l'odeur, qui, au furplus, n'étoit 
pas malfaifante. Un arrêt du 20 janvier 1781 * 
rendu fur les eonclufions du miniftére public , 
ordonna avant faire droit , que les officiers de police 
de Melun feroient tenus d’envoyer à M. le pro- 
cureur-général des mémoires fur les moyens qu'ils 
croiroient convenables, pour éviter & prévenir 
les dangers du feu 8c l'incommodité réfultantc des 
fonderies des fuifs dans la maîfon dudit Pierfon , 
ou dans d'autres maifons de la ville. 

Les officiers de police de Melun firent examiner 
l’état de la fonderie de Pierfon , par un expert- 
jiiré de leur fiege , qui eftima que Pierfon. devoit 
faire f* fonderie en fuif en branche hors la ville 
8c qu’à l’égard des fuifs en pain, il pouvoit les- 
fondre dans fa maifon , au- de fins de fa fonderie 
actuelle, fans crainte du feu ni de l’inconvénient 
de l'odeur, en obfervant toutefois de faire un 
mafisfde t^ois pieds fur le plancher des chaudières v 
8c de monter la cheminée neuf pieds au-deffus 
du foirage de la couverture de ladite fonderie. 
L'avis des officiers de Melun fut conforme à ce 
rapport. 

Le fieur Pierfon foutint qu’il y avoit de ï'in- 
confequence dam le rapport , puifque s’il y avoit 
d nger du fut pour le fuif en branche , il n’y en 
avoit pas moins pour le fuif en pain. Cependant 
il fit des offres de conffruirc fa fonderie de la. 
manière indi pteepar I*.. xpert. Mais en même temps 
il foi. tint qu’il devoit fondre route forte de fuif fans 
diflinftion, & qu’il ne devoit pas être forcé de faire 
une fonderie poi.r le fuif en branche hors la ville , 
tandis qu'il pouvoit fondre fon fuif en pain dans fa 
rnaïf *11. 

Par arrêt contradifloiredu ç janvier 1782 , rendu 
entre M. le procureur-général, prenant le fait 5 c 
caufe de fon fubfiitur au bailliage de Melun , Sc 
ledit Pierfon , la cour a donné acte à Pierfon de ce 
qu'il s’eft fournis de placer les chaudières de fai 
fonderie au- detTus du plancher, aétucl de ladite* 
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fonderie, avec nn maflif de trois pieds au-deffîis dudit 
plancher; comme aufli de faire conflruire la hotte 
de fa cheminée , de manière qu’elle enveloppe le 
diffus de fes chaudières, & que les ventoulcs au- 
deffus de ladite cheminée , montent à neuf pieds 
au-deffus du faîtage de la couverture de la grange 
fervant de fonderie. 

En conféqucnce, Enfant droit fur l’appel , fans 
s’arrêter au lurplus du rapport de l’expert , met l’ap- 
cllation & ce dont eff appel au néant; décharge 
ierfon des condamnations contre lui prononcées ; 
au principal , le maintient & garde dans le droit & 
poücflîon de faire la fonte de fesfu:fs, tant en 

f >ain qu’en brandie , dans fa fonderie établie dans 
a mail'on qn’il habite actuellement dm s la ville de 
Melun ; fur le furplus des demandes, fins & conclu- 
rions des parties, les met hors de cour. {Voyc^la 
g4{*rte des tribunaux , ion. j , n°. 1 9. ) 

C’cft donc plutôt fur les motifs d'intérêt public 
que fur les incommodités relatives aux particu- 
liers , qu’on fe détermine à proie rire telle op telle 
profeffion , foit des villes en général , foit de cer- 
tains endroits en particulier. Les ufages 6c les 
réglemens de police des différentes villes contien- 
nent à cet égard des variétés qui ne peuvent pas 
être l’objet de cet ouvrage. Souvent on y relègue 
les profeiTions incommodes dans certains quartiers ; 
mais lot fiju’il n’y a point de quartier aflc&c pour 
cela , on pourroit , fuivant les circonstances , empê- 
cher ceux qui les exercent à ne pas fe mettre en 
trop grand nombre dans un même quarricr. 

Enfin qui ceux exercent des proférions bruyantes, 
doivent ne travailler qu’à des heures convena- 
bles, qui peuvent également varier, fuivant les ufa- 
ges des lieux. Mais il eft convenable de laiffer au 
moins huit heures d’intervalle entre le travail du 
foir 8c celui du matin. ( Code de police , fit. 7 6» /. ) 
§. IV. Des règles du voijuutge , relativement aux 
fervimdes nè:tjf aires, La nature meme a affujetti les 
tonds voifins à de certaines ftrvitudes les uns envers 
les autres; la néeeflité ou futilité publique ont oblige 
les hommes de les confcrvcr 8c d’y en ajouter de 
nouvelles. Ainfi la nature a fournis les lieux infé- 
rieurs aux lieux fupérieurs , dont ils font obligés 
de recevoir les eaux ; il n’eff pas permis aux voi- 
fins de troubler cet ordre naturel: par exemple, 
le propriétaire de l’héritage inférieur ne peut pas 
élever des digues qui empêchent l’écoulement des 
eaux , quoique cet écoulement puilTe lui préjudi- 
cier. Le propriétaire de l’héritage fupéneur ne 
peut pas non plus endommager l'héritage inférieur, 
foit en donnant à (es eaux une rapidité capable de 
dégrader ce fonds, foit en leur donnant un cours 
dînèrent de celui quelles avoient autrefois. 

Les loix civiles ont introduit d'autres (crvitu- 
des , foit pour ta culture des fonds de terre , foit 
pour la conffruâion des édifice*. Ainfi l’on n’efl 
pas libre de planter des arbres à l'extrémité de 
ton terrein , de crainte qn’ils ne nuifent à celui des 
voifins ; on cft oblige dans les villes de céder au 
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voifiu U moitié du mur de clôture , s'il y veut 
bâtir , 8c lors même qu'il n'y bâtit pas , on ne peut 
avoir des vues qu’à une certaine hauteur & dans 
une certaine dire&ion , 8cc. Ainfi encore il n’eft 
lus permis d'élever les maifons dans la ville de 
aris , au-delà d’une certaine hauteur , fuivant la 
déclaration du 18 avril 1785, enregiftrée au par- 
lement le 18 juillet ; l’art. 5 porte , que la hauteur 
des mailons & bitimens en la ville 6e fauxbourgs 
de Paris, autres que les édifices publics, fera & 
demeurera fixée , favoir , dans les rues de trente 
pieds de largeur 8c audeflùs , à foixante pieds , 
lorfq ue les conftruftions feront faites en pierres ou 
moellons, 8c à quarante-huit pieds feulement, 
lorfqu'elles feront faites en pans de bois ; dans les 
rues, depuis vingt-quatre jufqties 8c y compris vingt- 
neuf pieds de largeur, à quarante- huit pieds, 8c 
dans toutes les autres rues à trente-fix pieds feu- 
lement, le tout y compris les manfardes, atri- 
ques , toits 8c autres conftruftions quelconques 
au-dertus de l’entablement ; ordonne en confë- 
quence que les maifons 8c bitimens dont l'éléva- 
tion excède cellesci dertus fixées, y feront réduites, 
lors de leur reconftruâion. 

L'art. 6 fait dêfenfcs à tous propriétaires, char- 
pentiers , maçons 8c autres.de conftruirc 8c adapter 
aux maifons 8c bitimens fituès en la ville 8c 
fituxbottrgs de Paris , aucuns autres bitimens en 
faillie Sc porte à faux , fous quelque prétexte 
que ce foit ; enjoint aux propriétaires 8c loca- 
taires des maifons où il a été adapté de pareilles 
faillies , foit en maçonnerie ou en charpente , 
de les fttpprimer ou démolir dans un mois , à 
compter du jour de l’enregiftremcnt de la préfente 
déclaration. 

L'article fuivant prononce dîverfes peines con- 
tre les propriétaires 8c autres ouvriers qui ne fe 
conformeront pas à ces régies. 

Les articles précédons fixent la largeur des rues, 
qui doit être au moins de trente pieds. 

Lorfqu’un chemin public eft dégradé 8c rendu 
impraticable , on a le droit de palier fur les fonds 
voifins jufqtt’à ce qu’il foit rétabli; mais cet ufage 
cft plutôt une fuite du domaine éminent que l’état 
a fur les propriétés de tous les fujets , qu’une véri- 
table fervitude. 

Celui dont l'héritage fe trouve entoure par ceux 
de fos voifins , enfortc qu’il n’ait aucun partage 
pour y aller 6c pour en forrir, a aufli le droit d’exi- 
ger que fes voifius lui livrent un partage. L’Hoftc , 
fur l'art. 1 du tit. des Servitudes de la coutume 
de Montareis, cite un arrêt du 16 mai i6iç, 
qui l’a ainfi jugé. Tronçon , fur l’art. 209 de la 
coutume de Paris , en rapporte un autre fembla- 
ble, du 16 mars 1688, qui fe trouve aufli dans 
le recueil de M. Louet , lettre C , fommairc I. 
Brodeau , fur ce dernier auteur , en cite deux 
autres des ai décembre 1551 8c 1 mars 1611. Le 
bien public , qui cft la fupréme loi , impofe aux 
voifins cette obligation. 

Nn » 
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Le lieu oir ce chemin fera pris , la largeur qu’il 
aura , & les autres conditions relatives à Pétablif- 
femcnt du paflage, doivent être déterminées par 
le juge fur un rapport d’experts , fi les parties 
ne s'accordent pas entre elles. Il feroit difficile de 
preferire des régies générales à cet égard. Tout 
ce que Ton peut dire , c’cft qu’il faut chercher à 
concilier, autant qu’il eft pouiblc , l’avantage de 
toutes les parties intéreffées. Maison doit fur-tout 
refpefler b propriété de celui qui cft forcé de 
donner un paflage. On doit donc le prendre du 
côté où le trajet eft moins long , à partir de l’héri- 
tage entouré jufqu’à un chemin public , ou jufqu’à 
une autre poffeflion de celui auquel le paflage eft 
accordé , à moins que des confidérations très- 
puiflantes n’engagent à en agir différemment. 

La coutume d’Auxerre porte, dans l’art. 117, 
que pour façonner , emblaver ou déblavcr héri- 
tages entrelacés en héritages d’autrui , le feigneur 
propriétaire peut prendre paflage ail plus proche 
du chemin & au mt tn> dommageable , fans pour 
ce acquérir droit de laifine ou de poiîeflion i & 
fi le paflant rempt baye, perche ou peffeau ,ou 
remplit Ls foffes , il fera tenu réparer fur le 
champ, & fera le propriétaire ou pofcllcur cru 
du dommage à fon fimple ferment , jufques k 

5 f. tournois, fauf à en demander & à prouver 
davantage. 

Ell-il absolument néccffairc que l’on ne puiffe 
pns aller à fon fonds autrement uu’en paffant par 
celui d'autrui , pour qu’on ait le droit d’exiger 
qu’il fourniffe un chemin, ou fuffit-il que la ma- 
nière dont on peut y aller foit fort incommode é 
La loi fi mcrccdem , §. fi cum fundum , ff. de ac - 
tione empli , porte qu’on ne peut pas exiger de 
paflage , quoiqu’on fotr obligé de fc fervir d'un 
chemin beaucoup plus long. 

Mazuer dit que fl celui qui demande chemin 

6 paflage par la plus prochaine tcrTe, le peut 
avoir d’ailleurs , il n’y doit être reçu, encore qu'il 
lût plus long & fâcheux. ( Traduflion de Fonunon , 
ùt. fç , n*. 2 ). 

Le Grand en dit aurant fur l’article 130 de b 
coutume de Troycs , n°. J4. Il cite un arrêt du 
parlement de Touîoufe, qui juge que le voifin a’ était 
point tenu de donner pajfagt par fon pré , meme en 
payant yfi le voifin qui le demande peut paffer ailleurs , 
quoi qu'avec de très-grandes difficultés. 

11 paroîtroir néanmoins bien rigoureux d’exiger 
tine impoflibilité tou t-à- fait abtolue d’aller par 
ailleurs , pour que l'on eût droit de demander au 
voifin le droit de paflage. Il fuffit qu’il foit extrê- 
mement difficile , fans cela , de parvenir à fon 
fonds : c’eft ce qui paroh avoir été jugé par un 
arrêt du 26 juin xota, rapporté par le même 
Brodeau. Il s’agi (Toit de favoir fl celui qui avoit 
une portion d’ifle tk de pré , en laquelle il ne 
ouvoit aller par terre qu’en paflant au travers de 
ifle de fon voifin ,1e pou voit forcer de lui livrer 
chemin , jufio prxtio. Les défendeurs k qui on de- 
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mandoit paflage , diloientque tes demandeurs pou- 
voient aller à leur héritage en bateau, leque^chemin 
ils avoient eux-mêmes cnoifi : donc ils ne potivoient 
pas en demander un autre au préjudice des défen- 
deurs , lefquels fouffriroient , par ce moyen , beau- 
coup de perte & d’incommodité, parce qu’ils avoient 
fait clorre leur ifle, laquelle , par l'ouverture de 
ce paflage, demeurcroit ouverte à tous venans; 
que la difpofition du droit qui condamne le fei- 
gneur du fonds k livrer le paflage à fon voifln , 
n’a lieu qu'en cas de néceflitéabfolue & d’impoifl- 
bilité d’y pouvoir aller par aucun autre endroit, fans 
que l'incommodité du paflage ordinaire vienne en 
confldération» 

Les demandeurs repliquoient qu'ilsavoient paffé 
par l’ifle des defendeurs à leur vu & fu , de temp» 
immémorial , & par conféqucnt acquis la preferip- 
tion , qui a lieu par trente ans de poffeüion fans 
titre , fuivant Chopin. Ils ajoutoient que le paf- 
fage par eau étoic beaucoup moins commode que 
l’autre , même très-dangereux & périlleux , à caufe 
de la violence & de la rapidité de la rivière de 
Vienne , en laquelle il y a force éclufes , & les 
naufrages y font fréquens ; que les loix alléguées 
par les défendeurs fc devoienr entendre d’un che- 
min libre , certain & ordinaire , par lequel on 
peut paffer ordinairement, commodément & fans 
danger de fa perfonne. 

Sur cette conteflation , le lieutenant - général 
de Chinon rendit fa fentencc le i* r juillet 1610, 
par laquelle il rejetta b prétendue prefeription : 
mais il condamna les défendeurs k livrer paflage 
aux demandeurs , cnfcmble k leurs gens & bef- 
tiaux , pour aller à leur pièce de pré , & enlever 
les foins, co payant par eux l'eftimation du droit 
de chemin, au dire de gens à ce connoiflans. L'ar- 
rêt rendu fur les conclufions de M. l’avocat- gé- 
néral Scrvtn , confirma ce jugement. 

Un arrêt du premier feptembre 1751, rapporté 
par Dcnifart au mot Servitude , femble d'abord 
contraire au précédent r mais il ne paroit pas avoir 
jugé la même queftion. Dans l’efpece de cet arrêt, 
les auteurs du fleur Duflol , propriétaires d’hérita- 
ges finies dans une ifle formée par la Loire , près 
du pont de Saumur en Anjou, ayant fait quelques 
travaux pour faciliter la communication de leur 
baffe-cour dans cette ifle , fouffrirenr , pendant 
plus de trente ans , que le fleur Gueniveau & 
fes auteurs , propriétaires d’autres héritages dans 
la même ifle , paffaffent chez eux pour y arriver. 

Le refus quils firent depuis du paflage , déter- 
mina le fleur Gueniveau k demander qu’attendu 
le danger imminent .conflaté par a&e de notoriété , 
qu’il y avoit de faire paffer les beftiaux & char- 
riors par de faufles grèves , pour arriver dans 
Pille k fon terrein,!e fleur Duflol feroit tenu de 
’u» fournir le paflage par fa baffe cour, &c. Une 
femence de Saumur du 16 oâobre 1749 > ordonna 
que les portes de la baffe cour du fleur Duflol 
leroieot ouvertes au fleur Gueniveau & à ceux 
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qu’il prépoferoit pour cultiver fon domaine & efl 
recueillir les fruits, fmon que le fieur Gucnivcau 
pourroit faire ouvrir , mime brifer les portes , 8cc. 
Ce qui fur exécuté peu après , à la requête du fieur 
Gucnivcau. 

Sur l’appel de cette fentence, le fietir Gucnivcau 
invoqua les difpofitions de l’art 449 de la coutume 
d’Anjou , qui porte que le droit de fervitudes ru- 
rales (1) s'acquiert par trente ans de poffeflion. 
Le fieur Duflol répondoit que la baffe-cour de fa 
maifon donnant fur le pont de Saumur, il ne s’agif- 
foir point d'une fervitude rurale, mais d'une ler- 
vitude de ville, qui ne s’acquéroit point par la pref- 
eription , fuivam l’art. 450 de la même coutume. 
11 ajoutoit qu’avant les travaux faits par fes au- 
teurs , ils avoient les mêmes rifques 6c les mêmes 
dangers à courir que le fieur Gucnivcau , pour ar- 
river â l’ifle , 8c qu’il n’etoit pas naturel qu’il pro- 
fitât de ces travaux 8c des dépenfes qu’ils avoient 
occafionnics , fans contribuer à cette dépenfe. 
L’arrêt rendu au rapport de M. Si vert, le premier 
fieptembre 1751, infirma la fentence de Saumur , 
8c débouta le fieur Gucnivcau de fa demande. 

On voit qu’il s’agiffoit dans cette affaire de paffer 
par les dépendances d’une maifun , ce qui doit 
être accordé plus difficilement , 8c qu’il n’étoit point 
qucllion d’acheter le paffage , mais de l’avoir en 
vertu d’une prétendue prescription qui n’avoit 
pas de fondement. 11 n’eft donc pas mime befoin 
de dire que la cour a pu regarder que la difficulté 
de pafler ailleurs n’étoit pas affer grande pour qu’on 
fut forcer le voifin â livrer un paffage. Cette quef- 
tion ne fut pas même agitée. 

La loi l, ff.de frvitud. legal, 8c la loi 1 ,§. I ,ff. fi 
ufufrulL peut, décident que fi l’on ne peut pas 
aller au fonds quia été légué, fans paffer par! un 
de ceux de la fucceflion , ou qu’on ne puiffe le 
faire fans incommodité, le droit de paffage efl ccnfé 
compris dans le legs. Il ne peut donc pas être 
queflion de payer ce droit dans ce cas-là. 

Coquille , queft. 74 , penfe qu’on doit décider la 
même cltofe, lorfquc le domaine qui n’aboutit â 
aucun chemin public, a appartenu originairement à 
la même famille que ceux qui l’environnent, 8c 
que quoiqu'on ne puiffe acquérir la fervitude de 
pafler , par prefeription , le propriétaire d’un tel 
Héritage efl dans l’ufnge de prendre fon paffage 
par tel ou tel champ , il y doit être maintenu jure 
Juo ; car , dit Coquille , U communion fans fociété, 
8c la fociété étant négoces de bonne-foi , comme 
font les a fiions qui en proviennent , pro fotio 
vel comn.uni diiiduado ,on y doit entendre 8e appli- 
quer tout ce qui, par raifon .équité 8c bieoféanec, 
efl ptopre, apte 6c commode à tel négoce, 8c ce 



(l)Ccft ainfique s’explique Denifart; mais la coutume 
d'Anjou n'admet la prefeription que des Certitudes de 
campagne , qu’il faut bien tUflingucr des fetvitudes ru- 
rales. 
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qui eft vrxlfcmblable, avoir été traité lors du traité, 
ores qu’il n’appatoille de la convenance , ., quia 
untorndem f. de negol. gejl. Or, les gens de bien 
jugeront toujours 8c arbitreront que lors du par- 
tage il étoit raifonnable , 8c eft vraifemblable qu’il 
air été convenu , que celui â qui 1a pièce enfer- 
mée demeureroit , aurait fon paffage par l’une des 
pièces de fes copartageans , pour ce que autte- 
ment fa terre lui ferait inutile. 

Il faudrait décider autrement, fi l'on acquérait 
le fonds environné de toute part , â titte par.icu- 
lier , par exemple , s’il fe trouvoit faire partie d’une 
vente de plufieurs domaines contigus, mouvans 
de différens feigneurs , 8c que celui dont il eft 
mouvant , en eût exercé te retrait feigneurial ; 
il n’eft pas douteux qu’il feroit tenu de payer 
le paffage qu’il auroit droit de demander pour y 
aller. 

g. V. De la propriété du fol. Celui qui a le fol , 
eft ccnfé propriétaire du deffus 8c du de flou,. 
Oeft la difpofuion de l’article 187 de la coutume 
de Paris , 8c d’un grand nombre d'autres coutu- 
mes. Celte de Paris porte , que quiconque a le 
fol , appelle l'étage du rez-de-chaufféc , a le def- 
fus 8c lé deflous de fon fol , 8c peut édifier par- 
deffus 6c par - deffous , 6c faire puits , aife- 
mens 8c antres chofes licites , s’il n’y a titre au 
contraire. 

L’article 191 de la coutume de Melun a la 
même difpofuion ; 8c l’article 191 ajoute: chacttn 
peut lever fon bâtiment tout droit à plomb 8c â 
ligne , fi haut que bon lui femble , 8c contrain- 
dre fon voifin de retirer chevror.s 8 c toutes au- 
tres ehofes qu’il trouvera portant fur la place , 
empêchant le bâtiment qu’on y peut faire nonobf- 
tant quelque laps de temps que ce foit , 8c fùt-tl 
de cent ans 8c plus. 

Plufieurs coutumes en difent autant , 8c c’eft 
le droit commun qui doit s’obferver dans les cou- 
tumes qui n’ont pas de difpgfition contraire, foit 
fur cet objet en particulier , foit fur la prescrip- 
tion des fervitudes en général. Il y a même lieu 
de croire que dans les coutumes qui admettent la 
prefeription des fervitudes, on rejetterait la poffef- 
fion d’uù particulier qui auroit fait faillir de quel- 
ques pieds les étages fupérieurs de fa maifon fur 
le terrein de fon voifin ; quelques coutumes qui 
admettent la prefeription des fervitudes s’expri- 
ment fur cet objet comme l’article 191 de celle 
de Melun. L’article 143 de la coutume deChâlons 
eft de ce nombre. La poffeflion du voifin dans ce 
cas particulier , n’eft réputée fondée que fur la 
tolérance de fon voifin , 8c la police parait même 
intéreffée â proferire ces fortes de Taihies , foit fur 
Ta rue, foir dans l’intérieur des maifons. 
Servitude. 

En eft - il de même du deffous de rex - de- 
chauffèe ? 

L'article 74 de la coutume tTEtampes, porte 
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que le dcflbus ne fe peut prefcrine par quelque 
laps de temps que ce ; (oit , encore qu’il hit cen- 
tenaire , contre celui qui a le rcz-de-chaufiée. L’ar- 
ticle 146 de U coutume de VermandoU en die 
autant. 

La coutume de Paris n'a point de difpofttion 
fcmblable. On peut dire néanmoins que ces mots, 
s’il n’y a titre au contraire , rejettent la {impie 
pofieftion . Cependant Bourjon enfeigne que no- 
lipbftant la règle qui a le dejfus a le dejjbus % celui 
qui a pofiédè pendant trente ans une cave fous 
le terrain d'un autre , eft ccnfé propriétaire , en- 
core qu’il n’eût d’autre titre aue fa pofieftion. 

Cet auteur pofe même pour principe général 
que celui qui a le fol , n’eft ccnfé propriétaire du 
defius 6c du défions , qu’autant qu'il n'y a pas 
tjtre ou pofiejjion contraire. Il cire à cette occauon 
quelques arrêts rapportes par Brode; u fur M. Louer, 
lettre S , fommairc l , & par M. Bouguicr , lettre 
S , n°. 3 ; il ajoute qu'il l’a ainfi vu juger au châ- 
telet. , 

La raifon fur laquelle Bourjon fe fonde, c’eft 
qu’un pareil droit n’eft pas tant une fervirude 
qu’un partage de la propriété , qui peut fc divi- 
ler , 6c qui doit dès-lors s’acciuérir par la polTeftion 
de trente années , jointe à Vinédification. ( Droit 
commun , liv. 4 , lit. 1 , chap. préiiminairje , fc 3 . 3 , 
& partie a , chap. 3 ). 

11 eft bien vrai qu’un partage de cette cfpècc n’eft 
point , à proprement parler , une fervicude. Mais 
il ne s'enfuir pas de là qu’il puiffe s'acquérir par 
la poflafiion feule , quand la coutume dit ft expref- 
fément que le propriétaire du fol a le deilus & le 
défions, s’il n’y a tare au contraire. Cette loi paroit 
d'autant plus face , qu’il feroit facile de fouiller fous 
le terrein de ion volfin , fans qu’il s’en apperçur, 
8c d’acquérir par conféquent une pofieftion rren- 
tenairc à fon infu. Pour que la pofieftion donne 
le droit d’acquérir , il faut qu’elle fbit publique , 
6c non pas elandeftine. 

La prescription ne prive l’ancien propriétaire de 
fon domaine , que parce qu’il eft cenfé l’avoir 
abjuré lui-même en fouffrant pendant un temps ft 
long qu’un autre en jouit librement & paiftblc- 
ment. Il faudrait donc du moins, pour acquérir 
la pofieftion d’une cave fous le fol d’autrui , qu’on 
put prouver , de manière ou d'autre , par exem- 
ple , par des ouvrages apparens fur le fonds du 
voiftn , qu’il a dû avoir connoifiance de la cave 
cr.uiec fous fon terrein : autrement, la pofieftion 
qu'on en suroît devrait toujours être rejettée 
comme elandeftine. 

L’arrêt rapporte par M. Bouguter n’eft point 
contraire à cette décifton. Il a été juge , ait ce 
magiftrat , qu'une cave étant au-deftous d’une 
mailori acquife par titre particulier , & de laquelle 
on eft en jouilTance , n'cft pas une fervitude 
pour laquelle il foit befoin de s’oppofer au décret 
de la maifon , ne: pojfidetur jure fervitutis , fed jure 
proprictatis , comme part 8c portion féparée a icelle 
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maifon , fin* quâ eedes effe inteWguntur t compofèo 
du fol 6c de la fuperticic. L . eum qui ades , ffl 
de ufurpatione 6» ujucatlone. Secus , ft cette cave 
n’étoit polTcdée par titre particulier de propriété; 
car, en la coutume de Paris, il faudrait s’oppo- 
fer comme pour un droit de fervitude, à caufe 
de l'art. 97 qui dit que qui a le fol a le delfus 6c 
le deftous. 

M. Bouguter donne enfuite la teneur de l'arrêt 
même. On y voit que le bailli d'Amiens avoit 
adjugé la cave à l’adjudicataire. L’arrêt infirma la 
fentence; émendant , en vertu de leur contrat d’ac- 
quifition ( des appellans ) , par lequel ils avoient 
acquis ladite cave plus de vingt-cinq ans aupara- 
vant le décret fait de ladite maifon , du maître 
8c propriétaire d’icelle maifon , fans s’ètre oppo- 
fés au décret, maintient lefdits Langlois & fa 
femme en la propriété 6c pofieftion de ladite 
cave mentionnée au contrat du 7 mars iç8o, 
fait défenfes audit Becquerel de les y troubler 
6c d’cmpèclier ; condamne ledit Becquerel è§ dé- 
pens de la caufe principale , fans dépens de la 
caufe d’appel. 

Brodeau cite le même arrêt 6c un précédent du 
17 novembre 1607, qui avoir aufii maintenu un 
particulier en la poffeftion d’une cave fous la 
maifon de fon voiftn , quoiqu'il ne fe fut peint 
oppofé au décret de cette maifon. Mais Brodeau 
a foin d’.ibfervcr que le poficiïeur de la cave 
étoit fondé en titre. Cet auteur ajoute même qu’il 
y avoit une particularité au procès : c'cft que la 
cave fepouvoit «* facilement reconnoitre par l'inf- 
» pc&ion des lieux , 6c que l'adjudicataire , deux 
» ans auparavant , avoir tenu la maifon à loyer, 
» de forte qu'il ne pouvoit pas ignorer la con- 
» ftftance d’icelle 8c le droit de cave qui appar- 
» renoit au voiftn ». Mais il convient que la même 
quefiion a été depuis nettement jugée en la thrfe , fans 
aucunes particularités , par l’arrêt de 1619 , rap- 
porté par M. Bouguicr. 

On voit que ces arrêts fe font déterminés fur 
les titres , 6c non pas fur la feule pofleftion , 8c 
peur-ctTe en doit-on dire autant des jugemensdu % 
châtelet, cités par Bourjon. Le décret ne doit 
point , dans ce cas , purger ce droit de propriété , 
lorfqu’il n’y eft pas expreftêment énoncé. Mais 
il ne s'enfuit pas pour cela que la prefeription 
tremenaire fuffife pour l’acquérir à l’infu du voiftn. 

Lorfqu’une maifon eft poiïédée par deux diffé- 
rent propriétaires, dont l’un a le bas 6c l’autre le 
defiits , chacun peut fairç ce qu’il lui plaira dans 
la portion qu’il pofséde , pourvu toutefois qu’il ne 
caufe pas de préjudice à l’autre. On eft entré dans 
quelques détails à ce fujer , 6c fur la manière dont 
les deux propriétaires doivent contribuer aux répa- 
tations ou conftruftions de h maifon , dans les 
articles Bàtimfns 6c Caves. 

§. VI. Des ri pie s générales du voifinage relativement 
aux édifices . Chacun doit corr-trair fes bâtimens 
de manière que leur chute , ou les matériaux qui 
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s'en détacheroient ne puiïïent pas nuire aux yoi- 
fins. Lorfqu’un bâtiment menace ruine , le voifm 
a iine aélion pour obliger lp propriétaire à le faire 
démolir, & à le faire etayer en attendant.il peut 
même fc faire autorifer en jufttce pour y faire les 
étaiemens nêccflaires , dont il a le remboursement 
privilégié fur la chofe , après que le danger a été 
conftatc par une vifite d’experts. C’eft la juris- 
prudence du châtelet , attcflèe par Bourjon , lïv. 4 , 
tit. /, pan. a, chap. y. 

Si le bâtiment tombe avant la Sommation ou 
les pourfuites du voifm , le propriétaire n’en eft 
pas moins tenu de réparer à les frais tout le dom- 
mage que l'écroulement a pu enufer à la maifon 
du voilin , 6c même de le dédommager de la 
non-jomilancc & de la perte des meubles qui 
ont pu en réfulter , Sans qu’il puuTc fe faire un 
moyen de ce qu’on ne l’a pas mis en demeure d’y 
pourvoir par une Sommation. L’état des lieux 
rinterpelloit allez , & c'eft à chacun ;t prendre 
garde que ce qui lui appartient ne cauSe tlu dégât 
à autrui. 

La bonté apparente de l'édifice qui a nui par 
Sa chute , ne forme par une fin de non-recevoir 
contre l’aélion en dommages - intérêts , Sauf au 
propriétaire à Se pourvoir contre l’entrepreneur 
de Son bâtiment , s’il y a lieu. Le voifm qui a 
fouffert ne peut connoirre que le propriétaire du 
bâtiment qui a endommagé le lien , 6c chacun doit 
d’ailleurs être garant des ouvriers qu’il emploie. 
Bourjon allure encore que c’cft la jurisprudence 
du châtelet. Mais le juge doit eftimer bien moins 
rigoureusement les dommages-intérêts dans ce der- 
nier cas. 

11 efi bien clair que fi le bâtaient a été abattu 
par une force majeure , que le propriétaire ne 
pouvoit ni éviter ni prévoir, comme par le dé- 
bordement d’une rivière , ce propriétaire n’cft point 
tenu de. réparer le dommage que la chute en a 
caufé anx bâtimens voifms. 11 dl allez à piaindn. 
d’avoir effiiyé lui-même cet accident , & l’on ne 
peut jamais être garant de la force majeure. 

La coutume de Bretagne s’eft particuliérement 
occupée de cet ob|Ct. L’art. 639 porte qu’amende 
ne doit être jugée, ne levée, de cas qui font 
d’aventures ou de fortune , fi auparavant il n’y 
ùvoit eu do! y malice , ou coulpe notable. L’art. 641 
dit auflt que fi par les moulins ou autres Sembla- 
bles chofcs , efi fait dommage à autrui , ceux à 
qui appartiennent lefdits moulins , ou autres cho- 
ies , nVi font tenus s’i.s ne font en coulpe. L’ar- 
ticle Suivant ajoute , que le juge peut abfoudre 
des cas avenus par fortune ou par ignorance. L’art. 
643 po te , que fi le feu prend en maifon 6c la 
brûle , celui qui y demeure vérifiant qu’il n’y ait 
eu de fa faute , ne Sera rcfponfablc , ni de la 
maifon , ni des meubles qui y étoient. L’art. 644 
va jufqu'à dire, que quand le feu ard la maifon 
d’aucun ,6c la maifon d’un autre périt par le même 
fcu., fi lui ne les adhcrens ne l’y mettent , pour 
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faire dommage â celui à qui elle efi ou Vautre , 
il n’eft tenu en rendre aucune chofe. Voye\ In- 
cendie. 

§. 7. Des droits de voifinage relativement à cer- 
tains édifices en particulier. Lorfquc la conftni&ion 
que l’on fait chez foi pourroit caufer du préju- 
dice à la maifon voifine , Soit par l’humidité ou 
les mauvaifes odeurs qu’elle y occafionn croit. Soit 
par la Crainte du feu , on efi obligé d’apporter 
de certaines précautions dans la conftruaion de 
ccs édifices. Les coutumes ne prcfcrivem pas toutes 
tes mêmes régies en pareil cas. Mais on doit Sur- 
tout confultcr la coutume de Paris, dont les dif- 
pofitions forment le droit commun à cet égard , 
6 t Sont meme obfcrvées dans la plupart des pays 
de droit écrit; parce que la multiplicité des édifi- 
ces 6c la cherté du terreiii y ont fait trouver les 
règles les plus propres à concilier la fureté publi- 
que, 6c celle des voifins en particulier, avec l’in- 
térêt des propriétaires. 

Les puits , les fortes d’aifances , les chcmi* 
nées , tours , forges 6c fourneaux , les cloa- 
ques ou égouts , les écuries 6c les étables Sorte 
les bâtimens dont ta conftruéfion exige le plus 
de Soin. On a déjà parlé des cheminées 6c des 
cloaques dans des articles Sépares. On a aufii parlé 
au mot Contre-mur, des précautions que les autres 
bâtimens qu’on vient de nommer exigeoienr pour 
la confcrvaiion des murs du voifinage. Soit qu’ils 
Soient mitoyens, Soit qu’ils appartiennent entiè- 
rement aux voifins. Il Suffira dune de faire ici 
une ou deux obfcrvations qui n’appartiennent pas à 
ccs articles. 

Dans la règle générale , celui qui fait faire un 
puits, peut le faire creufcr fi bas qu’il lui plaît, 
fans que les voifins puillent l’cn empêcher, quand 
meme le puits par fon enfoncement arrireroit l’eau 
des leurs. Sauf à eux à les recrcufcr s’ils le jugenr 
à propos; parce que l’eau' qui efi dans la terre- 
leur appartient à tous également. 

Goupy prétend neanmoins qu’il faut faire une 
difiindion entre les différentes lortcs de puits. Si 
le puits efi, dit-il, fermé, 6c ne s’ouvre point 
journellement comme quand il y a une pompe , en- 
forte qu’on ne l’ouvre que lorfqu’il eft nècefliire 
de travailler ou à ce puits ou â la pompe , on 
peut le creufer tant qu’on voudra : mais fi le puits- 
étoit d’une utilité journalière pour la maifon 6c tou- 
jours ouvert , la police pourroit s’oppofer à cc qu’il’ 
eut plus d’eau qu’il n’ert néccfîairc , à cauie de» 
accidens qui pourroient en réfulter. 

Goupy ne dit point quels Sont ccs accidens 9 
6 c l’on voit du moins que ce n’eft pa - l'intérêt des 
voifins qui pourroit faire mettre des bornes à lai 
profondeur des puits. 

Defgodets obferve au Surplus , que fi par l’en- 
foncement du puits il arrive quelque fraélion atli 
bâtiment d’un voifm , ou d’autre dommage , le- 
maître du puits doit le réparer r fi* u f J on r ^ourg: 
contre L'entrepreneur du puits. Mais Goupy ioutiena 
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que ce recours ne peur avoir lieu que pour les 
puits cogftruits i neuf, pour lefquels l'entrepre- 
neur doit une garantie de dix années, comme pour 
les autres ouvrages. S’il n'étoit queftion , dit-il , 
que d'un fimple renfoncement de puits auquel 
1 eau manquerait , celui qui ferait cet enfoncement 
ne ferait point garant des effets que cela pourrait 
occafionner aux édifices qui feraient au-defli» du 
puits , parce qu’il pourroit arriver que ces dom- 
mages procéderaient de la mauvaife conftruâion 
du puits que l’entrepreneur ne doit point garantir, 
puifqu'il ne l'a point fait. D'ailleurs il ne fe trou- 
verait point d'entrepreneur qui voulût faire cet 
ouvrages , s'il couroit de tels rifques , cette entre- 
prife n étant point affez lucrative pour s'y expofer. 

L’objeflion ccfferoit d’avoir lieu .s’il étoit prouvé 
que les dommages furvenus aux maifons voifines 
proviennent du peu de foin que l’on a apporté 
à creufer le terrein. 

Dans la ville de Paris , les ordonnances de 
police obligent chaque particulier à avoir dans 
fit maifon un puits, avec corde, poulie & fceau. 
L'article 19) delà coutume porte aufli, que tous 
propriétaires de maifons en la ville & fauxbourgs 
de Paris , font tenus avoir latrine & privés fufti- 
fans en leurs maifons. 

Cette obligation au moins doit être étendue aux 
autres villes , quoique la coutume ne parle que 
de celle de Paris. La police a droit de l’exiger pour 
la falubrité & la propreté des villes, & les voi- 
fms ont aufli une aâion pour obliger les proprié- 
taires des maifons qui n’ont pas de privés à en 
faire conflruire : ce font , dit Bourjon , les pre- 
miers auxquels cette aâion eft donnée , comme 
y étant le plus intéreffés. 

Defgodets & Goupy remarquent que ces latrines 
doivent être de grandeur proportionnée à celle 
des maifons , & à la quantité des perfonnes qui 
y habitent, pour qu’on n’incommode pas trop 
le voifnuge en les vuidant fouvent , & qu'elles 
doivent être faites de maçonnerie , fit non pas avec 
des tonneaux enfoncés en terre , à caufe des 
inconvéniensqui pourroient en arriver. 

VOIX , f. f. ( en droit ) Agnific ttvit , fujfngt. 
Dans toutes les compagnies, les voix ou opinions 
ne fe pèfent point , mais fc comptent â la plu- 
ralité. 

En matière civile , quand il y a égalité de voix , 
l'affaire eft partagée ; une voix de plus d’un côté 
ou d'autre fuffit pour empêcher le partage ou pour 
le départage. 

En matière criminelle , quand il y a égalité de 
voix, l’avis le plus doux prévaut; une voix ne 
fuffit pas en cette matière, pour que l'avis le 
plus févère prévale fur le plus doux ; il en faut 
au moins deux de plus. 

Celui qui préfide la compagnie, recueille les voix, 
& donne U tienne le dernier; il lui eft libre ordi- 
nairement de fe ranger à tel avis que bon lui 
femblc. Néanmoins , félon la difçipline de quelques 
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compagnies, lorfqu'ilya une voix de plus d’un 
côté que de l’autre , il doit fe joindre à la pluralité , 
afin que fun avis n'occafionne point de partage. 
Voyn Avis, Juges', Opinion. Suffrage. 

Voix ACTIVE, en matière d’éleéÛon, eft la faculté 
que quelqu’un a d’élire. Voyc^ Voix passive. 

Voix active & passive, eft U faculté que 
quelqu'un a d'élire & d’être élu foi-même. 

Voix conclusive, eft celle qui a l’effet de 
départager les opinions. 

Voix consultative , eft l'avis que quelqu’un 
donne fans être juge , comme font les experts , le» 
interprètes, & autres perfonnes qui font quelque 
rapports. 

V otx délibérative, eft l'avis que quelqu’un 
donne dans une affembiée , & qui eft compté pour 
l’éleâion , jugement ou autre affaire dont il s agir. 
Dans les tribunaux , les jeunes officiers qui font 
reçus par dil'penfe d’âge avant d’avoir atteint leur 
majorité , n’ont point voix ditiberativt , fi ce n’eft 
dans les affaires qu’ils rapportent, fuivant la décla- 
ration du ao mai 1713. 

Voix EXCITAT1VE O HONORAIRE , eft celle 
que les magiftrats ont â certaines affemblées , 
comme aux éleâions des doâeurs-régens & agré- 
gés de droit , le droit d'élite appartenant aux 
fculs doâeurs-régens , fuivant un arrêt du parle- 
ment de Paris du 23 juin 1626. 

Voix mi-parties ,c’eft lorfque les voix font 
partagées. Voyt\ Partage d’opinion. 

Voix passive, eft la faculté que quelqu’un 
a d’être élu pour remplir quelque dignité ou 
fonâion. Voyc[ Voix active. 

Voix nu peuple , on entend par-là non pas 
i’opinion du vulgaire , mais l'opinion commune 
& la plus générale. 

Voix publique , c'eft le brait public , la com- 
mune renommée. 

Voix par souches, font celles d’une branche 
d'héritiers qui tous cnfemble n'ont qu’une voix, 
comme quand iis nomment avec d'autres à quelque 
office ou bénéfice. 

Voix uniformes, font celles qui tendentau 
même but. Dans les tribunaux , les fuffrages uni- 
formes entre proches parens , comme le père & 
le fils ou le gendre , les deux frères ou beaux- 
frères, ne font comptés que pour un. J'eyrç les 
déclarations du 2; août 1708 , & 30 feptembre 
*738. (A) ... 

VOL, f. m. ( Code crimiiul.) Les loix romaine* 
définiffent le vol : coninflsùo fraudulofa, huri fa- 
cuadigraiiâ , vtl ipfius rii , vtl ttum ufùs ejus , pojfcf- 
Jiooifvc, tfuod Uer nsiursli prohibitum rfl odmiture, L. I, 
§. j , f. Je (urus ; c'eft-J-aire , un maniement fraudu- 
leux , défendu par 'a loi naturelle , que l'on fait delà 
chofe d’autrui, en fe l'appropriant contre foo gré , ou 
même en le privant de Image ou delà polie filon 
qui lui appartient , pour en faire fon profit par- 
ticulier. 

Ainft, pour qu'il y ait vol, ou, û l’on veut, 

. pour 
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pour que le vol puifle former un crime , H faut intrufion crimes qui fe commettent ou pjr force 

le concours de plufieurs circon (lances. ouverte , ou par rébellion à juftice , ou par fabri- 

j*, Il faut qu'il y ait, non pas comme difent cation de faux titres, 
certains criminaliftcs fort inftruits d'ailleurs, une a”. Nous avons dit, en dèfiniflànt le vol , qu’il 
fouftraflion, un enlèvement (car ce n’cft point lit falloir, pour former ce crime, que le maniement 

ce que veut dire , contreÛatio ) mais un monument, fût frauduleux , eontridatio fr.tuJi.bla. Cette Con- 

fetti terme de notre langue qui réponde à l’expref- dition amène trois confîquences. 
fifti latine des jurifeonmites romains. La première , que l’on ne peut regarder comme 

De-il quatre confïquences : la première , que coupable de vol , celui qui n’a pris la chofe 

l’on peut voler une chofe fans la déplacer; 8c d’autrui que par erreur, croyant qu’elle lui ap- 

c’cll ce que fait par exemple nn commodataire partenoit ; 8c qu'au con raire on doit reputer 

lorfqu’il prend à foi 8c ^approprie un effet qui tel, celui qui s’eft emparé de fa propre chofe, 

n’a été mis dans fa poffeffion qu’à titre de prêt. qu’il avoit mife en gage entre les mains tfau- 

La fécondé , que ce crime ne fe forme pas pard ItruL 
la penlèe , ni même par le funple effort de le La fécondé, que tes infienfés, les furieux , 
commettre , mais qu’il faut , pour y donner ücq, les enfans qui n’ont pas encore atteint l ige oit 
que la penfée 8c l’effort forent parvenus à leulff l’on doit difeerner le bien 8c le mal, ne peuvent, 

but. SoU cofitatio fitrti ftcunM non facit furtm. comme incapables de dol 6c de malice , erre eu 

l. 1. §. 1 , f. Je furtis. aucun cas réputés voteurs. 

On objeflera que dans le vol avec effraflion , La troifièmc, que l’on ne doit pas punir comme 
8c celui de grand chemin, la fimple agreffion coupables de vol, ceux qui ne le commettent 
peut fuffire pour rendre coupole de ce crime, q uc par nèccfiité, comme lorfque preffès par une 

oc en faire fubir la pcme.’Mais dans ce cas , ce rai ni extrême , ils enlèvent du pain ou d'autre* 

n’ell point le vol que l’on punit , c'cll ta violence, comeftibles. 

tjl vii ; 8c on la punit à raifon du trouble qu’elle Cette confêqucnce efl autorifee par plufieurs 
apporte à la sûreté publique. textes du droit canonique, tels que le canon 26, 

On objeflera encore que, par une ordonnance de confecraticne, aiflinjion j; le chapitre 3 Je Jur- 
ée Louis XIV, du 6 mars 1683, rendue pour 1,1 > aux décrétales; & le chapitre 4 des extra- 
ie reflbrt du parlement de Flandre , celui qui efl vagantes , rit. Je repulie jur'u. 

convaincu d'avoir écrit à quelqu'un de porter de Mais comme l’ordre public ne permet pas les 
l’argent dans un lieu déftgné, que finon il le 'liera , voies de fait , le juge, dans ces fortes de cas, 
ou mettra le feu à fa mail'on, doit être condamné doit toujours informer 8c décréter, ne fut -ce 

au fupplice de la roue; mais ni cette loi, ni la que pour conflater la réalité du befoin qui a nécef- 

Jurifprudence des autres parlemens, qui ne s’en Mué le vol. C’ell ce qui paroit rèfulter de l’article 
écarte qu’en ce qu'elle n’eil pas tout -à-fait auflî tÉ6 de la Caroline, dont voici la teneur : a Si 
fîvère , ne puniffent en cela un véritable vol. » quelqu’un, preffé par une véritable (amine , que 
C'cft contre le meunier ou l’incendiaire qu’elles ■> lui , fa femme 8c fes enfans pourroient (ouf- 

féviflent ; 8t l’on fait que pour devenir l’un ou » frir, venoit à voler des nourritures, 6c que 

l’autre ,Ja feule penfée manifeffèe au dehors fuffir. » l« vol fût con fidérablc 8c connu, les juges con- 

Enfin , on objeflera que le vol peut fe commet- » fulteront fur ce qu'ils auront à damer. Un tel 

tre par complicité. Mais il finit remarquer que le » voleur, quoique relâché fans punition , n’aura 

complice n'eft regardé comme voleur, 8c puni » aucun recours contre l'accufateur pour raifon 

comme tel , que lorfque la confommation du vol » de fes pourfultes ». 

s’eft enfuivW. C’eft la difpofuion cxprtfTe de la 3°. Nous avons ajouté que le maniement de la 
loi 31, «3. ip, f. Je fit-tis. chofe d'autrui , pour conftituer un véritable vol , 

La troifiéme conféquence eft , que lorfqn'une devoir être fait contre le gré du propriétaire. Car 

fois le vol fe trouve confommé , le rtpemir du fi celui-ci y confemoit , il n’y auroir point de 

voleur, 8c la reftiturion qu’il feroit de la chofe vcl, quand même fon confentpment feroii ignoré 

▼olée , ne fuffiroient point pour le mettre à cou- de la perfonne qui s’eft appropriée la chofe. C'eft 

vert de la pourfuite 8c des peines que la loi y l’effet de la maxime ,fcienti Se valerui non fit in- 

a attachées. juria , 8c c’eft ce que décide le §. 8, Je otligatio- 

La quatrième conféquence eft. que ce crime nilui qui ex Jelifb najeuntur , aux infliiutes, 8t 
fe fa ï fa ri t per contreSUtionem , ne doit par confié- 1 a loi 4 ?, §. 10, Je Jurtit. 
quent frapper que fur des chofes que l'on peut 4 0 . Enfin nous avons dit que le vol fe com- 

tenir dans la main , ou du moins tranfporter ireitoit même par l'abus que l'on fait de la choie 

d’un lieu à un autre. Ainfi les meubles font bien d’autrui , en le privant de lu/oge ou de la pojfef- 

paifibles de vol, mais des immeubles ne le font fion qui lui en appartient. Le §. 6 du titre des 

pas. Il peut cependant arriver que l'on s'empare inftitutes que l’on vient de citer, nous en donne 

de ceux-ci contre le gré des propriétaires : mais pour exemple le dépofitaire qui fe fert de la chofe 

«lors ce n’eft point vol; c’eft ufurpation , ir.vafion, dépofée entre (es mains; 8c le commodataire 

Jurifprujer.ee. Tome VllI, O O 
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qui fait de la chofe qu’on lui a prêtée , un autre 
ufage que czlui pour lequel on lui en a lait le 

^ Les anciens n’avoient pas des idées suffi pures 
que nous par rapport au vj/, puilquiis penloient 
que certaines divinités préfidoicnt aux vols , telles 
que 1a tlèeffe Lavcrna & Mercure. .... 

11 y avoit chez les Egyptiens une loi qui région 
le mciier de ceux qui vouloiem être voleurs ; ils 
dévoient fe faire inferire chez le chef, opuJ furum 
pnnàptm , lui rendre compte chaque jour de 
tous leurs vols , dont il devoit tenir legiftre. Ceux 
qui avoient été volés s'adrefldient à lui , on leur 
communiquoit le regiflre , & fi le vol s’ytrouvoit, 
on le leur rendoit , en retenant feulement un quart 
pour les voleurs , étant , difoit cette loi , plus 
avantageux , ne pouvant abolir totalement le mau- 
vais ut âge des vols , d’en retirer une partie par 
cette ditcipline , que de perdre le tout. 

Plutarque , dans la vie de Lycurgue , rapporte 
que les Lacédémoniens ne donnoient rien ou très- 
peu de chofe à manger à leurs ctifans , qu’ils ne 
l'enflent dérobé dans les jardins ou lieux d’affem- 
bléc ; mais quand ils fe laiffoient prendre , on les 
fouettoit très-rudement L’idée de ees penp es croit 
de rendre les enfans fubtils 6c adroits ; il ne man- 
quoit que de les exercer à cela par des voies plus 
légitimes. 

Cheiles Scythes , au contraire , nul crime plus 
grand que le vol , & leur manière de vivre exigeoit 
qu’on le punit ft virement. Leurs troupeaux erroient 
çii & là dans les plaines. Quelle facilité à dérober , 
& quel difordre , fi l'on eût autorifi de pareils 
vols! Audi, dit Ariflote, a-t-on établi chez eux la 
loi gardienne des troupeaux. 

Pour ce qui cft des Romains , fuivant le code 
Papy rien, celui qui étoit attaqué par un voleur 
pendant la nuit , pouvoir le tuer fans encourir 
aucune peine. 

Lorfque le vol étoit fait de jour, & que le vo- 
leur étoit pris fur le fait , il étoit fulligé 6c deve- 
noit l'efclave de celui ox'il avoit volé. Si ce voleur 
étoit déjà efclave, on le fitfligeoit , 6c enfuite on 
le pricipitoit du liant du Capitole ; mais fi le vo- 
leur étoit un enfant qui n eut pas encore atteint 
J'ige de puberté , il éioit châtié félon la volonté 
du préteur , & Ton dédommageoit la partie civile. 

Quand les voleurs atiaquoiem avec des armes, 
fi celui qui avoit été attaqué avoir crié 6c impiorè 
du fecours, il n’étoit pas puni s’il tuoit quelqu'un 
«les voleurs. 

Pour les vols non manilertes , c’efl-à-dire cachés , 
en condamnoit le voleur à payer le double de la 
chofe volée. 

Si après une recherche faite en la forme preferite 
par les lotx , on trouvoit dans une maifon la choie 
volée , le vol étoit m»s au rang des vols manifefles , 
& étoit puni de même. 

Celui qui coup oit des arbres qui n’étoicDt pas 



h lui , étoit tenu de payer vingt cinq as d’airain 
pour chaque pied d’arbre. 

Il étoir permis au voleur & à la perfonne volée 
de tranfiger cnfcmble 8c de s’accommoder; 8c 
s’il y avoit une fois une tranfaûion faite , la per- 
fonne volée n’étoit plus en droit de pourluivre le 
voleur. 

Enfin , un bien volé ne pouvoit jamais eue 
prderit. 

Telles font les loix qui nous relient du code 
Papyrien , au fujet des vols , fur lcfquels M.Tcr- 
rauon, en fon hifloirc de la jurifprudcnce romaine , 
a fait des notes très - curicufes. 

Suivant les loix du digefte 8c du code, le vol 
^onnu fous le terme ftuium , étoit mis au nombre 
des délits privés. 

^Cependant, à caufe des coni'équences dange- 
reufes qu'il pouvoit avoir dans la fociété , Ion 
étoit obligé , même fuivant l’ancien droit , de le 
ourfuivre en la même forme que les crimes pu- 
lics. 

Cette pourfuite fc fai foi t par la voie de la reven- 
dication, lorfqu'il ^agifloit de meubles qui étoient 
encore en nature , ou par l’aétion appelléc conditho 
furtiva , lorfque la chofe n’étoit plus en nature ; 
enfin , s’il s’agifioit d’immeubles, on en pourfuivoit 
la rcllitution par une adtiofl appellce intcrdiRum re- 
cuperjnda pojjcjfionis ; de forte que Tulurpation d’un 
héritage éioit aufli confidcréc comme un voL 

L’on diflinguoit, quant à la peine, le vol en 
manifcfte& non manifefte; au premier cas, favoir, 
lorfque le voleur avoit été furpris en flagrant délit , 
ou du moins dans le lieu où il venott de com- 
mettre le vol t la peine étoit du quadruple ; au 
fécond, c'eft-à-dire lorfque le vol avoit etc fait 
fecrctement , 6c que l’on avoit la trace du vol , la 
peine étoit feulement du double ; mais dans ce 
double , ni dans le quadruple , n’étoit point com- 
pris la chofe ou le prix. 

La rapine, ropina , étoit confidcrée comme un 
délit particulier que l’on diflinguoit du vu/, en ce 
qu’elle fe faifoit toujours avec violence 8t malgré 
le propriétaire, au lieu que le vol , furnun, étoit 
ccnfé fait fans violence, & en l’abucncc du pro- 
priétaire , quoiqu’il pût arriver qu’il y fut préfenr. 

La peine de la rapine étoit toujours du quadru- 
ple , y compris la chofe volée ; ce délit étoit pour- 
tant plus grave que le vol manifefle qui fe com- 
mettoit fans violence ; mais aufli ce vol n’étoit puni 
que par de« peines pécuniaires, comme les autres 
délits privés, au lieu que ceux qui commeitoient 
la rapine pouvoient , outre la peine du quadruple » 
être encore condamnés à d’autres, peines extraor- 
dinaires , en vertu de l’aftion publique^ qui réful- 
toit de la loi Julio J* vi public J feu privatâ. 

En France , on comprend fous le terme de vol 
les deux délits que les Romains difiinguoient par 
les termes furtum & r.ipina. 

Les termes de vol 8c de voleur tirent leur éty- 
mologie de ce qu’ancicnnemcBt le larcin fe com~ 
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siertoit le plus Couvent dans les bois & fur les 
grands chemins ; ceux qui attendoient les pafîans 
pour leur dérober ce gu’ils avoient, avoient ordi- 
nairement quelque olfeau de proie qu’ils portoient 
fur le poing , & qu'ils tài foi en t voler lorfqu’ils 
voyoient venir quelqu’un , afin qu’on les prit pour 
des cha fleurs, & que les paffans, ne Ce défiant pas 
d’eux, en approchaient plus facilement; enforte 
que le terme de vol ne s’appliquoit dans l’origine 
qu’à ceux qui étoient commis fur les grands che- 
mins; les autres étoient appelle larcin. Cependant 
fous le terme de vol p on comprend préfentement 
tout enlèvement frauduleux d’une chofc mobi- 
liaire. 

Un impubère n’étant pas encore capable de dif- 
cerncr le mal , ne peut être puni comme voleur : 
néanmoins s’il approche de la puberté , il ne doit 
point être entièrement exempt de peine. 

De même auflî celui qui prend par néceflité, & 
uniquement pour s’empêcher de mourir de faim , 
ne tombe point dans le crime de vol , il peut feule- 
ment être pourfuivi extraordinairement pour raiioit 
de la voie de fait , & être condamne en des peines 
pécuniaires. 

Il en eft de même de celui qui prend la chofc 
d’autrui à laquelle il prétend avoir quelque droit , 
(oit afhiel ou éventuel, ou en compenfation de 
celle qu'on lui retient ; ce n’eft alors qu’une fim- 
ple voie de fait qui peut bien donner Heu à la 
voie extraordinaire, comme étant défendue par 
les loix à çaufe des défordres qui en peuvent ré; 
fultcr ; mais la condamnation le réfout en dom- 
mages & intérêts, avec défenfe de récidiver. 

On diftingue deux fortes de vol ; favoir le vol 
(impie & le vol qualifié ; celui-ci fe fubdivife en 
planeurs cfpèces, félon les circonftanccs qui les 
caraétérifenr. 

La peine du vol eft plus ou moins rigoureufe, 
félon la qualité du délit , ce qui feroit trop long 
à détailler ici : on peut voir là-deffus la déclaration 
du 4 mars 1724. 

L’auteur de CEfprit de loix obferve à cette occa- 
fion que les crimes font plus ou moins communs 
dans chaqi.c pays , félon qu’ik y font punis plus 
ou moins rigoureufement ; qu’à la Chintf , où les 
voleurs cruels font coupés par morceaux , on vole 
bien , mais que l’on n’y aflafline pas ; qu'en Mofeo- 
vie , avant que l’impératrice actuellement régnante 
eût abroge la peine de mort » où la p ine des voleurs 
& affaifins efl la même , on affafiine toujours : 
& qu’en Angleterre, on n’a fia Aine point, parce 

ue les voleurs peuvent cfpêrer d’être tranfportés 

ans les colonies, & non pas les alfa {lins. 

Addition à r article Vol. Le vo/eft un délit né dp 
la civi’ifation. Dans l’ctat purement naturel , il n’y 
a point tic vol , parce qu’il n’y a point de propriété ; 
comme il y a des propriétés légitimes & d’autres 
qui ne le font pas , on pourroit en conclure qu’il y 
a un vol permis & un vol illicite; mais tant de 
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gens auraient été portés à fuppofer routes les 
propriétés illégitimes pour fe dire autorifes à s’en 
emparer , qu’il a fallu commencer par rendre la 
poueÆon aufii refoedable que la propriété , juf- 
qu’au moment où l’on aurait prouvé linjufticc de 
la première. Ain fi tour homme qui prend a un 
autre ce qu’il pofféde, fe rend coupable de vol. 

11 y a différentes manières de ravir ce qui ne 
nous appartient pas , diverfes circonftances qui 
rendent le vol plus facile , plus criminel & par 
conféqucnt plus puniffable. Ce font ces diffé- 
rences qui exigent, de la part du léelftaretir , une 
grande étendue de lumières , de fageffe, de juftice , 
de modération & de fermeté, pour n’êtrc ni trop 
fevére ni trop indulgent. Il feroit aufli infenfe 
de prononcer contre le vol en général une peine 
déterminée , qu’abfurdc aux médecins d'appliquer 
indiftin&emcnt le remède à une maladie qui au- 
rait le même nom , mais des caufes ou des effets 
oppofés. 

C’cft par cette raifon que nos loix ontdivifé le 
vol en plufieurs efpcces , & afligtié à chacune 
d’elles des peines plus ou moins févères. Ces dif- 
tinâions font elles en allez grand nombre? font- 
elles marquées au. corn d'une juftice parfaite? c’eft 
ce que nous nous propofons d’examiner. 

Dans fcn origine, le v*l reffcmbloit à un arbre 
• qui n’a que fa tige. Aujourd’hui cette tige eft 
chargée de branches que l’induftric a fait pouffer 
à l’infini , & quelle dirige en différent liens. Il 
en cft qui s'étendent fur la terre; celles là , viles* 
abjeltes , expofenr tous les hommes qui s’y atta- 
chent à être foulés aux pieds & à mourir dans la 
fange. Il en eft de moins rampantes ; cenx qui , 
après les avoir embraffées , en dévorent les fruits 1 , 
courent moins de dangers que les premiers, mais 
ils font encore fi pré» du trône de la jufticc,que 
fa main peut le» à fiiifir chaque inftant , les préci- 
piter dans l’opprobre ou les frapper de mort. Il 
exifte d’autres branches plu* fuperbes , qui , loin 
de compromettre la vie de* hommes qui font par- 
venus jt fqu’à elles, leur fourniffenr une fubftaocc 
abondante , & les four en ne ni à > n point fi élevé , 
qu’ils paroiftent au-deflus de toures atteintes. Il n'y 
a que des orages vio'cns & rares qui p. iiTent les 
détacher de leur appui & les précipiter fur les 
ronces qui énvironnent ’e pied de ect arbre, que 
nous allons obfcrvcr depui* fes racines obères 
jufqu’à fa cime orgueilleufe. 

Avant de remplir cette trifte tache , qu’il nous 
foit permis de pofer ici quelques principes géné- 
raux. Le vol , quel qu’il foit, fous quelque point 
de vue qu’on rcnvifagc,cft un délit; s'il cft ac- 
compagné de violence, il devient une injufttce 
ouverte , il réduit 1a foiblcffe à être la viôùr.e de 
la force , il eft une fource de haine , de ven- 
geance & de meurtre ; s’il cft commis avec adrr/Te , 
il bannit la confiance, la iecurité, & donne à U 
fubtiÜté un afeendant funefte fur le courage 6c 
le travail. 

Oo » 
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Lycurgue, en autorifant le vol parmi tes Spar- 
tiates , vouloit rendre les jeunes gens plus alertes 
fit plus furveillans ; mais au lieu de conduire l'hu- 
manité à la perfeâion, il la ramenoit, (ans le favoir , 
à l’état fauvage. Le temps que l’on donne à garder 
fa propriété , on ne remploie pas à la bonifier , à 
l'augmenter. Celui pendant lequel on médite une 
capture , on pourrait le paffer à faire naître ou à 
fabriquer ce que l’on fe propofe de ravir. Voilà 
donc bien desmomens perdus pour la focicié divifee 
en deux bandes, l'une de furveillans craintifs, fie 
l'autre de rôdeurs fubtils. Comment une pareille 
fociétc pourroit-eile fubfifter long-temps c Ce ne 
ferait ni par les manufactures , ni par le commerce , 
ni par l’agriculture , qui exigent des foins divers, fie 
de la confiance dans l’honnêteté publique. 11 faudra 
donc, pour la foutenir, qu’une autre claffe d'hom- 
mes opprimée, dédaignée par elle comme celle 
des Ilotes à Sparte, travaille fans celle pour la 
nourrir , fit lui permette de n'envifager comme une 
occupation importante 8 t digne d'elle que les 
exercices militaires ? Mais quand tous leshiftoriens, 
tous les poètes couvriraient d'éloges une fembb- 
ble fociété , quand ils rencenfcroicnt éternelle- 
ment , je foutiendrai qu'elle ne pourra jamais four- 
nir que des citoyens fobres , courageux, attachés 
à leur patrie , à leurs loix , fit non des «hommes 
vertueux , fouverainemeot équitables , amis de 
l'efpéce humaines 

Les Romains fc donnèrent bien de garde de 
permettre le vol parmi eux; ils prenoient fans 
fcrupulc des femmes étrangères, s'emparaient des 
territoires voifîns , fe renaoient les maîtres des 
villes qui leur convcnoient , conquéraient des em- 
pires ; mais ils rcfpcfloîent la propriété de leur 
concitoyen ; la récolte de fon champ étoit berce. 

Le vol naît en général de la néceffué, mais il 
n’efl pas pour cela excufable , parce que la nécef- 
firé elle-même ne l’eft pas toujours. Malheureux , 
la faim dévorante te tourmentoit , tu n’avois pas 
de quoi l’appaifer , fit tu as volé pour la fatisfaire. 
Mais pourquoi l'attendois-tu dans l'oifivcté ? Celui 
que tu as volé aurait été forcé <fen voler un autre , 
s'il eût, comme toi, préféré le repos au travail ; 
& l'efpéce humaine, après avoir formé quelque 
temps une longue bande de voleurs , eût fini par 
mourir de mifere. Je n'avois que des bras , ré- 
ponds-tu , fit des bras ne fuffifent pas pour travail- 
ler utilement. Il faut des outils , de Vinduftrie Sc 
de l’ouvrage. D’abord, as-tu fait tous tes efforts 
pour avoir ce qui te manquoir ? tes pères ont-ils 
reftifé de t’apprendre le métier dont ils tiraient 
leur nourriture &. la tienne? Si , en mourant , ils 
t’ont hiiié fur la terre dans la foibleffede l’enfance , 
n'as-tu jamais rencontré dans ta famille , dans ton 
village, une aine charitable qui eût pitié des orphe- 
lins ? Si , rcpouÛe par les hôpitaux , tu as été forcé 
d'errer pour demander ton pain, n’as - tu pas, en 
grandiffant , acquis des forces fufïifantcs pour obte- 
nir d’un laboureur qu'il te prit à Ion fer vice ? N'as- 



tu gagné tellement le ftri&e néceflâire , qu’il r'wf 
été impoffiblc de vivre fans voler le jour où tu 
as manqué d’ouvrage f Enfin le fervice militaire 
ne t offroit-il pas une refîource cootre l’affreux 
befoin ? Si tu peux me convaincre que tu as long- 
temps, & toujours inutilement demandé du tra- 
vail , que , pour furcroît de malheur , le peu d'élé- 
vation de ta taille, ou fa difformité, t’a fait juger 
incapable de porter les armes , de manière qu'il 
t’a été impoftible de fervir ni le fouverain , ni fes 
fujets, je t’exeuferai, en convenant que ton crime 
eft moins le tien que celui de l’état qui doit ou 
bannir de fon fein tous ceux qui font fans pro- 
priété , ou veiller à ce qu’ils puiffent toujours tirer 
leur fubfiftance du travail. Car d’un côté , punir de 
mort les voleurs , fit de l’autre , biffer exifter la 
néceffité de voler , c’eff ne donner à la pauvreté 
que le choix de périr d’une mort infâme ou d’une 
mort plus cruelle encore. 

Comme , de tous les befoins , celui d'appaifer la 
faim eft le plus impérieux 8t celui qui entraîne le plus 
irréfiftiblcmcnt l’homme au v<d, il eft de la fageffe 
de l’adminiftration d'en garantir tous ceux qui vi- 
vent fous fes loix. Il n’cft pas poflible qu’il y aie 
un gouvernement affez riche pour nourrir fes fu- 
jets dans l’inaâion , puHque c’cft leur travail qui 
fait fa richeffc fit fa profpérité ; d'où il réfultcroit 
qu’il ferait d’une mauvaife politique que ceux qui 
contribuent à fa fplendeur ne biffent pas plus 
protégés , (il us diftiugués que ceux qui ne font 
rien pour lui. Il faut donc accorder une protec- 
tion fit une diftinâion fi vifible au travail , que le 
citoyen fento qu’il n’a rien de mieux à faire pour 
fon bonheur fit pour fa gloire , que de travailler. 
Une fois qu’il y aura beaucoup de cultivateurs 
dans un état , il y aura aufli beaucoup de pro- 
duâions. Cet état aura d’abord un afpeci heureux 
fit floriffant. La richcfte des campagnes rend un 
pays animé St pittoresque , & c’eft déjà quelque 
chofc pour le bonheur que d’habiter un fejour qui 
en préfente l’image. Plus l’état recueillera de fruits, 
plus il fera facile de pourvoir à b fubfiftance de 
ceux qui en manquent. 

Mais pour ne pas décourager le travail ? ni en- 
courager *roifivetè , il eft bien cftentiel de difccr- 
ncr parmi ces individus qui n’ont pas de fubfif- 
tances, ceux qui en éprouvcntle befoin par la force 
de b niceflité, d’avec ceux qui le relientent par 
leur averfion infurmontable pour toute efpèee de 
travail fit de gène. Les premiers doivent être con- 
fidérés comme de braves foldats qu’une force im- 
périeufe empêche de combattre ; l’ctat ne leur doit 
pas moins leur folde qu’à ceux qui \erfcnt leur 
fang pour fa defenfe : les autres font des lâches , 
toujours prêts à fuir ; les nourrir , c’cft une charge ; 
mais dès qu'on veut bien leur conferver l’uniforme 
fie ne pas les chaffer des rangs, il faut prévenir 
les effets de leur faim , dans 1a crainte qu’ils n’in- 
quiètent le bon foldat fie ne dévorent le paie qu’il 
a fi bien mérité. 
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Il eft certain que tout gouvernement doit ddl 
alimens à Tes fujets , comme un bon père de fa- 
mille en doit à Tes entàns. Mais l’un & l’autre , pour 
fouicnir cette charge , ne peuvent trop s’occuper 
d’augmenter leurs revenus en faifant valoir leurs 
fonds de la manière la plus produâive. Le fonds 
d’un état, c’eft la terre 6t l’indurtrie de fes fujets. 
Les deftruûeurs les plus dangereux de l’agr Cul- 
ture 6c du travail , ce font la parelTe & le vol. 11 
faut donc les combattre l’un 6c l’autre fans relâche. 
Empnfonner le parefleux & pendre le voleur , 
c’eft feulement arrêter ou exterminer le vicieux , 
mais non pas les vices. O (âges de 1a terre , ne 
craigne *- yous pas de vous rendre coupables des 
crimes que vous voulez punir? Pour châtier cet 
homme qui n’a volé que quelques mil érables pièces 
«l’argent , vous avez imaginé de lui voler la vie. 
Quelle diftancc ioiœcnfe n’y a-t-il pas entre le 
tort qu’il vous a occafionné 6c celui que vous lui 
faites ? Et cet homme que vous êtes hâté de juger 
pareileux , incapable de rendre aucun fer vice à 
la fociété, parce qu’il mendioit fon pain (qu’il 
auroit peut-être mieux aimé gagner, fi vous lui 
en culliez fourni les moyens ) , voas le renfermez , 
vous le condamnez â une înaétion perpétuelle 6t 
â vous être à charge à vous-même ! 

Il eft reconnu que les habitudes donnent aux 
hommes qui les ont contraâées , une empreinte 
prefque ineffaçable, & des inclinations toutes diffe- 
rentes de celles de la nature. Ceux auxquels on a 
fait contracter l’habitude do travail , fe meurent 
d'ennui lorfquc l’opulence , qui eft le fruit de leur 
confiante activité , les fixe dans le repos : ceux 
ui ont paffé leur jeunefle dans les jeux , ou dans 
es exercices ambulans , font très -difficilement 
pliés à des occupations fédentaircs , 6c à des tra- 
vaux qui exigent de l’alliduité. Ils préfèrent fou- 
vent le befoin , 6c meme la mort à l’uniformité 
d’une profeffion attachante , fcmblables au loup de 
la fable qui aimoit mieux errer en liberté , pour- 
fuivi par la faim , que de recevoir dans l’efcla- 
vage une nourriture abondante. Voilà la raifon 
pour laquelle les contrebandiers , les braconniers, 
& en général tous ceux qui ont été habitués â 
vivre de rapines , n’ont pas plutôt échappé au péril 
dont ils étoient menacés , ou recouvré leur li- 
berté , qu’il reprennent le genre de vie qui leur 
eft familier. 

Comme il eft d’une fage adminiffration de s’oc- 
cuper plus de prévenir les crimes que de les punir , 
il feroit bien important de veiller à ce que tous 
les en fans qui ne peuvent exiffer que par le travail , 
y fuffent difpofés de bonne heure par ceux qui 
rennent foin de leur éducation. Le miniffére pu- 
lie qui ctl , fi l’on peut s’exprimer ainft , l’Argus 
du gouvernement, 6c dont tous les fubffituts font 
autant d'yeux, à l’aide defquels il voit tous les 
abus 6c en découvre tourcs les caufes , peut in- 
fluer pour beaucoup dans l’éducation phyiiquc 8c 
morale, de laquelle dépendent ia perfection des 
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individus , le banniffement des vices , îagrandifle- 
ment des vertus, le développement des facultés, 
6c enfin 1a fupériorlté d’un empire. 

Après avoir expofé ces idées préliminaires , qui 
foitent du fujet que nous avons à traiter , ren- 
trons dans (a profondeur, 6c confidérons le vol 
fous fes différens afpetts. Nous avons , à l’article 
Péculàt, indiqué ce que c'étoit que le vol public , 
6c quelles peines y étoient attachées ; il nous 
refle à parler des divers vols privés. 

Originairement leva/, comme prefque tous les 
crimes, n’étoit puni en France que par des amendes. 
En 789, Charlemagne tint dans fon palais d’Hérif- 
tal un parlement , où il fut réglé qu’un premier 
larcin feroit puni de la perte d’un œil , le deuxiè- 
me par l’amputation du né , 6c le troiftème de 
mort. Cette loi étoit tout à la fois l’effet de la 
barbarie 6c de l’ignorance du temps. Arracher ua 
œil 6c amputer le né à un voleur, c’eft mettre 
dans la fociété un objet tfhorreur ; ne pas dif- 
tingucr , avant d’infliger une pareille peine , fi le 
voleur a vole avec cffra&ion ou fans violence , 
c’eft confondre dans le même châtiment deux délits 
bien différens. La peine de l’amende croit plus 
fage, mais fouvent le voleur n’a rien pour la payer, 
6c fon indigence eft pourluiune fauve-garae, un 
encouragement à l’injuftice ; il auroit donc fallu 
condamner le voleur à une amende proportion- 
i née à la valeur du vol , 6c dans le cas où il n’au- 
roir pas pu la payer, le dégrader 6c le réduire 
pour un temps à l’efclavage. Saint-Louis voulant 
réprimer le vol 6c le brigandage qui fc commet- 
taient fur les grands chemins , s arma d’une grande 
févérité. Sesétabliflcmcns portent « que celui qui 
» enlève de force l’habit ou la bourfe des paf- 
» fans fur la voie publique , ou dans les bois , 
n doit être pendu, enfuite traîné, puis, tous 
» fes meubles confisqués au profit du baron , fa 
» maifon rafée, fes terres ravagées, fes prés brûlés 
» fes vignes arrachées, fes arbres dépouillés de 
» leurs ccorces ». 

Les fucceffeurs de ce légiftateur , en changeant 
cette peine, l’ont aggravée fur Ja perfonne du 
coupable, mais n’ont point étendu leur fevériti 
fur fes héritages. Quoique cette profeription con- 
tre tout ce qui appartient à un criminel flétriffe 
encore davantage la mémoire, 6c paroiffe donner 
un plus grand exemple , il en réfulte toujours un 
dommage réel pour la fociété, qu’il eft plus fage 
d’éviter. La loi qui eft là bafe du fupplice infligé 
aux voleurs qui exercent leurs brigandages fur les 
grands chemins , eft un édit rendu par François I en 
1534; il porte « que ceux qui auront par cm- 
» bûches , aggreftion , confpiré 6c machiné , 
» pillé 6cdétrouffé lcsallans 8c venans ès villes 6c 
» villages 6c lieux du royaume , pays , terres 6c 
» feigneuries, en mettant embûches pour lesguet- 
» ter, 6c Midi ceux qui feront le lemblable au- 
» dedans defditcs villes, guettant 6c épiant de 
» nuit les paflanj , feront condamnés à avoir les 
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n bras , jambes , cuiflcs 8c reins rompus , & â 
» être attachés fur une roue , le vifage tournés 
** vers le ciel , où ils demeureront vivans tant 
» qu’il plaira à Dieu les laitier en vie ». La mu ti- 
rade de brigands qui infeftoient les chemins, qui 
arrêtoient par la crainte les commerçons , qui 
einpèchoient les pourvoyeurs d’amener leurs den- 
rées aux confommatcurs , & d’approvifionner les 
grandes villes, a fans doute déterminé le légiflateur 
à une peine plus effrayante que celle quiexiftoit juf* 
qu’alors , & fous ce point de vue , la loi qui la 

Î irononce eft rcfpcâablc. Mais fi l’on conljdère 
a diftance immenfe qui exifte entre l’homme qui 
vole à un voyageur fes effets , fon argent , 6c 
l'affadîn qui trempe fes mains dans fon fang 8c 
lui arrache la vie ; on regrette que le légiflaieur 
aitfacrifiè à la tranquillité de la fociété le frein 
qui peut arrêter le brigand, 6c l'empêcher de fran- 
chir l’intervalle qui eft entre le vol fur les grandes 
routes & l’affalïinat. Les magiftrats , obligés de ie 
conformer à la loi , ont néanmoins cherché à la 
modifier : ils épargnent au coupable, dont les 
vols fur les chemins n’ont point été accompa- 
gnés de meurtre, la douleur affreufe d’expirer 
lur la roue, dans de longs rourmens. Il faut ob- 
ferver , avec Joufft , que l’efprit de la loi n’a 
pas été de punir du dernier fupplice le voleur qui 
efeamorte fur le grand chemin ; qu’il faut qu’il y 
aùaggreflion ou attaque de guer-à-pent, 6c qu’ainft 
un voyageur qui détournerait les effets d’une 
voiture, dans laquelle il auroit une place, ou 
ceux d’un de fes compagnons de voyage , ne ferait 
pas confidéré comme un voleur de grand chemin , 
ni puni comme tel , il ne pourrait pas même être 
jugé prévotalcment. 

Nous ignorons fi le nouveau code criminel que 
le Souverain vient d’annoncer à fes cours, appor- 
tera quelque changement à l’édit que nous venons 
de citer. Nous favons combien la perverfité , qui 
abufe même de la juftice, peut s v enhardir parla 
publicité d’une loi modérée ; qu’il exifte des hom- 
mes ft iniques , que la crainte delà mort eft feule 
capable de les contenir. Mais comme l’équité fu- 
preme doit s’élever au-deffus des confu'érarions 
particulières , 6c qu’il eft encore plus important 
de détruire l’affaftinat que d’exterminer le voleur; 
s’il nous eft permis de donner notre fenriment 
fur une matière suffi grave , nous dirons qu’il nous 
femblcrot jufte de condamner aux galères per- 
pétuelles l’homme qui auroit volé fur les grands 
chemins, en t.fant feulement de menaces ou de 
la fupénorité de fes forces ; de condamner au 
fupplice de la potence celui qui aurait fait la plus 
légère bleftùrc au voyageur; & enfin, de réfer- 
ver le fupplice de la roue pour celui qui auroit 
ajouté le meurtre à fon crime. 

Il eft une autre efpéce de vol , qui n’eft guère 
moins puniftable à mes yeux que le vol fur les 
grands chemins , parce qu’il eft toujours médité , 
toujours accompagné de violence , 6c parce que 
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ülui qui le commet n'eft point ému par /a force 
de l’objet qu'il veut dérober ; c’eft le vol avec 
cftraâion : le lieu , le temps 8c les circonftancet 
agravenr ce délit. L’édit que nous venons de citer 
veut « que ceux qui entreront au dedans des mai- 
n fo ns, icelles crochèteront & forceront, pren- 
» dront 6 c emporteront les biens qu’ils trouve- 
» ront cfditcs maifons, foient punis du fupplice 
» de la rone ». 

Cependant , comme le remarque Joufle , cette 
ordonnance « ne s’obferve point à l’égard des 
» vols faits de nuit : quoiqu’avcc cffraâion , s’il n'y 
» a aftaftinat ou excès , 8c mauvais traitement 
» commis avec port d’armes 6c violence pu- 
» blique ». 

Suivant la jtirifprudence de plufaeurs tribu- 
naux, le vol avec effraâion n’eft puni que des 
galères perpétuelles , lorfqu il n’eft pas caraâêrifé 
de vol domeftiauc, 8 c qu’il n’eft ni nofturne , 
ni accompagné de mauvais traitemens ; mais dans 
d’autres il eft toujours puni de mort : cette fè vé- 
rité , lorfqu’ellc eft générale & fans diftinâion , de- 
vient trop dure. Puifque tous les effets d’une 
certaine valeur font fermés fous clef, prefque 
tous les vols font faits avec effraâion. Si on 
les punit indiftinâement de la peine de mort, il 
n’y a plus de proportion entre le châtiment infligé 
à la violence audacicufc , foutenue par un grand 
nombre de complices, précédée de menaces, de 
voies de fait, favorifée même par la domcfticilé , 6t 
celui que mérite l’infidélité timide, qui foulève en 
filence une porte pour s'approprier quelques effets 
renfermés. 

La punition des galères pendant l’efpace de 
trois ans, pour le vol l'impie ; de neuf ans pour 
le vol avec effraâion dans le jour ; de galères per- 
pétuelles pour le vol noâurnc ; celle de mort pour 
le vol noâurnc avec violence & voie de fait, nous 
femblent avoir été adoptées par pluficurs tribunaux , 
& il eft à defirer qu’une loi formelle nelaiffeplus 
d’arbitraire à cet égard , 6c rende la jurifprudence 
uniforme fur ce point. 

Un vol que la religion, que le rcfpcâ dû aux 
temples , rend plus grave , c’eft celui des vafes 
facres : fuivant pluficurs arrêts, ceux qui volent 
les calices , folcils , patènes, ciboire* , font condam- 
nés à être pendus , & préalablement à avoir le 
poing coupé , 6t à faire amende honorable. Lorf- 
qu’ils ont difperfé les hofties, ou fait d’autres 
profanations, on les condamne au feu. Plus cette 
loi eft fâvèrs, moins on doit lui donner d’extenfion. 
Ainfi il ne faut pas confi.lérer comme vufes facrés 
tout çe qui fert aux cérémonies religieufes, encore 
moins punir comme vols deglife tous ceux qui 
font commis dans les temples. La déclaration du 
5 mai 1715 , art. 1, porte u que ceux ou celles 
» qui fe trouveront convaincus de vols & larcins 
» faits dans les eglifes , enfcmhle leurs complices 
» 6i fuppArs, ne pourront être punis de moindre 
» peine ; fa voir , les hommes des galètes , à temps 
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W ou a perpétuité , les femmes d’être flétries d’une 
» marque en forme d’une lettre V , 6c enfermées 
» k temps ou pour leur vie dans une maifon de 
» force , le tout fans préjudice de la peine de 
» mort , s’il y échet , fuivant l’exigence des 
» cas». 

Qu’il nous foit permis de faire une remarque 
fur Ces mots, à temps ou à perpétuité, fur ceux-ci, 
fans préjudice de la peine de mo t s'il y échet. Le 
légiflatcur ne rend-il pas , par ces mots , les juges 
arbitres de la vie & de la mort : de la durée d'une 
peine aufli horrible que l'efclavage ? Quoiqu'on 
ne doive pas croire qui des magiftrats puùïcr.t 
abufer d'un pouvoir aufli illimité, il femblc qu’ils 
ne doivent jamais cire que les organes d’une loi 
pofuivc, & que laitier à 4 ’arbitragc des juges la 
vie des coupables, les continuer les maures de 
frapper de mort civile , &. de retenir pour la vie 
dans les fers un accufé, ou de ne prononcer con- 
tre lui que la peine des galères £ temps , c’cft 
expofer les hommes à un arbitraire dangereux , 
6t faire de chaque tribunal un tribunal de lé- 
giflation. 

Suivant une déclaration du 15 janvier 1677, 
qui en confirme une de 1550, le vol commis 
dans les maifons royales cil puni de mort. La 
majeflé royale , 8c plus encore la liberté accor- 
dée par le fouverain à fes fujets de parcourir 
fes palais, d’approcher de fa perfonne, ont lan$ 
doute provoqué cette fé vérité envers les coupa- 
bles , lors meme qu’ils n’ont point encore etc 
repris de juflice. Mais il faut , pour que les juges 
prononcent cet arrêt de mort , que le vol loit 
lait k la perfonne du fouverain , & dans une 
maifon où il reflde ; c’cft du moins l'avis des cri- 
minaJiftcs : cette diftincîion eft importante à faifîr. 
LorfquYj s'agit d'enlever la vie k un coupable , il 
eft de l’humanité de rcilreindre le plus qu'il eft 
pofliblc la décifion î.ipértcufc da la loi, jufju’au 
moment où le légiflatcur voudra lui -même l’a- 
doucir. 

Une autre déclaration du 18 avril 1724, porte 
aufli la peine de mort contre ceux qui voient , 
dans les nôrels des monnoics , des cfptccs 8c ma- 
tières d’or 6c d’argent ,billon 8c cuivre , foit qu’il y 
ait effraftion ou non: cette exceflive féventé a plus 
fauvè de coupables qu’elle n’en a exterminé. Un 
malheureux ouvrier que la vue de l'or égare , 
8t qui en cache quelques parcelles dans fes vê- 
temens , mérite-t-il le même fupplicc que celui 
qui , en hriCant des portes , enlève une quantité 
con fui érable d* efpèccs i La crainte d’occafionncr 
une mort certaine au miferable , arrête le dénon- 
ciateur 6c amène l’impunité. Il feroit aufli bien 
injufte de condamner comme criminel , fans autre 
preuve , un ouvrier de la monjioie , fur lequel 
on trou veroit quelques fragmens d'cfpêcesdor 
ou d’argent , parce qu’il eft poiïi k: qu’en tra- 
vaillant, qu’en agitant les tables fur Icfqu elles on 
répand ces matières , il en foit tombé , dans 
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fes poches ou dans fes louliers. Pour prévenir 
ces cas fortuits 6c garantir de toutes infidélités la 
foiblelTe humaine , il eft plus prudent d’ufer dans 
les hôtels des monnoics de 1a même précaution 
que dans celui de Paris , qui confifte à taire chan- 
ger de vêtemens tous les ouvriers, k leur fortie v 
afin de pouvoir s’aflurer qu’ils n’emportent rien 
qui puiife préjudicier à l’intérêt du roi. 

Plufteurs arrêts ont condamné k être pendus 
des voleurs qui avoient filouté dans les tribunaux, 
dans le moment où l’on rendoit la jufttce. En lifant 
cette lifte funèbre , on voit , avec peine, un jeune 
homme de dix-huit ans condamne k mort par 
un arrêt du 10 mai if^o, pour avoir enlevé une 
bourfe aui ne contcnoitque quelques pièces d’ar- 
gent ; deux autres jeunes gens condamnés, en 
1678 , k faire amende honorable, 6c k être pen- 
dus, pour avoir, pendant l’audience delà tour- 
nclle, volé un mouchoir, qu’ils rej citèrent en fe 
voyant pourfuivis. D’autres arrêts poftéricurs ont 
feulement condamné des voleurs coupables du 
meme délit, à faire amende honorable , 6c k trois 
ans de galères. Le nommé Bouval éprouva le 
29 août 1733 , cet adouciflcnient de peine, 6c c’eft 
bien là encore une preuve de l’arbitraire qui règne 
dans notre jurisprudence criminelle ; heureux du 
moms , lorfaue cet arbitraire épargne k la jufticc 
la douleur de priver des hommes de la vie ! Le 
cœur eft foulage lorfqu’on s’apperçoit que plus nous 
avançons vers b lumière que produifent infen- 
fiblemcnt les bons écrits, les arrêts de mort font 
plus rares , 6c les délits punis dans une propor- 
tion plus équitable. 

Le vot commis dans les incendies , femblc encore 
lus odieux que les autres. C’eft ajouter le mal- 
eur au malheur. Plufteurs criminaliftes infiftent 
pour qu’il foit puni de mort. Un arrêt du parle- 
ment au 26 oéfobre 1621 , prononce b peine de 
mort contre ceux qui auront trouvé des effets aux 
incendiés & qui ne Us rapporteront pas. Il était 
jufte fans doute de venir au fccours de l’infortune : 
mais il y a encore une fi grande différence entre 
celui qui eft allez peu délicat pour ne pas rappor- 
ter un effet qu'il a trouvé, appartenant à un in- 
cendié , 6c celui qui le vole, qu’il faudroit donc 
prononcer le fupulice de b roue contre le der- 
nier, fi l’on condamne le premier à la potence; 
c’cft-li le cas de ne pas trop s'abandonner k Ia 
pitié qu’excite le malheureux , 6c de n’ètrc pas 
comp ttiflant aux dépens de l'humanité. La peine 
du blâme & de b reftitution du double de t effet 
trouvé nous paroùroit fuflsfatUC ; mais avant de 
l'infliger a celui qui auioit eu b baftefle de ne 
le pas rapporter , il faudroit que l'accufé fut 
convaincu d’avoir fu que l’effet trouvé par lu» 
apparrenoir a un incendié , & qu’il avoit bien, 
l'intention de fc l’approprier. L’ordonnance de la 
marine du mois d’aoât. 1681 , porte que ceux nul 
attenteront À la vie ou aux tiens ds ceux qui font: 
naufrage % ferons; punis de mort. Quoi t non» aw- 
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rons toujours à remarquer ime cor» fufion de mots 
& d’idées qui bleffcm l'équité ! Attenter à la 
vie de l'homme qui fait naufrage , ou attenter 
à fes biens , eft-ce donc la même chofc ? Ce font 
fans doute deux grands délits. Mais fi l’un nous 
paroit mériter la mort , l’autre nous fcmble ne 
mériter que les galères. La meme ordonnance, 
art. 30 du tit. 9 , liv. 4, Je) end à tout cavolte/s 
ou foLdats de courir au naufrage. Une nialheureufe 
expérience , 6c qui ne fait pas honneur aux mili- 
taires lubalterues , a fans cloute provoque la ri- 
gueur de cette difpofition. Cependant , comment 
rèfifter aux cris des malheureux qui luttent contre 
les flots , appellent du fecours î le premier mou- 
vement eft d'aller leur en porter. Ccft au mi- 
litaires à folliciter, par uae conduite pure 6c par 
une tlclicatcfle Contenue, la réformation d'un arti- 
cle fi honteux pour eux. 

Nous donnerions trop d'étendue à cet article, fi 
nous parcourions toutes les efpëces de vol qui 

f ieuvent fouiller l'efpcce humaine. En général, 
es vols Ce dirigent fur des effets renfermés dans 
nos maifons , ou expofés par leur nature à la 
bonne - foi publique. On a vu que les vols de 
la première efpcce font puniflâbles en raifon de 
la violence ou dés voies de fait qui l’accompa- 
gnent; mais ceux de la féconde doivent l'ètre 
en raifon diurouble qu’ils apportent dans la fociété. 
Àinfi , par exemple , l'enlévcment des inftrumens 
aratoires que le cultivateur cil forcé de biffer dans 
fort champ, celui de fes récoltes qu’il amoncèle 
& éléve en pyramide, fous la fauve-garde de la 
bonne-foi ; le dépouillement des fruits quicroiffcnt 
& murifïcnt par les foins d'un proprietaire, doi- 
vent être punis de même que le vol avec effrac- 
tion , parce qu’il eft impofhble de renfermer ces 
véritables richeffes, 8c qu’il réfulteroit de la licence 
de Les enlever , une défiance , un découragement , 
un abandon de la culture qui , porteraient le plus 
grand préjudice à la fociété. L art. 630 de ta cou- 
tume de Bretagne , l'art. 14 du chap. 39 de la cou- 
tume de Loudun , condamnent ces fpoliateurs 
d’une légitime propriété , à être punis corporel- 
lement. 

Les vols commis dans les hôtelleries donnent lieu 
à une aâion civile contre les aubergifte*; ils font 
même tenus de reftiruer la valeur des effets volés, 
quoiqu'ils ne lefir aient pas été donnés en garde, 
pourvu qu’il foit prouvé qu’ils ont été apportés 
en leur auberge. Il y a cependant une exception 
pour l'argent ; fi la fomme éroit conftdérahle , 
l’aubcrgme n'en feroit rcfponfabk* qu'autant qu’elle 
auroit été rernife fous fa garde :1e légiflatcur, en 
traçant une loi précife fur ce point , avoit deux 
écueils à craindre , la mauvaife foi de l’hôte 6c 
l'infidélité de Taubcrgiftc. C’eft aux juges, avant 
de condamner l'un , ou de rejetter la demande de 
l'autre , à avoir égard à la bonne ou mauvaife 
renommée des parties, aux facultés apparentes 
du demandeur ; car ki ferpit facile à un nôte- mal- 
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honnête de ruiner un aubergifte, en fuppofanc 

un vol confidérablc. 

Un arrêt du 11 février 1780, a condamné un 
aubergifte d'Erampes, a payer au nommé PeiHer 
une lomtne de 140 liv. qui lui avoit été volée 
par un particulier qui avoit couché dans la même 
chambre que lui, oc qui avoit difparu. Le même 
arrêt enjoignoit à l’aubergifte de faire fa décla- 
ration de tous les vols qui je commettroicnt che* 
lui, au même inftantoii il en auroit connoiftance. 

S'il ctoir prouvé que le vol eût été commis par 
l’aubcrgifte lui-même ou par fes valets, de concert 
avec lui , il encourroit b même peine que celle 
qui doit être infligée à un voleur domeftique , parce 
que l’hôte qui paie eft alors confidéré comme 
réfidant chez lui, 8c l’abbcrgifte qui le fert eft 
pour le temps de fon féjour à fes gages. Un vol 
qui Ce commet bien fréquemment, 6c qui n’cft 
uetrop rarement puni, c’eft celui dcsconduâeurs 
evin. Cependant un arrêt rendu le 14 août 17 if» 
confirmatif d’une fcntence de la police de Paris, 
condamna un nommé Demouchi , charretier , à être 
attaché au carcan à ta place du port Saint-Paul , 
avec ces mots. Charretier piqueteur de vin. Cet arrêt 
lui fa;foir défenfc de récidiver, à peine de punition 
corporelle. Un fécond 8c un troifième arrêt, l’un 
du 17 juillet 1731, l’autre du 14 janvier 1750, 
ont infligé la même peine à deux voituriers, pour 
avoir bu du vin qu'ils étoient chargés de con- 
duire. 

L*$ mcfiàgers font refponfables par corps du vol 
des effets qui leur ont été confiés , 8c qui ont été 
inferits l*ur leur regiftre ; mais fi les effets n’ont 
point été enregistrés , le maitre de la meffagerie 
n'en eft point rcfpo n fable , 6c le propriétaire n'a 
d'aftion que contre le cocher. Un arrêt du con- 
feii de ) 696 l'a jugé ainft en faveur du fieur San foi , 
vnaîrre des carroffes d’Auvergne, 6c a condamné 
feulement le cocher, par corps, au paiement de 
6000 liv. réclamées par le ficur Ptau de la Garde , 
pour la valeur de fes effets volés. 

Le locataire ou fermier qui détourne ou enlève 
fes propres effets , lorfqu’il les a donnés pour 
gages , ou lorfqu’ils font fous la main de la juftice, 
commet un véritable vol; cependant il n 'eft pas 
puni aufli févérement que leva/ ordinaire, 8c i moins 
qu’il ne foit fuivi d’une banqueroute frauduleufe, 
il n'eft réprimé que par la peine de 1a reftitutiot^, 
avec une amende. 

Ceux qui prêtent fecours aux voleurs font , 
fui va lit les cnminaliftes, auffi puniflàbles que les 
voleurs. Les éiabliffemens de Saint- Louis portent 
que ceux qui feront en compagnie des larrons, 8c 
qui reçoivent les effets qu’ils ont volés, feront 
pendus comme les larrons , fi ceux-ci font meur- 
triers. Cependant , pour mettre ceux qui prê- 
tent fecours aux voleurs 8c meurtriers , fur la 
même ligne que ces derniers , il faut qu'il exifte 
au procès la preuve que les premiers les connoif- 
foient pour voleurs ou affaffuis , qu'ils a voient 

intérêt 
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intérêt dans leurs vols; & enfin ,que leurs fecours 
ont été donnés dans l'intention de fàvorifcr le 
larcin ou le meurtre , & d'en partager les fruits. 

C’eft par cet examen que Ion peut prévenir 
bien des confufions in ju fies ; car il efi poffihle 
que l'ami, que le parent d'un voleur, lui donnent 
afyle, lui prête même fecours contre ceux qui 
veulent lui enlever fa dépouille, fans être leurs 
complices. 

En général, les criminalifics s'accordent à pen- 
fer que les receleurs font moins puniffablcs que 
les voleurs, & l'axiôme qui dit, que s'il nyavoit 
point de reci leurs y Un* y aurait point de valeurs , efi 
abfurde. Il fc commet bien des vols fans receleurs, 
le voleur fait le mal , le receleur en retire avan- 
tage ; ma : $ il efi plus pardonnable à l’homme de 
profiter du mal commis que de le commettre 
lui-même , 6c quoiqu’en 1732 6c en 1765, >1 
ait été rendu deux arrêts qui ont condamné 
Barbe Gojfet & Anne Chalat , à être pendues pour 
avoir recelé des effets volés , nous penfons , 
avec le commentateur de la coutume de Bour- 
gogne, 6c avec Longe , auteur d'un traité des cri- 
mes, qu’en fuppofant que le vol avec cffra&ion 
dût être puni de la peine de mort , l'accufé 
qui n'a fait que receler les objets volés ne doit 
être puni que des galères à temps, fi c'cft un 
homme , 6t n’etre que fouetté , marqué Ôc ren- 
fermé, fi c’cft une femme. 

Les effets volés 6c revendiqués doivent être 
reftitués au véritable propriétaire , fans trais. C’cft 
d’après ce principe d'équité que le parlement de 
Paris rendit, le 16 avril 1711 , un arrêt, par lequel 
il fut défendu au juge de Péronne d'ordonner que 
Us frais Je h procédure in fruité contre U voleur , 
feroient pris fur Us effets volés • Mais ces effets doivent 
refier au greffe pendant le cours du procès , comme 
pièces de cnnvi&ion. 

Lorfque les effets volés ont été vendus , le 
propriétaire n'a pas toujours le droit de les refai- 
tir. On fait dépendre la refiirution de la bonne- 
foi de l'acquéreur. Ainfi, par exemple , des effets 
vendus dans une foire , dans un marché public , 
fans réclamation, appartiennent à l’acquéreur, quoi- 
que volés, parce qu’il en a donné te prix, fous 
la confiance attachée à ces ventes oficnfibles , 
6c qu'il a dû préfumer qu'ils appartenoient légi- 
timent au marchand qui les a ex pôles. Mais l’or- 
fèvre qui achète claodefiineincnt un effet qui lui 
efi apporté , court le rifque de le perdre , s’il efi 
revendiqué ; il cft même puni de fou imprudence, 
s’il a néglige d’inferirç le nom du vendeur , & fi 
le prit qu’il a donné annonce qu'il a profité d’un 
vol apparent. 

Un arrêt du 15 février 1775 , a décidé que des 
particuliers qui avoient prêté fur des effets volés, 
n’avoient point de privilège fur ces mêmes effets, 
pour leur prêt , au préjudice des véritables pro- 
priétaires. 

Le vol ne fe borne pas à des effets purement 
Juri f prudente» Tome f'IJl, 
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mobiliers, larufe l'a étendu quelquefois jufqties 
fur des immeubles. Une affaire récente ne le prouve 
que trop: un malheureux payfan d'Auvergne, 
qui favoità peine lire & écrire , croyant ne met- 
tre les mots approuvé récriture , avec fa fignature, 
qu’au bas d'une rranfafiion de peu d’importance , 
qu’il étoit convenu de ligner , les mit à la fuite 
d’une vente très-détailléc de l'on domaine & de 
fon mobilier. Ce père de famille étoit à la veille 
de fe voir chiffe, d'un héritage dont il fc croyoit 
paifible poffeffcur , lorfque la fiifiice qu'il invoqua , 
6 c devant laquelle il rendit plainte , le couvrit de 
fon fecours. Le coupable , après avoir été décrété 
d’ajournement perfonnel , interjetta appel de fon 
décret au parlement , qui , fur le vu des charges » 
a confirme la procédure : depuis il efi intervenu 
une tcmcncc il Aurillac, qui , en annullant le faux 
aéle de vente, a condamné l’acculé au bannille- 
ment. 

Pour prévenir de pareilles fraudes, qu 1 peuvent 
fc rcnouvcller au préjudice de la bonne -foi Sc 
de l'ignorance , il efi à defircr qu'une nouvelle loi 
alTujettiffe tous les particuliers à écrire en toutes 
lettres les a&cs de vente , & même tons les enga- 
gemens d'une certaine valeur, qu’ils paffent fous 
ieing-privé ; ou , lorfqu’ik ne favenc point écrire t 
à les paffer pardevant notaires. 

Nous donnerions trop d’étendue à cet article , fi 
nous voulions détailler toutes les efpèces de vols 
qui peuvent fe commettre ; nous avons tâché de 
préfenter ici une idée de ceux qui altèrent la 
confiance dans la fociétc , 6c qui méritent d'ètrc 
réprimés. Ce que dit Jouffc, dans fon traité de la 
jufiiee criminelle, pourra fupplécr à ce que nous 
avons cru devoir omettre ; mais nous avons penfé 
que le vol domefiique méritoit un article parti- 
culier , à caufs de fon importance 8t des réfle- 
xions que nous foumetrons à la fageffe du tégifla- 
teur. (Ctf article ejl de M, de la LROlx , avocat 
au parlement ). 

Vol domestique. Le voldomrflique efi, de tous 
les genres de vol, te plus commun parmi nous 
6c le plus impuni , parce que la loi a placé les 
coupables entre une peine cxccflivc , 8c l’huma- 
nité de ceux qui peuvent en folllcitcr la rigueur. 

Le fcrvitcur qui vole fon mai ire , l’homme qui 
le nouirit , qui lui donne un afyle dans fa maifon , 
qui confie à fa probité fes effets» tout fon mo- 
bilier, efi très-criminel ; 6c la facilité qu’il a de 
renouveller fes larcins , a déterminé le légifl.iteur 
à arrêter fon infidélité par la crainte de perdre 
la vie. 

Il y a très-long-iemps que le vol domefiique ed 
puni de mort en France. « Celui , Lt-on au livre 
» premier des établiffemens de faint Louis , qtii 
» vole fon feigneur , efi à fon pain , à fon Vin , 
» efi pendable ». La rigueur de cette peine a été 
renouvetlée par la déclaration . du moi -.de mars 
1724, qui porte, art. a , que le vol domefiique 
ft;j puni de mort . Il efi donc confiant , d’iJfcrès 
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r=otre jurirprudencc criminelle , que tout fervîtexr 
qui vole ion maître , encourt la peine de mort ; 
que s’il vient à être dénonce comme voleur, 6c 
que l’accufation foit juridiquement prouvée , à 
quelque iomme que le monte I cvol dont il s’eft 
rendu coupable , il fera condamné à perdre la vie» 
car l’ordonnance ne fpécifie pas une quantité , une 
valeur , elle ne fait pas d’exception : celui qui a 
vole mille louis, ou celui qui n’a pris qu’un ccu; 
celui qui n’a commis qu’un larcin , ou celui qui 
en a commis cent , font également condamnés à 
mourir. La loi enveloppe dans la même fevérité, 
6c le valet fubaltcrne , 6c l'intendant, & le pré- 
cepteur ; enfin, tous les commenfaux d’une mai- 
fon qui ont une égale facilité de voler celui qui 
les nourrit ou les tient à fes gages. 

Si cette loi terrible n’étoit pas éludée , com- 
bien de coupables ne livrcroit-cllc pas à la main 
du bourreau ! Plufieurs de nos imitons font rem- 
plies de Serviteurs infidèles. Les grands feigneurs 
font fouvent ruinés par leurs intendans. Des 
tels , renouvcllés à chaque heure du jour , epui- 
fent les particuliers obligés de confier l’adminif- 
tration de leurs dépenfes, l’achat des objets de 
leurs confommations , à des mains fervilcs» 6c il 
arrive à peine en un an qu’un valet foit pendu 
pour vol. Les maîtres font donc bien indulgens, 
ou les fcrvtteun bien adroits ? La réponfc à 
cette queftion n'efl pas difficile à faire, le vol, 
dont la preuve conduit le coupable à la potence, 
n’eft pas celui qui , par fes récidives mÿftéiiculés , 
6c fes conféquences , porte un préjudice con Ado- 
rable au maitre ; c’cA au contraire celui qui , com- 
mis prefquc fous fes yeux , ne le prive que d’un 
effet do a t la perte fe répare aifément; de forte 
que le vol y qui n’occafionne fouvent qu’un léger 
dommage au maitre, cft ptccifcment celui qui en 
attire un terrible au ferviteur mal adroit , qui s’eff 
biffé furprendre; (Tou il rcfulteque, fans le vouloir, 
nouveaux Spartiates, nous punitions moins le vol 
domejlujue en lui- meme , que la maladreffc du valet 
qui a laiffé des traces certaines de fon infidélité. 

Quelle inconféqueilcc! Un intendant contre 
lequel il exifteroit la preuve qu’il eut exigé 6c 
reçu ce que l’on nomme des pots - de «vin , au 
préjudice de fon maitre, qu’il n’eût réellement 
payé que la moitié du total des mémoires pro- 
duits dans fes comptes, qu’il eut étc d’intelligence 
Avec les fubalternes 6c les ouvriers, pour ruiner 
le feigneur dont il a la confiance, ne feroit pas 
condamné à la mort ; 6c s’il cft feulement con- 
vaincu d’avoir volé un bijou de dix louis , il 
meurt de la main du bourreau! 

La loi eff, comme ou le voit, effrayante contre 
k toi domtftujut ; mais l’uCagc eft doux 6c raffû- 
tant pour le voleur adroit. Loin donc querinten- 
lion du légUlateur ait été remplie, fa loi a produit 
;un effet tout contraire ; car, en ne détruilam que 
quelques voleurs obfcurs , elle a rendu le vol co- 
xujêque plus induftrieux 6c. plus.mijûbk.. 
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Elle a suffi amené un autre inconvénient favo- 
rable au même crime. La peine de mort a fouvent 
fait plus d’itnprcflion fur le maître que fur le domet 
tique infidèle : le premier a plus craint d’ètre accu- 
faieur que l’autre a’être accule. Quel homme peut 
mettre , de fang*froid , en balance la vie du valet 
qui a eu fa conbance , avec un effet qu’il lui a dé- 
robé ? Quel cft celui qui n'cft pas retenu par un 
fentimetu de commifération , en penfant que fur 
fa déclaration , ce miférablc qui l’a fervi, qui reff 
piroit fous fes yeux , qui vivoit d.ms fa mai fon , 
va cire conduit au fupplice & mourir d’une mort 
affreufe? Quel avantage rctire t-il de fa dénon- 
ciation ? Il ne gagne rien pcrfonntllemenr. Le 
public, qu’il femble fervir en purgeant la focicté 
d’un mauvais ferviteur , loin de lui lavoir gré 
de fa délation , l'accufc fouvent d’un vil intérêt 
6c de cruauté. Le meme malheureux qui va périr, 
devenu un objet de pitié pour la multitude qui 
le fuit, attire des maliiPéVions fur la tète de (oa 
infcnfifclcarcufatcur : ainfi h plupart des maîtres, 
foit par pitié naturelle , foit dans la crainte d’ex- 
citer contre eux les clameurs de la populace, aiment 
mieux chaffer de leur maifon le ferviteur dont 
la fripponneric cft démontrée , au rifquc qu'il 
commette ailleurs de nouveaux vu’#, plutôt que 
de le dénoncer à la juftice. C'onfcquemmcnt le 
vol (iomsflique , celui que la loi a cru devoir punir 
très - févèremer.t , demeure prefque tou jours im- 
puni : le coupable eft quitte pour paffer d’une 
maifon dans une autre , à mefttre que fes vols font \ 
découverts. Dans la capitale, ou dans les grandes 
villes , les valets frippons ont mille moyens d’en 
impofer à leurs nouveaux maîtres , 6c de perpé- 
tuer leurs funeffes fervices. 

Il feroit donc à defircr que la loi , en voulant 
Satisfaire le juilc reffemiment ati’tin maitre peut 
avoir contre celui qui a trompe fa confiance , ne 
le forçat pas , par fa fevérité abfoluc , à étouffer 
ce même reffemiment , 6c qu'il fût libre à l’accu - 
fateur , en dénonçant ion valet à ht juffice , oa 
de le livrer h la vengeance du miniftère public , 
pour être puni fuivant la rigueur des ordonnances, 
ou de requérir en fon nom qu’il fut feulement 
condamné h une peine affliflive , telle que celle 
du banniffemenr , 6c à être déclaré indigne de 
fervir d’autres maitres. Dans le premier cas, ce 
ferviteur feroit confulèré comme un criminel 
public qui auroit pour adverfaire le protefteur de 
l’ordre 6c de l’intérêt focial ; dans le fécond cas, 
il ne feroit regardé que cotrme un coupable privé 1 , 
fur lequel le fetîl offenfè fe feroit réfervé tous fes 
droits. Les maîtres alors , loin d’ètre retenus par 
une indulgence funefte à la multitude , 6c favo- 
rable au vol doncfll^ut , s’armeroient d’une jufle 
fèvéritc pour leur intérêt perfonnel, 6c pour la.' 
police de leurs maifons. 

Il feroit juffe aufli que la punition du r 0 /V 0 - 
rrufique s’étendît fur toutes les infidélités nuifible* 
aux. maitres, 6c que des officiers fuffent lpéciv 
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lement chargés de les conflaicr, lorsqu'elles leur 
auroient été dénoncées. Les informations faites 
dans cectc vue , rendraient les domeftique* plus 
exaâs dans le* comptes de dépenfe qu'ils produi- 
fent , & les fourniffeurs oferoient moins être leurs 
complices. 

On ne parviendroit pas encore , pour cela , 4 
détruire tous les abus , tous les volt ; mais on en 
diminuerait le nombre , & ce feroit toujours autant 
de gagné pour la fociété. 

Le grand inconvénient qu'il y aura toujours à 
prononcer ta peine de morr contre un délit qui 
n'ert pas au dernier point de gravité , c'eft que 
lorfqu'il y fera arrivé, la loi n'aura plus de prilc 
fur le criminel. Certainement le fervireur qui dérobe 
myftéricufemcnt à (on maître un effet dont la 
vue l'aura tenté, eft moin» coupable que le 1 ardi 
valet qui, d’intelligence avec d’autres coquins, 
enlève toute l'argenterie de celui qu'il ferr ,brifc 
les c< ffres qui renferment fes riche (Te s , & s’enfuir 
chargé de (es dépouilles : cependant fi tous deux 
font dénoncés à la jnfiiee fie. fa fis par elle , ils ne 
feront pas punis plus rigoureusement l'un que 
l'autre. 

Comme il cfl juflc de mettre de la différence 
dans les peines , lorfqu'il y a de la différence dans 
les délits, ne fcroit-il pas de l’équité d’un faee 
Icgifiateur d’infliger un châtiment plus effrayant 
au fervitcurqui aurait accompagné fon vo/d’edrac- 
tion,& aurait ruiné fon maître, qu’à celui qui 
ne lui a occafionné qu'un léger dommage , en 
cedant à l’imprcffion qu’a faite furets Cens la vue 
d’un effet facile à prendre? 

Mais fi la loi qui condamne celui - ci i être 
pendu , ne fc relâche pas de fa rigueur , à quel 
fupplice expofera-t-on le premier ? Si vous le 
faites périr fur la roue , quel genre de mon réfer- 
vea-vous au fervitcurqui, affdfinant firn maître, 
lui enlèvera fit fortune fit fa vie ? Dans la crainte 
de ne pas biffer les grands crimes impunis, il 
faut fe garder de trop punir les moindres. L’arr 
du légiflateur eft de mettre autant de gradations 
dans les thàtimcns, que les coupables peuvent 
mettre de nuances dans leurs allions. 

Je ne commencerais donc pas par punir de 
mort le fcrviteur dont le vol doniefrqjc ne feroit 
point aggravé d'séL de violence , à moins qu’il 
ne fut aune fi grande conféqu-ncc qu’il entraînât 
la ruine de fon maître, & n’influât même fur la 
fociété : tel pourrait erre le vol que commettrait 
un caiffier qui , en emportant les deniers confiés 
à fa garde , préjudicierait à 1a fois à fon ma’trc 
& au public; ic le condimnerois feulement, en 
raifondtla nature & des circonrtanccs de fon ve/, 
à tant données de travaux publics; peut-être meme 
ne le flétrirais -je d'un fer chaud fie ne le con- 
damnerais je à vingt ans de travaux , quclorfque 

fen vol aurait été commis avec cffraôion 

La peine de b mort eff fi tcrribic , fi imposante , 
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qu'on ne peut la rendre trop rare, & b réferve 
pour de trop grands crimes. Les çPorts du bourreau 
n’ont pas plutôt détruit un vt.Lur domcfliqtte, 
que la fociété a perdu un homme rcbttflt qui 
aurait pi» la fe/\ir, & un exemple vivant pour 
ceux qui l’auroicnt vu livré 4 un travail hon- 
teux & forcé 

Suivant la coutume de Bordeaux , cA.rp. 10 , 
article \oy , u lcdomefl«que qui voloit h fon maître 
» choie excédante la foin n e de livres bour- 
» dclois , devoir être pendu ; mais li elle étoit 
*> de moindre valeur, il n’etoit conJamnc qu’à 
» être fouetté deux fois par U ville». 

Les ordonnances pollcrîtrurcs . en abol ff.mr ccs 
diffinéfions qui femb'cnt fi équitables , laiflcnranx 
juges la relîourcc de fc rendre encore plus diffi- 
ciles en preuves, lorfquV ne s’agit que d'obj tt 
d’un prix modique. Plu* la peine portée contre le 
vol domtflique eft fédère, plus le délit doit cire 
phyfiquemcm démontré avant de la prononcer, 
bar exemple , quoique la découverte des propre* 
effets du maître, parmi ceux du valet , fafle naître , 
contre ce dernier, l'apparence du vol , je ne me 
déterminerais jamais à jut;er un acculé criminel, 
& par confequcm digne de morr , fur ce feul in- 
dice : tant de eu confiances impoffibles 4 prévoir, 
tant d'erreurs , tant de mépnfcs étrangères , de 
diilrafhons , peuvent avoir occafionné ces mélan- 
ges, ces déplaccmens, que la vie de ceux qui 
habitent la maifon du maître ferait trop expofée 
fi elle en dependoit. 

fur-tour bien important d'obfcrvcr , avec 
JflHycrupuleutc a f tenti*>n , s'il n’entre pas dans 
^HHpiition du m.icre des motifs d’intérêts, de 
rcïïcntiment , Hc vengeance pcrlonnelle : 00 ne 
peut pas trop fe tenir en garde contre la perverfité 
humaine, lorfqu'il s’agit d'envoyer un homme à 
la mort for l’accufarion d’un autre homme , quels 
que (oient leurs titres rcfpeéÜfs. 

Un arrêt de réglement de 1553, ^ a * 11 dêfenfe* 

<« à toutes perfonucs de retenir ou de garder au- 
ra cun cuffic ou calfate appartc ;ant à un ferci- 
» teur ou à une fervmte , fans le fu ou b par- 
» ticiparion des maîtres m : mais ces rég^emen* 
font bien foi blés contre l'infidélité & l’adreffe de* 
coupable*. 



Il ferait à deftrer , pour arrêter le vol domef- 
tique, qu’on pcrfcffionnài l’établiffem -nt du bureau 
qui paroiffoit créé dans la vue u’affurer aux maî- 
tres de bons fervirenrs , 8 c qu'on exig. àt , de tous 
ceux qui fe confièrent 4 Ictat de domeflicité, une 
déclaration exafle du jour de leur arrivée dans 
le lieu de leur rélidence , dn nom des perfon- 
ncs qu*i f s auroient fervics , foit en prosince , 
foit dans la capitale. Celles - ci feraient , de 
leur côté, invitées , preffées au nom de fiitré- 
rêt public , de donner un témoiçrage certain des 
fervices qu’el’cs en auroient reçus , & des cau- 
fes vérirabiîS de leur foparation. Les domeffiques, 
qui craindraient avec taifon l'eng^te fccrètc , fie 
Pp 2 
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de laquelle dépendront leur cxiftence , s’expofe- 
raient moins Hardiment , non-feuleoient à U preu- 
ve , mais même au foupçon d'avoir volé leurs 
maîtres. 

Nous ne nous diffimulcrons pas que ces idées 
fur le vol domeftique , auront peine à fe faire jour 
à travers d'anciens préjuges. On nous reprochera ; 
une dangereufe indulgence pour un crime qui n’eft 
que trop commun , qui mérite d’être puni fevé- 
rcment : mais c’eft précifément parce que nous 
en connoiffons toute l'étendue, ék que nous en 
(entons toute la gravité , que nous voudrions l'é- 
touffer. Comme il a réfifté iufqu’a prèfent aux 
efforts d’une loi très-rigourculc, nous avons cher- 
ché de nouveaux moyens de le proferire. 

Un des vices de toutes les légiflations crimi- 
nelles , même de celle de l’Angleterre , c'crt de 
ne pas allez diftinguer les crimes publics d'avec 
les crimes privés. . . . Pourquoi faut-il que celui 
qui n’a voulu nuire qu'à un individu , foit nêccf- 
laircment puni comme celui qui nuit à tous ? Pour- 
quoi ne m’eff il pas permis, lorl'quc je fuis feu 1 
offenfô, de faire ramifie d’une partie de l’offenfc qui 
m’a été faite, & d'être moins févère que la loi ? 
Elle a bien voulu, cette loi protc&ricc de l’ordre , 
fc montrer terrible à ceux quipouvoiem troub-er j 
la paix , le repos des citoyens qui vivent fous Ion ; 
empire ; condamner à l’opprobre , aux galères , 
l'étranger qui , par le larcin, altérait ma fortune; ! 
à la mort , le lervireur ingrat qui abuferoir de ma I 
confiance & de la facilite qu’il a de me voler ; je 
l’en dois chérir , rclpc&cr davantage. Mais pour- 
quoi , en ufant , lorsqu'il me plaît , de fa riguttr , 
ne me feroit-il pas permis de céder aux ntfl JB 
mens de ma fcufihiüré, fans tomber dans Fincônrc- 
nient d’une indulgence abfolue ? Votre funerte 
pitié , me dira-t-on , emonflera fans celle le glaive, 
de la jufiicc. Il n’y aura pas jufqu’à l’affaiTin qui / 
étendant vers vous fes mains encore fanglantcs, 
obtiendra de votre foibleffe fon pardon avant que 
vous rendiez le dernier foupir. — Mais , s’il eft 
démontré que cette impitoyable fevérité ,cn étouf- 
fant la voix de celui qui fe fer ou plaint , s'il eut 
été poffible de la modérer , fauve plus ne coupa- 
bles qu’elle ne fatisfait d’accufateurs, n’eft -elle 
pas plus nuifible que falnrairc ? Faut-il s’étonner 
qu’il n’y ait jamais qu’une claiTe d'hommes vils , 
obfcurs , de punis , tandis que tant d’autres , beau- 
coup plus criminels, donnent fi fouvenr le funefte 
exemple de l’impunité? D’ailleurs, quelle corn- 
paraifon peut - on faire entre l'homicide & le 
voleur domeftique ? Le premier fait un vol à la 
fociété : celui qui, par foi» titre fupreme, agit ail 
nom de la fociètc , cft donc le feul qui puiffe lui 
faire grâce. Mais le voleur domeffique ne fait de 
tort , dans prefque tous les cas , qu’à fen martre : 
celui-ci pourrait par conféqucnt faire remife d’une 
partie de la peine qu’a encourue le coupable , qui 
n’a nui qu’à l'accu fa te 11 r. ( Cet article tft de M, 
rs la Croix , avocat au parlement. ) 
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Vol de chapon , Vol du chapon , ou 
Vol d'un chapon, ( Droit féodal, ) On appelle 
ainlî, dans plufieurs coutumes, un avantage qui eft 
compris dans le précipite de l’ainé , & qui confifte 
dans une certaine étendue de terre , joignant ordi- 
nairement le manoir. 

Les coutumes du Maine , art. 261 6* , & 

de Touraine , art. 248 , 27J 6* ap7 , appellent cet 
avantage chrj'c ou che^é ; celle de Loudun , chap. 
27 , art . 4 b y , emploie même indifféremment 
ces deux mots, qui defignent effc&ivcmcm tout- 
à-fait la même choie. Audi , dans l’article Chezé 
du préfent dictionnaire , a-t-on renvoyé au mot 
Vol du chapon, pour traiter à la fois de ce 
qui concerne l’un & l’autre. 

Le vol de chapon tient à d’anciens ufages , qu’il 
eft bon de connoitre pour fe former une jufte 
idée de ce droit. On va donc parler ici , 1®. de 
l’origine du vol de chapon ; 

a°. Des cas où ce privilège peut être réclamé; 

3 0 . Du lieù'où le vol du chapon doit être pris; 

4°. De l’étendue de terrain qu’il doit contenir ; 

5°. Des chofes qui y font, ou n’y font pas 
comprifes. 

11 y aurait beaucoup d’autres chofcs à traiter 
relativement au vol de chapon ; & fous les chefs 
même qu’on vient d’annoncer, il y a plufieurs 
quel lions importantes qu’on n’examinera point : 
les autres chefs & ces queff ions font communs au 
vol de chapon , & au principal manoir , ou même 
au droit d’aineffe en général. Il ferait donc inu- 
tile de les traiter (cparcment , en parlant du vol 
de chapon: oj frp cut recourir pour ce nui les con- 
cerne, aux morsFRtciPUT o’ainé, Aine, Parage, 
Tierce-foi, Quart hommage , Stc. 

§. I. De i origine du vol de chapon. Le droit 
d’aineffe tire fon origine du droit féodal ; auffi 
n’a-t-il lieu que pour les fiefs dans la plupart 
des coutumes, & plufieurs ne l'admettent même 
que pour les fiefs qui font dans les mains des 
nobles , ou de ceux qui étoient réputés tels autre- 
fois. On peut çonfulter à cet égard ce que l'on 
a dit, au §. 1 des mots Parage & Tierce- 
foi. 

Les mêmes caufesquiont fait attribuer à l'aidé 
les deux tiers, ou telle autre portion avantageufe 
dans les fief* , ont naturellement conduit à lui attri- 
buer également le préciput jC’eft-à-dire, le château, 
ou principal manoir du fi*f .avec fon enclos. Aufïî 
cette prérogative de l’aîné fubftftc-t elle dan*» pref- 
que to-tes les coutumes, dans celle*' mime où 
l’aîné n’a pas d'ailleurs une portion plus lorte dans 
les fiefs que fes puinés. Mais il ne faut pas con- 
fondre , comme Vont fait beaucoup d’auicur», le 
vol du chapon avec l’endos dépendant du prin- 
cipal manoir. Le premier de ces deux avantages 
éloir originairement , comme il l’eft encore dans 
quelques coutumes,tndépcndant du fécond; lever/ dé 
chapon n’excluoit pat l’enclos lorfqu’il y en avoit 
un , & l'enclos fubfiftoit fouveot fans lai. 
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Le vol de chapon paroit avoir été d’abord intro- 
duit uniauement en faveur des filles , & il eft 
affez probable qu’il doit cette origine à une plai- 
fantenc relative à leur fexe ; plaifanterie qui , pour 
être allez mauvaife en elle - meme , n‘en cil 
pas moins conforme aux mœurs de ce temps-là. 

La première trace du vol de chapon fe trouve 
dans les établiffemens de faint Louis. On y voit 
que le droit d’aineffe n’avoit lieu dans toute fon 
étendue qu'en faveur du premier né mâle , & 
feulement entre les nobles , du moins pour les 
acquêts. Suivant U cfup, S du liv. i , lorfqu'un 
noble mourait ab inteflat , l'aîné étoit faifi de toute 
la fuccefiion, la totalité des meubles lui apparie- 
noit , 8c lorique les puînés lui demandoient par- 
tage , il n’étoit tenu de leur abandonner que le 
tiers de la terre. £nén, outre les deux tiers, il 
avoit l’hcbcrgcmcnt , ou principal manoir , en avan- 
tage , ou , Comme le diient d’autres man t: faits, m 
héritage. 

Suivant le chap. 143, fi un roturier acquéroit 
lui fief, ou (1) s’il faifoit convertir en fief , par fon 
feigneur , lès rotures qu’il tenoit de lui , fes enfans 
partage oient également entre eux , excepté l’aine, 
qui , pour faire la foi & garantir les autres en 
parage , avait la moitié , félon la grandeur de la 
chofe. Le fief fe partageoit toujours ainfi jufqu’à 
la tierce- foi (2), apres quoi l’aîné partageoit 
noblement , 8 c prenoit les deux tiers. 



(f) La tradu&ion de M. de Saint Martin rend mal ce 
chapitre. La principale taure qu’il y a commifc , confifie 
à avoir fuL-ftuuc un 6* a un ou. 

(2) Les t.uklijfantns , après avoir réglé le partage , 
comme on vient de le voir, dans 1 j fucccffion de (Ac- 
quereur, portent : » & tout ainfi départira Tuujours- 
1» m£$ jujqut-i en ta tieue-Joi , & d'tlttquistn avant fi aura 
»» laine les (leux portions, 8î fc départira toujours-mès 
>. gentiment ", Le chapitre 13 , rapporté ci-defius dans 
le texte, dit la même chofa. 

C<ft de cette difpofition que les coutumes d’Anjou , 
du Maine , &e. ont pris leurs règles fur la tierce-foi. On 
fait que dans ces coutumes on entend par tierce-foi , celle 
du petit-fils de l'acqucrcur, ou de tel autre héritier im- 
médiat de fon héritier ', enfortc que les domainrs ne fe 
partagent egalement qu’une feule fois dans la fuccefiion 
de» roturiers. Ils fc partagent noblement dés qu'ils font 
devenus des propres anciens. C’cfl ainfi qu’on fobfervc 
fans aucune difficulté dans les coutumes d'Anjou , Maine , 
Touraine & Loudunois. Tous les auteurs fuppufcnr que 
c’eft-Ià le vrai fens des étai.i:flvrncns de faint Louis. Ce- 
pendant , lorfque le thapme 143 dit que la fuccefiion de 
l'acqucrcur fe partager! rotLiricretncnt , fauf le preciput 
de la inc, & quelle fe dej. attira tout atr.fi toujours- mit juf- 
qu'trt ta titra foi ; cc mot toujours-mès fcrtiblc fuppofer 
nécelfairenictit que le partage roturier a encore lieu 
dans des fucccfiicnt ultérieures , ou du moins dans une 
de ccs fucc*. fiions. Ces mots du chapitre 23 , •» U en 
>» cette manière ter- mês-toujgurs partis , jufifuts à 
*\ tant qu'il dekendra en la tierce foi , fuis Ce départira 
»* toujours-mi* gentiment •* . indiquer.; la meme chofe. Il 
ftmble qu’on doive conclure dc-laque le droit de tierce- 
foi ne s’enundoit pas, du temps di s ttabiiiîcmcr.s. comme 
aujourd'hui , & que 1.1 foi de l’acquereur n'eroit pas 
comptée dis s le nombre. Autrement il n'y aurait aucun 
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Laurière obfcrvc , dans fa note fur ces mots , 
autoh la moitié , « qu’il y a faute ici , & dans un 
» mamtferit de M. le Chancelier ; que dans celui 
» de M. Baluze , 8 c dans celui de M. Joubert, il 
» ya mieux , a uroit l'avantage , & qu’en cela l’aine 
n roturier étoit comme la fille aince noble, qui 
» garant ifl’oit fes lcrurs fous fon hommage». 

Le chapitre 23, qui paroit dans une efpèce ab- 
folumcnt femblable , puifqu’il parle de partage 
entre roturiers , pour la première fois, porte effec- 
tivement que fi une femme noble epoufe un rotu- 
rier, (es enfans partageront fes biens également, 
s'il n’y a pas de fief noblement tenu. « Se il ni 
» a foi à taire & fe il a foi à faire , li aîné la 
» fera & aura le hebrr^ement en avantage, ou 
» une chofe à fon chois; fe li hebergement n’i 
n eft , ne le chois, il aura félon la grandeur du 
» fié, pour garantir aus autres en parages. Et en 
» cette manière fera mès-toujours partis jufques 
n à tant qu’il descendra en la tierce-foi, qiu fe 
» départira toujours-mes gcntilmcnt ». 

Laurière obfcrvc encore fur ces mots, ou une 
chofe à fon choix , « qu’il y a ainfi dans le ma* 
» ntiferit de M. Balufc , & que dans le chap. 17 
» de la coutume d’Anjou glofée, il y a mieux, 
» un cfcaifé , ( caput manfij appelle che^é par la 
» coutume de Loudunois , dans l’art. 4 au titre 
» de Jutcefficn dit fiefs , ce qui n’eff antre chofe 
n que le coq , ou le vol du chapon , dont il cft 
» parle dans le chapitre 10 ». Cet auteur con- 
clut de là que , u futvant ce chapitre , les nobles 
» de par la mère feulement , partagent auffi les 
» fiefs par tète , & l’aîné n’y a que f hébergement 
» en avantage , avec le vol du chapon , comme 
le porte encore aujourd’hui l’article a de la cou- 
tume de Loudunois , au titre de fucccffion de 
roturiers . 

Ces remarques de Laurière ont d’autant plus de 
poids, qu’indèpendamment de fes vafics connoif- 
lances fur notre ancien droit, on voit dans fa vie 
6c dans fes ouvrages, qu’il préparait un commen- 
taire fur la coutume de Loudunois , pays dont 
fa famille étoit originaire. Cependant on ne 
peut s’empêcher de dire qu’il confond mal-à-pro- 
pos ici la chofe au choix de l’ainé, que cc chapitre 
accorde au premier né de ceux qui font nobles 
par la mère feulement, & lecoqjo u vol de chapon 
que le chapitre 10 accorde à rainée, entre filles 
nobles, 6c qu’il fe trompe également en fuppo* 
Tant que l’ainé de ceux qui étotent nobles parla 
mérc feulement , avoir tout à la fois ce choix avec 



fens at»x exprt fiions qu’on vient de cirer. Auffi la cou- 
tume de Poitou n’accordc-t-clle le partage noble que 
dm* la fuccefiion du troificme heritier de l’acqucrcur. 
Mais il faut avouer qu’cl'e emploie l'exprcfiion de quart c- 
mutation , ou quart -hommage , qui fuppofe la meme ma- 
nière de compter les foi 01 hommages que les coutumes 
de ticrcc-foi. V«ye\ Quart-Hommage. 



* 
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le principal manoir, ou, comme il le àit,tkAtr- 
gement ou avantage avec le vol du chapon. 

Il paroit bien que ces deux objets ont été con- 
fondus dans la fuite par les coutumes de Loudu- 
nois & de Touraine. Mais les établilTemens de 
faint Louis ne les confondent pas. Dans aucun des 
trois chapitres dont on vient de rendre compte, 
& qui tous concernent les ainés mâles, l’ainé 
qui prend le principal manoir n’a aucun autre 
prècinut à titre de choix ou autrement. Suivant 
le chapitre 8 , l'ainé entre nobles a les deux tiers 
du fief, & l'hébergement ou principal manoir, 
fans aucun autre avantage. Suivant le chaa. 145 , 
l’ainé, entre roturiers, a la moitié du fief, ou 
plutôt un avantage proportionné à la grandeur 
du fi f, fans rien au-delà. Suivant le chapitre 
aj , • r.fin , l'ainé de ceux qui font nobles de par 
la mère feulement, a aufli uniquement theberge- 
mc 1 , c’eft à-dire le manoir en avantage, ou une 
chofe i fin choix. 

Ce mot ou annonce bien que l’ainé a 'avoir pas 
l’une 6* Fauve prérogative à la fois , mais feu- 
lement l’une ou Fauve. Let mots qui fuivent con- 
firment que ce cho;x n’étoit effeâivement qu'une 
alternative. Ils donnent à l'ainé une portion pro- 
portionnée à la grandeur du fief, fi U hibergem.nl 
n'i efi, ne le choix. L’ainé ne pouvoit donc pas 
prendre le choix , lorfqii’il prenoir l'hébergement. 

Tout au contraire, dans le partage entre filles 
nobles , l’ainée avoir pour avantage l’hébetgement 
& le coq tout à la fois. Mais aum c'efi à cela fcul 
que le burnoit Ion avantage, comme on le voit 
au chapitre to, dont voici lestermestugcmisliomcs, 
11 fe il n'a que filles , tour autre tant prendra l’une 
a comme l’autre. Mes l’ainéc aura les h:r tages en 
11 avantage , Se tut coq fe il i efi , & fe il ni eft 
» ^ f. de rente , & guerra aux autres parage » ; 
c'efl-i-d re , garantira les lueurs en parage. 

Lauriére , 'ans fes notes fur ce chapitre , obferve 
qu’au lieu de ces mots, tes héritages en avantage , 
i) y a dans le nunuferit de M. le Chancelier , li 
hébergement en Heritage , & encore mieux dans le 
tnanuferit de M. Baluze , l.s hebe-gemens en avan- 
tage. 11 ajoute qu’au lieu de ces autres mots , 6 - 
un coj s’il y efi, qui défignent le va' du chapon , 
U y a dans le tnanuferit de M. I-’ Chancelier un 
{hais , c’efl-à-dire , un cha f oa . 

Il y a to; r lieu de croire que la leçon du 
texte , 6 r un coj s’il y efi , efi la plus exafle , Éé 
qu’on aura donné ce coq à l'aînée noble, outte 
le principal manoir , par une méchante allufton 
à fon feite , & pour la dédommager en quelque 
forte de l’infériorité de fon préciput , compare à 
celui de l’aine mile , mais qu’on aura enluite con- 
fondu ce coq avec le choix attribué à l’ainé mâle 
entre roturiers, tut entre nobles de par la mère 
feulement, fans réfléchir que l’ainée quiprcnoii ce 
coq avoit le principal manoir , tandis que l’ainé 
mâle, dans le cas dont on vient de parler, ne prenoit 
que le manoir ou le choix alternativement. Ccfi 
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ainfi qu’on aura métamorphofè le coq en iincf 
certaine étendue de terre, qu'on aura réglé fur 
le vol d'une volaille» 

Les coutumes de Tours 8c de Loudun , dont 
les difpofitions font nrefque toutes puifèes dans 
les établiflemens de laint Louis , n’ont pas con- 
servé cette diftin&ion entre le préciput des aillés 
miles 6c de la tille aînée. Elles ont même totale- 
ment fupprimé le préciput de l’ainé mâle entre 
roturiers, pour les nefs non encore parvenus à la 
tierce-fou Elles les partagent ab olument égalent. ne 
entre eu*. Elles accordent d aille rs les Jeux tiers 
de tous les fiefs, à Paine mâle entre nobles, outre 
le pri*cinut, quoiqu'elles donnent aurant d’éten- 
due à ce préciput qu'à celui des Cil s. Mais elle* 
distinguent toujours le vol du ch-pon ,ou le chctï , 
d’avec l'enclos du principal manoir. 

Ceft ce que l'on voir , non-feulement dans les 
coutumes aâuelle* de Tours 6c de Loudun , mais 
auili dans U première rédaction de la coutume 
de Tours faite en la ville de Langez en 1460 , 
& imprimée à Tours en içoi, chez Mathieu 
Larhcron. * 

L’article t du chapitre des fuccejfuns de fiefs 
& outres héritages entre nobles , fors de baronnie , 
porte qu’en fuccefiîon directe , entre nobles, l’aîné 
mâle prend tous les meubles 6c les deux tiers 
des domaines de la fuccefiîon , « avec l’avan- 
» tage, qui le mairre châtel, ou HA tel 6c la pour- 
»^mnfe d’icelui , avccqueune foi 6c hommage, û 
» elle y e't, fition un arpent de terre ou 5 f.de rente, 
>» 6* le chéri , ce fl à favoir Je ttrre le vol d'un chapon 
» environ ledit hôte f auquel chcfè il pourra faire 
» garenne à connins, h bon lui fcmble , & au 
n puiftié ou puinez appartient la tierce partie inis 
v hors ledit avantage ». 

On voit d’après cct article que le préciput de 
l’aîné mâle entre nobles en ligne direéte, eft com- 
pofè , i°. du manoir 6c du Ton pourpris, c'cft-à- 
dire de l’endos immédiat ; a 0 , de la mouvance 
d’un fief, s'il y en a , 6c à défaut d’une telle 
mouvance , d’un arpent de terre , ou 5 f. cîs 
rente; 3 0 . enfin du chezé,qui confiée dans le 
vol du chapon, aux environs du manoir. 

L'article fuivant ajoute, que fi dan* le chezé 
ou circuit ancien , il y a étang , pêcherie , mou- 
lin ou four bannal, tuye, garenne, ou clos de 
vignes, ils relieront à raine , à la charge d’en 
payer le tiers de la valeur à f.s puifnés en biens 
de ta fucctffion, d'apres la priiée qui en fera 
fuite , fuivant ta coutume du pays. 

Un autre article du même chapitre , porte qu'en- 
tre filles nobles , les fiefs fe partaient également : 
u fort que l'ainé aura le maître hôtel ou haôrege- 
n ment , ( hébergement ) 6 r le du\i par avantage, 
» par la forme 6c manière defius déclarées, que 
» prend l’ainé mâle, par avantage , fur fes putn.z; 
» 6c les partages faits, l’ainé garantira en parage 
n à fes puînés leurs portions en foi 6c hommage du- 
i> rant le paragq ». 
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Le chapitre fuivant, qui explique comme baron- 
tue doit être départie , porte que les baronnies ne 
fe divilent que clans le cas où l’aine n’auroit nas 
de quoi récompcnfer fes puînés en cliâid ou cnà- 
tellenie, de la même fucccftîon. Dans ce dernier 
cas , î’ainé eft oblige de Te contenter du droit 
cTainefle, « lequel . . . , dl le chiiel , foliés, 
» & pour prife d’icclui , avec le droit de cuèt , 
y > une foi 8c hommage en châtellenie à fon choix , 
» droit de patronage , don d’aumonerics , enfem - 
» ble le che^e , qui rfl levai d'un chapon à fer tour 
n duchâiel , hors les folle s , pourvu qu’au-dedans 
» d’icclui vol n’y ait ville , moulins , ou four à 
» ban, èfquels cas prendra pour ledit cke^è 9 au 
j» plus prés quatre arpens de terre ». Quant aux 
villes , moulins , &c. l’ainé peut les retenir , 
en rccompcnfant les puincs en biens de la fuc- 
ceiïion. 

Enfin, un autre chapitre qui fuit aufii le ‘pré- 
cédent , traite de fueccjjion de gens roturiers ou cou- 
tumiers. On y voit que cette fucccdion fe partage 
également, lauf pour les fiefs venus à tierce - foi. 
Lainé entre mâles doit prendre dans ceux-ci « les 
» deux parts, avec l’avantage, qui eft le maître 
» hôtel, un hommage, s’il y eft , ou f f. de 
» rente 6* le che\é 9 lequel cnezé fera déclaré ci- 
» après au chapitre des JucceJftons de nobles (1), 
« ... & fi en ladite (iiccdfion n’a que filles, 
w lefdits héritages nobles cchuz en tierce-foi , fc 
» départent par têtes, entre les filles ^excepté 
»> que l’ai née aura le mnitre hôtel noire, avec 
» ledit advantage , ainfi 5 c de la manière que dit 
w e(l dcHiis >». 

Ainft , le précîput de l’ainé on de l’aînée eft 
toujours uniforme , à bien peu de chofe près , 
fauf pour ce qui concerne les baronnies. Ilcon- 
fifte pour les fiefs inférieurs dans le château & 
fon encîcs , la mouvance d’un fief, ou 5 f. de 
rente , 6c le chezé ou le vol du chapon , environ 
l'hôtel principal. Il faut feulement obfcrvcr que 
la coutume ne donne pas textuellement aux rotu- 
riers , mâles ou femelles , l’alternative entre 
les 5 f, de rente ou un arpent de terre , Ce que 
dans le cas où il y auroit une ville , un moulin, 
ou un four h ban , dan¥ l’enceinte déterminée par 
le vol du chapon , pour l'hôtel principal d’une ba- 
ronnie , clic lèglc la terre qucl’ainé prendra en 
récompcnfc à quatre arpens. 

L'ancienne coutume de Tonraine , donr la rédac- 
tion a été préfidéc par des commidatres du parle- 
ment en 1 J07 , a «onfervé tomes ces tîifpofmonx. 
.Elle a feulement déterminé le chezé non plus par 
le vol d*un chapon , comme l’avoit fait la irés- 
ancienne coutume, mais par une certaine quan» 
tiré d’arpens , qui eft de quatre pour les baron» 



(1) Ces derniers mors ont été lailTés par inadrerteitco, 
quoique dans le texte imprimé , le chapitre éa fictrffiont 
des aohlcs précède tehu-a. 
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nies , & de deux pour les fiefs inférieurs. Voyn 
les chapitres 15 , art. y 6* 14 ; le cha pitre a 6 , art, 
y; 6c le chapitre 17 , arV a. 

Les mêmes difpofitions fe retrouvent fans aucune 
altération importante dans la nouvelle coutume 
de Touraine. Mais 1 a coutume de Lottdunois, qui 
n’a point été réformée depuis fa première réduc- 
tion , faite en préfcnce des commifiaircs du grand- 
confeil en 1507 , règle toujours le chezé fur le 
vol du chapon , comme la très-ancienne coutume 
de Touraine, avec laquelle il paroit qu’elle ne 
(ài fuit autrefois qu’une feule & même loi. 

Il n’cft, ie crois, queftion du che/é dans aucune 
autre coutume , à l'exception de celle du Maine, 
qui fe contente de dire que les hommes 6c fem- 
mes nobles peuvent avantager leurs puînés des meu- 
bles , acquêts 6c tiers de leurs propres; mais qu’il 
faut u que les deux parts du patrimoine, avec le 
n principal manoir, demeurent à Taine ». 

Quant au vol du chapon , il en eft fait mention 
dans un grand nombre de coutumes. Ce mot fe 
rctrouvoir même dans l’ancienne coutume de Paris. 
Il faut feulement obfervcr que le vol du chapon 
n’y avoit pas toujours lieu , comme dans les cou- 
tumes de Touraine & dr Loudunois ; l’aîné ne 
pouvoir le réclamer que lorfqu’il n'y avoit pas 
de jardins dans l’enclos du manoir : « }- bis 
n aîné , dit l’article 8 de cette ancienne coutume , 
j» prend pour fon droit d’aineftcle principal ir> 
» noir avec le jardin , félon la clôture tenue 
» en fief, 6c s’il n’y a point de jardin , un arpent 
»> de terre, ou le vol d*un chapon , tenu en fief, 
n au joignant de ladite maifon». 

L’article 13 de la coutume réformée, arcftreinr 
le droit de l’ainé h un arpent outre le manoir , fort 
qu’il y ail un jardin, loir qu’il n’y en air pas, 
fans rien dire d'ailleurs du vol du chapon. M. 
Pothier obferve que ente reftriérion doit être 
fuivic dans. les coutumes qui ne s en expliquent 
pas. 

Les coutumes d’Anjou 8c du Maine font , 
je crois, les feules qui aient réglé fur retendue 
du vol de chapon , d'autres objets que le droit 
d’aineffe. On vient de voir que la coutume du 
Maine excluoit le chezé, comme le fur pl us du 
préciput de l'aine, lorfqu’il forme un propre, 
des avantages que les pères 6c mères pou- 
voien: faire à leurs puînés. L'article 37 de la même 
coutume , porte « qne l'homme noble ou cou- 
» tumicr en fon domaine hommage , eft fondé 
» d’avoir buiiTons à connils dé fen fables au vol 
n d’un chapon , environ la maifon de fon do- 
V maine ». 

L'article 38 ajoute, que «l’homme noble peut 
» avoir builïon à connils défen fable au vol de 
n chapon , environ la maifon de fon domaine oii 
» il fait fa demeure continuelle , fuppofé que le- 
» dit domaine ne (bit hommage , fans préjudice 
n d’autruy». t 

La coutume du Maine , articles y % & j 3 , ■ * 
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des difpofirions conformes fur ce dernier objet , 
& elle fixe de plus l'étendue du vol de chapon 
à 310 pas. 

§. II. Des cas où il y a lieu au vol du chapon. 
Suivant le droit commun des coutumes qui ad- 
mettent le vol du chapon , cet avantage a lieu 
dans les mêmes cas que le droit d'aîneffe , foit 

I iour les nobles , foit pour les roturiers , foit pour 
es mâles , foit pour les femelles. Lorfque ce droit 
s'exerce dans des fuccefîions de ligne collatérale , 
comme dans les fuccefîions de ligue dire&c , l'aî- 
née des filles en jouit comme taifant partie de 
fon préciput, lors même qu’elle n’a d’autre avan- 
tage que le préciput , & qu’il confifte uniquement 
dans le principal manoir. Le vol de chapon cft 
une efpece de dépendance de ce principal ma- 
noir. yoycr Aîné, Préciput d’aîné , Parage, 
Quart-Hommage, Tierci-foi, &c. 

11 y a néanmoins quelques coutumes où le vol 
du chapon , au lieu de fuivre le principal manoir 
comme un acceffoire , n'eft dû à l’aîné qu’à défaut 
de l’enclos qui y cft joint communément. C’eft 
un dédommagement accorde à laine pour lui tenir 
lieu de la partie de cet enclos qu’il auroit pu 
retenir avec le principal manoir. 

Ainfi , la coutume de Meaux , après avoir déclaré 
dans l’article 160 * que <• l’aine fils prend préa* 
» laidement , 6c hors part , le maître hôtel ou 
n chàtel pour fon droit d’ainelfe , avec les foffés , 
» baffe-cour , jardin & accin , s’il y en a à l’cn- 
» tour n, ajoute dans l’article fuivant, que «où 
» il n’y auroit point d’accin , ledit aîné nls pren- 
» dra à l’entour , fit le plus prés de fa maifon , 
r» un arpent de terre , eftimé le vol d’un chapon , 
» à fon choix ». 

La coutume de Melun dit egalement dans l’ar- 
ticle 89 , que le fils ainé a dans toutes les fucccf- 
fions de ligne directe afeendante , n par préciput 
» & hors part , le principal manoir , ou domicile , 
jf ou fief, à fon choix , avec la baffe -cour , defti* 
» née audit manoir , un arpent de jardin joignant 
1* ledit manoir ou baffe-cour , 6c s’il n'y a jardin , 
» un arpent de terre en fief, appelle te vol du 
» chapon n. 

Les coutumes de Montfort-l’Amaury , arùcle 
p , 6c de Valois, article 77, accordent à l'arné 
pour préciput la totalité du jardin dépendant du 
manoir, & s’il n’y en a pas, un arpent de terre 
pour le vol du chapon . 

L’article 8 de l’ancienne coutume de Paris 
comenoit à peu prés la même décifion. 

La coutume ac Sentis eft encore moins favo- 
rable au vol du chapon. Elle ne l’accorde à l'ainé, 
dans les articles 116 & 127, qu’autant qu’il n’y 
a ni manoir ni jardin. 

Lorfqu’il n’y a pas de manoir féodal , ni par 
conféquent de prèclôiurc, mais feulement une ou 
pluficurs pièces de terres tenues en fief , on peut 
demander fi l’ainé doif du moins y avoir fonW 
de chapon. On peut dire contre laine que le vol 



du chapon eft un acceffoire du principal manoîf J 
qu'il ne doit pas en être féparè & lùbfifter fans 
lui ; que c’cft pour donner plus d’importance au 
manoir , & pour que l’ainé ne foit pas hors de 
chez lui en iortant de fa maifon, que les coutu- 
mes lui ont accordé ccr avantage additionnel ; que 
c’eft par cc meme motif que pluficurs coutumes 
lui permettent de retenir , en dédommageant fes 
puînés , la partie de l’enclos qui excède fon pre- 
ciput , & même la totalité du fief où il prend ce 
préciput , fuivant quelques autres coutumes ; que 
lorfque ces motifs d’arrondiffement & de conve- 
nance ne fubfiftent pas, il ne peut pas y avoir fujet 
de demander le vol du chapon. 

On peut répondre, au contraire, en faveur de 
l’aine , que le toi du chapon ayant lieu dans U 
plupart des coutumes, outre le manoir & fon endos, 
la non-exiftence de l’un ne doit pas détruire les 
effets qui réfuirent de l’exiftcncc de l’autre ; qu’il 
cft naturel d'accorder à l’ainé le vol du chapon 9 
ne fut-ce qu’afin qu’il puiffe y bâtir un manoir. 

La coutume de Paris , qui a fupprime le vol 
du chapon , lors de la réformât ion , porte cffcÛi- 
vemenr , « que s’il n’y a manoir principal en un 
» fief, appartenant à deux ou pluficurs enfans 3 
n pour la fucceffion de leur père ou mère , ains 
» feulement terres labourables, le fils aîné peut 
» avoir un arpent de terre en tel lieu qu’il vou- 
» dra élire pour préciput , pour & au lieu dudit 
» maiwfr ». 

On pourroit croire que cct article doit former 
le droit commun dans toutes les coutumes qui 
n'ont point de dèdfion contraire , 6c qu’il doit 
fur-tout s’obfervcr dans les coutumes qui accor- 
dent à l'aîné le' vol du chapon , outre le principal 
manoir. Mais ces privilèges de l’ainé, étant con- 
traires à la raifon 8c à l’égalité naturelle , doivent 
être fèvércmetit reftreims dans les bornes des cou- 
tumes. Pothier obfcrvc en confcqucnce que l’ar- 
pent de terre étant accordé par la coutume , comme 
un accompagnement & un acceffoire du manoir, 
l’aîné ne pourra rien prétendre pour le vol dis 
chapon , s’il n’y a pas de manoir. Il ajoute que 
c'eft le fentiment de la Lande , & de l'auteur des 
notes de 171 x , & que fa coutume n’a point adopte 
la difpofition de celle de Paris , qui donne un 
arpent de terre à défaut de manoir. ( Traite des 
fucctjfions , chap. a , art. 2, §. 4.) 

Ccft auffi l’avis de Couart , fur la coutume de 
Charmes, article 4. 

§. III. Du lieu où le vol du chapon doit être p r is « 
La feule dénomination de vol de chapon , indique 
un efpace de ter rein , tel qu'un chapon peut en 
parcourir dans fon vol , en' partant de la maifon. 
Cette prérogative ne peut d’ailleurs avoir^d autre 
but raifonnabîe que celui de donner plus d aifancc 
& d'arrondiffcmcnt à l'habitation de I aioé. Il fuit 
de Là que le lieu où lé vol du chapon doit être 
pris, fc trouve naturellement. déterminé par les 
r terres 
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ferres qui ertvironncnt le manoir , 8c qui le joi- 
gnent immédiatement. 

La plupart des coutumes l’ont ainfi décidé. 
L'article 3 1 du tir. 1 de la coutume de Berry , 
porte que rainé doit avoir pour préciput , « le 
» principal manoir de la fucceffion , avec le vol 
* du chapon , qui s’étend jufqu'à un arpent de 
» terre , fi tant y en a, appartenant à la maifon , 
» à le prendre au bord du foffe , s'il y en a % & s’il 
» n’y a fbfp % au pied de la muraille ». La coutume 
de Blois dit plus nettement encore : « un ma- 
» noir , . . • avec le vol d' un chapon , eftimcàun 
» arpent de terre à l’entour du manoir y à le prendre 
» au plus prochain ». 

La ‘coutume de Chaumont porte auffi , dans 
l’article 8 , que l’ainè a « le chàtel , ou maifon- 
» fort , la balle-cour 8c muraille, ou autre clôture, 
» les foliés 8l les héritages àl’environ , de l’étendue 
» d’un vol de chapon , hors les murs ou fermeté 
» dudit châtelet ou maifon-fort , lequel vol de 
» chapon ne fe pourra étendre plus avant que delà 
» largeur d’un arnent de terre, à C environ dudit 
» châtelet ou maifon-fort , fi tant y en a ». 

La coutume de Chartres accorde pour préciput 
dans l'article 4 , « le principal manoir & trois mines 
» de terre, à C environ % fi elles y [ont , ou le vol 
» d'un chapon , eftimé auxdites trois mines de 
» terre ». 

Les coutumes de Château-neuf , article y , & 
de Dreux , article y , ont des expreffions icmbhblcs. 
Celle de la Rue d’Indre dit : « le vol dun chapon 
» tout autour le maître fief». Celle de Loudun , 
ckap. 27 , article 4 : « le vol J* un chapon , environ 
» ledit hôtel ». 

Les coutumes de Montargis, chap. 1, art. 22 , 
& d’Orléans , article 89 , difent aulTi : « avec le 
» vol d'un chapon , eftimé à un arpent de teire, 
» à l’entour dudit manoir , s'il y a tant de terre joi- 
n gnant ». 

Enfin, l’article 14 de la coutpme de Troycs 
fait confiftcr le prcciput de l’aîné dans « le prin- 
» cipal chàtel ou maifon - fort, motc ou place 
» de maifon feign curiale , tenue en fief, s'aucun 
» y en a, à fon choix, la baflc-cour , la muraille 
» ou autre clôture , IcsYoffez & les héritages à Cen- 
» viron de f ex tendue du vol d'un chapon , & l’un 
» defdits fiefs , s'aucun y en a , mouvant 6c tenu 
» dudit chatel ou de ladite maifon ». 

11 fuir de- là, que foir qu’il y ait un terrein 
immédiatement joignant nu manoir, foit qu'il n’y 
en ait pas , Tainé ne peut pas prendre le vol du 
chapon dans les fonds qui n’y joignent pas ; qu’il 
ne peut pas non plus prendre ailleurs le furplns 
de l'étendue de terre que la coutume lui accorde 
pour ce vol dcchapon t s’il n’y en a pas fuftifamment 
pour complctter cette étendue autour du manoir. 
C’eft ce que décident fur-tout ces mots de la 
coutume de Chaumont , fi tant y ai a , & les ex- 
preffions fembbbles que les coutumes de Cliar- 
Jurifprudence. Tome VUL 
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1res, Château-neuf, Dreux , Montargîs 8c Orléans 
ont adoptées. 

11 faut feulement obferver que le terrein cft 
cenfc joignant le manoir lorfqu'il n’y a qu’un 
chemin public entre eux , fuivant l’efprit de la loi 
finale au digefte de fervitut . preed . rujl , ( Pothier 
fur Orléans , art. 89. ) 

On n’eft pas auffi bien d'accord , pour favoir 
fi le vol du chapon doit fe prendre en un lieu 
déterminé , ou tout autour du manoir. Ragueau , 
fur l'article cité de la coutume de Berrv, eftime 
qu’il faut le prendre en un lieu détermine, 6c non 
à l'entour du manoir , parce que la coutume 
ne dit pas que cet avantage fc prenne à l’en- 
tour du manoir , mais au nord du foffé. 

« D’autres, dit la Thaumaffiëre , penfent qu’il 
» le faut prendre à l’entour du manoir, parce que 
» ccs mots vol du chapçn fcmblcnt figniher le vol 
» à ltmour de la maifon, 6c parce qu’elle ajoute 
» à le prendre au bord du tollé qui entoure la 
» maifon ; autrement clic eût dit , à le prendre 
» à l’un des bords, ou de tel côté du folTé ; 8c cn- 
» fin , parce qu’elle dit que dedans l’arpcnt feront 
» compris les garennes , fuies , colombiers , ber- 
» geries 6c étables, 6c que quand la coutume ne 
» lé feroit pas allez expliquée , il faudroit l'ex- 
» pliqucr par les coutumes voifincs de Paris» 
» article 22 ; Auxerre , article y 9 ; Bourbonnois, 
» article 201 ; Orléans, article 91 , qui décident 
» que l’arpent fc prend à l’cntour du manoir ; cette 
» queftion, continue la Thaumaffiëre, me fcmble 
» a fiez inutile , puifqu’il n'importe pas que l’ar- 
» pent fe prenne à l’entour du manoir ou autre- 
» ment, pourvu que l’aîné ne prenne qu’un arpent 
» de terre». 

11 me fcmble néanmoins que cette queftion 
peut fort bien ne pas ctre auffi indifférente que 
laThaumaffiërc le paroit croire. Il le trouve fouvent 
auprès du manoir, des plantations précieufes, ou 
desconftruétions importantes , telles que des mou- 
lins, &c. Si l’aîné ne prend le vol du chapon qu'en 
faifant le tour du manoir , fans pouvoir choiiir un 
côté plus que l'autre, ccs objets en feront peut- 
être exclus , quoiqu'ils en puftent faire partie, 
fuppofë qu’il eût le droit de choifir fon vol de 
chapon , où, & de quel côté il lui plairoit , en 
partant des clôtures réglées par U coutume. 

On peut fort bien croire que l’cfprit originaire 
de nos coutumes fur leva/ du chapon éioit de l’ac- 
corder à Tainé , tout autour du manoir tndiftinc- 
tement , enforte que cet avantage auroit contenu 
tout le terrein qui n’auroit pas été plus éloigné 
du manoir que le lieu où un chapon auroit pu 
parvenir en volant. Ccft fans doute par cette 
raifon que les coutumes de Tours 6c de Loudun 
ont réglé l’étendue du vol de chapon pour les ba- 
ronnies , au double de ce qu’il eft pour les fiefs 
ordinaires. Comme le château d’une terie ainfi 
qualifiée , étoir communément bien plus vafte 
que le nunp.r d’un autre fief, la circonférence 
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dont le vol du chapon a uroir formé le rayon, de- 
voir être proportionnellement bien plus étendue. 

Quelques coutumes femblent encore faire alîu- 
lîon à cette manière d'efllmer le vol du chapon, 
quoiq \l!cs l'aient apprécié par une mefnre plus 
certaine. Celle de Chaumont, par exemple 3 dit que 
« le vol de chapon ne fe pourra étendre plus avant 
» que de ta largeur d'un arpent de terre , à l* envi- 
n ron dudit châteut ou maifon fort, fi tant y en a ». 

Ces mots de la largeur d'un arpent de terre à 
r environ Jud<t châtelet, annoncent que la coutu- 
me n’entend pas borner prècifèment le vol du cha- 
po ' i à un arpent de terre , mais feulement em- 
pêcher que lainè, en prenant tout le terrein qui 
environne le château , ne puifle étendre fes pré- 
tentions au-delà de ce que forme la largeur d’un 
arpent quarré. Gouffei paroît l’entendre de cette 
manière dans la note 17 qu'il a faite fur ces mots: 
« à £ environ O de quatre ( y a-t-il dit ), 6c de la 
» largeur d’icclui , en chacun endroit du foffé à 
n l’entour & environ ledit chàtcl, place ou mai- 
» fon-fort , ut pluries fuit judicatum in hoc balli - 
1» via tu ». 

La coutume du Bourbonnois,qui, à la vérité, ne 
parle pas nommément du vol de chapon , accorde 
a faine , dans l’article 301 , outre le château 6c 
les foflés , « 40 toifes de terre , à prendre du bout 
» des fojfcs de toutes parts , par dehors , tant que 
« le fd nés 40 foi fes pourront s'étendre à l'entour de f dits 
n fojfts ; mais fi en quelqu endroit dudit chàtcl ou 
» maifon , lefdtes 40 toi fes ne Je pouvoient trouver , 
n il n aura que ce qui fe trouvera en ChACVN 
» Cote , 6c n'en fera ailleurs récompenfe ; 6c s’il 
» n’y a point de châtcl ou place forte à folié ou 
» folles , il aura b maifon, & outre ce qui cil 
» enclos , foit de mur ou de pal , fer van t à b 
» clôture de la balTc-cour , O 40 toifes tout à l’en - 
11 tour , à prendre de ladite clôture , foie de mur ou 
» de pal ; 6c s’il n’y a mur , pal , ni autre clôture 
» en ladite maifon, lefdites 40 toifes fe prendront 
» à icelle maifon, le tout comme deflus ». 

La coutume d’Auvergne, chap. 12, art . r/, a 
des difpofuions abfolumcnt fem niables. 

L’interprétation contraire paroit néanmoins plus 
conforme à l’efprit aélucl de nos coutumes. En 
fixant à un ou deux arpens feulement le vol du 
chapon , fans autre explication, elles femblent avoir 
entendu borner le droit de l’ainé à un arprnt en 
quarré ; & tel eft évidemment l’objet de la dif- 
tin&ion que les coutumes de Tours 6c de Loue! un 
ont faite entre le vol de chapon des fiefs inférieurs 
& celui desharonnies. En l’entendant de ccrtc ma- 
nière , il paroît naturel de biffer l’ainé prendre cct 
avantage de quel côté il lui conviendra le mieux, 
parce que le préciput crt un privilège dont elles 
paroiffent lui avoir réfervé le choix exclufi ve- 
inent. 

L’Hofte demande fi, lorfquc le défunt n'étoit 
propriétaire que de 1a moitié du manoir, l’ainé 
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aura la totalité ou feulement la moitié de l'arpent de 
terre que la coutume accorde pour le vol du cha- 
pon. U paroit d’abord incliner pour ce dernier 
parti , quia tousm r a tronc totius , ergo 6* pars tat’.ont 
partis. Mais , ajoute-t-il, « cette queftion .s’étant 
» autrefois préfentcc en ce bailliage, il fut jugé 
» le 15 o-ôobre 1566, que le fils aîné auroit l'ar- 
*» pent entier ; ( quia rejpeHa fuccejponis ) b moi- 
» lié d’une maifon efl un manoir entier ; & fut 
» la fentcnce confirmée par arrêt , comme j'ai 
» appris des mémoires de maitre Ignace Courtois, 
n bailli de robe-longue en ce barillage ». 

Cette décifion peut foufTrir de la difficulté , lorf- 
qu’il s’agit de la moitié indivlfe d’une maifon. 
Au relie, on ne peut prendre le vol d s chapon, 
non plus que le furplus du préciput de l’aîné , que 
furies biens nobles. L’Hofte, fur l'article 23* de b 
coutume de Lorris , 6c Pallu des Perricrs , fur l’art. 
260 de celle de Tours , décident fort bien , « que 
» s’il n’y a pas de terre noble environ ledit hôtel, 
» l’ainé ne prendra fon chezé en lien plus éloi- 
» gne , quia h, te confuctudo , quat tn favorem majo- 
n ris natu exccdit Çrmir.os juris commuais , non efl ex- 
n tende nda , fed reflringcnda in propriis terminés ; 
» 6c ainfi a été pratiqué par l’avis de M* Etienne 
» le Peltier, Claude Goury, Bernard Laurancin 
» Sc moy ,en la fucccffion du ficur de Bray , ref- 
it forr de Chinon ». 

Telle eft au furplus la décifion de plufteurs cou- 
tumes ; celle de Montfort - l' Amaury dit ex- 
prdîémcnt que « le fils aîné ..... prend pour 
» fon droit d’aine (Te un principal manoir. . . . 
» avec le jardin, félon la clôture, tenu en fief , 
» 6c s’il n’y a jardin , prend pour le vol Je chapon 
» un arpent de terre , aujji tenu en fief, de quelque 
» qualité qu'il foit, au choix dudit ainé, joignant 
» audit manoir ou foflib d'icclui , Icldits foflés 
» non compris». 

§. IV. De l’e tendue de terrein que le vol de chapon 
doit contenir. Ce terme de vol Je chapon ne pré- 
fente rien de tien cxa£L Un chapon peut voler 
plus ou moins loin qu'un autre , 6c tel ou tel 
chapon peut même voler plus ou moins loin à 
differentes fois. On peut donc entendre par vol 
de chapon , l'cfpacc de terrein que le chapon le 
plus léger pourra parcourir d’un feul vol , ou 
celui qu’un chapon ordinaire parcourt dans fon 
vol ordinaire, ou enfin , celui que tel gu tel cha- 
pon parcourra à une feule fois quand on le fera 
voler. C'cft lnns cloute à raifon de rinceriitude 
que cette dénomination pouvoit biffer, que la plu- 
part de nos coutumes ont fixé d’une manière plus 
précifcle terrein que l’ainé pouvoit prendre à titre 
de vol de chapon. 

La coutume d’Auvergne eft celle qui paroit 
avoir le plus reftreint ce privilège. Elle déclare dans 
l’article 31 du chapitre 12, que l’avantage de 
l’ainé confifle uniquement dans « le nom 6c les 
» atmes du défunt , 6c la principale place ou manoir, 
» avec le vol de chapon , qui comprend ( leulc- 
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n ment ) motte , foffes ou douves , s’aucuns y 
»> en a , finon une fexterée de terre é l’entour 
h de U maifon «.Encore cette coutume n’accorde- 
t-elle à l’aînc cet avantage, « qu'en récompcn- 
i» Tant les puînés 8c co-hcriticrs de la valeur de 
» leur part 6c portion de ladite place ou manoir, 
» 6c vol de chapon , & non autrement , pofê ores 
w qu’il n’yaitqu’unc place en ladite fuccefiion ». 

Le plus grand nombre des coutumes a fixé re- 
tendue du vol de chapon à un arpent; telles font 
celles de Berry , tit. tç , art . 31 J >’ Blois , art . 143; 
Chaumont , art. 8 ; Meaux , art. 161 ,* Melun , 
art. 8ç ; Montargis , chap. 1, art. 22 ; Orléans, 
art. 8 p ; Scnlis , art . 126 ; Troyes , an. 14. 

Les coutumes de Château-neuf, art . 3 , 6 c de 
Chartres, art. 3 , la fixent à un arpent 6c demi; 
celle de Dreux , à trois mines de terre. 

Quelques coutumes ont encore lailfë fubfiAer 
la Ample énonciation du vol de chapon , fans autre 
détermination. Celles de la Rue d’Indre , <trf. 12 , 
dit, par exemple, que « le fils aîné pour Ton 

» droit d’aintfie prend le maitre - hôtel 6c 

n le vol d'un chapon tout autour le maître fief, & 
» le principal homme ferf » , fans autre explica- 
tion ; d'autres coutumes , locales de Blois, comme 
la précédente, or.t la même difpofition. 

Celle de Loudun , chap. 37 , art. 3 , donne auffi 
à l’ainé pour préciput dans les fiefs ordinaires, 
** le maître-hôtel , châtel ou manoir , & la pour- 
» prinfe d’iceîui , avec une foi & hommage , s’clle 
u y efi, (ïnon une feptrée de terre, ou 5 f. de 
** rente 8c le chczé , c’eA à favoir de terre levo/ 
»» d'un chapon environ ledit hôtel ». Maislatnème 
coutume a déterminé différemment le vol du chapon 
clans les baronnies ; tan . 3 du tit . 38 porte que 
« l’aîné y aura pour préciput, le château . ... 

» le droit de guet une foi 6c hommage en 

» châtellenie à fon choix , droit de patronage ». 

La coutume de Tours , qui contient la même 
diAin&ion entre les baronnies 6c autres fiefs fupé- 
ricurs 81 les Amples fiefe , a fixé le vol du chapon 
dans tari. 260 1 à deux arpens de terre pour ceux -ci, 
& dans l’art. 293, à 4 arpens, pour les comtés, 
vicomtés 8c baronnies , foit qu’il fe prenne im- 
médiatement autour du château, foit qu’il fc prenne 
plus loin à caufe de l’importance des objets qui 
joignent le château. 

Le Prouft a conclu de-lâ , fur l’art. 4 du chap. 27 
de la coutume de Toudun , que dans cette der- 
nière coutume , le vol du chapon pour les fiefs 
inférieurs , « devoir être d’une Aréc 8c demie de 
» terre, moitié de trois données au baron , comme 
» celle de Touraine donne deux flrées , ou ar- 
» pens , moitié de quatre que prend le baron ». 
Il ne faut pas cffcâivcmcni confondre, comme 
l’a fait M. Cottcreau au n* 11613 de foo droit 
général , la feprerée de terre que la coutume de Lou* 
duti fubftitue a l’hommage, quand il ta'y en a pas , 
avec le vol du chapon. 

Le Brun , dcsfucccAions , Hv. 2 , chap". 2 9 ftü. 2 , 
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propofe la queAion de favoir de quelle mefure il 
faut fc fervir pour mefurcr cet arpent; il ré- 
pond « qu’il faut fc fervir de celle du feigneur 
» de la jurtfdi&ion duquel le fief efi dépendant ; 

» que fi le fief cft fous diverfes jurifiliéUons , il faut 
» avoir egard à celle dans laquelle l'arpent de terre 
» cA fitué ; que s’il y avoit deux mefures dans 
» le lieu , l’une royale & l’autre fubalterne , il 
j> faudrait fuivre celle du roi , comme plus éminente ; 

» que s’il y en avoit de différentes du même fei- 
» gneur , il faudroit fuivre la plus avantageufe à 
» rainé, parce que le droit d’aineffe eA favorable 
» en foi ». 

Boullai, dans fes notes fur la cou tu me de Tours, 
décide la mime chofe pour le cas du concours 
de la mefure royale Sc de la mefure du feigneur 
juAicier. Mais il obfcrvc qu'on ne reconnaît d’au- 
tre mefure que la royale en Touraine. Voyc\ aufli 
M. Chabrol fur le chapitre u, art. 32 , de la 
coutume d’Auvergne. Pothier dit plus clairement 
encore que l’arpcnt du vol du chapon fe règle 
fuivant la mefure qui a lieu dans le territoire où 
le manoir cli fitué. 

Au reAe , il y a des coutumes qui , fans parler 
nommément du vol du chapon , ajoutent au préci- 
put de l*aif!é des objets bien plus confidérablcs ; 
telle cA celle du grand Perche , qui dans l'article 
1 37 & fui vans, accorde à l’aîné tout ce qui fc trouve 
dans l’enclos du principal manoir , le bois de haure- 
fu taie y joignant, ou le plus près dans la dif- 
tance d un quart de lieue , jufqu’à concurrence 
de 40 arpens, la juAice de la terre, où l'ainé 
prend fon préciput , b fuie ou colombier , les 
garennes à bois 8c à eau, l’étang 8c moulins pen- 
dansà la chauffée de l’étang, pourvu qu’ils foient 
à vue du principal manoir. Un a&e de notoriété 
donné au bailliage de Morngnc , 1 c 31 oélobre 
1761 , a attelle qu’il n’entroit dans le préciput 
de l’aîné que le moulin feul 8 c ce qui pouvoir fervir 
à fon exploitation ; que les terres, prés, bois, 
preffoirs oc la dixmc affermée conjointement avec 
lui , n’y étoient pas compris. 

§. V. Des chofe s qui font ou ne font pascomprifes 
dans levcldu chapon. Les coutumes , en attribuant 
fous ce nom à l’ainé un certain cfpaccdc terrein, 
pour augmenter fon préciput , font ccnfèes lui 
avoir donné en meme temps tout ce qui peut fe 
rencontrer dans cctcfpacc.il y a néanmoins cer- 
tains objets qu’elles ont exprelTèment exclu, foit 
en tout, foit en partie, tant du vol de chapon , 
que du principal manoir même, lorsqu'ils étoient 
naturellement compris dans le terrein qu'elle» don- 
nent à l'un 8c h l’autre. 

L’article i4deb coutume de Paris forme à cct égard 
le droit commun. 11 y eA dit que « fi dans l’enclos 
» du préciput de l’ainé , y a moulin , four ou pref- 
» foir , le corps dudit moulin , four ou prefTbir , ap. 
» partienrà l’aîné; mais le profit du moulin bannat 
» ou non hannal, 8c du four 6c preffoir , s’ils 
» font bannaux, fe partira comme le reAe du 
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m fief: & font tenus les puînés d? contribuer aux 
*» frais des moulans , tournait» & travaillai)* du- 
» dit moulin , corps du four & preffoir 8c uften- 
» files d’ieeux , pour portion du profit qu’ils y 
» prennent : peut toutefois l’aîné avoir ledit droit 
» de profit de bannalité en récompenfant iefdits 
w puînés comme deffus ». 

riufieurs coutumes s’écartent de ccitc décifion 
en plus ou en moins. Pour ne parler ici que de 
celles qui accordent le vol du chapon , la coutume 
de Berry dit dans l'article 31 du titre 19, «que 
» dans ledit arpent feront comprimes les garennes , 
» A aucunes y a, fuies 8c colombiers, granges, 
» bergeries 8c étables , jufqu’à la concurrence dudit 
» arpent 6c non plus, mais non les étangs, mou- 
» lin , ou four bannicr ». L’article 143 de la cou- 
tume de Blois prononce la même cxclt.fion. 

On voir que ces deux coutumes différent de celle 
de Paris , en ce qu’elles excluent du vol de cha- 
pon , le moulin même ou le four bannal , 8c non 
pas feulement le profit qui en réfuite. Elles ex- 
cluent aufli les étangs dont la coutume de Paris 
ne dit rien. Quant aux fours 6c moulins non ban- 
naux , il eff nianifefte que la coutume de Berry 
n’entend pas plus les exclure que les garennes , 
les fuies t les étables , & les autres bàtimens de 
cette efpècc, qui paroiffent bien plus dcfiincs à 
l’ufagc du manoir eu particulier , que relatifs à 
foute la feigneurie en général. 

Gouffet, fur la coutume de Chaumont,*'/. 8 , 
affure qu’on y doit aufft exclure du vol de chapon , 
«• les moulins, ou fours bannaux , ou chauffées 

» d’étangs féparées dudit manoir ou places 

» Toutefois , ajoute-t-il , le 3 d’août en l’an 1350, 
» en la chambre tierce , au rapport du fieur de Lo- 
» ges , fut jugé que le moulin étant au-dedans les 
» clôtures 6c foffés appartenoit à l’aîné , combien 
» qu’il fût queftuaire à volonté : fecus s’il étoit ban- 
» nier, comme prédift eff : auquel cas fc devoir di- 
» vifer 6c partir comme les autres terres de fiefs , 
» entre l’amé 6c les autres enfans ». 

L’article 5 de b coutume de Chartres dit plus 
clairement encore, « que fi audit vol de chapon , 
n ou trois mines de terre y avoit moulin ou bonde 
» d’étang , en ce cas ledit moulin, ott bonde, 
» feront cenfés 6c réputés dudit principal manoir; 
» mais ne feront moulin ou étang tenus en fief, 
n de foi ccnfés ne réputés orincipaux manoirs ; 
» mais fc partiront comme nefs ». 

Tout au contraire, d’autres coutumes ont exclu 
du vol de chapon , prcfque tous les objers qui 
peuvent être d une importance fupérieure. L’article 
aéi de la coutume de Tours porte , que « fi , au- 
» dedans dudit chcfé , clôture ou circuit , il y a 
» eftang, pêcherie , moulin ou four bannal , fuie, 
» garenre , bois de haute-futaie, clos de vigne, 
» lefditcs chofes demeureront à l’aîné pour telle 
n valeur qu’elles feront prifées , à la charge de 
» récompenfér les puinés de leur tierce-partie des 
» chofes de ladite fucecffion ». 
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La coutume de Loudun a une dlfpofinon fem- 
blablc dans l’article ç du chapitre 27 , fi ce n’eft 
qu’elle r.e parle pas du bois de haute-futaie. Le 
Htouflyfur ccr article cite un jugement conforme 
rendu à Loudun, après avoir confuhé tout le 
barreau. 

Du Moulin a propofe fur les moulins une dif- 
tinftion qui pa^oit mieux puitee dans l’cfprit de 
la loi que celle des coutumes, en moulins ban- 
naux ou non bannaux , mais dont l'application a 
peut-être l’inconvénient d’etre plus arbitraire. Il 
vouclroit qu’on ne réputàt les moulins partie du vol 
de chapon y ou du manoir, que lorfqu ils font def- 
tînés au fervicc du château : aut ejl fadum , dit-il , 
gratiS domus & ad molendum pain-famiitat & dôme J • 
ücis , 6* ccdit domui 6* juri primo genitur et ; au: tjl 
fadum principalitcr causa lucn 6* reditûs , magis ad 
molendum pro extraneis quibuslibet queejlûs causa 6» 
y élut fpecie quadam négociation :s , quâm pro ufu & 
nccejfuatc patris-famiiïas ; & non efl prœ.ipuum pri- 
mogenitura , Jed dividi débet cum reltquis feudalibus . 

Au reffe , c’eff bien mal-à-propos que M. Pelée 
de Chcnourcau dit, au n°. 19 de fon commen- 
taire fur l’article 201 de la coutume de Sens , « que 
» le four , preffoir 8c moulins bannaux , fuués dan* 
» ou hors l’étendue des cours , baffe-cour ou en- 
» clos , ne font point partie du préciput , 6c fc par- 
» ragent également » , fauf à rainé à fc les appro- 
prier en donnant rccompenfc à fes puînés. Cet 
article mêmede la coutume laiffe à l’aîné les mou- 
lins bannaux , avec leur profit , lorfqu’ils font dans 
l’enclos du manoir. Elle n’en exclut le profit que 
dans les cas où les moulins bannaux font hors de 
l'enclos, 6c dans ce cas-là même te corps des mou- 
lins appartient toujours à l’aît>é. L’ainé , dit l’ar- 
ticle 201 , aura pour fon préciput « tel manoir en 
» fief ou terre noble, qu’il voudra choifir 6c élire, 6c 
» les clôtures & baffe-cour d'icelles , 6c outre un 
» arpent de terre ès-environs , & tout ce qui fera 
» au-dedans defdites baffe -cour & arpent, foit 
» four , colombier, fuie, moulin , ou preffoir ; 6c 
w s'ils étoient bannaux 6c affis hors dudit manoir 
» ôc foffés dlcelui , ores qu’ils fuffent fitués és- 
» dites baffe-cour ou arpent, en cc cas ledit aîné- 
» fils fera tenu conférer 8c communiquer à fes 
» aurres frères & fœurs les fruits 8c revenus de ladite 
» bannaiité, comme concernant la feigneurie unt- 
» vcrfclle dudit fief ; 6c néanmoins pourra ledit aîné- 
» fils retenir entièrement Iefdits fruits ,&c. ». ( A/. 
G arras DK Cov lo s y avocat au parlement ). 

VOLAGE , ( Appel. ) On difsgnoit ‘autrefois 
par ces termes , ce que nous appelions aujour- 
d hui fol appel. Voyc ç Amende, Àppel. 

* VOLÉE D’EPS. C’eff un effain d’abeilles, 
envolé hors de la ruche. Poye^ l’ancienne coutume 
de Saint-Omer , le gloffaire du droit François , au 
mot Adebtz , 6c l’article Vassiaux d’Llz. 

( G. D. C. ) 

VOLIÈRE ( Droit de). On appelle volitre ou 
volet unc*efpècc de colombier, coaffruit fur b 
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porte d’une mai fon , ou fur tour autre édifice; 
c’cft en cela fur-tour que la volière diffère du co- 
lombier à pied, qui pofe immédiatement fur la 
terre , & dont les boulins peuvent fe prolonger 
jufqtfau rcz-de-chauflee. Cette dernière cfpécc de 
colombier s’appelle fuie dans les pays de droit écrit 
& dans pluheurs provinces, telles que la Breta- 
gne, le Poitou , &c. Les volières $*y appellent fitn- 
plcment colombiers. Mais à Paris, & dans le refte 
de la France, on cnrend par fuies de fimplcs volets , 
tk le colombier proprement dit eft le colombier 
à pied. Il y a auffi une rroifième efpècede colom- 
bier , conrtruite fur folives ou fur piliers , que l’on 
confond allez communément avec le colombier 
ordinaire , qui a des boulins jufqu’cn bas , & qui 
étant comme lui une marque de feigncuric dans 
In majeure partie de la France , lui a peut être 
donné fon nom de colombier J pied. Voye ç Chafla- 
n eux fur la coutume de Bourgogne , lit. 13. 

Quoi qu’il en fou , on a tracé les régies com- 
munes à toutes les cfpèces de colombier , & même 
celles qui concernent le colombier h pied en par- 
ticulier, au mot Colombier. On va fe borner 
ici à parler des fimplcs volières . 

On examinera , 1 . quel cft le colombier qu’on 
doit répéter volière. 

2*. Quelles perfonnes peuvent en avoir. 

3 °. Quelles font les conditions rcquifes pour 
cela. 



4 ’’* Quelle quantité Je pigeons peut-on avoir 
dans une volière . 

ï°. Qu» peut demander la démolition ou la 
réduction d’une volière . 

§. I. Quel cft le colombier qu'on doit riputer 
vo//cV*. On convient bien généralement qu’on ne 
doit entendre par volière que les colombiers qui 
tiennent à d’autres édifices. Mais on demande fi 
les colombiers ifolcs au milieu d’une cour , ou dans 
un autre lieu, pourroient paffer pour de fimplcs 
volières , fous prétexte qu'ils (croient conftruits fur 
la voûte d’une cave , ou fur un cellier , &c. 

La miefiion s’eft fur-tout préfentée dans la cou- 
tume de Bourgogne; les cahiers pour la réformation 
de cette coutume, portent dans l’art. 38, « qu’un 
» colombier en pied s’entend quand il commence 
» du bas en haut &. duquel le pied ne fert à autre 
” choie qu’à un colombier ». Quelques commen- 
tateurs avoient conclu delà , qu’il luffifoit qu’il y 
eût un édifice quelconque au deffous du colom- 
bier , pour qu’on le répmât fimple volière. Mais 
les auteurs lies plus récens & les plus efiimès, 
décident avec raifon , qu’un femblablc colombier 
cft un véritable colombier à pied, dont le feigneur 
haut-jufticicr peut demander la démolition. Tai- 
fand, fur le titre 15 de la coutume de Bourgo- 
gne , rapporte des arrêts du parlement de Dijon , 
de l’année 1560, qui l’ont aïnfi jugé. 

Il cft évident cffcélivement que lorfque les com- 
miftaircs oui ont rédigé les cahiers pour la réfor- [ 
raation deia coutume, ont dit que le colombier 1 
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à pied écoit celui dont le pied ne ferait à autre 
chiofe qu’à colombier ; ils ont entendu par pied l'édi- 
fice qui psrtoit du fol , & non pas celui qui étoit 
au-deffous. Autrement il faudrait appeller volières 
une quantité de colombiers feigneurtaux. Beaucoup 
de cl-âceaux & de maifons fcigncuriales font bâtis 
dans des endroits bas & marécageux, trés-nuifibles 
aux pigeons ; pour rendre le local plus tain , on cft 
obligé de faire dclTous quelque édifice, comme 
une cave , une étable , &c. On le pratique ainfi , 
particuliérement clans le Châlonnois; mais cela 
n’empêche pas que le colombier nefoitifolé. 

Il en eft de même du colombier porté fur des 
piliers , quoique Taifand ait paru le confondre 
avec la fimple volière . C’cft un véritabte colom- 
bier à pied , lors fur- tout qu’il cft détaché de tout 
autre bâtiment. 

« Il faut donc , dit Eannelier , dans fa note 244 , 
» que l’endroit où font les pigeons faffe corps 
» avec les bâtimens du maître , foit avec la 
» maifon , (oit du moins avec la grange ou des 
» reinifes , &c. fi*ns quoi il eft réputé colombier 
» en pied , feigncurial 6c prohibé. C’cft ainfi que 
» les arrêts , (oit anciens ou recens , ont inter- 
» prêté l’article 38 de nos cahiers. Ce ne doit 
» être qu’un exluuffemcnt ; & régulièrement 
» il ne peut y avoir de cordon. 

» Un bâtiment à pigeons, qui ne feroir cnîié 
» qu’avec les murs de clôture d’une cour ou 
» d’un jardin , fans tenir aux autres bâtimens , 
» cft un colombier en pied , dont le feigneur a 
» droit de demander la démolition». 

Au refte , b plupart des pays de droit écrit , 
& ceux même du parlement de Paris, ne font 
aucune diftinétion entre les colombiers à pied 6c 
les fimples volières,. Tout le monde peut conf- 
truirc les premiers dans les memes cas où il 
pourroit conftruire les derniers. Il en eft de mémo 
clans la coutume d'Auvergne , fuivant M. Cha- 
brol , lit. 0 y art. y , & dans quelques autres cou- 
tumes. Dans le reffort du parlement de Bordeaux , 
on confond les colombiers fur piliers , avec les 
fimplcs volières ; tout particulier peut en avoir; 
mais il ne peut pas avoir de colombier à pied. 

§. II. Des perfonnes qui peuvent avoir des volières. 
En général les wlières font permifes à tout parti- 
culier, noble ou roturier, pourvu qu’il ait des 
héritages fuflifans pour nourrir fes pigeons. Avant 
même la réformation de la coutume de Paris , 
Choppin rapporte un arrêt du 8 décembre 1365, 
qui a permis une conftruftion de cette efpèce à 
un roturier qui ne poffëdoit ni juftice ni fief, 
mais feulement des héritages tenus cnccnfivcs. 
On peut voir des arrêts femblables dans les con- 
férences de Fortin & Ricard fur ccttc coutume. 

Cette règle du droit commun foudre néanmoins 
pluficurs exceptions. On oh ferve fur-tout le con- 
traire en Dauphiné , où quelque étendue de terre 
qu'aient les roturiers , ils ne peuvent avoir des co- 
lombiers, pas même fur piliers ou folives, comme le 
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dit Salvaing, chip. 47 de fon traité de Vufage des 
fi<fs , fans la permiflîon du fcigncurhaur-jufticier,ou 
du roi dan* les terres de Ton domaine. C’eft ce qui 
a été décide par trois arrêts des 1» février 1659» 
13 mars 1603, Ôc 29 mars 1667. Dans l’efpece 
du fécond «le ces arrêts , Je feigneur avoir demandé 
eue le pigeonnier d’Antoine Rey lut démoli , les 
trous détruits , Sc la cage noircie , pour s’en fervir 
à tout autre ufage. Ûne fentence du juge-mage 
de Valence , conhmiative de celle du juge d’Aiais, 
l'avoir ainfi .ordonné. Mais l'arrêt infirma lcs»fcn- 
tences , & prononçant par jugement nouveau , 
attendu la déclaration faite par Rey, de ce vou- 
loir fe fervir du bâtiment pour colombier ♦ & de 
ne vouloir entretenir aucuns pigeons , mit les par- 
ties hors de cour ; & fit inhibitions à Rey de tenir 
à l’avenir aucuns pigeons 8c colombier , fans le 
contentement du feigneur , dépens compensés , 
fauf les épices & expéditions de l’arrêt, auxquels 
Rey fut condamné. 

Le dernier arrêt a etc plus févêre. Il a été 
rendu fur appointe ment , au profit de François de 
Langon , feigneur de Montrigaud : il condamna 
Antoine Maguin, habitant de la meme feigncuric, 
de noircir le colombier qu’il avoir fait conduire, 
finon permis au feigneur de le faire ; il fit en 
outre défentes à Maguin d’ouvrir ou faire ouvrir 
les trous & fenêtres pour y- recevoir des pigeons, 
& d’y en tenir & nourrir,* à peine de <00 liv. 
d’amende ; condamna ledit Maguin aux dépens. 

La coutume de Bretagne déclaré aufïi dans 
l’article 398 , « qu'il n’cft permis h aucun de faire 
1» fuie ou colombier , s’il n’en avoir eu ancienne* 
» ment par pieds ou fur piligrs , ayant fondemens 
» enclaves fur terre ; ou s’il n’a 300 journaux de 
» terre, pour le moins, en fief ou domaine no- 
» ble , aux environs de la maifon en laquelle il 
»» veut faire ladite fuie ou colombier ». L’article 
ajoute en fui te , que perfonne , quand bien même 
il auroit cette étendue de terre , « n’en pourra 
» toutefois faire bâtir de nouveaux , s'il n’eft 
» noble , 6c ne fera loifible à toutes perfonne* , 
» de quelque qualité qu’elles foicnr, d’avoir ni 
w faire faire tries , trapes , ou autre refuge pour 
» rdKrcr , tenir ou nourrir pigeons aux mai fo ns 
» des champs , fur peine d être démolies par la 
v juftice du feigneur du fief ou fupérieur, & 
11 d’amende arbitraire ». 

Il elt bon d’oMerver fur cet article que les dé- 
putés du clergé & du tiers- état demandèrent la 
radiation de cette addition , qui ne fe trouvoit 
point dans l’ancienne coutume. Leur motif fut 
que le droit d’avoir un colombier ou fuie dépen- 
doit de h chofe 6 > non de la perfonne , & qu’il 
ne femblott pas raifonnable que ccltù qui n’étoit 
pas noble , & qui pouvoir avoir une étendue de 
terrein , même plus grande que n’auroit un noble, 
fut privé de l’avantage de conftruirc une fuie ou 
colombier. 11 fut ordonné que l’addition demeure- 
roit , mais feulement par proviûon ; il paroit 
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que la prohibition s’eft toujours obtervée depuis ; 
fans que le tiers - état & le clergé aient donné 
aucune fuite à leurs réclamations. 

Dcvolanr, cité par FréminviJle «rapporte fur ce* 
article , qu'un particulier quiavoii afiéagé le châ- 
teau du Fcillct de M. le Duc de Montmorency , 
ayant voulu y faire bâtir un colombier, il fut dé- 
bouté par arrêt, fur le motif fcul qu’il étoit rotu- 
rier , quoique ce fief fut noble, 6c contint plus de 
300 journaux de terre. 

On eft moins févêre dans 1 a coutume de Metz ; 
mais toute perfonne n'a pas le droit d’y avoir un 
colombier, quelle qu’en foitla forme. Ce droit 
n’appartient qu’à ceux qui ont jurifdi&ion , titre, 
ou pqtfcfiion fufïilante pour cela. Suivant l’article 
f du titre 2, l’crc&ion des colombiers eft mife au 
rang des droits de haute - juftice. L’article 34 du 
même titre, ajoute: « franchife de maifon ne 
» tire après foi conféquencc de jur'fdiclion ; aufli 
» n’a le propriétaire d’icelle droit de bâtir pref- 
n foir , moulins , four , ni colombier , ni avoir trou - 
>» peau à part, s’il n'en a titre, ou s’il ne fait 
>1 paroitre pofleflion fnffifame à preferire tel 
1» droit ». 

Ces limitations s’étendent aux fimplcs volières , 
ou aux colombiers bâtis au-deflus des maifons, 
qu'on appelle colombiers fous le toit dans le pays 
Meftin. M. Dilanges rapporte dans fon commen- 
taire fur l’article 5, quion vient de tranferire, 
un arrêt du 11 juillet 1725 , rendu fur la requête 
deM. le procureur général du parlement de Metz, 
qui défend « à tous particuliers , à U refervedes 
n feigneurs hauts - jufticicrs , & autres ayant 
» titre , conformément à la coutume , d'avoir des 
» colombiers ni volières », . 

Ce magiftrat ajoute : « que l’exécution de cet 
» arrêt a été ordonnée par un autre rendu le 3 
» feptembre fuivant , fur la requête des habitans 
» de Chambiére & de devant les Ponts ; 6c que 
» ceux du ban Saint-Clément au Sablon , s’étant 
» encore pourvus pour faire démolir les colombiers 
» établis dans leurs cantons par les ficurs Bon- 
» net , Guichard & autres ; & ces derniers avant 
» formé oppofuion auxdits arrêts des 12 juillet 
» 8c 3 feptembre 1725 , il cft intervenu arrêt 
» contradictoire le i‘ r avril 1727, par lequel ils 
» ont été déboutes de leurs oppofitions , 8c. 
» condamnés à faire démolir leurs colombiers ». 

M. Dilanges dit , à la vérité , que cet arrêt 
va plus loin que la coutume , qui ne parle pas 
des volières. Mais il ajoute dans fon commentaire 
fur l’article 1 2 du titre 1 de la coutume de l’E- 
vêché de Metz, que l'arrêt du il juillet 1723 
n’avoit fait que confirmer la coutume de Metz, 
bien loin de la détruire, ce que d’ailleurs il n’etoit 
pas permis de faire ; & que les feigneurs de Tluu'v 
avant voulu enabufer , en fanant affigner M. 
Ferry , confciller au parlement , pour te voir con- 
damner à démolir un colombier qu’il avoit dans fa 
maifon franche de la Graogc-aux -Dames , fuuee 
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au ban de Thury , de laquelle ils avoient même 
contcrté U franchife t ils furent déboutés de leurs 
demandes. 

On voit par l’efpèce de ctr arrêt , telle que M. 
Dilanges l’a rapporté , que la franchife 6c l’exif- 
tence du colombier de M. Ferry étoient prouvées 
par titres depuis plus de deux fiécles , que fa 
maifon avoit toutes les décorations d’une maifon 
franche, & qu’il avoit une polTctlion immémo- 
riale & non consdtce d'un troupeau à part , tant 
fur le ban de Thury que fur celui de Metz. En- 
fin, M. Dilanges a encore établi que, dans une 
mailon franche, le droit de colombier efl prefetip- 
tible par ao ans 20 jours dans la coutume de 
Merz. 

En Normandie , tout propriétaire ne peut pas 
non plus avoir une volière; mais c’cfl moins la 
qualité de la perforine que celle de fes polFcfiions 
qui doit décider. Le droit de colombier , quelle que 
foit la forme dans laquelle on le conftruife , eft 
lin droit féodal ; on la toujours ainfi obfcrvé 
dès la plus haute antiquité. Terrien , tir. j , cbap . 
8 , rapporte une ordonnance de l'échiquier , de 
l’an 1276, qui le décide dans les termes fuivans: 
de colombariis fi fils extra fudum , itutnbrum ftudi de 
loried , cont,ordaium tft ad quœflionem communie pj. 
trut , quod omnia columbaria JjÙ. 1 6* conflruUa extra 
loca prxdifia , à viginti anr.is & citrà , diruantur O in 
tai.bus la:' s à modo non ecdificcntur , 

Aujourd'hui même la polFclTion vingtenaire ne 
fufiiroit pas. C’tft ce qui réfultc de l'article 38 
delà coutume de Normandie ; ilycft dit: qu'en 
cas de divifion du fief, le droit de colombier doit 
demeurer à un feul des co-partageans , mais que , 
« néanmoins, fi les paragers ont bâti un colom- 
» hier en leur portion de fief, fît joui d’icclui 
>1 par 40 ans paifiblement , ils 11e pourront être 
» contraints de le démolir». 

11 fuit de-là que la pofictiion même quarante- 
nairc n’ayant lieu que pour les domaines tenus 
en parage , elle ne fuffiroit pas pour les domai- 
nes roturiers. U faudroit , à leur égard , une ccf- 
fton du feigneur de fief, ou une poficfiîon immé- 
moriale qui la fit préfumer. Aufli l’article 160 de 
la coutume, veut - il que les colombiers foie ru rele- 
vés par le même moyen avec le corps du fief 
noble. Deux arrêts des 7 janvier i{8o, 6c 19 
juillet 1599,0m ordonné la démolition de tous 
les colombiers ou volièrts , construits en Norman- 
die, fans droit, 8t la vente des pigeons au profit 
des pauvres. 

On peut voir dans le diftionnairc du droit Nor- 
mand de M. Hmtard, au mot Colombier , di- 
vers arçèts modernes qui ont jugé la même chofc. 
Il en cite un au mot Volière , du 14 août 1726, 

a iîi l’a ainfi jugé pour les volières en particulier ; 

i l’article 20 du réglement de 1666, porte en 
général que le droit de colombier bâti fur une roture 
ne peut être acquis par prefcnprion : ««cependant, 
» ajoute M. Houard , comme la jouittancc dun 
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» droit de colombier cft un droit utile , il peut être 
» féparé du fief, 6c vendu avec le domaine; en 
» ce cas, en effet ,c*dlle colombier du fief meme 
» qui eft aliéné , & quand il cft vifiblc que Ion 
» aliénation a été faite à titre onéreux , ou qu’elle 
» a produit bénéfice au feigneur, on ne peut 
» en dépolTêdcr l’acquéreur ; 6c le feigneur qui a 
» bénéficié de l'aliénation, ne peut établir d’autre 
1* colombier en foh fief : les vafTaux ne font pas 
n tenus de fouffnr une charge que le feigneur 
» feul peut être prêfumé avoir eu le pouvoir de 
» leur impofer ». 

Ou peut voir au mot Colombier , une ordon- 
nance du 22 avril 1711 , qui contient des uro- 
hibiûons pour le droit de colombier dans la Lor- 
raine. 

On a auffi long-temps prétendu dans la coutdme 
d’Amiens, qu’un roturier ne pouvoir avoir ni fuie 
ni volière , quelque quantité de terres qu’il eut , 
lors du moins qu'il n’en avoit pas obtenu la per- 
million du feigneur. On invoquoit pour cette 
opinion d’anciens arrêts, qu’on difoit avoir jugé 
la quellion ; mais cette préte ntion a été prol’crite 
par un arrêt du 29 août 1749, rcn du en très- 
grande connoillance de caufc. Dans l’cfpècc de 
cet arrêt , les ficurs Guyot poficdoienr à Poulain- 
ville, un colombier de s 00 boulins , bâti au milieu 
de la cour ,au-dciTous d'un bûcher 6c d’une étable 
à vache. Le chapitre d’Amiens , feigneur du 
lieu, en demanda la démolition. Les fieurs Guyot 
déclarèrent qu’ils avoient retiré les pigeons ; qu’ils 
oflfroicnt de démolir les boulins , meme de faire 
baiffer le bâtiment de cinq ou fix pieds. 

Ils ajoutèrent que le chapitre ne pouvoit les 
empêcher d'avoir une fuie ou volière , attendu 
qu’ik faifoient valoir plus de 50 arpens dé terres 
fur le terroir de Poulainvillc ; qu’au furplus le 
bâtiment netoit point un colombier , n'y afllnt 
ni tourelle ni autres marques Icigneuriales. Dans 
la fuite Us demandèrent acte par une autre requête 
de ce qu’ils en avoient détruit les boulins, clufié les 
pigeons 6c terme les ouvertures , afin que les pi- 
geons n’y rentraient point. Ils conclurent d’ail- 
leurs à être maintenus dans le droit d’avoir des 
pigeons dans une fuie ou volute , faifant partie de 
leurs bàtimens. 

Une fenicncc fur délibéré, rendue au bailliage 
d’Amiens le 11 juillet 1740, leur donna aile des 
déclarations qu’ils avoient faites fur la démolition 
de le ur colombier ; « en conféquence , fur les dc- 
» mandes du chapitre d’Amiens, mir les parties 
» hors de cour . & ayant égard à la requête 
» des Guyot, les maintint 6c garda drns le 
» droit d'avoir ccnt boulins dans une fuie ou 
» volière , faifant partie du corps des bâtimens de 
» leur maifon de Pouiainville ». 

Cette fentence fut confirmée purement 6c fim- 
plement fur l’appel du chapitre d’Amiens. Les 
éditeurs du nouveau Dcr.ifart ont préfeoté cet 
arrêt dans leur colk&ion , d’uac manière inintei- 
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'igible & contradictoire, faute d’avoir rapporté 
la dernière claufc de la fcmence d’Amiens. Peut- 
être y a-t-il une faute d’impreflion. On peut voir 
l’cfpéce de l'affaire &, les moyens rcfpcftifs des 
parties , très - détaillés dans le traité des fiefs de 
Guyot , tome 6 page 646 , & fuivantes. 

Il y a néanmoins aufli des coutumes dans le 
reflort du parlement de Paris , qui ne permettent 
pas indifféremment à tout le monde d’avoir des 
colombiers , foit à pied , foit à volet. 

La coutume de Château-neuf en Berry, chap. 
23 , art . 132, veut le congé du feigneur Châte- 
tclain, pour avoir colombier , où il amue multitude 
de pigeons. 

La coutume de VaAang , locale de Blois, chap. 
8 , art. êp , veut, ou le confentement du feigneur, 
ou une ancienne pofleflion. 

§. III. Des conditions requifies pour avoir une 
volière. C'cA un principe général , que ceux qui 
ont des volières , ou même des colombiers ( fauf 
le privilège du feigneur haut-jufticicr ) , doivent 
avoir des terres fufHfantcs pour la nourriture de 
leurs pigeons ; ces oifeaux caufent un dégât con- 
ftdérable dans les héritages, lors des fcirailles, 
& lorfque les grains font prêts à être moiffonnés. 

Cependant Laurièrc , avec quelques autres au- 
teurs, paraît pencher vers l’opinion contraire, dans 
fes notes fur l'article 70 de la coutume de Paris, 
u Les pigeons, dit-il , ne grattent pas pour tirer 
n de la terre les grains qui y font nouvellc- 
» ment femés , ils ne mangent que ceux qui font 
n fur la fuperficic, & qui ne profîteroient pas; 
»» ils font avides des vers, des grains & des mau- 
j> vaifes herbes qui nuifent aux bleds ; & prenant 
» leur nourriture , ils laiflent leur fiente qui dc- 
» dommage la terre de ce qu’ils en ont ôté. Vide 
» Çatonem de re rttflicâ , cap. 96 ; V sronem , lit. 1 , 
38 ; Columellam , lib. 2 , cap. ly; & Guibertum 
n Cofiar.um , lib. i , quccjlionum , cap . 17 , in prinà * 
» pio. Auzaner , plus verfé dans la pratique que 
n dans les bons auteurs, traite ccttc obfcrvation 
p de contes ; mais il fe trompe. On ne trouve 
n rien dans le droit Romain touchant les pigeons , 
n ce qui marque aflez que , par les raifons qui 
» viennent d’étre rapportées , il étoit permis à tout 
» le monde d’en avoir ». 

Laurièrc ajoute néanmoins lui -même, que 
« comme le trop grand nombre de pigeons ne laif- 
» feroit pas de faire quelque dommage, on n’a pref- 
» que par-tout permis d’en avoir qu’à ceux qui au- 
* roicnr une certaine quantiré de terre ». U renvoie 
en partie au jus Georpcum de Lcifcr , liv. a, chap. 20, 
n. 18 , 19 & 20 ; & à Foilman de inclufione ani- 
ma lia m , cap. 2t , n . 10. Il fuffit eficâivcnienr 
que les pigeons mangent les grains qui font mal 
couverts , & ceux qui font prés d’être récoltés , 
pour qu’ils fafTent encore bien du dégât. 

Au refle, il ne faut pas croire que la quef- 
tion foit formellement décidée par l’article 70 
de la coutume de Paris, comme l'ont enfeigné quel- 
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ques auteurs. Cet article permet feulement au fiel * 
gneurnon luut-jufiicier ayant fie/s t cenfivet & terres 
en domaines jufqu'à cinquante arpens, d’avoir co- 
lombier à pied. On voit que b coutume ne parle . 
ici que du feigneur de fief ou de cenfive , & du 
colombier à pied feulement. Mais comme elle 
exige outre cette qualité de feigneur , que celui qui 
veut avoir colombier, ait cinquante arpens de terre 
labourable, on a conclu de-là allez conféqucm- 
ment que la qualité de feigneur de fief ou de 
cenfive n’droit requife que pour l'honorifique du 
colombier à pied, & que les cinquante arpens de 
terre, l’étoient pour ta nourriture des pigeons. II 
fuit de là que celui qui a cette quantité de terre , 
fans être feigneur de fief ou de cenfive , peut 
| aufli avoir un colombier , pourvu qu’il le conAruifc 
dans la forme de* fimple volet. 

Lors de b réformation de la coutume de Pa- 
ris , le prévôt des marchands & les échcvins de- 
mandèrent meme qu’on ajoutât à l'article 70 , que 
les perfonnes qui n'auroient pas cinquante arpens 
puflent , fui van t l’ancienne liberté , avoir un voler , 
compofô de plus on moins de boulins , fuivant 
le nombre d’arpens dont ils feroient propriétaires ; 
mais l’état du clergé & de la nobleUc s’étant op- 
pofés à ce que ccttc permiflion fût inférée dans 
l'article , les parties furent renvoyées an parle- 
ment pour s’y pourvoir ainfi tpi’clies aviferoient. 
Voye{ 1 e Procès- verbal fur l'article 69 de b cou- 
tume. 

Cette permiflion a été accordée par b coutume 
de Calais, qui n'e A prefquequ’une répétition decelle 
Paris pour tout le refic. L’article 19 <lu titre a 
de la première de ccs deux coutumes , après avoir 
défendu à tous cenfitaircs d'avoir colombier à pied , 
s'ils n’ont titre, permiflion du roi , & cinquante me- 
Turcs de terreen domaine, permet à toutes perfonnes 
d’avoir volière en fon héritage , non excédant toute- 
fois la quantiré de cinquante boulins , marres 6c 
trous , lequel nombre ne pourra être augmenté que 
par ceux qui auront cinquante mefures de terre 
& au'dcflous. 

Mais il paroît que c’cft-ià un droit particulier 
à la coutume de Calais, lequel ne peut pas tirer 
à conféqucnce dans les autres. 

La coutume d’Orléans , qui a été rédigée peu 
de temps après la coutume de Paris ,par les mêmes 
commiftaires, & oui la fupplée par cette raifon 
à bien des égards, aécide le contraire. L’article 168 
porte que le feigneur de fief ou de cenfive qui 
a cent arpens de terres labourables , peut avoir co- 
lombier à pied; puis il ajoute: « & celui qui a 
» cent arpens de terres labourables , peut faire en 
» fes héritages aux champs une volière à pigeons, 

» jufqucs à deux cens boulins , & fans trappe ». 

Cette faculté d’as'oir une Ample volière s’accorde 
aufli au propriétaire de domaines roturiqrs dans b 
coutume de Paris. Mais comme cette coutume 
n’exige que cinquante arpens pour le colombier 
du feigneur de fief, au lieu des cent qu’exige celle 

d’Orléans , 
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d'Orléans , on n’en demande pas davantage pour 
les personnes qui n’ont pas de fief; c’eft ainfi 
qu'en l'obferve dans le droit commun. Tronçon, 
Fortin & Ricard fur la coutume de Paris , rappor- 
tent disrets arrêts qui l’ont ainfi jugé : le pre- 
mier, qui eft du 16 février ifiot , a appointé les 
patries au confeit fur la qucftion de (avoir fi un 
confeiller au châtelet , qui n'avoit que vingt-cinq 
arpent en roture , pouvoit bâtir un volet , & ce- 
pendant lui a fait dèfenfe de paffer outre à cette 
conflruâion. Le fécond , rendu à l’audience du 16 
février i6t a , a défendu au curé de Liancour , d’a- 
voir un volet , attendu qu’il n'avoit pas cinquante 
arpens de terre, quoiqu'il fût dccimatcur de la pa- 
roifle. Le troifiême, rendu aux enquête* le 4 mars 
1617, a renvoyé Roger Dallois de la demande 
formée contre lui pour fe voir foire défcnfcs de 
continuer une pareille conftruéüon. Cet arrêt avoit 
été précédé d’un interlocutoire.en exécution duquel 
Dalloi" avoit juftifié qu’il poflldoit plus de cin- 
quante arpens de terre en propriété. 

Enfin Lacombe rapporte suffi dans fes arrêts no- 
tables , un arrêt rendu au rapport de M, l’abbé 
Macé , entre le marquis de Givry & le nommé 
Waroquier , le 5 juin 1739 , par lequel le par- 
lement a jugé dans la coutume de Vitry , qui eft 
aufii muette fur ce point, que Waroquier, qui 
avait été admis à prouver qu’il pofledoit cinquante 
arpens de terres , & qui n'avoit pu foire cette 

f ireuve , feroit tenu dans quinzaine , de démolir 
e volet qu’il avoit fait conftniire ; finon permis 
au marquis de Givry de le faire abattre aux frais 
de Waroquier. 

Tout au contraire, un arrêt rendu dans la coutume 
de Meaux, furies conclurions de M. Joly de Fleury, 
avocat-général, le 14 mai J i749 , a condamné lemar- 
quri de Villegagnon , feigneurdc Bois-le-Comte, à 
faire réparer Si reconfir uire un petit bâtiment , fer- 
vent de volière, que la veuve du ficur Arbaux 
avoit fur le portail de fo maifon & que le marquis 
de Villegagnon avoit commencé à faire démolir , 
en venu d’une fentence de fon juge. Cette veuve 
poflWoit plus de deux cens arpens de terre dans le 
territoire de Bois-le-Comte. 

La même chofe a été jugée fur les condufions 
du meme magiftrat, par arrètTenduen la grand'- 
chambre le vendredi de relevée 19 mai 1761 , 
dans la coutume de Vitry , en faveur du fieur Ber- 
nard , qui , pofiédant plus de cinquante arpens de 
terre, avoit édifié un colombier fur piliers au milieu 
de fo cour, contre le ficur Bardonnct , prieur de 
Sermaife , feigneur cenfier de fon territoire , dont 
le rai efl feigneur haut-jufiieier. Ce prieur préten- 
dent que le fieur Bernard , qui n’êtoit ni feigreur- 
jufticier, ni feig»eur de fief, ne pouvoit pas avoir 
un pareil colombier , & que cette prérogative 
étoit râfervêc à fon prieuré, u Mais la cour l’a 
» déclaré non -recevable, & l’a condamné en l’a- 
ir mende 8c aux dépens ». Les motifs de l’arrêt , 
(dit Jacquet qoi le rapporte avec le précédent, 
Jurisprudence. Tarn Vlll, 
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dans fort traité des fiefs , p. 406 6> furvnrUet ) , o font 
» qne la coutume de Vitry , n'a aucune difpo- 
» firion à cet égard ; que, quoique tes coutumes de 
» Bar & de Metz proferivent les colombier* à 
» pied édifiés fans permifiion de haut-jufiieier, 
» le ficur Bardonnct , qui n’éroit pas feigneur 
» haut-jufticier, n'avoit pas pu en exercer l’aâion 8c 
» qu’un certificat des officiers de Saint-Dizicr, rap- 
» porté par le fieur Bernard, autorifoit le colom- 
■» hier fur piliers qu'il avoit édifié ». 

Il y a néanmoins des coutumes où l’on fuit nne 
autre régie. On a déjà vu les difpofitions des cou- 
tumes d Orléans 8t de Calais. Maillart , fur la con- 
tttme d’Artois , n. 57 , dit n qu’un placard du j 1 
» août 1613, fuivi par un jugement du 10 mars 
» 1703 , rendu au confeil d’Artois , requiert pour 
» avoir de* pigeons , ou la poffefiion imoiéroo-’ 
» riale , ou le labourage de trois bosnien , ou 
» douze mencaudées en propriété ou â fermé ». 

Dumée* en (Vigne à-peu-prés la même chofe, 
dans fsn traité des droits féodaux pour la Flandre 
& le Hainaut , tu. rj , on. 1. 

Il paroltroit même , d’après ce que dit la Thau- 
maffiére dans fes décriions fur la coutume de 
Berry, fiv. a , chap. 14 , qu’on n’y fuit aucune pro- 
portion , 8c que tout habitant ou propriétaire de 
terres indiftinétananr , a, dans carre province, Je 
droit d’avoir une volilre , comme tout feigneur le 
droit d’avoir un colombier. 

La coutume de Bourgogne , en difont dan* 
l’article dernier , que le feigneur peut donner la 
permifiion de conftruire un colombier en pied , ne 
dit point non plus fi celui à qui elle a été accordée 
doit avoir une certaine quantité de terre , ni même 
s’il eft néceffaire d’en avoir pour bâtir une (impie 
volilre. 

Il femble d’abord que cette coutume n’exigeant 
que la permifiion du feigneur ham-jufiieier j pour 
bâtir un colombier à pied , on ne peut pas de- 
mander autre chofe , foir pour ce colombier , foit i 
plus forte raifon pour la fimple volilre. 

Mais on peut répondre que la coutume de Bour- 
gogne , en parlant du colombier à pied , n’a en- 
tendu le confidérer que du côté de l'honorifique, 
ce qui efi cffeéhvementprefque toute la différence 

3 ni fubfifte entre lui & la fimple voüire. Il fuit 
e là qu’elle s’en eft rapportée au droit commun 
fur la néccfiité d'avoir des terres fuffifantes pour 
nourrir les pigeons , foit qu’ils fuflem logés dan* 
un colombier à pied, ou dans une fimple voüire. 
Enfin fi s’agit ici d’une cfpêce de fervirpde oné- 
reufe au public. Il fout donc la reftreindre le plut 
qu’il efi poffiblc. 

fel parolt être l’avix de Davot , Banneller & 
le préfident Bouhier. Il n'y a néanmoins aucun 
préjugé fur cette quefiion. Le commentaire do 
■863, en rapportant un arrêt de 1647, qui fit ré- 
duire le* trous ou boulins d'une volilre à quatre 
cens, par le propriétaire d’environ quatre - vingt* 
journaux de terre, dit bien que meilleurs avoicn» 
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efiimc qu'il falloir au moins cinquante journaux 
de terre , pour avoir la liberté de bâtir une volière 
dans la juflice d’autrui ; mais Davot obferve que 
l’arrêt n'en contient rien. Il n'étoit pas même qtief- 
tion de cela , puifque le propriétaire du colombier 
avoit plus de cinquante journaux de terre. ( Traité 
des feigneuries n. <76. ) 

Pour revenir au droit commun , on a demandé 
fi un curé de village , qui n'a point d’héritages , 
eu qui en a au-deflous de cinquante arpens , peut • 
néanmoins avoir une voüire , fous prétexte des 
dixmes qu’il recueille dans la parodie. B rode au , 
Auaannet , 6>c. fur la coutume de Paris , art. 70 , 
8c Ricard fur celle de Senlis , an 12 j ont décidé, 
fans balancer , que non. Us rapportent d’anciens 
arrêts qui l'ont ainfi jugé. Celui du 16 février 
161 a, dont on a déjà rendu compte, eA de ce nom- 
bre. 

Un arrêt plus récent , rendu au grand - confeil 
en interprétation de l'an, «pu de la coutume 
d’Etampes , le 7 feptembre T739 , 8c rapporté par 
Guyot , traité des fiefs , tome 6 , par. (4} St fuiv. 
a jugé la même choie en faveur du feieneur de 
Guigneville , contre fon curé , qui levoit la diurne 
fur mille deux cens arpens de terres labourables, 
& qui alléguoit une poifeiGon immémoriale. 

Un autre arrêt rendu également au grand-con- 
feil, pour la coutume de Vitry , le 1 juillet 1739 , 
entre le fieur des Petits-Monts , quelques autres 
propriétaires des terres fttuées fur la paroifle de 
Bézu -Saint-Germain, prés Château - Thierry , 6c 
le prieur-curé de cette paroiltc , a fait défenfes à 
ce prieur d'avoir dans Ion presbytère des pigeons 
fuyards , 8c lui a enjoint de boucher les boulins 
alors fubfiflans dans fit volière. Le prietirfe fondoit , 
i°. fur fa pofleflion ; 1". fur le filence de la cou- 
tume ; 3”. fur ce que , quoiqu’il n’eût que dix ar- 

f iens de terres dépendait* de fa cure , il poffédoit 
es dixmes de fa paroilTe qui fuppléoicnt & au de-la 
les cinquante arpens de terres qu’il faut pofféder 
pour avoir une volièn, fuivant le droit commun ; 
4°. enfin il alléguoit que fa cure dépendoit d'une 
abbaye qui poffèdoir plus de cinquante arpens de 
terre , 8t il prétendoit même avoir en fa faveur le 
confentement deshabirans.Tousces moyens étoient 
fubfidiaircs J une fin de non- recevoir qu’il oppofoit 
au fieur des Petits-Monts St conforts , rèfultante de 
ce qu’ils n'étoientni habitans , ni fcigncurS, mais 
feulement propriétaires de terres 8t bêchages fitués 
à Beiu -Saint -Germain. L’arrêt n’eut égard ni 
aux fins de non-recevoir , ni aux moyens employés 
par le curé. 

Le même tribunal a jugé la même chofe , en 
faveur du fieur de Petit Mont , feigncitr de Mou- 
cheton , 8c pli fieurs propriétaires Je fermiers de la 
paroifle de Saim-Médarc-des-Picds, contre le prieur- 
curé de cette paroifle, quoiqu'il rapportât lc'dcfifie- 
metti de piuficurs particuliers , Icfquels reconnoif- 
foient qu’il avoit cinquantcarpens de terre au moins; 
il ptoduifit même une cfpccc d'arpentage qui l'êta- 
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blifloit: mais comme ces cinquante arpens de terre 
ctoient partie en brouffailles , friches , près St bi- 
timens, le grand-confcil ordonna la démolition 
de fon colombier. 

Ces derniers arrêts font rapportés dans le traité 
des fiefs de Jacquet , dans ia nouvelle édition de 
Denifart , 6-c. 

Davot 6c Bannelier ont obfervé dans leur traité 
des feigneuries à l’ufage du duché de Bourgogne , 
que cette décifion dqvoit être fuivie par-tout. Le 
prétexte des dixmes, Bit ce dernier auteur , feroit 
dêrifoire. Ce ne feroit pas feulement le grain pro- 
venu de la dixmc que mangeraient les pigeons ; 
ils commenceraient par la prendre fur le champ 
Si fur pied. Le curé viendrait enfuitey prendre la 
fiennc. Ce feroir donc une double dixmc. 

Plulieurs auteurs , 5 c notamment Guyot dans fon 
traité des fiefs , tome 6 , pag. fj j 8c fuiv. Si M. 
le lieutenant-civil le Camus, dans les observations 
fur l'article 70 delà coutume de Paris, veulfflt que 
les cinquante arpens de terré labourable foient 
dans la paroifle. Mais il n’y a aucun réglement 
qui l’exige. Il fuflit que les terres qu’on a , puiflient 
être réputées une dépendance de la maifon fur 
laquelle le colombier cA bâti , 6c cultivées par 
les mêmes perfonnes Si les mêmes befiiaux , en 
un mot quelles foient dans le voifinage du co- 
lombier. • 

C'eft ce que Laurière a fort bien établi d'après 
Cofhnus: « fi les cinquante arpens de terre la- 
» bourable , dit-il, que j'ai dans la paroifle où cA 
» mon colombier , me fervent pour avoir des pi- 
» geons qui aillent chercher leur nourriture dans 
n les paroifles voifines , il efl réciproquement jufie 
» que les cinquante arpens de terre labourable 
» que j’ai dans les paroifles voifines, pourvu que ces 
n terres foient aux environs de ma fuie ou de mon 
« colombier, me fervent pour avoir des pigeons qui 
» aillent aufli fe nourrir fur les terres qui font 
» dans ma paroifle. Si les pigeons régjoitniUur vol 
n par panifies, ce que dit M. le Camus feroit 
v bon ; mais ils volent par-tout , 8c par confé- 
» quent il eA juAe qu'il fe fafle en ce cas compenla- 
» non de terres de paroifle à paroifle ; ou autrement 
» H faudrait dire , que les pigeons qui forttnt d’une 
» paroifle pour aller dans une autre où le maître 
» n’auroit pas de terres, pourraient y être tuésim- 
» punèmem , ce qui ne fe pratique pas. Et fi lescin- 
» quantc arpens que j’ai dans ma paroifle, quoi- 
n que dans une longue diflance de ma fuie , me font 
» néccflaires pour établir 6c conferver mon droit, 
» (parce que fi mes terres ferveni à nourrir les 
n pigeons des autres , il eA juAe que celles det 
n autres fervent suffi à nourrir les miens ) il s’en- 
» fuit , à plus forte raifon , que les cinquante 
» arpens que j’ai dans les paroifles voifines au- 
» prés de ma fuie, doivent aufli me fervir â éta- 
n blir 8c conferver mon droit ». 

Maillart .fur la coutume d’Artois, an. 144, n. jy 
£/ Juiv. remarque aufli qu’on y peut avoir aqflfltt 
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è« pigeons qu'on i de terres pour les nourrir, quand 
bien même elles ne feraient , ni fur la même pa- 
roiffe , ni fur 1 a même feigneurie. Sur ce prin- 
cipe, dit-il , « un arrêt du 30 avril 17OJ , rendu 
» au rapport de M. Lucas , à la cinquième ( cham- 
» bre des enquêtes ) a confcrvé des particuliers 
» dans la poffeflion d’un colombier non-feigneurial , 
» qu’ils avoient (ait bâtir à Opy en Artois, à la 
» charge qu'ils en rêduiroicnt les boulins à deux 
» cens feulement ; quoiqu’ils n’euffent fur le ter- 
» roir d'Opjr , que neuf ntefures 8c demie de 
» terre. Mais ils avoient fur le terroir voiftn 
» de Samin plus de terre qu'il n’en êtoit requis 
» par le placard de 1613 3 terres voiftnes dont 
» les dépouilles êtoient amenées i Opy dans la 
n ferme où êtoit le pigeonnier ». 

On a aufli demandé fi les cinquante arpens qu'on 
«voit lors de la conftruâion du colombier, peu- 
vent le faire fubCfter, lorlqu’on ne les a plus. Lau- 
rière décide encore que comme fans ces cinquante 
arpens , ■< on n’auroit pu conftruire d'abord un 
» colornbier.il s’enfuit qu’on le doit abattre, ou 
» fermer , quand on n’a plus le nombre d’arpens 
» requis par la coutume ». Cet auteur croit néan- 
moins qu'il en ferait autrement , ft le domaine qui 
a 1a volière avoit été partagé entre co-héritiers , de 
manière que les cinquante arpens n’appartinflent 
plus en totalité à celui qui a le colombier. Les 
terres, dit-il , qui forment les portions des co-hé- 
ritiers doivent fervir à celui qui a le colombier , 
8c quelques autres terres dans fon lot, «parce 
» que le colombier , ou la fuie , ayant grofli le lot 
» de celui à qui il c fl échu , il a par conséquent 
» grofli le leur, de forte qu'il paraîtrait jufle que 
» chaque co-héritier conlervàt les terres qui lui 
n font échues; 8c en cas qu’il les aliénât, qu’il 
» dédommageât fon co héritier du droit de colom- 
» bier ou de fuie, s'il le lui faifoit perdre. Mais, 
» ajoute Laurière, lorfque celui qui a fait bâtir un 
» colombier ou une fuie, avoit droit de le faire, 
» on entre peu enfuit* à la rigueur dans l'cxa- 
» men de favoir fi les cinquante arpens qu’il avoit 
» alors font reflés dans fa famille , parce que la 
* vérité eft , comme on l'a dit, que les pigeons 
» font peu de mal ». 

Guyot a traité une queftion fort approchant de 
celle-ci au tome 6 de (on traité des fiefs, pag. 6 jg 
6r fuivantes. Mais fa décifion eft , comme cela lui 
arrive trop fottvent , beaucoup trop vague. 

Quelques coutumes, telles que Bar, art 47 , 
Bourgogne , an. 1 , 8c Vaftang , locale dej,Blois , 
cJtap. 8 , art. iç , exigent le confcntcmem du fei- 
gneur pour bâtir un nouveau colombier. La cou- 
tume de Château neuf , art. tfi, eft plus r’tgoti- 
reufe encore. Elle requiert le confentement du 
feigneur châtelain pour faire de nouveau colom- 
bier , trie 8c volière, où il afflue multitude de pi- 
geon , en la juftice d’autrui. 

Il eft bien évident que cette dernière coutume 
exige ce confementem pour toute efpècc de colom- 
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bîer. En eft-il de même des autres coutumes qu’on 
vient de citer ) Ne peut-on pas dire qu’elles n’ont 
requis le confentement du feignettr , que pour les 
colombiers à pied 8c non pour les fimp es volières ? 

La queftion ne peut plus faire de difficultés dans 
la coutume de ffar. Le Paige rapporte une ordon- 
nance dit duc de Lorraine, Henri, dit le Bon ,dtt 
Il août 1611 , qui porte « que nul ne peutavoir 
» colombier , quel qu'il (oit 6 • tomme il puijfe (ire , 
» qu'avec perntiflion de fon alteffe, & ordonne 
» que ceux qui feront bâtis au-deflous de trente 
» ans feront ruinés dans dix jours après notifi- 
» cation ; permet néanmoins â ceux qui ont trente 
» journaux de terres en chacune faiton du lieu de 
» leur réftdencc, ou bien immédiatement joignant, 
» d'avoir volière à cent ou cent vingt trous ou 
» bourres , a peine de 100 liv. pour la première 
» fois , 8c du double pour la fécondé ». 

Le même auteur ajoute que , « conformément 
» à cette ordonnance, Jacques Pillement de Pouilly 
» .fut condamné par fentence contradiâoire du 
» bailliage de Bar , au profit des habitans du même 
» lieu , en août 1690 , de démolir un colombier 
» ou'il avoit fiait dreifer fur piliers tenant au corps 
» ne fon bâtiment ». 

Dans toutes les autres coutumes , le confente- 
ment du feignettr ne paraît devoir être exigé que 
pour le colombier à pied , ptiifque c’eft la forme 
feule de ce colombier qui parait devoir intéref- 
fer plus particuliérement le feigneur que les au- 
tres habitans ou propriétaires de la paroifle. 

Au refte, il faut obferver que toutes ces cou- 
tumes , en ne parlant que des colombiers bâtis de 
nouveau, fuppofent que les colombiers qui font 
anciens, doivent fubfmcr , quand bien même on 
ne repréfenteroir pas la permiflion du feigneur. 
Cette permiflion doit alors fe préfumer. Mais on 
ne doit rèptucr ancien que celui qui a au moins 
trente ans d’ancienneté : tel parait être l'efprir des 
loix romaines ; 8c l’art, unique du titre 14 de U 
coutume de Bourgogne , qui précède l'article re- 
latif aux colombiers, réduit à trente ans toutes les 
prekriptions dans cette coutume. 

Talfand obferve encore qu’on peut réparer fans 
la permiflion du feigneur , le colombier qui tombe 
en ruine, 8c même rétablir celui qui ferait tota- 
lement ruiné , pourvu néanmoins qu’il n'eût pas 
refté trente ans dans cet état. Dans ce dernier cas , 
on pourrait oppofer la prefeription tremenaireau 
propriétaire. 

§. IV. Quelle quantité de pigeone peut-on avoir 
dam une volière ? Suivant Choppin , liv. j , lit. 21 , 
n, 6 , les volières ne doivent tenir de pigeons que 
proportionnément J la quantité déterrés labourables 
que le propriétaire a aux environs de fa maifon. Le 
principe eu admis par tout le monde ; mais on n’eft 
pas également d'accord fur la manière de régler 
cette proportion. 

La coutume d’Orléans , qui exige cent arpens 
de terres labourables pour avoir une volière , 'du 
Rr i 
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• que celui qui a ces ccnt arpens peut porter fa 
soïière jufques deux cens boulins. Quoique fuivant 
refprit de l’art. 70 de la coutume de Paris , il ne 
faille que cinquante arpens, pour avoir colom- 
bier , plufieurs auteurs ont porté les voücrti de 
ceux qui n’ont que cette quantité de terre, iun 
bien plus grand nombre de boulins , que dans la 
coutume d’Orléans. Ils en accordent jufqu’à cinq 
cens , fur le fondement d’un artictc préfentc , lors 
de la rédaction de la coutume de Paris, lequel 
refta en ftmple projet , i caufc de l’oppefition du 
clergé fit de la nobleffe , comme on l’a vu au §. 
précédent. 

Guyot remarque meme, en rendant compte de 
l’arrêt du ao août 1749 , dont on a aulTi donné 
l’efpèce au 9. précédent , qu’on obferva au parle- 
ment qu’il y avoit erreur dans la rèdaftion de la 
fentence dont cil appel , en ce qu’on avoit réduit 
la volière ï ccnt boulins, que Pillage étoit de cinq 
cens, mais que les propriétaires n’ayant point in- 
terjettè appel , l’arrêt ne prononça rien à cctégard. 
( Truité des fitft , tome g , pag. 647 6> 648 )■ 

Le parlement a néanmoins jugé , par arrêt rendu 
en la quatrième chambre des enquêtes , le a fep 
tembre 1719 , contre les fieurs Crcfpy, Def- 
noyers & Senaut , propriétaires chacun de plus de 
cent cinquante arpens de terre , dans les paroifles 
de Lafoulchetk Üsfolpetit, régies par la coutume 
de Chaumont en Bartigny , qui eft muette fur ce 
point, que le droit de volière devoit être rcilreint 
à deux boulins par arpent. Cet arrêt eft rapporte 
avec beaucoup de détail dans le recueil de M. de 
l’Epine de Grainville, qui en cite un précédent, 
«Kü 1 juillet 1704. 

§. V. Qui peut demander la démolition ou la ré • 
dnhion d'uni volière. Le tort que font les pigeons 
dans les champs intéreffe tous ceux qui ont de 
ces fortes d’héritages. 11 fuit de-li que non-feu- 
lement la communauté des habitans , comme on 
en convient généralement, maisaufîi le miniilére 
public , le feigneur & même tout propriétaire de 
domaines fujets aux dégâts faits par les pigeons, 
peut demander la deftruôion du colombier , lorf- 
u’il a été confirait fans droit ; ou la réduâion 
u nombre des boulins , lorfqu’on en a plus qu’on 
ne doit en avoir proportionnellement aux terres 
que l’on poffède. 

Un arrêt de réglement rendu fur le requifitoire 
de M, le procureur-général , le 14 juillet 1715 , 
& rapporté dans le code rural , « enjoint à tous 
» les officiers du reffort, même à ceux des hauts- 
» jufticiers, de veiller, chacun dans l’étendue de 
» fon reffort , à ce que les ordonnances , déda- 
» rations, arrêts & réglemens de la cour au fu- 
» jet des colombiers oc volières , foient exafle- 
» ment obfervé», & que chacun foit tenu de les 
n réduire aux termes des ordonnaances , déclara- 
1» tions, arrêts ât coutumes des lieux; même per- 
„ met auxdirs officiers , dans les lieux où il y aura 
„• quelques bleds ou autres grains couchés , qui 
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n pourront être en proie aux pigeons, & où H 
» y aurait quelque dégât à craindre , d’y pourvoir 
» par tel réglement qu’ils jugeront convenable , 
» chacun dans l'étendue de fon reffort , dont Ils 
» informeront la cour inceffâmment ». 

Ce réglement a été renouvelle par deux autres 
arrêts de réglement , des 16 juillet 1758 & 7 
juin 1761. 

Dupleflis, dans fon traité des fiefs, itv. 8, c hop. 3, 
dit que le feigneur peut fcul former cette de» 
mande fans le concours des habitans. Mais la quef- 
tion pourroit être douteufe,s’il s’agiffoit d’un fimple 
feigneur haut-jufticier, qtf! n’eût point de propriété 
dans la paroUle. Il pourroit bien demander la tlef- 
truâion d’un colombier â pied , parce que c’eftua 
droit honorifique que d'en avoir. Mais il n’en eft 
pas ainfi des vol-ères. 

Quant aux fimples habitans ou propriétaires; 

Q uelques auteurs, tels que Vaflin fur la coutume 
e la Rochelle , art. 1 , n. 134 , ont voulu leur 
refufer le droit d'agir fans le concours de la pa- 
roilTe. Mais cette opinion a été conftamment prof- 
critc dans les tribunaux. Auzanet rapporte un arrêt 
du 8 février 16)9, qui a prononcé fur la demande 
en réduction formée par un particulier dans la cou- 
tume de Senlis , qui eft muette à cet égard. Tou- 
rette, fur l'art. 47 de celle de Montfort,qui eft 
dans le même cas , rapporte un pareil arrêt du 7 fé- 
vrier 1641 ; les commentateurs des courûmes d’A- 
miens , Meaux , Senlis , &c. en allèguent aufli de 
femblables. La même chofe a été jugée par l’arrct 
du ç juin 1759 , dont on a parlé au §. III. Le 
marquis de Givry, au profit de qui il a été rendu, 
n'éroit point feigneur du lieu. 

Davot croit néanmoins qu’une telle jurifpru- 
dence feroit difficilement admife en Bourgogne , 
parce que dans les chofes qtret tangunt fmgulos ac 
emnes , on n’écoute que le corps des habitans , 
commele remarquent Bacquet & Fevret fur les 
bannalités & la dixme. Mais fon additionnaire 
prouve fort bien qu’on doit tenir le contraire. « La 
n maximedu parlement de Paris, dit-il, n’eft fondée 
» fur aucun texte fmgulier de la coutume. Elle 
» porte des motifs communs & de même valeur 
» en roùt pays. Le fait iméreffe trop le public 
» pour ne pas en faciliter la dénonciation: le ffci- 
» gneur pourroit être abfent : le procureur d’office 
» être timide : l’homme i pigeons être accré- 
» dité. Quand on fait de quelle façon bien des 
» chofcs fe partent dans la campagne , on n’eft 
» pas étonné du filcnce des habitans fur une mul- 
» titude de défordres. Eft-ce donc chofe fi favo- 
» rable de vivre fur le public , pour douter que 
» celui qui s’en plaindrait ne fût écouté à Dijon , 
» comme à Paris ? 

» Non-feulement le public fourtre , l’habitant , 
» le forain y a fon intérêt perfonnel , diftinfi & fé- 
» paré: c’eft le cas de la règle, nonfo’ùm ut ur.i- 
» ver fi ; fed eùam ut Jinguü ». (Note îjO fur le 
traité des feigneuries ). , 
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Au relie, le préftdent Bouhicr , 10m. i, p. 414, ob- 
ferve que l’aflion en réduâion du nombre des bou- 
lins eft imprefcripiible. Il faut en dire muant , fui- 
vant la remarque de Bannclicr , de la fuppreflion 
du colombier, lorsqu’on n’a pas la quamiiè de 
terres fufhfantes. En effet , le dommage renait tous 
les jours , & conléquemmcm l'aftion pour le faire 
ceffer. ( M. G auras de Coclos , avocat au 
parlement. ) 

VOLEUR, f. m. (Cod. cumin.) Le voleur eft 

F uni différemment chez les divers peuples de 
Europe. La loi françoife le condamne il mort a 
& celle des Romains le condamnoit i une peine 
pécuniaire , diftinguant même le vol en manifcfle 
ÿc non-manifefte. Lorfque le voleur étoit furpris 
avec la chofe volée , avant qu’il l’eût portée dans 
le lieu où il avoit réfoht de la cacher , celas’ap- 
pelloit chez les Romains , un vol martiftjle ; quand 
le voleur n’étoit découvert qu’après , c’étoit un 
vol non manifcfle. 

La loi des douze tables ordonnoit que le voleur 
manifcfle fût battu de verges , & réduit en fervi- 
tude , s’il étoit pubère; on feulement battu de ver- 
ges , s’il étoit impubère : elle ne condamnoit le vo- 
leur non-manifefte qu'au paiement du double de la 
chofe volée. Lorfque la loi Porcia eut aboli l’ufage 
de battre de verges les citoyens, & de les réduire 
en fervitude , le voleur manifefle fut condamné 
au quadruple, & on continua â punir du double 
le voleur non-manifefte. 

, Il paroit bizarre que ces loix miffenr une telle 
différence dans la qualité de ces deux crimes , & 
dans la peine qu’elles infligeoienr : en effet , que 
le voleur fût furpris avant ou après avoir porté 
le vol dans le lieu de fa deftination ■ c’étoit une 
circonft»nce qui ne changeoit point la nature du 
crime. 

M. de Montefquieu ne s’eft pas contenté de 
Etire cette remarque ; il a découvert l’origine de 
cette différence des loix romaines : c’eft que 
toute leur théorie fur le vol , étoit tirée des conf- 
titutions de Lacédémone. Lycurge , dans la vne 
de donner à fes citoyens de Padreffe , de la rufe 
& de l’aflivité , voulut qu’on exerçât les enfans 
au larcin , & qu’on fouettât ceux qui s’y laifferoient 
furprendre : cela établit chez les Grecs, & enfuite 
chez les Romains , une grande différence entre 
Je vol manifefte & le vol non-manifefte. 

Parmi nous , les voleurs fouffrent une peine capi- 
tale, & cette peine n’cft pas jufte. Les voleurs 
qui ne tuent point, ne méritent point la mort , 
parce qu’il n’y a aucune proportion entre un effet 
quelquefois très - modique qu’ils auront dérobe , 
fcc la vie qu’on leur ôte. On les facrific, dit-on , 
à la (üreré publique. Employez-les comme forçats 
i des travaux utiles : la perte de leur liberté , 
plus ou moins long-temps , les punira affez rigou- 
reusement de leur faute , aflùrera fufHfamment 
la tranquillité publique , tournera en meme temps 
. au bien de l’état , 8c vous éviterez le reproche 
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d’une injufte inhumanité. Mais il a plu aux hom* 
mes de regarder un voleur comme un homme 
impardonnable , par la raifon fans doute que l’ar- 
gent eft le dieu du monde, & qu’on na commu- 
nément rien de plus cher après la vie que l’in- 
térêt. ( D. J.) 

VOLONTÉ, (dernière). On appelle en droit 
dernière volonté , toute difpofition faite en vue de 
la mort , & qui ell regardée par celui qui difpofc 
comme la dernière qu’il fera, quoiqu’il ptiiffc arri- 
ver qu’il en change. Les a fies de dernière vo- 
lonté [ont les reftamens , les* codicilles, les partages 
des pères avec les enfans. Voye{ Codicille , 
Partage , Testament. ( A ) 

VOUADE, ou VOVADE, ( Droit féodal .) 

Ce mot fe trouve pour celui de Bouhsde,i ans 
l’édition de la coutume de la Marche , faite en 
1618. Il eft recueilli par cette raifon dans quelques 
gloflaires , tels que celui de Dueangc & de Lau- 
tiere , comme fynooyme de tohade. Mais on ne 
lerrouve point dans Kcdition donnée avec le com- 
mentaire de Caiile, en 1573 , ni dans les éditions 
poftérieures. On y a mis avec raifon touade, terme 
qui fe rapporte évidemment au mot B«L’F, S c 
qui défigne une corvée de charroi. Kuy e{ le com- 
mentaire de Couturier de Fournoue fur la coutume 
de la Marche , art. tjp. 

Le mot louade fe trouve auflî dans fin. ai du 
chap. If de la coutume d’Auvergne. (G. D.C.) 

VOURIE, VOULR 1 E , ou WOULRIE. ( Droit 
féodal.) Ce mor a deux acceptions différentes 
dans notre droit françois. 

i°. Il lignifie cette cfpèce de garde ou de bail 
que les pères & mères ont de leurs enfans. La 
coutume de Vitry , art. 70, 100, 141 , 14) , 8c 
le procès - verbal de celle de Laon , l’emploient 
dans ce fens. D’autres coutumes difem advoucrie , & 
ce dernier mot eft allez commun dans nos anciens 
praticiens , tels que Bouteille r. 

Il ne faut pas confondre ce bail avec la puiG 
fance paternelle , comme l’ont fait Ragucau fie 
d’autres auteurs. La vov r ic convient également 
au père & i la mère. La puirtànc» paternelle 
■l’appartient qu’au père. Le titre 4 du livre t 
des inftitutes coutumières de Loifel , eft ainfi 
défignè dans cet ouvrage , u de vomit , mainbour- 
» nie , bail , garde , ruièle & curatéle ». L’article 
ide ce titre porte, « que les enfans font en la vourie 
» & mainboumiede leurs père ou mère, foit francs 
» ou ferfs , majeurs ou mineurs». 

Laqrière obfervc dans fes notes fur cet article , 
a qu'advouerie 8c vouetie viennent d' ad vocales , qui 
n lignifie dans les titres & les auteurs de labaue 
» latinité , protection , dèftnjt ». 

a*. Galland cite dans le gloffairc du droit fran- 
çois, un aveu rendu par le vidame de Otàlons, 
en 1581 , où il eft dit : « Item un tonlieu , de 
» fcl, appelle voulr'tc, qui eft tel que chacune 
» charretée chargée de fel , amenée audit Chiions, 
n nous doit quatre deniers tournois , & de long- • 



Digitized by Google 




,.8 



V O Y 



& 



temps ne vaut aucune chofe. » Il y a Lieu de 
croire que cette fécondé acception du mot vouerie , 
a la mime origine que b première, 8c que le 
droit de vourie croie dû au feigneur , en figne 
de protefiion ou défenfe , comme ledit Gatbnd. 
(G. D. C.) 

Voyage, f. m. (en ttrme de P.1ÎJ11 , ) lignifie 
un droit que l'on alloue dans la taxe des dépens 
à celui qui a plaide hors du lieu de fon domicile, 

& qui a obtenu gain de caufe avec dépens, pour 
les voyages qu'il a été obligé de faire, foi r pour ql 
charger un procureur, foit pour produire fes pièces, ~ 
foit pour faire juger l'affaire. 

On joint quelquefois les termes de voyage & 
féjour , quoiqu’ils aient chacun leur objet diffé- 
rent. Les voyages font ce qui eft alloué pour aller 
& venir ; les lejours font ce qui eft alloué pour 
le féjour que la partie a été obligée de faire. 

Ces voyages ne doivent être alloués qu'autant 

l’ili ont été véritablement faits, 8c que l'on en 
ait apperccvoir par un a fie d'affirmation fait au 
greffe. 

Dans une inflance il ne peut être paffé que trois 
voyages , un pour charger procureur , un pour 
produire , un pour faire juger. Dans une caufe 
on n’en pafTe que deux ; chaque féjour eft fixé à 
trois, quatre ou fix jours. 

La femme peut venir pour fon mari , 8c le mari 
pour fa femme ; les enfant âgés de 10 ans pour 
leurs père 6c mère, 8c le gendre pour fon beau- 
père , en affirmant par eux leur voyage au greffe: 
ces perfonnes n'ont pas befoin de procuration ; 
mais un étranger doit être muni d'une procuration 
fpcciale , acceptée lors de la palfation d’icelle. 

Les droits qu'on accorde pour voyage, font plus 
ou moins forts , & relatifs à la qualité des per- 
fonnesSc à 1 a nature des affaires. Ces droits avoient 
été fixés au parlement de Paris, par un arrêt de 
réglement de 1665 , 8c depuis par un fécond ré- 
glement du 10 avril 1691 , dont l’exécution a été 
ordonnée par le tarif du 13 mai 17-8 , qui cepen- 
dant a augmenté d'un tiers en faveur des parties, 
la taxe portée par ee dernier réglement. Ptgq 
Affirmation de voyage. 

VOYER, f. m. ( Droit publie 6 r féodal.) fc dit 
du feigneur qui eft propriétaire de la voirie , 8c 
qui la tient en fief, ou du juge qui exerce cette 

P artie de la police ; 8c enfin , de l’officier qui a 
intendance 8c la direâion de la voirie. 

Il y avoitchez les Romains quatre voyers, vûietH, 
ainfi appellés .i viarum cura , parce qu'ils étoient 
chargés du foin de tenir les rues 8c chemins en 
bon état. 

Il eft parlé de voyer , & même de fous -voyer , 
dès le temps de Henri I ; les feigneurs qui tenoient 
la voirie en fief, établiffoient un voyer. 

Mais ces voyers étoient des juges qui exerçoienr 
la moyenne juflicc appellée alors voirie , plutôt 
que des officiers prepofès pour b police de b 
voirie proprement dite ; Ût s'ils coanoiûoient aufli 
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de la voirie ee n’étoio que comme faifant partie 
de b police. 

Pour ce qui eft des voyers ou officiers ayant 
l’intendance de b voirie , il y avoit, dés le temps 
de faint Louis , un voyer à Paris : cette place étoit 
alors donnée à vie; mais on tient que la jurif- 
diélion contenticufc de la voirie ne lui apparte- 
noit pas , 8c qu’elle appartenoit au prévôt de Paris, 
comme faifant partie de la police générale , ce 
qui lui eft commun avec tous les autres premiers 
magiftrats 8c juges ordinaires des villes dans tous 
les lieux. 

L’office de grand voyer de France fut créé par 
édit du mois de mai 1399, pour avoir la furifl- 
tcndancc générale de b voirie , fans pouvoir pré- 
tendre aucune jurifdiâion contcntieule. M. le duc 
de Sully , auquel le roi donna cette charge , ac- 
quit aulfi en 1603 celle de voyer particulier de 
Paris, 8c les fit unir par déclaration du 4 mai 
1606. 

En i6z6, l’office de grand voyer fut uni au 
bureau des finances , celui de voyer particulier de 
Paris ftipprimè , 8c les droits de ia voirie réunis 
au domaine. 

Mais par édit du mois de juin fuivant, l’office 
de voyer de Paris fut rétabli , 8c les chofes de- 
meurèrent en cet état jufqu’en 1633 , que les tré- 
foriers de France acquirent [cet office de, voyer. 

Au moyen de Tacquifition 8c réunion de ces 
deux offices de voyer 8c de grand voyer, les tré- 
foriers de France du bureau des finances de 
Paris fe difent grands voyers dans toute b géné- 
ralité de Paris, 

Par édit du mois de mars 1693 , le roi ayant 
réuni à fon domaine les droits utiles de la voierie 
dans la généralité de Paris , il les attribua aux 

Q uatre commiffaircs généraux de b voierie qui 
urenr créés en titre d'office par le même édit 
[tour chacun , dans les quartiers de Paris qui leur 
feraient défignès, avoir l’infpcâion 8c faire leur 
rapport au bureau des finances, de tout ce qui 
concernerait la grande voierie, être prèfens aux 
alignemens qui feraient donnes par les tréfotiers 
de France, 8c accorder toutes les permiffions né- 
ceffaircs pour l'appofision ou réfeftion des au- 
vents , enfeignes 8c autres dépendances de b petite 
voierie. 

Une déclaration du 16 juin deb même année, 
*81» 8c détailla plus particuliérement les fondions 
8c droits des mêmes commiffaircs ; 8c par un arrêt 
du confeil du 8 mars 1701 , ils furent déboutés 
de b demande qu’ils avoient formée aux fins d'être 
autorifét à percevoir pour chaque borne , grille, 
8t autre avance en faillie fur 1a rue, le droit de 
quatre livres que leur anribuoit cette déclaration. 
Il leur fut fait défenfes d’exiger plus d’un droit 
pour chacune des permiffions qu’ils accorderaient, 
quelque nombre de bornes ou autres avance* 
q*'*lies continuent. 
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Sur leurs reprêfenrations , un autre arrêt du eon- 
feil du 15 juin 1706, en interprétant celui du 8 
mars I701 , a ordonné quelesdroits qui lcurétoicnt 
attribués , leur feraient payés pour chacune des 
efpéces d’avances content es dans une même per* 
million & pour chaque maifon, fans néanmoins 
qu’ils puflent prétendre plus d'un droit pour cha- 
cune de ces efpéces en quelque nombre que fut* 
fent les avances de chaque efpéce. 

Cet arrêt n’ayant point été cnregirtré au par- 
lement, les commiffaires de la voierie n'ofoiem y 
foutenir leurs droits , lorfque les procès qui les 
concernoient étoient portes par appei en cette cour. 
Ccft pourquoi ils follicitèrcnt & ils obtinrent, le 
ai oâobre 17J}, des lettres-patentes confirmatives 
des droits de voierie, tels au’ils auroient dû être 
perçus en vertu de l’arrêt au 15 juin 1706. 

Les lettres-patentes ont été cnrcgiftrées au par- 
lement le ti mars 175» , à la charge qu’ils ne 
pourraient prendre qn'un feul droit pour chaque 
efpéce , foit de pas , marches , ou autres avances 
de pareilles efpéces , de fenils , d’auvents , de bor- 
nes , de fièges , d'appuis , de fouballemcns d’iceux , 
de comptoirs ou établis & foubalTemcns, de portes , 
huis ou autres ouvertures de pareilles efpcces , de 
chalfis, jalon fies, contrevents, & autres fermetures 
fixes; de chalfis à verres mobiles, de foupiraux, 
d’enfeignes , de plafonds de tableaux appliqués, de 
tableaux ou autres équerres, d’étalages, y com- 
pris les bannes, tapis, tringles, d’éviers, de pi- 
lafircs , ornemens, corniches, d'étaux& dos-d’âne, 
de perches , d’échopes mobiles , de potences ou 
barres de fer , de poulies , barres & cordes de mou- 
linets, y compris ccquietl néccffaire ; de tuyaux 
de poêle , de bouchons de cabarets , de conduits de 
lomb, de grilles & barreaux , de chardon de fer ou 
erfe , de montans & battans de boutiques , de 
bulles , de cadrans , de Dors, de petits auvents, 
d'appuis de bois laillans fous les croifées & autres 
efpéces , fans pouvoir multiplier les droits de cha- 
cune dcfditcs cfpèccs , fous prétexte de différentes 
dénominations , ou de différentes cjtofes qui com- 
pofent la même efpéce. 

T^Pour que les droits attribués â la finance & aux 
fondions des offices des commiffaires généraux de 
la voierie fuffent connus de manière à éviter 
toute difficulté entre eux %les contribuables , ils 
ont formé un tableau par ordre alphabétique con- 
tenant le tarif des droits de chaque objet d’après 
lesloix qui les avoient établis. Ce tarif a été d’abord 
homologué par arrêt du parlement de Paris, du 
47 janvier 1780, & confirmé enfuitc par des lettres- 
patentes du 11 décembre 1781, qui ont été cn- 
regiflrées au parlement le 18 janvier 1781. 

Tout ce que nous venons de dire des coramif- 
faires de la voierie, ne concerne que la ville & 
fauxbouigs de Paris ; dans le relie du Royaume , 
le roi a la (âmcrintendance & l'adminiftration fupé- 
ricurc de la grande voierie. 

Elles font admuuliiécs par le contrôleur-gêné- 
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ral des finances , & fous fes ordres par un des 
intendans des finances. Le premier ingénieur des 
ponts & chauffées de France cil chargé de pren- 
dre connoiffancc de tout ce qu'il convient de faire, 
foit pour conftruire à neuf, foit pour réparer. 

11 a fous fes ordres cinq infpeâeurs généraux , 
un premier ingénieur, vin gt trois autres ingénieurs 
provinciaux, qui ont chacun une généralité pour 
département dans les pays d’éleâion, plitficuts fous- 
infpeâeurs & fous - ingénieurs répartis dans les 
provinces. 

Les intendans départis dans les provinces , font 
les adjudications des ouvrages & veillent fur le 
tout, fulvant les ordres qu’ris reçoivent du roi. 

Les pays d’états veillent eux-mèmes à l’entre- 
tien des ponts & chauffées dans l’étendue de leurs 
provinces. Voyc- lç traité de la police du contmif- 
faire de U Mate, tom. Il', liv. VI , lit. if ; le 
Code de la voierie , celui de la police, & le mot 
Voirie. 

V R 

VRAICH , ou Vraicq , c'ell la même chofe 
que le varech , pris dans fes deux acceptions. Quel- 
ques auteurs néanmoins reflreignem ce mot au 
fensdans lequelle varech défigneune herbe marine, 
connue auffi fous le nom de far , ou gouefmon. 
Voytf lc glojfaire du droit fronçait o> l'article 

Varech. ( G. D.C.) 

VRA 1 CK. Voycç Varech. 

VRAICQ. Voyeç Vraich 6 > Varech. 

V U 

VU ou Vue, participe du verbe voir, ell un terme 
ufité dans les jugement , pour indiquer que les juges 
ont vu & examiné telles & telles pièces. Lusju- 
gemens d’audience n'ont que deux parties, les 
qualités & le difpofitif. Les jugemens fur procès 
par écrit ou fur pièces vues , ont trois parties; les 
qualités , le vu & le difpofitif. La fécondé partie 
que l’on appelle le vu , a été ainfi nommée , parce 
qu'elle commence par ces mots, vu parla cour , 
Sec. ou vu par nous fi ce ne font pas des juges fou- 
verains. 

Au confeil du roi , on appelle requête en vu d'ar- 
rêt celle qui ell rédigée dans la forme d’un vu 
d'arrêt, de manière que pour en taire un arrêt, 
il n’y a que le difpofitifà ajouter. Voyeç Arrêt, 
Cassation, Jugement, Dispositif ^Sentence, 
Qualité, Requête. (/<) 

VUE, f. f. en droit , ce terme lignifie foutes 
fortes d’ouvertures qui ont pour objet de procu- 
rer du jour à un édifice. 

On doit principalement divifer les vues en deux 
claffes ; les vues de droit & les vues de fervi- 
tudes. Les vues de droit font celles que chacun peut 
avoir & confcrver, fans avoir befoin de titre oti 
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de poffeffion pour y être autorifé. Les wa de fer- 
vitude font celles qu'on ne peut avoir qu’en vertu 
d’un titre qui y autorifc contre les règlement du 
voifmage , ou en vertu d’une poiTellion équivalente 
au titre, dam les coutumes où l'on peut preferite 
les fervitudes en général , ou celles des vuet en 
particulier. 

Les vues de droit peuvent fe fous-divifer en trois 
rfpcccs ; les vu es droites , les vuet de côté & les 
vues de coutume. Le mot vite droite fembie dé- 
iigner en général toute ouverture qui tire princi- 
palement les jours du terrein fur lequel elle donne , 
quelle qu’en (oit la Hauteur 8c 1 a manière dont elle 
eft fermée. Mais la coutume de Paris, & un grand 
nombre d’autres , entendent particuliérement par- 
là cette efpèce de vue qui regarde en face fur 
l’héritage du voiftn ( c’eft-à-dirc , qui eft percée 
dans un mur parallèle au mur de féparation), que 
l’on peut pratiquer à toute forte de hauteur , & 
qu’on peut ouvrir Ht fermer de la manière qu’on 
juge à propos, à la différence des vues de cou- 
tume. 

Les vues de côté, que l’on appelle encore bées, 
eu baies de côté , font celles que l'on pratique auffi 
comme on le juge à propos en un mur qui eft 
(le côté , en retour d'équerre att mur mitoyen. 

Les vues de coutume , enfin , font celles que la 
coutume permet d'ouvrir dans les murs de fépa- 
ratien qui ne font pas mitoyens , en y obfervant 
diverfes précautions. Ce mot pourroit aufli néan- 
moins s'appliquer aux vues droites & de côté , 
puifqu’on ne peut les pratiqner qu'à une certaine 
diftince du mur de clôture marquée par la cou- 
tume. 

Les vues de fervitude peuvent itre faites de tou- 
tes ces manières différentes , fuivant le titre de 
leur ètabliffement. Elles peuveut être à temps ou 
perpétuelles , félon la manière dont elles ont été 
établies. 

On diftingue encore quelques autres cfpéccs de 
vues , dont il faut dire un mot ici. 

Les verj de prafpeHfom les vues libres , dont on 
jouit par fervitude fut les héritages voifins.jaf. 
qu’à une certaine diftance ou largeur, dans laquelle 
les voiftns ne peuvent ni bâtir , ni planter d’ar- 
bres , ni rien placer qui puiffe borner la vue , à 
moins que le titre de la fervitude ne reftreigne 
la vue de profpeH dans certaines limites , en per- 
mettant , par exemple , d’avoir des arbres de telle 
& telle efpèce, fi t fuivant tel ou tel alignement. 

On appelle vue dérobée , une petite fenêtre pra- 
tiquée au-deftiis d’une plinthe ou d’une cornicho, 
ou dans quelque ornement, pour éclairer en abat- 
jour des entre-fols ou petites pièces , fit pour ne 
point corrompre la décoration d’une façade. 

La vue de terre eft une efpèce de foupiraît au 
rcr.-de -chauffée d'une cour, ou meme d’un lieu 
couvert , laqut lie fert à éclairer quelque pièce d’un 
étage fouterrtin, par le moyen d’une pierre per- 
Kc, d’une grille ou d’un treillis de fer. 
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L« vue enflée , eft une fenêtre direftemetU op- 
pofée à celle du voiftn , étant à même hauteur 
d'appui. 

La vue fslttere eft le nom général qu’on donne 
à toute forte de petits jours , comme unelucarne 
ou un ocil-de-boeuf , pris vers le faite d’un comble 
ou la pointe d'un pignon. 

La vue de lunaire cil celle qui a pour objet prin- 
cipal de donner du jour au voiftn. 

Celle de profpeH a au contraire pour objet de 
lui procurer un coup-d’ceil fit des points de vut 
agréables. 

La vue pleine eft celle qui tire librement du 
jour de l’héritage fur lequel elle donne. 

On appelle enfin , vue de fouf rente , celle dont 
on jouit par la tolérance ou le confentement du 
voiftn , 8t fans titre contre les réglemens du voi- 
finage. 11 fuffit d’avoir indiqué ces dernières ef- 
péces de vues , fans qu’il foit befoin d’en traiter 
en particulier, puifqu’elles font toutes fu jettes aux 
règles qu’on va donner dans les S. fuivans. 

§ I. Des vues droites ou de côté. L’art, xoo de la 
coutume de Paris, porte qu’aucun ne peur (aire 
vue droite fur fon voiftn , ni fur 1a place à lui ap- 
partenante , s’il n’y a fix pieds de diftance entre 
ladite vue & l’héritage du voiftn , fit ne peut avoir 
baies de côté, s’il n’y a deux pieds de diftance. 

Defgodcts obferve fort bien que par vues droites 
fit baies de côté , la coutume entend ici des fenê- 
tres ou vues libres , dont l’appui eft à hauteur 
d’accoudoir, 8c même plus bas, avec chaffis ou- 
vrant 8t fermant , ou toutes ouvertes fans chaffis, 

La diftance de fix pieds , preferite par cet article, 
entre les vues droites fit l’héritage voiftn , fe doit 
prendre du devant du mur , où eft la vue , juf- 
qu’à la ligne qui fépare l’héritage de celui qui a 
la vue , d'avec l’héritage du voiftn. Si donc il y a 
un mur de féparation entre les deux héritages , 8c 

J lue ce mur foit mitoyen , h diftance de fix pieds 
c prend du milieu de l’épaiffeur du mur mitoyen. 
Mais fi le mur de féparation n’eft pas mitoyen , 
fit qu’il appartienne an voiftn en totalité , la diilance 
de fix pieds fe prendra de l’extrémité d’un 
mur à l’autre. Si au contraire le mur du voiftn eft 
entièrement confirme fur le fonds de celui qui 
veut avoir des vues droites , l’épaiffeur de ce mur 
doit alors être comprm: dans les fix pieds. 

La diftance de deux pieds , preferite pour les 
vues droites , fe prend à partir de l’arête du jam- 
bage de la croifèc , jufqu'au milieu du mur de fépa- 
ration , s’il eft mitoyen , comme c’eft l’ufage : fi 
le mur n’eft pas mitoyen , on le comprend , ou on 
ne le comprend pas dans les deux pieds , félon 
qu’il appartient à celui qui veut avoir la vue de 
côté ou à fon voifin. 

C’eft l’avis de tous les commentateurs de la 
coutume , de Bourjon St de Defgodcts. 

Ce dernier auteur cite deux arrêts des a J fé- 
vrier 1651 fit 17 août 1(161 , 8c une fentence 
arbitrale qui l’ont ainfijugé. Dam l’efpèce de l’arrêt 

de 
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de 1C61 , il s’ngiflbtt de vues ouverte dans un 
cfcalicr à cinq pieUs neuf pouces de diAance du point 
du milieu du mur mitoyen : l’arrêt ordonna que 
l’cfcalier feroit retiré , ou que les ouvertures en 
feroient garnies de fer maillé & verre dormant. 

Quelque jtifte que puifle être Celte dèeifion , 
elle laide néanmoins une difficulté aflez embar- 
r a liante. Si celui qui étoit propriétaire du mur 4 c 
clôture, & du fonds de ce mur, avoir pris les 
diAances de fes fenêtres, à partir de l'héritage du 
voifin , en comprenant .le mur de clôture dans 
l’cfpace de fix pieds , ou de deux , preferit par 
l'article 202, ces vues pourrôient devenir irré- 
gulières & pader les bornes de la coutume , puif- 
que le voifin pourroit toujours, aux termes de 
1 article 104, acquérir la moitié du mur de clô- 
ture , 8c du fonds fur lequel il feroit bâti : il cd 
clair qu'à l’indant de cette acquifition le point' de 
féparation des deux héritages changcroit ; il feroit 
ad milieu de l’épaifièur de ce mur. Si les vues fe 
trouveroient alors rapprochées de la moitié de 
cette épaideur. Le voifm , qui vient d'acquérir 
I4 mitoyenneté , aura-t-il le droit de faire éloi- 
gner les vues à la diAance preferite par la cou- 
tume ? 

Dcfgodets décide qu’en ce cas les vues doivent 
reAer en l’état qu’elles font , tant que l’édifice 8c 
les murs où elles font faites fubfi fieront ; mais que 
fi par la fuite on vient à les démolir 8c les refaire , 
Cts vues fcroot^rcmifes fuivant les difianccs mar- 
quées par la coutume , à moins qu’il n’y eût un 
titre qui accordât le contraire, en rendant mitoyen 
le ntur de féparation. 

Gcitipy ajoute que pour confervcr ces vues 
djins l’état où elles feroient , il faudroit fe faire 
donner , par celui qui acquiert la mitoyenneté , 
une reconnoidance qui porterait cju’il n’a acquis 
la mitoyenneté du mur que d'apres la confiruc- 
tion des édifices où fe trouvent ces vues 9 parce 
u’il pourroit arriver, après un laps de temps confi* 
érable , qu’on demandât la rédulfion de ces vues , 
fuivant la coutume ,cn fiippofant que le mur auroit 
toujours été mitoyen ; & dans ce cas l’acquéreur 
de la mitoyenneté pourroit forcer l’ancien proprié- 
taire du mur de réparation à démolir le mur de 
face où il auroit des vues droites , ou à les réduire 
en vue de coutume. 

Il y a tout lieu de croire néanmoins que fi les 
vues étoicm dans cet état depuis un temps immé- 
morial , Si qu'on rapportât d'anciens titres qui 
prouveroient que le mur de féparation n’avoir pas 
toujours été mitoyen , lesvi/rs feroient confervees. 
Mais le plus (Tir cd de ne compter la diAance qu’à 
partir du milieu du mur, foi t qu’il foir mitoyen, 
ou propre à celui qui veut avoir des vues aux termes 
de l’art. 201. 

LorÇque les deux héritages font fcparcs par une 
rue ou par un chemin public , qui a moins de fix 
ieds de tar«eur , les vues droites peuvent avoir 
eu , fans ohfcrvcr la diAance des fut pieds, 

Jurif prudence , Tome VI IL 
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Il n’eA pas non plus ncccfiairc d’y ohfcrvcr la 
diAance de deux pieds, entre l’arrête du jambage 
de la fenêtre , Si le point de féparation des deux 
maifons voifines : Dcfgodets enfeigne qu’il fuffic 
que le tableau du pied droit de la fenêtre fane 
fix pouces de dofleret , d'après le parement du mur 
mitoyen , du côté de la baie , pour en porter 
les linteaux , ou fomnticr de la plate-bande, au 
centre du haut. La rai fou cA , dit-il , que les rues, 
étant des lieux publics , ne font point afTujerties 
aux vonins ; Si c’eA à celui qui fe trouvera in- 
commodé de la proximité de la vue de l’autre , 
h faire fur lui ce qu’il jugera néeeflaire pour s’en 
garantir. 

Dans l’intérieur même des maifons, il cA clair 
que ces diAance* ne doivent s’obfervcr que lorfque 
le mur qui fépare les deux héritages , cft plus 
bas que les vue s : la coutume ne les ex ge que 
pour les vues qu'on fait fur fon voifin , ou Ju* place 
à lui appartenante. Si le mur étoir plus élevé que 
les vues , on feroit libre de (aire les vues plus près 
du mur, puifque la hauteur du mur empéchcroit 
qu’on ne regardât fur l’héritage voifin. Les baies 
de côté pourraient donc encore être à fix pouces 
prés du mur de fcparation , foir qu’il fut mitoyen 
ou non;& les fix pouces que le tableau du pied 
droit de la fenêtre auroit de faillie ou doAerct , 
fuffirt ient pour porter les linteaux ou fommiers 
du cintre du haut. 

Telle cA encore la décifion dcDefgoders; cet 
auteur ajoute même, d’après un anonyme dont le 
nianuferit a été recueilli par Fcrriere , que fi l’un 
des voifms avoit des baies de côté plus près que 
de deux pieds de l’héritage voifin , il pourroit 
Lire une aile de mur au-dcftusdu mur de clôture, 
joignant en retour le mur où feroient les vues , 
& qu’en joignant à certe aile deux pieds de lar- 
geur , ou faillie au droit de la plus haute vue , 
• il fujfiroii Je fix pouces Je djfer t ( ou de faillie J 
entre V arrête du pie J droit de la vue , £ le mur mt- 
toycn , pour recevoir le portée des linteaux ou te 
fommïcr de U plate- ban Je de la vue , fi elle étoit en 
pierre. 

Lorfqucîe mur de face fur la cour d’une maifon 
fait un angle fort aigu avec le snur de clôture qui 
fcpare ccttc cour du l’héritage du voifin , on peut 
en corfidércr les vues comme fi elles étoient roue 
à la fois droites & de côté. Si donc on y veut 
faire des vues à hauteur d'accoudoir, ou d’autres 
vues que celles de coutume , il ne doit pas y avoir 
nio ns de fix pieds de diAance enrre la ligne qui 
fépare les deux héritages , Si le devant de la vue 
pris d'équerre à la face du mur où cA la vue , ni 
moins de deux pieds pris de côté par une ligne 
d’équerre au mur mitoyen. 

La règle preferite par l’article 102 , doit Rappli- 
quer aux termites . balcons , lucarnes Si à tous 
les lieux qui feroient élevés plus haut que le mut 
de clôture. Un arrêt du 6 feptetnbre 1615 , donné 
entre les rcbgieufes de Sainte-Marie , proche lg 

Ss 
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porte Saint-Antoine & le propriétaire d'une mai- 
fort file rue de la Ceritaye , s'eff néanmoins con- 
tenté d'ordonner qu’une lucarne de ccrte maifon 

S oi fervoit à aller nettoyer les gouttières & à 
'autres ufagtt , ferait reltaufféc à fept pieds u'en- 
feuillemcm , & garnie d’une fenêtre de bois fer- ' 
niant à clef, laquelle relierait entre les mains du 
maure de la maifon. 

La fituation de cette lucarne avoit fans doute 
fait juger ces précautions fuffifantes. Maissm autre 
arrêt du îS janvier 1661 , a ordonné qu’une 
lucarne Taillante par laquelle on regardoit dans la 
cour du voiftn , feroit bouchée , 8c qu'il pourrait 
feulement y avoir une fenêtre de fer maillé 8c 
verre dormant. 

Ces deux arrêts font rapportes par Defgodets, 
fur l’article aco de la coutume, n'\ 10 8c ai. 

Quant aux balcons , cet auteur enfeigne que 
les didanccs doivent le prendre du dehors de l'ap- 
pui de fer ou de la baluftrade, fi elle cfi de pierre 
ou de bois ; fi le balcon étoit fait dans un mur qui 
aboutirait en retour au mur de féparation , le coté 
du balcon feroit en vue droite fur l'héritage voiftn. 
Si donc on lui donnoit une faillie confulérable 
hors du mur , il ne pourrait pas être plus prés de 
fut pieds de la ligne qui fépareles héritages , quoi- 
que la fenêtre ou la porte qui ouvrirait fur le bal- 
con fut bâte de côté. 

Lorfquc l'on veut ouvrir des vues de face plus 
prés de l'héritage du voiftn que la diflance portée 
par la coutume, quoiqu'on les pratique dans fon 
propre fonds , il faut le borner alors aux vues de 
coutume, dont on parlera dans le §. fuivanr. 

Plufieitrs coutumes ont fur cet objet des difpo- 
fitions très - différentes de celle de Patis. 11 n'y 
a que celle de Calais qui ait une difpofuion fetn- 
blablc dans l'article 188. 

L’article 356 de la coutume de Reims, dit:, 
que fi un homme édifie entièrement fur fon héri- 
tage , tellement que l’égout de fon toit choie fur 
le fien , il peut faire en fon édifice tant de vues , 
elairées Sc fenêtres que bon lui femble. L’article 
337 ajoute : 6c ne pourra ledit voiftn offufqucr, 
ott du tout empêcher lefditcs vues ni fenêtre», 8c 
bâtir â l’endroit d'icelles à plus près que deux pieds 
8c demi. 

Celle de Lorraine , fit. 4 , article 1 , porte : que 
chacun peut dreffer vues fur fol, n’y eût-il héri- 
tage plus que le tour du vcniillon , (c'efl-à-dire 
du contre-vent') 8c lé voiftn peut bâtir fur fon 
héritage au préjudice de telles vuis , biffant la 
place dudit tour libre. 

Les coutumes d'Anjou, article 42 /, & du Maine, 
ariiclt 46), font bien plus faciles encore. Elles 
permettent de faire vues fur fui , n'y eût-il que demi- 
pied J y voir. L'ancien coutumier des deux pro- 
vinces portoit , n'y eût-il que demi-pied du fien; ce 
qui revient au même. 

Celle du Grand-Perche , art. 217 , exige un pied 
3 e diflance. Cell par erreur que Pefucllc, fur 
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l’article 618 de la coutume de Normandie , a fup- 
pofô que cet article 217 n’exigeait aufiî qu’un demi- 
pied , & mie Fabcr , fur la coutume de Lorraine , 
dit que celle du Maine exige un pied. 

Celle de Clermont en Arginine , dit même 
aue fi le propriétaire du mur mitoyen ( c’eftà- 
dire dit mur de féparation ) y a fenêtre & égout 
ét tuiles par-dehors , on ne pourra appuyer , ni 
autrement empêcher la vue defdit* fenêtrages. 

La règle preferite par l’art. 201 de la coutume 
de Paris doit-elle s’obferver dans les coutumes 
muettes ? L’empereur Zénon , par la loi 11 ,§. a , 
au code de xdificiis privâtes , veut qu’on biffe un in- 
tervalle de douze pieds, jufqu’àla maifon voifine. 
Le Grand , fur l'art, fit de la coutume de Troyes , 
glofi. 4,n. f , dit que cela étant un droit de police 
oui doit être établi fnivant bqualité & grandeur 
de ta ville , on pourroit en cette villedc Troyes , 
ordonner un moindre efpace qu’en celle de Paris. 
Aufli, ajoute-t-il , on voit à préfent que les voi- 
fins , en quelques endroits de cette ville , (e 
contentent d’une diflance & efpace de trois ou 
quatre pieds , entre les vues 8t l’héritage des 
voiftn s. 

Les commentateurs de la coutume do Norman- 
die ont aufïl agité la quefiion dans leurs commen- 
taires fur Airf, éifi ; mais ils ne l’ont pas réfolue 
d’une manière uniforme. Bérault penfc qu’il fuffit 
de biffer deux pieds feulement. m 

Bafnage trouve raifonnable de fiire la diflinc- 
tion contenue dans l’article 202 de la coutume 
de Paris ; à fa voir que pour faire des croifées , 
& avoir des fenéttes ouvertes & des vues droites , 
comme parle cette coutume, il faudroit une Jij- 
tance de cinq ou fix pieds , mais que pour n’avoir 
que des vues de côté , il fi-ffit que la diflance ne 
loir que de deux pieds. 

Ces mots , une diflance de cinq ou fix pieds , fem- 
blent indiquer que Bafnage trouve la diflance de 
fix pieds , preferite par la coutume , un peu trop 
considérable. 

Pefnellc regarde la quefiion comme probléma- 
tique. Henrys 8c Bretonnier a (Turent qu’on fuit à 
Lyon les règles preferites par la coutume de Paris , 
pour les fervitudes urbaines, & pour le droit de 
vue en particulier. Vaflin dit à peu-près la même 
chofe fur b coutume de la Rochelle. 

Quoique la décifion des coutumes d’Anjou & 
du Maine femblcnt les plus favorables à la liberté 
naturelle , que cltacun a de faire chez foi ce qu’il 
lui plaît , la jurifprudencc tend beaucoup à rap- 
procher les uiages des autres lieux des difpofttions 
de la coutume de Paris. Il efl certain du moins 
que 1 a Ici de Zenon qui cxis;c douze pieds da 
diflance jufqu’à la maifon voifine, ne s’obferve 
pas meme en pays de droit écrit. 

Au refie la difinncc qu'exige l’article 202 
la coutume de Paris, n’a lieu que pour les héri- 
tages urbains. Voyt^ l’arrêt dpao août 1668 , dont 
on parlera dans le §. fui vant. 
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IL Des vues de coutume que C art peut (Hoir 
dans les murs de fèpjr.ttton. L 'article 19g de U cou- 
tume de Paris , dit : qu'en mur mitoyen , ne peut 
l'un des voifuis, fans l'accord St le confcntcmcnt 
de l'autre, faire faire fenêtre , ou trou, pour voir 
en quelque manière que ce foit , en verte dormant 
•u autrement. 

■ L’article fuivant ajoute : toutefois , fi aucun 
a mur à lui feut appartenant, joignant fans moyen 
k l'héritage d'autrui, il peut, en ce mur, avoir 
fenêtres St -lumières , ou vues au* us St coutumes 
de Paris; c’eft à favoir, neuf pieds de haut att- 
deiTus du rez-de-chauffèc & terre, quant au pre- 
mier étage, & quant au* autres étages, de lept 
pieds au-dcftiis du rcz-dc-chaulTèc ; Te tout à 1er 
maillé tk verre dormanr. 

Ces deux articles décident trois points princi- 
paux , favoir , en quels murs on peut ouvrir des 
vues de coutume, quelle peut en être la hauteur, 
Sl la manière dont ces vues doivent irres clofcs. 
U faut parler féparèment de ces trois objets. 

t". L'article îog de la coutume de Paris, per- 
met de contraindre fon voifin à contribuer à la 
confiruâion d’un mur de clôture jufqu’a dix pieds 
de liaut. L’article 18; de la même coutume auro- 
■ rifo au [il le voifin , à bander à fet dépens le mur 
mitoyen d'entre lui 8c fou voifin , li haut que 
bon lui fcmble , fans le confcmemcnt de fondit 
voifin, s'il n’y a titre au contraire, en payant les 
charges , Scc. L'article 158 permet enfin au voi- 
fin de fe rendre commun ce fur-hauffement , en 
en payant la moitié. D'après les difpofuions de 
ces différées articles , on a demandé fi l'cxhauffe- 
ment fait par l'un des voifins au mur de clôture, 
efi fu jet à la prohibition de l'article iqq , ou s'il 
peut jouir du privilège des murs non mitoyens 
dont parle l'article ino. 

Bornât, cité par Ferrière, Defgodets &de Latt- 
rière, ne balancent pas à décider que l’on peut 
avoir des vues de coutume dans la pariie exluiuf- 
féc, parce qu'elle appartient toute entière à celui 
qui a fait l’exhauffement. Defgodets rapporte huit 
arrêts, quit l’ont ainfi jugé, les novembre 1Ô17, 
24 mai 1614, n février if>y , l6 mars 1641 , 
il juin fit >0 juillet i6çl , & 17 janvier 1665. 

Goupy efi d'un avis contraire. Il fait voir d’a- 
bord , qn'un mur de cette efpèce ne peut pas 
être ditproprement, joignant fans moyen à l’héri- 
tage d'autrui, puifqu'il efi confirait en partie fur 
l'héritage du voifin. Il obferve enfuite que la cou- 
tume permet ces vues pour le rez-de-chaufféè à 
la hauteur de neuf pieds feulement , tandis qu'aux 
termes de ^article 10Q , les murs de clôture doi- 
vent avoir au moins dix pieds de hauteur. 

Quant aux arrêts cités par Defgodets , Goupy 
prétend que la jurifprudencc a varié , & que fi 
les arrèss qui ont autorifé les vues de coutume 
dans les mûrs mitoyens font en plus grand nom- 
bre, les dernier jugemens intervenus fur ces fortes 
de vues tes ont fupprimées. 
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II paraît qu'on doit faire une dülinétfon : tant 
que le voifin fur lequel on ouvre des vues % no 
rend pas le mur mitoyen , il ell vrai de dire que 
le mur non mitoyen , joint fans moyen lop lier»-, 
tage dans la partie cxhaulTcc , & par conséquent 
que les vues de coutume y peuvent avoir lieu. 
Il ne fert de rien de dire que les murs de clôture- 
doivent être plus élevés que les neuf pieds où la* 
coutume permet d’ouvrir des vues aü réfrde-chauf- 
fée ; car elle ne dit point que les vues de coutume 
feront néceftaircment ouvertes à la hauteur de 
neuf pieds , mais feulement quelles ns pourront; 
être plus bas. Cette décifton n’cmpèche pas qu’on 
ne foit obligé de porter fes vues plus haut , il U 
nature du mur ne permet pas d’y ouvrir des vues 
k la hauteur de neuf pieds. 

Si au contraire le voüin ufc de la faculté que 
la coutume lui accorde de rendre le mur mitoyen ;t 
en rembourfant le* charges 6c payant la valeur de 
U moitié du mur depuis l’élévation , il n’eft pa» 
douteux que les vues du voifin ne doivent être 
fu p primées ; parce que tous les arrêts que Def* 
godets a cités , ont expre dément réferve au voi* 
fin fur qui étoient les vues , la faculté de hâtif 
contre le mur , & de boucher ainfi ces vues. 

La difficulté cft de favoir ft le voifin peut 
acquérir la mitoyenneté en rembourfant la moitié 
du mur, & boucher les vues qu’on y a ouvertes, 
fans bâtir contre le mur. Plusieurs coutumes fem* 
tient autorifer la négative de cette queftion. La 
coutume de Nivcrnois, chap. 10 % art. g^dit que 
fi en mur propre ell fait fenêtre , le voifin y peut 
pourvoir pur bâtiment. La coutume de Chiions , 
article 1^7 , dit aufli , néanmoins ou le voifin vou- 
drait bâtir de nouvel , lui ejl permit de clorre & étoup • 
per lefdites vues jufquâ U. hauteur de fon nouvel 
bâtiment. La coutume de Mantes, article 96* en 
dit autant. La coutume de Meaux dit plus clai- 
rement encore , fil ejl que ledit voifiA ne veuille 
édifier audit mur , les vues demeureront , & ne pourra 
ledit voifin étoupper lefdites vues. L’article 108 delà 
coutume de Paris, & un grand nombre d autres 
coutumes donnent feulement au voifin le droit de 
bâtir contre le non mur mitoyen, en reinbourfanr. 

La plupart des arrêts dont on vient de parler , 
fcmblcnt adopter la décifion de la coutume de 
Meaux. Celui du 24 novembre 1617 porte, que 
la vue reflcroit en l’ctat où cllcétoit, jufaua ce. 
que ledit Dufoffc bâtijfc contre ledit mur. Celui du 
14 mai 1624 dit , J an s préjudice audit Coufin de 
pouvoir bâtir contre ; quoi foi font , lefdites vues feront 
bouchées. Ceux des 15 février 1635, & liS mars 
1641 , font conçus de la même manière.. Celui 
du 12 juin 1631 porte Amplement que les vues 
en queftion demeureront en l’état qu’elles font , 
fi mieux n’aime ledit Ribcret rembourfer les char- 
ges fuivant la coutume. 

Defgodets interprète cet arrêt comme les pré- 
cédons, & il ne balance pas à décider qu'on ne 
peut forcer le voifan aboucher tes vues autrement 
Ss a. 
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qu'en bâti (Tant & adoflant un édifice contre le mur. 
Auzanct paroit du même avis. 

Un expert , dont les notes font rapportées par 
Ferrière à la fuite de fon commentaire fur le titre 
des fervitudes > penfe qu’on n'accorde la faculté 
de boucher les vues , fans bâtir contre le mur , 
ou’ J la dignité des perfannes , ou quand Us murs 
Jiparcnt des communautés reliacufes. Mais Goupy 
prétend qu’il n’eft point queuion de bâtir dans cet 
arrêt de 165 i , & qu’il décide au contraire , qu’on 
peut (opprimer les vues , &. fc rendre le mur mi- 
toyen , en rtmbourfani la moitié du mur. Cependant 
l’arrêt ne dit point , en rembourfant la moitié du mur; 
il dit , en rembourfant Us charges ; ce qui ne peut 
s’appliquer qu’aux conflru&ions faites par le voi- 
fin fur qui éroient les vais. 

Cet arrêt paroit donc conforme aux précédera. 
Il faut avouer néanmoins qu’un dernier arrêt rendu 
à huis -clos k l’audience delà granil'cliaitibre , le 
« 1 juillet 1670 , fur les conclurions de M. l’avocat- 
gétiéral Talon , au profit de M. Pèrot ■ préfi- 
dent b la chambre des comptes , ordonna que 
les vues qu’un de fes voifins avoit aux us &■ 
coutume Je Paris , dans un mur i lui fini appar- 
tenant ( au voifin ) , fur U jardin du /leur préfi- 
dert Pèrot , feraient 6* demtureroitnt touchées , en 
rembourfant par ledit fieur Pi'Ol au voifm , la /tirante 
de 2000 livres pour [ejlmation de la moitié de ce qui 
n'émit pas m toyen, quoiqu'il n'eût pas defftin de 



bâtir contre. 

C’crt ainfi que Goupy rapporte cet anct, qu'on 
trouve au (ü dans Socfve , tom. a , ceutur, a , cbap. 
p , St dans les notes d’Anzanet & de Lauriere fur 
l'article 200 de la coutume de Paris. 

Il parcit que c’eft icet arrêt fcul que fc réduit 
la nouvelle jurifprndence invoquée par Goupy; Si 
l’on voit du moins , que bien loin de proferire les 
vues de coutumes dans le furhauffement des murs 
mitoyens , *il juge qu’on doit acheter la mitoyen- 
neté du furhauffemem pour avoir le droit de bou- 



cher le» vues. _ 

a«. Ce que l’art. îoo de la coptume de Paris 
appelle rtq-dt-chaujfée des divers étages, doit s’eu- 
tendte des aires ou planchers de ch.que pièce. Il 
eft clair encore que cet article entend par y entier 
stage, ce que l’on appelle aujourd’hui re{-de<hauf- 
fée , St que la coutume elle-même , dans l’article 
187 , appelle litage du rei-dc-chauûte. 

Il ne peut guère y avoir de difficulté à déter- 
miner la haiîtcur des vues pour les étages fupé- 
rieurs. Les fept pieds doivent fe prendre à partir 
de l’aire du parquet, plancher ou carreaux, juf- 
qu’au-deffus des appuis ou enfeiiillcmcns des vues. 
Mais la hauteur de neuf pieds pour le rez-dc- 
chauffée , n’ert pas toujours suffi facile à déter- 
miner , quoiqu’il foit certain qu clic doit fc Compter 
suffi depuis le fol jufqi.’i l’appui ou enfcuillcmcnt 
de la fenêtre. . 

On n’efl pas d’accortlfur la queftioo de favotr 
quel eft le fol doit l’on doit partir, fl celui des 
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deux maifons voifmes n’eft pas à la même hau- 
teur. Bornât , dont les notes ont été recueillie» 
par Ferriere, dit fimpiement que le rez-de- 
chaullée pour mefurer ta hauteur de la fenêtre 
tlu premier étage, cft celui de la maifon où eft 
la tenètre , St non celui de l’héritage contigu > 
qui peut être plus élevé. 

Defgodcts penfe qu’il ne peut pas y avoir moins 
de neuf pieds depuis le rez-dc-chauffée du deffui 
du pavé de la cour ou jardin de la maifon du 
voilin , ou moins de fept pieds depuis le défit» 
de l’aire du plancher oit font les vues , jufqu’au- 
deffus de l’appui ou cnfeuillemem de la fenêtre 
en vue. Ces deux mefures , dit-il, doivent être 
également obfcrvécs tant d’un côté que de l’autre , 
parce que fi la cour de [héritage oit [on fait les 
vues , étoit plus baffe que Paire des logemens , 

St que l’on prit la mefure de neuf pieds du rez- 
de-chauffée de cette cour , les appuis des vues de 
cet étage fe pourraient trouver à la hauteur d’ac- 
coudoir , Sc même plus bas , fclon que l’aire des 
logemens fc trouverait plus élevée que le rez- 
de-chatifféc de ta cour : ati contraire , ü l’on pre- 
noit les neuf pieds du deffus de Paire des loge- 
mens , & que cette aire fût plus baffe que la cour 
ou terrain tlu voilin . St que Paire des logemens • 
où feraient les vues fût beaucoup plus élevée que 
le rez- de- chauffée du voifm, les appuis des 
vues fc pourvoient de même rencontrer plus bas 
que la hauteur d’accoudoir ou d’appui , par rap- 
port aux logemens. Ainfi , en réglant la hauteur 
d’appui ou ti’enleiullcmcnt des vues de coutume 
à n’avoir pas moins de neuf pieds de hauteur du 
côté du rtz dc-chauffée du voifin , ni moins do 
fept pieds de hauteur ati-deffus de Paire du plan- 
cher des logemens , quelque différence de niveau 
qu’il y ait entre le rez de-chanflée des étagesdes 
voifins , les vues feront toujours aux termes de 
la coutume. 

Goupy veut au contraire qu’on ne poiffe pas 
ouvrir les vues plus bas que dix pieds au- deffus 
du fol du voifin, quanti bien même ce folfcroic 
plus élevé que le rez-de-chauffée de celui qui 
veut avoir des vues. Cette dccifïpn paroit devoir 
être adoptée , lorfqtie le mur de réparation cft 
mitoyen , comme ces fortes de muts le font de 
droit. Car la coutume ne permet d’ouvrir des vues 
que dans fon propre mur, St non pas dans le 
mur mitoyen. Mais fi le mur de fcparation appar- 
tient au voifm qui veut y ouvrir des vues , com- 
me'ccla peut être en vertu d’un titre particulier, 
le fcniiment de Defgodeis paroit le plus raifon- 
nable. La coutume ne peut avoir ci» en vue que 
la fureté du voifin , en exigeant deux pieds de 
plus de hauteur aux vues du rez-tlc -chauffée qu’à 
celles des étages fupérieurs ; St l’élévation de neuf 
pieds du côté de ion terrein feul, remplit fufii- 
famment cet objet. 

Defgodcts onferve fort bien , que lorfquc le» 
vues de coutume fervent & élairer des cfcaliers. 
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& que les rampes des marches font an lou£ du 
mur où font les vues t on doit à chaque étage 
prendre la hauteur des enfcuiilemens * ou appuis 
des vuei y ï la plus haute marche qui clt au-deï- 
fous de la largeur de la vue y ou faire fuivreaux 
vues la direélion de l’cfcalier , enfortc qu'il y 
ait à chaque marche jufqu’au-delfus de renleuillc- 
ment de la vue y h hauteur marquée par la cou- 
tume. 

Les coutumes de Clermont en Bcauvoifis, an. 
218 ; de Laon , an. 262 ; de Mantes , art. çf ; de 
Reims , art. 264; 8c de Valois, art. 123 6» 126 , 
preferivent la meme hauteur que celle de Paris , 
pour les vues que Ton veut ouvrir aux murs joi- 
gnant fans moyens lés héritages d’autrui : toutes, 
ou prefque toutes les autres coutumes qui fc font 
expliquées à ce fujet, exigent une moindre hau- 
teur. 

Celles d’Auxerre, art. top ; de Bar, art. 177; 
de Châlcns , art. 136 O *37 ; de Melun , art. 190 ; 
& de Sens , art . ici , veulent huit pieds au pre- 
mier étage, c’eft-à-dire au rez-de-chaufléc , & fept 
pieds aux autres étages. 

Les coutumes de Nantes & de Rennes , qui 
font placées â la fuite oc la coutume générale de 
Bretagne , exigent fept pieds 6t demi , fans dif- 
tinélion du rez de- chat» liée & des étages fupé- 
ricurs. Voyez les art. 696 , 706 6* 707 de cette 
coutume. 

Celles d’Anjou , an. 433; de Berry ^tître 11 , 
an. 13 y 8c du Maine , art. 467 , le conAtent de 
fept pieds de hauteur auflî indiriinâemcm. 

Les coutumes de Chartres, art. 80; de Châ- 
teau neuf, an. 93; de Dreux , art. 68 ; Si de Nor- 
mandie, «irf. 616 y déterminent fept pieds de hau- 
teur au premier 8t deuxième étage, c’ell-à-dirc au 
rcz-de-chaufice 8c au premier étage , fans s’expli- 
quer fur les étages fupérienrs. 

Bafnnge, fur cette dernière coutume, dit que 
la queftion s’étant préfentée au parlement de Rouen, 
pour des vues qui étoient à hauteur d’appui , en 
un quatrième étage, & qui donnoicnr fur la cour 
d'un avocat ,lcs lentimcns furent partages : la fen- 
^ence du bailli de Rouen avoit confirmé les vues ; 
l’arrêt ordonna qu’elles fetoient ferrées 8c vitrées ; 
mais Bafnagc obferve qu’il fut donné du confen- 
tentent des parties. Il me femble, ajoute cet au- 
teur , que le voifm feroit allez à couvert, pourvu 
que les vues qui donnent fur fa cour fuflent au- 
tklTus de la hauteur d'appui , cnfortc que l'autre 
voifm put avoir feulement, lumen 6» non profpec- 
tum , une lumière libre & non la vue Si. le regard 
fur l’héritage voifm. 

Les coutumes de Meaux , art. 76 y Si de Sedan , 
an. 282 & 290 , chient fept pieds aux bas êuges & 
Jîx aux chambres. / 

La coutume de Calais , art. 186 , fait dépendre 
la h«mr«pr de la vue poqr le rez-de-chaulTée , de 
l’élévation de U pièce qu’elle éclaire. Elle rixe cette 
hauteur à cinq pieds trois pouces au premier étage , 
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fi cet étage a 9 pieds Sc au-deffous , & fix pieds 
li l’étage a 10 pieds; quant aux autres étages, il 
fuffit de cinq pieds à verre dormant. 

l.a coutume de Lorraine, fit. 14, an. ji 9 ou 
§. 247 de l’édition de Fabcr , dit au contraire que 
celui auquel appartient un mur fans moyen joi- 
gnant l'héritage d’autrui , ne petit de nouveau , en 
façon que ce foit , non plus qu’en un commun , 
y pofer fenêtre prenant jour Si afpcft fur l'héri- 
tage de fon voifm : bien peur-il y en me tire des 
borgnes 6c aveugles avec battes , pour témoigna- 
ges que le nntr lui cft propre. L’article 5 ( on 
§. 25 * ) détermine la forme de ces fortes de fe- 
nêtres. 

3 0 . L’article 201 de la coutume de Paris, dit 
que fer maillé cri treillis , dont les trous ne peu- 
vent être que de quatre potic: en tous fens , 6c 
verre dormant cil verre attaché 6c fccllé en plâtre, 
qu’on ne peut ouvrir. . 

Plufieurs coutumes ont la même difpûfirion, 
dont quelques-unes donnent les motifs. Celles de 
Montargis, chap. 10 , a't. 0, Si d'Orléans, art. 229, 
ajourent , afin que r on ne fu/JJe rien jetter fur l hé- 
ritage fervant. 

Celle d’Auxerre, art.- top , dit, tnfone qy.'on. 
n’y pu fje pajfer ni regarder : ce lie de Melun , an. 18, 
Je manière qu’on n'y puifje pajftr ni endommager fon 
voifin. 

Dcfgodcts explique plus en détail ce que l’on 
doit entendre par Jer maille , 6c la manière de le 
lacer dans le mur. Cet aurcur ajoute que fi le* 
arreaux de fer étoient efpacés à cinq pouces de 
vuide entre deux barreaux, on feroit contraint^’ 
outre les barreaux, d’y mettre au derrière un treillis 
de gros fil de fer dans toute la largeur 6c hauteur 
de la baie, pour empêcher que l'on ne puifle rifrt 
jetter au travers, à caufe de la grande diftnncc 
ui feroit entre les barreaux: mais, quclquepeu 
'inconvénient qu’il y eût à adopter ce change- 
ment, il eft dangereux de vouloir fuppléer les 
difpofuions des loix par des cquivalens ; on ne peut 
être à l’abri de toute c on relia ri on qu’en fc con- 
formant, de la manière la plus cxa&c, aux dif- 
pori tiens de la coutume. 

Lorfque les murs où font les vues , font bâtis 
fur un fonds mitoyen , Defgoders dit encore que 
les grilles 6c barreaux doivent être fccllcs précU 
fement dans le milieu Je Cepaijftur des murs. Il veut 
dire apparemment qu’on ne peut pas les placer 
plus prés de l’héritage du voifm.qnc ce milieu de 
l é paiiïcur des murs; car rien ne doit empêcher 
qu on ne puitlc Scs pofer bien plus près des appar- 
tenons ou font les vues. Dcfgodeis convient lui- 
même que fi le mur eft de toute fon épaifieur fur 
le fonds de l'héritage , celui à qui font les Virex 
pourroit faire placer les grilles 8c barreaux de fer 
plus près du parement du mur, vers le côté de 
fon voifin, à condition qu’il refleroit de l'épaifleur 
du mur futfifirnimcnt pour en bica faire les fcellc-, 
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mens. La déciGon contraire doit avoir lieu, G le 
mur eil mitoyen. 

Les feuillures , embrafures & claies de vu : , fe 
peuvent faire d'après le derrière des grilles ou bar- 
reaux de fer immédiatement, Ston en peut faire les 
é valeur eus fi grands que l'on veut. 

Lorlquc l’on met lin dialiis de bois aux vues , 
il peur être à carreaux ou panneaux de verte: il 
doit être arrêté avec des patte* fcellècs en plâtre 
dans le mur , pour ne fe pouvoir ouvrir ni ôter. 
Par cette raifon , les feuillures du châlits , pour 
recevoir le verte , doivent être par le dedans, afin 
de pouvoir ôter le verre pour le laver. C’eft 
pourquoi on y peut mettre un panneau de verre 
fanscitallis , attaché avec des clous 6c fcellèavec 
du papier; & il fera réputé être verre dormant, 
fcellé en plâtre , de même que les panneaux St car- 
reaux de verre qui font attachés avec des pointes , 
& fcellés avec du papier fur le chaifts de bois. 
Ceschaffis ou panneaux peuvent être mis en dedans 
des chambres, en-deçà des vues, ( Defgodets, itiJ. 
n. 6 ). 

Pltifieurs coutumes, comme celle d’Auxerre, 
nrr. toj ; de "Bar , art, 177 ; de Çhâlons, an. 177 ,- 
de Laon , an. 168 ; de Mantes , an. 77 ; de Meaux, 
an. 7 6 ; de Melun , a i. )8g • de Mnntargîs , chjp. 
10, an. 11; d’Orléans , an. aaj; de Normandie, 
an. 616, exigent, comme celle de Paris, une clôture 
à fer maillé St verre dormant , ou verres dormans 
& barreaux de fer. 

Celle de Berry, lit. 11, an. 13, dit qu’on doit 
barrer la fenêtre compétemment & sûrement, en 
manière aue par ladite ouverture, on nepuidc 
entrer en la maifon ou jardin du voifin , & y met- 
tre du verre dormaot, ou chaflis de toile ou papier, 
afin que l'on ne paille avoir vue de connoilfance 
fu* la maifon ou héritage du voifin. 

Ii'autres coutumes , comme celle d'Anjou , art. 
4SS > de Chartres, an. 80; de Châteauncuf, 41. 
if ; de Dreux, an. 68; de Grand-Perche , an. 217; 
6c du Maine, an. 463 , parlent feulement de verre 
dormant. 

Les coutumes locales de Nantes & de Rennes 
difent voirre mon , dans les an. 696 (s 706. Mais 
il eft clair qu’on doit entendre par-là la même 
chofe que le vent dormant dont parle la coutume 
de Paris; quoique quelques. auieurs aient cru que 
ce mot indiquoit un verre épais, à travers duquel 
011 ne pourroit rien découvrir cher le voifin. 

On a vu que la coutume de Lorraine, lit. 14, 
art. 11 , ou §. 547 de l'édition de Faber, défend 
au contraire d'avoir aucunes vues dans le mur qui 
joint fans moyen à l'héritage du voifin. 

Les auteurs ont été fort partagés fur la quefliou 
de lavoir quelle règle on devoit fuivre dans les 
coutumes muettes. Cujas, Duaren, Se d’autres 
jutifconfultcs trés-eflimés, penfest qu’on ne doit 

f ias permettre d'ouvrir aucune forte de vue dans 
es murs de clôture, parce qu’il ne doit point être 
permis de voir fur l'héritage d'autrui ; que c’cft une 
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fource inépuisable de querelles & de différend* , 
qu'il eft de l'intérêt public de fermer. 

Ferrière affure que le tempérament fuivi par la 
coutume de Paris dans l’art. 100, eft avantageux 
à celui oui a des vues, fans être incommode au 
voifin , d’où il conclut qu’on doit en étendre les 
difpofttions dans les coutumes muettes, ou dans 
celles qui ne font pas fuffifamment expliquées. 

Defgodets dit à-peu-prés la même chofe fur 
les avantages que réunit cet article, Goupy pré- 
tend au contraire que les vues de l’art. 100 font 
tris- mù filles à ? héritage duquel elles tirent leur lu - 
nuè'e , puijquerien.nejl plus facile que de s* en fervir 
pour entendre &• même pour vçir tout ce qui fe pajfe 
cheç fon voifin , 6» très- gênantes pour les propriétaires 
fur léfquels elles font prtfics. 

Mais la nature même des chofes ne permet peut- 
être pas de mieux concilier la liberté naturelle 
que chacun a de faire chdz foi ce qui lui plaît , 
avec la loi qui nous défend de préjudicier à au- 
trui par l’ufage de fes droits. Il paroît aue ccs 
règles s'obfcrvent même dans les pays ae droit 
écrit , ou du moins dans la ville de I.yon. Henrys , 
ton. i , liv. 4 , quefi. 78 , remarque un arrêt con- 
firmatif d’une fcntence de cette ville , qui avoir 
permis d’y avoir des vues fur le voifin, aux termes 
de l’article 200 de la coutume de Paris. 

Doit-il en être de même dans les coutumes qui 
permettent indéfiniment d’ouvrir des fervituacs 
dans Ic^fcir qui joint immédiatement au fonds du 
voifin , la qui difent fimplcmcnt que le voifin peut 
en boucher les vues en édifiant contre? Coquille, * 
1 dans fon commentaire fur la coutume de Niver- 
I nois, & dans fa queftion 2 y 7 , paroît croire que 
les vues y doivent être abfolument libres , quoi- 
qu'il trouve d'ailleurs la coutume de Paris très-fage 
dans fes difpofitions à cet égard. Peut-être dans 
des quertions de cette efpècc , l'tifage des lieux 
doit-il d’abord être confulté : autrement il paroi- 
troit jufte de n'admettre de vues de coutume que 
celles qui font adoptées par le droit commun , 8 c 
que la police de la capitale a jugées les plus pro- 
pres à tout concilier. On peut invoquer à cet égard 
la jurifprudence qui applique la décifion de fart. 
200 de la coutume de Pans aux vues de fervirude 
qui ne font pas fuffifarament expliquées par le titre. 
Voyc{ le §. fuivant. 

Ce* règles doivent s'obfcrver à l'égard de toutes 
fortes d'héritages voifin* , clos & renfermés , de 
telle grandeur qu'ils puilTcnt être, & à quelque 
ufage qu’ils foient employés , même aux vignes , 
terres labourables, & autres fonds uniquement con- 
facrés à l’agriculture. Mai* lorfque ces fortes 
d’héritages ne font pas tlos, le voifin peut y avoir 
telles vues qu’il jugera à propos , quand bien même 
clics feroient ouvertes dans un mur mitoyen. 

Le Maître efi d’un avis contraire , par la raifon 
que la coutume ne dijlingue pas. Mois, dit JBourjon, 
le motif de la loi ceuant , 0 » n’en peut pas ap- 
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la difpofition. Cet auteur a Sure que tel cft 
i mage du châtelet. 

Un arrêt du aoaoût 1668 l’a ainfi jugé pour les 
vues d'un pavillon du fteur La forêts, qu*il avoit 
fait bâtir dans les fauxbotirgs de Lyon, fur le mur 
qui féparoit fon fonds d'avec les vignes du fteur 
Leroy. Cet arrêt eft rapporté par De (godets & par 
Ferrière fur l’art. 201 de la coutume de Paris. On 
-le trouve aufli dans le journal des audiences , tom. y, 
liv. 2 , ch jo. ay. 

§. III. Des vues Je fervitude. On doit fuivre pour 
cette clpéce de fcrvimde, les principes généraux 
que l’on a établis au mot Servitude. On ne peut 
donc faire aucune cfpècc d’augmentation aux an- 
ciennes dimenfions des vues , telles que le titre 
les détermine. 

De (godet s prétend à la vérité , fur l’article 202 
de la coutume de Paris , n. h) , qu’on peut les 
faire croître 6c agrandir fur leur hauteur, en ob- 
fervant feulement leurs anciennes largeurs & hau- 
teurs d’enfeuillemens ou appui, parla raifon que 

a uand même il n’y auroit point de vues par titre 
e fervitude, celui à qui le mur appartient fcul 
y pourroit fair* des vues de coutume , dont la 
hauteur n’eft point limitée ; & qu’ainft en faifant 
lcsvwrj de fervitude plus grandes fur leurs hauteurs, 
ce qu’on les croitra en hauteur fera dans le meme 
cas que les vues de coutume , d’autant plus que 
ce n’eft pas ta hauteur de b baie qui incommode 
le voifm , mais feulement la hauteur des appuis, 
à prendre du deiïhs des aires des planchers , d'où 
l'on peut regarder fur fon héritage. 

Goupy décidé au contraire que ces fortes de 
vues ne peuvent jamais être* augmentées , même 
en hauteur. 1! fait voir qu’il peut rcfultcr quel- 
quefois des inconvéniens pour le voifm , de cet 
exhauflement. Au moyen de la fervitude , dit-il , 
le proprietaire des vues ne peut fc prévaloir du 
droit que lui attribue la coutume, il en efl dédom- 
magé par ailleurs , en ce qu'il a l’avantage que le 
voifm ne peut pas les boucher çn bàtilTant contre 
ce mur. 

Cependant la fervitude des vues ert établie en 
faveur de celui h qui elle eft duc. Or il eft de 
principe qu’on ne peut pas rétorquer contre quel- 
qu’un les privilèges qui font établis en fa faveur, 
fie qu’il lui ert au contraire permis d’y renoncer 
Quand il le juge à propos. Il faut donc faire une 
aiilin&ion : fi celui qui a la fervitude de vues 
trouve plus avantageux d’élever fes vues à une hau- 
teur plus confidérable que celle portée par fon 
titre’, il peut le faire, pourvu qu il fe conforme 
aux règles preferites par les coutumes fur la hau- 
teur où ces fenêtres doivent être ouvertes, fie qu’il 
les fafle elorre en fer maillé 8c verre dormant. 
S’il ne veut pas obferver ces formalités, il ne doit 
pas loi être pt /nis de paflcr les anciennes uimen- 
fions de b fervitude, parce que ces droits font 
trop défavorables pour recevoir la moindre ex- 
tcnfion. 



VUE 



î*7 



Il faut décider la mcrnc chofc , lorfqtte le titre 
conllitmif de la fervitude ne parle de vues qu'l 
certains étages. On ne peut pas en établir denou- 
veiles aux étages même lùplrieurs , fans obferver 
les règles preferites par la coutume. 

Si Te titre de la fervitude porte feulement qu’on 
a droit d’avoir îles fenêtres fans en régler la forme, 
elles doivent cire fiâtes de la manière réglée par 
l'article aoo de la coutume. Tourner, & les autres 
commentateurs, fut l'article 199, ^apportent un 
atrét du 17 avril 1005 , qui l'a ainft jugé pour 
deux mations ftfes dans la rue de la Verrerie, St 
qui ordonna qu'on memoit fer maiilé St verre dor- 
mant en une vue fondée en titre. 

Urctonnier va même jul'qu’à dire, dans une la- 
vante confttitation qu'il a jointe i la queftion 80 
de Henrys, um. 1 , liv. 4 , c kap. 6 , qu'un tefla- 
teur , en léguant l'une des deux maifons comigués 
qui auroit desvsrr pleines fur l'autre, ne pour- 
roit pas valablement ordonner qu'elles feraient con- 
fervies , parce qu'une telle dilpôfition ferait con- 
traire au droit commun , à la bonne police & à 
la bienféance, qui ne permettent pas que l'on 
pttifie avoir des vt us pleines fur Ion voiiîn , à caufe 
des fcandales & des querelles perpétuelles qui pour- 
raient arriver. 

Mais cette décifton parait outrée ; il n’cfl pas 
plus contraire à la bonne police & à la bienféance , 
d’avoir des vues pleines fur la maifon de fon voifm , 
que de voir deux locataires différons de la même 
maifon , jouir de ces vues l'un fur l’autre, comme 
cela arrive tous les jours. 

La coutume exigeant ftx pieds pour pouvoir 
otivrir des vues droites , & deux pieds pour ouvrir 
des baies de côté, on doit conclure qu’elle a jugé 
cet efpace néceffairc pour procurer un jour con- 
venable à ces fortes de vues. Defgodcts décide en 
conféquence , que le voifm qui doit ces fervitudes, 
ne peut pas bâtir un édifice en face plus près de ftx 
pieds de paiement tlu mur oit feraient ces vues, 
quoique le terreinintermédiairefût à lui; ni adof- 
fer d’cdifice contre le mur mitoyen pins haut que 
l'enfeuillement , ou l'appui de la vue la plus balle, 
ni placer dans cette ditiancc de fix pieds , rien de 
plus élevé que cet appui , & enfin qu’il ne pour- 
roit pas faire d'édifice en retour en aile , joignant 
ledit mur mitoyen plus près de deux pieds de 
l'arrête du tableau du pied droit defditcs vues de 
fervitudes, & qu’au mur dedit édifice en aile , il 
ne pourroit pas y faire des vues plus près de deux 
pieds de la face du mur où feraient les vues de 
fervitude. Cet auteur rapporte deux arrêts des 
30 mars 1617 & 17 mai tfijj , qui l’ont jttgédc 
la manière la plus exprefle. 

Pothier enl'eigne néanmoins dans fa note fur 
l'article 119 de la coutume d’Orléans, que le droit 
de vue oblige bien le voifin qui doit la fervitude , 
â fouffrir l’ouverture de la I- nôtre dans le mur 
mitoyen , mais qu'il qf l'empêche pas d’elever le 
Ûctk 
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Cet auteur cite à ce fujer un arrêt du 6 février 
1710, qui eft dan* Augeard. Mais ce n’eft point 
là ce qu'a jugé cet arrêt : il s’agiffoit de fayoirli 
daas la coutume d’Amiens , le propriétaire d'un mur 
qui y avoit eu une fenêtre pendant long-temps , 
pouvoit etnpccher fon voifm d'élever un bâtiment 
qui lui en otoit l'ufagc. M. l’avocat-gênéral dont 
l'arrêt fuivit les conc! niions , fit voir que la fenêtre 
ouverte dans le mur mitoyen .étant élevée à treize 
pieds du plaqcher , n’étoit qu’une vue de coutume, * 
6 e non pus One fervuujt , puifqrt elle ne ion pot con- 
troire au droit commun. Le particulier qui vouloir 
élever l'on bâtiment , fe défendoit de la même ma- 
nière. Il fotitenoit que la fenêtre étoit une vue de 
coutume , incapable par cenjcquent, quelle qu'en eût 
etc la poffcjfm , de former une fen/ieude . 

Ceil-là tout ce qu'a jugé l'arrêt de tytotla 
foutfrance à laquelle le voifin eft aftqetti par la 
fcrvttudc, ne lui laide pas le droit d'en rendre 
l'cactcice impotjible parlesconAnt 3 ioni.On vient 
de voir que Goupy cft d'un avis oppofè à celui 
de Pothier. Les articles 696 & 697 de la coutume 
de llrctagnc , déclarent que les vuet de coutume 
n'apportent ni droit ni pofTeftîon fur l’héritage du 
voiiin , qui peut toujours les boucher en bârif- 
fant , quoique les vue ordinaires y foient pref- 
qripubles. Voye\ Mur, Servitude , Voisinage. 
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VUIDER , v. a. m droit , ce terme a différentes 

fignifi cations. 

l’uider un différend , lignifie le rigler ou faire 
régler. 

y aider les lieu* , eft lorfqu'un locataire ou antte 
perfonne cefle d'occuper les bâtiment & autres 
lieux dont il jouiftbit , & qu'il en retire fes meubles 
& effets, i'oyeç Bail. 

Vuidcr fes mams, c'eft dé! ailler ou remettre quel- 
que chofe entre les mains d’un autre. 

Les gens de main-morte peuvent être contraints 
de vuidcr leurs mains dans l’an, des héritages non- 
amortis. Voyc{ Amortissement, Main morte, 
Communautés , Religieux. 

Un dépofttaire ou tiers faifi , vuide fes mains des 
deniers ou autres effets qu’il a , en les remettant à 
qui par jufticeil eft ordonné, f'eyrç Saisie ,Tieh** 
saisi , Denier , Délivrance. {A) 

V Y 

VYNGNÆ, ( Droit féodal') , ce mot fe trouve- 
dans rhiftoirc du roi d’Angleterre pir Robert d’Am- 
bresbuy , p. 67 , pour dêügner un droit de péage. 
Dom Carpentier penfe qu on y doit lire IVÏnage , 
ainft qu'aux paget 106 & 174 , où l’on trouve le 
mot Üfnaget. Voye ç U glojfarium novum de ce der- 
nier auteur, au mot ff'ina^um fous Guide. (G. D, t .) 
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^ A 1 TAGE , ( Droit /godai.) On a employé 
autrefois ce moi pour difigncf un droit de guet , 
c eü-à-dirc une redevance que chaque feu payoit 
au leigneur pour la garde du château. Le regiftre 
des revenus du comté de Namur, qui eft à la cham- 
bre des comptes de Lille , Sc qui y eft connu ibus 
le nom de papier velu , porte au fol. 38 v". 
« Huns. Et fi a li cuens à cafcun feil une gclinc 
» au Noël , & un pain & pour ueiùage Ce de- 
” niers». On trouve wetaige dans le mémefens, 
en un autre regillrc de l'an 1 189 appelle le pa- 
pier aux ai ff élit s. Voye { dom Carpenrier au mot 
Guetugium , fous Jf'alla , 6 - la art. Wetaige 6- 
Want (G, D. C.) 

W A N T , {Droit féodal.) ce mot CgniCe litté- 
ralement un gant. On fait que le W Si le G s’citt- 
ployoient fbuvent l’un pour l’autre dans les an- 
ciennes langues du Nord. On a appelle par cette 
raifon vaut , un droit de gants dû au leigneur, 
en cas de mutation. Foye^ du Cange, au mot 
H'antus Se l'art. Gants ( droit de). (G. D. C.) 

WaRAS. yoyet^ Warragï. 

WARECK. Varech. 

WARENNE op Warren {Droit féodal.) On 
a dit autrefois ce mot pour G .renne, Voyeg^ leglof- 
fâirc de du Lange au mot Il'ur 1 nna , les termes 
de U ley au mot Warren, St. l'art. Want.(G. D. C.) 

WAREST , ce mot eft employé pour varech 
dans l'ancien coutumier normand en vers fran- 
Ç°' s > hue M. Houard a fait imprimer à la fuite de 
fo.n diâiocnaire du droit normand. Le titre de 
ce chapitre porte mal-à-propos Werefl. Foyer Va- 
*ich, §. ,.(G. D. C.) 

WARRAGE , {Droit féodal.) la chartre de 
Jean d Artois, comte d’Augc, pour la commune 
de Saint- Vallery en 1376 porte: « Item nulle per- 
» fonne laie ne puet ou pourra" demourcr en la- 
» dite ville qui ne doive Warrage ». 

Dom Carpentier , qui donne cet extrait au mot 
Waratus fous Warachia de fon Gloffarium novrim, 
penfe qu’on doit entendre par-là un droit qu’on 
payoit au feigneur du domicile , afin d’étre lous 
fa proteflion , d’tirt garanti par lui. Il renvoie en 
conféquence au mot ff'arantus du Gloffairc de du 
Cange. 

Il fe pourrait néanmoins qu’on dût entendre 
par la une redevance en _ fourrage. Dom Carpen- 
tier nous dit lui-même qu’on a appcllé warachia, 
«n laAo-harhare , & en françots waras , nn four- 
rage coijiDofé de grains , de vefees & d’autres lé- 
gumes. (Gsn C.) 

WARREN'.'-éÿyjj Warenne. 

JUtifgruiencK 'tome t'UL 



W ARTE, {Droit féodal. ) Une chartre de Milon 
de Marchais de l’an ta 10, porte: .. Garbagium 
n noflrun Se vicecomilatum nofitum Sr omr.es ef files , 
» fient “étant in hlàJo Sr in aenariis , & | a W.ir:j S- 
» agnum in die Mail ». Dom Carpentier qui rap- 
porte cet extrait dans fon G'o/farium nevum , au 
mot W aria , dit que la marte ell i«ic forte de rede- 
vance , peut-être celle qu’on payoit au feigneur 
pour la garde des villes. On peut confultcr fur ce 
dernier droit les mots Gariia , Garda , Guardia 
& Il ardia lous 11 ' ardu , du glofiairc de du Cange , 
colonnes tstô & 1737 de la nouvelle édition, 
firyrj aujft l'art. VtNGTAIN. 

Le même du Cange rapporte encore les extraits 
fuivans d’une chartre d'Edouard III. Ab omnitue 
Jecularibus feevitits , Sr omnimodis curiis fréîn , ad- 
ventihu ad vifura Franci plegii , txaétionibus , cjue- 
relis.Sr demandis urùverfis quitté pojftdendis , excep. 
fis \E arth Srfcutagio quantémi perùnet ad g virgatat 
terrée, quas prad.flis fratribus praditla A liera dédit 
in eadem ri Ha..... de tribus virgaeis terra , qir:t appel- 
larttur libéra Aida in BcrtforJ , quieris de Warth Sr 
feutagio , Sr ab omtti feeulari ferviûo. 

Du Cange n’a point donné l’explication de ce 
mot warth , & f«$ additionnâmes difent feulement 

3 u il vientdu faxou vard, eujlodia. Mais on voit 
ans le livre deBlountfur les tenures , qncc’ell 
une redevance qu’on payoit pour la garde du châ- 
teau. ( G. D. C. ) 

WARTH. Voye^ Warte. 

WASCHIE, Wasier, Waskie, Wasquis 
ou UauskkiE .{Droit féodal.) Dom Carpentier 
dit dans les deux çloflâircs, qu’on a ainft nommé 
autrefois une efpèce de commune, ou un pâtu- 
rage entoutè de folles. Il cite en preuve l’extrait 
Lovant d’une chartre de l’an 113a , qui fe trouve 
dans un cartulairc de l’ahhayc de liant; concejji 
etiam qu'od ft fiant alicubi in villa efc Douehi Wahl 
krie , quhd hofphes didee ecchfiee habeat.t fuas aijje’n- 
fias in Waskres , diun velint appellera mdjrmer.tua 6 ' 
eufius, quaniim ad ilia pertine^J faùendum les 
Waskie'. < 

Une autre chartre de l’an 1147. ticcc du grand 
cartulairc noirde Corbie, porte également : u comme 

» defeors furt entre nous d’une voix & d’un 

» IFafchie, que nous damons à avoir, (te. ». On 
peut voir des exemples fcmblafcles dans le glof. 
laire de du Cange au mot H'ashum Si U’atetfa- 
pum. Il en réfulte que ces mots wafih e , vafi 
kie. S/e. défignent, non pas précilément une com- 
mune , pnais un marais quelconque qu’or. a rendit 
propre an pi turage , en reutourant de foffés , goup 
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l’écoulement de» eau*. Encore aujourd'hui v/jih 
fiçnif.c Ijvtr en anglois , comme du Cangc l’a 
fort bien oblcrvé .an mot Wjfckum. 

On peut ajouter que ui.uk lignifie même ex- 
preffèment des bas - fond» ou de» lieux noyés. 
On connoit les wtuhti du comté de Lancaflrc. Notre 
mot v.ift peut auflï provenir de-là ( G. D. C. ) 

WASIER. Voyn Wasch u. 

WASKIE. f oy, ( WasCHIE. 

WASQUIE. t'oyrç Waschif. . 

W ASTIS , ( Droit fiaJat.) On a ainfi nommé 
de» lieux g.Uts ou' dépouillés , qui fervoient au 
pâturage. On a donné le même nom au produit 
qu’on en retiroif en les louant , ou acccnfant. Un 
compte du domaine d’Etaples , de l’an 1475 , qui 
eft cité par du Cange , au mot Vujlum f'accrt fous 
Vaflum, porte: a recepte des If'jJlu en la forêt 
» des Kardelo ». • 

Et ailleurs, u Reccptc des tf'aflii en la foret de 
» Boulogne, depennaige de vaches & veaux allant 
» en ladite foret , pour ; f. la vache & a f. 6 d. 
» le veau ». l'oytr Gasiine. f G. D. C.) 

VATER 1 NGUE', f. f. terme ufité dans la 
Flandre, fynonyme de Jictgt. Il lignifie l'sll'em- 
blagc de tout ce qui eft néceffaire pour l’écou- 
lement des eaux , & le defiiehement des terres 
inondées, tels que font les canaux , foliés , digues, 
ponts, éclufes, fi-c. 

Dès que ces ouvrages exigent dans un endroit 
fttjet aux inondations , ils forment l'objet d'une 
adminiftration qui s’appelle aulB dicage ou wau- 
ringuc. 

Cette adminiflration appartient aux baillis & 
échevins du lieu. Ils portent en cette qualité le 
nom de dxfi-waiergrjvis , pour les diftineuer des 
dyk-g'jvit , officiers dont l’autorité leur eft fubor- 
donnée , fit dont les fondions font bornées à la 
police des wattringues. 

Quelques articles de différentes coutumes de 
Flandre éclairciront cette matière. 

L’article 8 de la coutume du franc de Bruges 
pprte: appartient attffi à la fufditc loi du francia 
furintendance , diredion en chef & jurifdidion fur 
toutes digues , éclufcs de mer & wattring ucj fituées 
au pays du franc ; enfemble la connoififance par 
réfotmation de tous jugemens de dyk-graves fie 
étirés de dicage audit pays. » 

L'article 16 du titre 1 de la coutume de Fur- 
nes eft aonqu efren jermes : fit telle jurifdidion 
qu'a la fufdite commune loi fur terre danslafuf- 
dite ville & châtellenie, aitfti loin que le territoire 
s’étend , telles a fur eau , fur fit dans les rivières, 
& toutes autres eaux dormantes & coulantes , 
fituées dans la même ville & châtellenie, tellement, 
ajoute l'article 17, que la même loi a attffi b fur- 
intendance fur l’adminiflration & b régie de toute 
b vaunngiu du nord...,. 

On lit dans la coutume de Bergue , rut. 1 , an. 
10: pareillement le feigneur & U foi de la fufdite 
•y die & chjtellenie fout cktfi-wturpayu des trois 
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wjtertngues de Berg- Ambachr , 8c en cetée qualité 
ils ont la furintendance , viûte & gouvernement 
(f icelles \ enfemble la connoiflancc oc |urifdi&ion 
de toutes conreftations, difficultés & différends en 
réfultans & pour caufe des mêmes wateringues ; 
8c ceux qui font du dommage ês-memes woterin- 

f ',ues, iis ont l'autorité de les punir 8c mul&cr félon 
es mérites du fait, pnvarivement à tous autres. 
On trouve les mêmes difpoütions dans les cou- 
tumes de Bourbourg , rub. i , an. 8 & p ; de 
Gand , rub. », art, 16 ; du pays de Wacs, rub, i , 
art. 12 & 3 f. 

De tous ces textes il réfuîte clairement que dés 
qu'il exiftfr un dicage ou une wauingue dans une 
(ergneurie , c’eft aux gens de loi qu'en appartient 
la police, fans que ceux-ci aient befoin de lettres- 
parentes qui la leur attribuent. C'eft ce qu'a jugé 
un arrêt du parlement de Flandre , dont on rendra 
compte ci-aprcs. 

Les baillis 8c échevins ne peuvent excéder les 
bornes d'une adminiflration ordinaire , ni par con- 
féquent introduire quelque nouveauté confidéra- 
blc , ni faire quelque règlement important , fans 
prendre l’avis des propriétaires des wateringues. 

La manière dont ces propriétaires donnent leur 
avis n’eft pas uniforme par-tout. Dam quelques 
endroits ils n*intcrviennent dans les délibérations 
que par le mimftérc de certains députés ordinai- 
res , appelé*; grands-membres de «M ter'mgues. On voit 
dans l’article 17 du titre 1 de la coutume de 
Fur ne , que les baillis 8c échevins doivent fc con- 
duire dans l’adminiffrarion des dicages par l'avis 
9 délibératif ..es quatre abbés de Fumet- Ambac ht , re- 
préjt niant les quatre grands-éhembres de la wateringue. 
La coutume de Bergue, rubrique 1 , article 11, 
les oblige d'appeler Ls grands-membres des waterin - 
gués , torjquilefl queflion de fl a tuer quelque nouveauü 
Cu/ifUerab e. 

Dans d'autres endroits, le droit d'intervenir dans 
les délibérations eft attaché à la pofleflioo d’une 
certaine quantité de terre ; ceux qui la pofTédent 
font apucllés grands-tenanciers ou grands- proprié- 
taires. un placard du 1 mars 1576 , porté pour la 
vraiert/ignedc Femcufen, fixe cette quantité à trente- 
fix mcfurcs. L'article 10 d'un reglement du mois 
de mai 163» , lait pour le delféchement des Moëres, 
la fixe à trente mefures, & accorde à celui qui 
en poffède mille ou plus , deux voix dans les 
délibérations. 

Ce dernier réglement fut ratifié par la cham* 
bre des comptes de Bruxelles, le ai mai 1632 » 
parce que le roi d’Efpagnc, comme propriétaire 
des terres qull s’étoit réfer vécs , étow intéreflé 
dans la délibération des autres propriétaires * à la- 
quelle il n'avoit point tu part. 

Ainfi il ne faift pas conclure de cette ratifie*- 
cation , que les réglemcns fiairs par le# gens de loi à 
l'intervention des propriétaires, aient befoin pour 
être valides, d'être approuvés pni le fouverainî 
aucune loi n’a établi la oéce&iè de ccac appro-. 
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bttlon; au contraire l’efpiit général des loi* fla- 
mandes en fait voir l’inutilité. L’article 1 1 de la 
rubrique i de la coutume de Bergue attribue aux 
baillis 6i échcvins f nuicriti de /aire 6* Jtjiuer toutes 
fortes d 'ordonnança fi» règle mens y tels qu'ils trouve’ 
tortt convenir pour la dire (lion & la conservation des 
wateringues. Un lit dans un oélroi du 30 oftobrc 
1497, donné par Philippe, archiduc d'Autriche , 
pour le defféchement des fchorrcs dlfendicke , 
qu'il fera choifi des éenevins parmi les notables , 
qui feront ferment de gouverner lefdits dicagts , 
éclujes , wateringues y ou autres chofu â et fervasites .... 
Ufqu.ls èchevins pourront faire & ordonner heures 
( règlent ens ) flatuts, ordonnances , tailles & ajfuties 
tels qu'il appartiendra & bon leur femblera au profit 
dudit dicügc , & félon ce contraindre & corriger tous 
ceux qui pour ce feront à contraindre & corriger , 
félon la maniéré accoutumée. 

On trouve les mêmes difpofitîons dans le pla- 
card du a mars 1326, porté pour Terncufen, 8c 
dans l'ordonnance du 13 juillet 161 a» rendue pour 
le partage de CAbbertus Hôlder. 

Les propriétaires des terres contenues dans les 
wateringues doivent fournir tous les fra $ de leur 
entretien. Parmi une foule de loix qui l'ont ainfi 
décidé , on remarque les lettres-patentes du a3 
février 1716, rendues pour le defféchement des 
Moeres : l'article 5 déclare que chaque proprié- 
taire fera obi gé de contribuer aux frais defdirs 
entretiens 8c réparations , fuivant l'ufage obfervé 
dans les wateringues de la châtellenie de Bergue , 
dont la coutume eft donnée pour loi aux Moeres 
par l'article 10 des mêmes lettres-patentes. 

L'o&roidu 21 avril 1619 ne charge pas feule- 
ment les terres contenues dans les wateringues des 
frais de leur entretien ; il ajoute , article p , que 
les terres voifines & aboimffames tant hautes que 
battes , qui feront améliorées par le dcttéchemenr 
& dicagc, tant au regard de la décharge de leurs 
«aux , que de la commodité des pâturages , 8c 
autres bénéfices qu’icelles en recevront , feront 
aulïi tenues 8c obligées de contribuer aux dépens 
de cet ouvrage, à tant par mefure , par forme 
de wateringue , au prorata de leur amélioration 8c 
bénéfice. * 

On demande fi ïx>n peut acquérir par prefrrip- 
tion l'exemption de contribuer aux trais de l'en- 
tretien des wateringues. Cette quettion s'eft préfen- 
téc au grand confeil de Malines dans un cas par- 
ticulier. La paroitte de Hertfeld , fujette aux inon- 
dations , renferme dans fon étendue plufietlts ter- 
res qui en font exemptes par leur fuuation : telle 
eft entre autres le fi et de la Huverie. Les proprié- 
taires chargés de l'entretien de la watenngue vou- 
lurent contraindre le fieur de la Huverie à y 
contribuer , 8c prétendirent que la fituation de 
fon^fiefne pouvoit l'en «xemprer, parce qu’il y 
avoit dansS^a paroitte plufieurs terres qui, bien 
que fixées rakmème, ne laittoient pas de con- 
tribuer. Le fieur d« U Huverie fonda principale- 
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ment fa dé&nfe fur la prefcripdon ; éa effet , il 
étoit prouvé que fes prédécefTcurs avoient été 
4a ans fans être impolès fur les rôles, 8c que 
depuis qu'ils avoient été impofes, ils n’avoient payé 
que deux fois , encore ne l’avôient-i.s fait qu'avec 
proteftarion. Le confeil provincial de Gand le 
condamna à contribuer comme les autres proprié- 
taires; mais per arrêt du 14 décembre 1615 , le 
grand confeil de Malines infirma la fentencc 8c 
déclara l'appelant exempt de la contribution aux 
frais de la wateringue. 

Quoiqu'en général on ne puiffe établir aucune 
impofition fans un o&rdf du prince, cette règle 
fouffre néanmoins une exception par rapport aux 
wateringues. Le droit de taxer les terres qu'elles 
contiennent appartient aux gens de loi con- 
jointement avec les propriétaires. La coutume 
de Fûmes, tlt. 1 , art. *6, 8c celle du franc dé 
Bruges , art. p , le décident exprefiement. Mais 
le monument le plus authentique de ce droit eft 
fans contredit dans les lettres patentes données par 
Philippe , archiduc d'Autriche, le 19 juillet ifco, 
fur les remontrances des gens de loi du franc de 
Bruges. Ce prince ayant Tait publier une ordon- 
nance qui défendoit de lever aucun impôt fans 
fa permittion , ils lui rcprcfcntèrcnt qu’ils étoient 
en poffcflîon immémoriale de faire eux-mêmes 
les impofuion$ pour les wateringues , filon que le 
cas le requiert , fans prendre de ce quelque otlroi , 
f au f feulement par C avis & con fente ment des adhérait 
( propriétaires ) 5 * jurés defdius wateringues. .. .O 
d* [quelles impofitions lefdits jurés & receveurs font 
tenus chacun an , toutes les fois qu il plaît auxdits 
adhérais t rendre compte & reliquat y félon les kturet 
& fi j tut s defdites wateringues ; quair.fi le contenu en 
cette ordonnance ne devait s'entendre ni s* ex tendre fur 
les impofitions defdius wateringues , vu que ce ne tou- 
che y ne concerne que ceuxdits adhéntés. 

L’archiduc les écouta favorablement ; & par 
les lettres-patentes citées ci-deffits, il déclara que 
fon intention étoit que les adhérités 8c jurés des 
wateringues puffent s’impofer , comme ils avoient 
fait de tout temps, fans qu'il fût befoin fur ce 
d'avoir fon oâroi. 

Les impofitions de wauringue joui fient de plu- 
ficurs privilèges remarquables. La coutume de 
Bergue, ruh. a#, art. 8 & p , les met en ordre 
immédiatement après les fahircs de ceux qui ont 
affifié U défunt dans la maladie dont il efi décédé , 
8c les préfère aux deniers du prince , de la ville 6 r 
châtellenies & va fai le ri es , tels que affifet , tailles y 
impofitions y & fiais de paroijfe , 6 r autres créances 
de la même ville , châtellenies &• vaffallertes. 

Ces impofitions emportent d’clles-mèmcs exé- 
cution parée. C'clrcc qui réfulte de l'article 61 
de la coutume du frahc de Bruges , des lettres 
cxécutoriales données le 30 juin 1 f 80 au furin- 
tendant général pour contraindre quelaue com- 
munautés à réparer leurs wateringues , de l'oârot 
du 11 mai 1611 accordé aux propriétaires des 
Tl a 




)3 1 WA T 

terres inondées près d’Ardembourg, dp l’article 
13 de l'octroi au 31 janvier 1^87 pour les di- 
enges d’Oufferweel. Ces différentes loix ordon- 
nent le recouvrement des impofitions de trate- 
ringues par txétudjn réelle & parie t fuivant droit 
de die âge , con:mc de tout an cien temps en tjl accou- 
tumé aol' fa ver en fcrnbhblcs Jicages , nonoljl tnt 
êfpojîtion ou appellation au contraire, nanùffement 
pria 'ablemem fait. , * 

Le placard du j<> décembre içSS^confirme 
cette jurifprudence , en défendant au confeil de 
Flandre d’accorder aucune furfèancc en cette ma- 
tière. C’cft en conféaiuStcc de cette loi que le 
grand - confeil de Mali nés , par arrêt du 11 mars 
1623 » révoqua la furféance obtenue par le ma- 
giftrat de tfergues , & permit aux entreprennes 
du premier deuéchcmcfitdtfsMoëres dt pajftr outre 
à leur exécution prétendue , fans préjudice du prin- 
cipal. Il sagiffbit des terres adjacentes qui , fui vaut 
farticic 9 de l'oétroi du ai février 1619, dîvoiem 
comtibuer par forme de waruringue àraifon de l*Amé- 
lioravon qu'el es rcccvroientdu dicage. Ces terres 
ayant éré taxé-*» par des commillàires , le magiltrar 
de Ber gués soppofa à l'exécution. Débouté de 
fort oppofition par le confeil de Flandre , il ap- 
pela au erand-confeil de Malices , où il obtint 
une claule de furfèancc. Les entrepreneurs bor- 
nèrent leurs moyens à dire que l’oftroi, ainfi que 
la taxe, avoient été publiés dans la ville de Bcr- 
gucs, 8c que le privilège des impofitions de di- 
csge n’adiT.cttoit point d’appel avec furféance 
d’exécution. 

Il faut obferver une différence effcnticlle entre 
les tailles ordinaires & les importions de uu/r* 
ringues; les premières font personnelles en Flan- 
dres , c’eft-à-dire que le fermier feul en eft tenu , 
& que le propriétaire n’cft pas même obligé de 
les payer fubftdiaircment. Les fécondes , au con- 
traire , (ont exécutoires tant contre les fermiers 
ue contre les propriétaires. Les taxes & deniers 
c waterisigues , porte Particlc 61 de la coutume 
du franc de Bruges , font recouvrables & exécu- 
tables par arrêt & appréhenfion des propriétaires , 
fermiers ou occupeurs ; eu par vente des terres 
obligées à ladite taxe, à raifon de cc qu’elles 
doivent , fans pour cc faire vendre plus île terres 
qu’il n'cft befoin pour les arrérages de ladite va- 
urir.gue ou taxe & loyaux -coûts. 

Les lettres cxccutoriales du 30 juin 1 580 citées 
ei-defilus , ordonnent de contraindre au paiement 
de ces taxes tous & quelconques adhériiés ( proprié- 
taires ) dçfdltcs terres , etfufons ou délayons. Cette 
difpcfition cft comenuc dms l'article 13 du régle- 
ment de la grande wauringue cic Blan<enberghc , 
qui fc trouve parmi les ordonnances politiques im- 
primées à la fuite delà couiuniedu franc de B ni- 
ges ; dans l’article 4 du réglement du Kamerlynccx 
Air.br.cht ; Si dafts l’article 4 de l'ordonnance du 
13 juillet 1611* rendue pour la régiede l’Alberius* 
Polder. 
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L'article 18 de la rubrique 7 de la coutume de 
Bcrgue charge le fermier d’acquitter les taxes ou 
importions de watcringucs , & lui permet de les 
déduire fur fon rendage , à moins que fon bail 
ne renferme une claufe contraire, quoiauc, fuivant 
le meme article, les autres charges du fonds , Ce 
paient par le fermier fans aucune déduftion. 

Tel eff auflî l’ufage de la châtellenie de Fnrnes. 
Un aéte de notoriété donué par le magistrat de 
cette ville le 9 de juillet Î768, porte qu’en ccttc 
partie de la Flandre, les impofitions de l’ovine 
ou frais pour l'écoulement des eaux & Pcntreticn 
des pou ts & digues font réelles; qu’il y eft d’un 
ufage uniforme & non interrompu , qu’elles fe 
paient & doivent être payées par tes fermiers 6c 
occupeurs des terres aux coUc&curs chargés du 
recouvrement defdites importions ; 6c qu’en cas 
de refus , ils font pour ce exécutables , fauf à eux 
leur recours 6c garant contre les propriétaires 
dans le cas que ces impofitions ne feroient pas 
ftipulées à charge des fermiers dans le contrat 
de bail. 

La courume de Bourbourg , rubr. 7 , art. 7 , 
comprend les taxes de wa teringues parmi les autres 
charges que le fermier doit acquitter fans aucune 
répétition , à moins , ajoute-t-elle , qu’il n’y eût 
convention au contraire ; 6c néanmoins , en cas 
d’infolvabilirc des fermiers , le fonds en fera ref- 
onfable, fa 11 f au propriétaire fon recours 6c aélion 
c garantie contre fon fermier. , 

Les gens de loi & les propriétaires des Moë- 
res, châtellenie de Bcrgue, firent le 2 y juillet 
1767 un réglement dont l’article 8, conforme 
au droit commun de 1a province, déclare les im- 
pofitions de waterinçues exécutoires contre les fer- 
miers 6c les proprietaires. Le fieur Courtois, bour- 
geois de Paris, qui s’étoit rendu fermier pattiaire 
a’environ quatre mille mefures des Moères, appar- 
tenant à M. le comte d’Hèrou ville , prétendit que 
ces fontes d’impofitions ne pouvoienr être qu’à la 
charge des propriétaires : il appclla du réglement 
au parlement de Flandre , 8c foutint que les grand- 
bailli 6c échcvins des Moères n’avoienr pas de 
lettres-patentes qui leur donnaffent une jurifdi&ion 
de wateringue ; qu’ils ne pouvoient faire de régle- 
ment pour l’entretien du deiTéêhement , à moins 
qu’ils ne fuffent approuvés par la puiffànce légis- 
lative; qu’ils ne pouvoient établir d’impofitions 
fans un oâroi du prince ; que ces impofitions n’é- 
roient point exécutoires ; que les fermiers ne pou- 
voient en être tenus. Mais toutes ces obje&ions 
qui trouvent leur réponfc dans les principes ex- 
uofës ci-deffus , n’ont fait aucune impreffion fur- 
ies juges : le réglement du 29 juillet 1767 , fut 
confirmé par arrêt rendu au rapport de M. Rcmi 
Desjardins, 8c le fteur Courtois conaamné aux 
dépens. t ‘ • 

Cc réglement eft calqué fur l'ordonnance du 13 
juillet 1612, rendue pour 1* Alberto ^Polder , fin- 
ie réglement fait pour le j>r«miîr deffechêment 
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4 » Moërt» dans le moi» de. . . 1631 , 5 c fur ceut 
des deux grandes woteringutt du franc de Bruges, 
des 1 2 juin» 15 6-) & 16 juin ijj8. 

WATREGAN , f. m. {Eaux if Forh,.) eft 
un canal ou forte p'ein d'eau , fait pour féparcr 
des héritages , pour dertccher des marais , ou fer- 
vir de communication d’une ville à une autre. 

L’ordonnance du mois d'août 1669 , rit. j , an.p, 
recommande aux grands-m»iircs des eaux 5 c forêts, 
en faifant leurs visites, de s'informer de la con- 
duite des gardes prépofés au foin des eaux , ri- 
vières, canaux, folTés publics & watrtgun. f'o ye{ 
Dessèchement, Marais, Wateringue. 

WAUSKRIE. yoy<\ Waschie. 

\V E 

WENEküON , ce mot fc trouve dans les preu- 
ves de lViüoire de Bretagne par dom Lobineau , 
col, 70, Les additionnaircs de du Cange , qui en 

rapportent l’extrait fuivant , « dédit ifiam terrant, 

tn fine cenfu & fine tnbuto , pretter cenfum regis 6* 
** Wencrdon *>, foupçonnent qu’on doit lire vente* 
don pour guerrerdon (ou guerdon ) , qui lignifie dan , 
préfent..,. Mais ces auteurs n’ont pas fait attention 
que ce texte cpmmcnçott domine il finiffoit par 
Je mot JFcnerdon, 

Voici comme il cft tranferit par dom Lobi- 
«leau : Wencrdon vendit ad Sulcomin fex argentiolas 
terrât Conoulofcam cum moniieuTu 6* valiibus , 6 > dédit 
ifiam terrant , ficut de tranfmare fuper fc.tpuUs Juas 
en face o fuo detuliffet , & ficut inJuU in mare , 
fine fine, fine commutattione y fine jubileo anno t fine exac- 
tore futrapaqtte y fine cenfu & fine tnbuto , prêter cen- 
fum régis 6» Wencrdon 

Dom Lobineau dit dans le gloffaire , qu’il a mis 
à la fin de</on ouvrage, que le ioenerdon cft un 
droit des terres dû au feigneur de fief. Mais ne 
jjourroit-on pas dire ici qucc’cft le nom du ven- 
deur ? ( G. D. C.) 

WERECH. Foyer Warech , §. I. 

WEREGILD , ( Droit fixon, ) nom de l’amende 
qu’on payoit du temps d'Alfred chez les Anglo* 
Saxons , dans le cas du meurtre involontaire. Le 
roi en avoit la première part , qu'on appelloit/r/M- 
hote y pour le dédommager du défordre fait, & 
de la perte d'un fujet. Le feigneur en avoit une 
autre part parla même raifon ,8c cette parrs’ap- 
pelloit mon hôte ; la famille du mort avoit le troi- 
iiéme tier> , qu'on nommoit ma*- hôte ou cengild. 
Si le délinquant ne fatisfailoit pas ^ fa vie étoir entre 
les mains de la famille du mort , qui ctoit le ven- 
geur du fang , félon la loi de Movfe. Mais comme 
les parens croient dédommagés de leur perte dans 
ce cas-là , ils croient aulfi obligés de payer pour 
peux qui leur apparrenoienr. Lorfqtic dans la com- 
pohriun d’un meurtre , ils n’éroient pas en état de 
payer \*wer<g Id ; 8c qu’alors le meurtrier fe fau- 
voji par laR^te , fa parenré , 8c quelquefois même 
dans certains cà**fe$ voifinsétoient obligés de payer 
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îi la famille du aux parens du m orr , tantôt le tiers 1 
ÔC tantôt la moitié du weregild. (D. J.) 

WFREST. Foye { Warech, §. I 

WERISCAP, ou Werixhas,( D'oiifiodal. ) 
c'efi un lieu propre au pâturage, qu’on a pris fur 
les bas-fonds delà mer ou des rivières. Foye^ !<?\ 
gloffaire de du Cange au mot Waierfcaptsm , 8c l’ar- 
ticle Waschie. ( G. D, C.) 

WERIXAS. Foy*{ Weriscap. 

WERP, f. m. fynonyme des mots aJhè'itance , en- 
j affinement, faifine, cft fréquemment employé • 

en ce Cens dans les anciennes Chartres & aujour- 
d’hui encore il y a à Valenciennes un officicrquc 
l’on appelle greffier des werps, parce que c’efi lut 
qui rédigé tous les a&cs de jurildiéfion foncière , 
& qui en cft. le dépofnaire. 

La coutume locale de Salomé . dans ta châtel- 
lenie de Lille , fe fert. des mots héritage, vendu 6* 
werpi. Celle du Pont-*»- Vendin , qui cft dans la 
même pi%vince , nous offre les exprcffiuus de rjp- . 
porter 6* werpir, 

Loifcau parle du werp en (on traité du déguer- 
piflement , /iv. r, chap. a. Pour revenir à notre’ 

I vterp {ce font fes termes), l’auteur de la fomme 
rurale dit que l'héritage doit être werpi par la 
loi à l'acheteur , c’eft- à-dirc , que l’acheteur en doit ■ 



être cnfaifinc 8c mis çn poffcfiion par le feigneur 
direéh ..... ou, pour mieux dire, werp fignific 
enfaifincmem 8c tradition delà poffeflîon de l’hé- 
ritage Chopin , homme de rare 8c cu- 



rieuse doélrinc , nous a fait part , au livre a de - 
la coutume d'Anjou , d’un vieux titre du chapitre 
, de Soiiïons , où le mot werpir répété par trois fois, 
eft pris pour céder 8c tranfportcr, de même que 
nos notaires mettent le mot de quitter en tous les 
contrats de ventes ,, 8c autres aliénations. ....... 

Les ordonnances de France ont évité ce mot comme 
étranger 8c comme trop rude , 8c ont ufè du mot 
plus général renoncer 8c renonciation à l’héritage , 
comme fait pareillement la coutume de Paris. ..... 

Quelque; coutumes on dit quitter & abandonner * 
i" héritage ; mais la plupart, 8c notamment la nou- 
velle coutume de Paris, article 79, ont 11 fé des 
mots etterpir ou déguerpir , lefquels aufti font au- 
jourd'hui naruralifés tout-à-fait en France , 8c font 
ilfités en toutes cours 8c jurifdiâions. 

On peut encore voir là-deffu$ l'indice de Ra* 
gueait , nu mot JFerp, 

WETAIGE. (Droit féodal b municipal , ) c’efi 
un droit que l'on paie au feigneur ou à la com- 
munauté pour ta garde du château , ou de la ville. 
Voye ç le glojfarium novum de dom Carpentier, 
au mot Guetagium fous IFa&a t 6c l’article WàJ- 
taoe. ( G. D. C.) 

W I 

W 1 ENAGE, WlEVAlGE, WlCNAGE, Wl- 
GNAIGE, WlNAGE 6f WiNNAGE, ( Droit fcedol. ) 
cri latin-barlure ff'inugium. On aainfr appelle une ef- • 
pèce de droit de péage ou d cgwJjgt quon payoit au 
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fc'gneurfur les voitures qui pa dolent darse f« terre, 
& peut-être aulli de Amples redevances, Foyer Gui- 
dage. 

l/ne chartre de l’an 1 1<,6 , tirée du cartulaire 
de Clan lotir, chap. 8 p. porter Fratcibut'Clariifott. 
és latum winagium , quud duc en do ali qui J , j'nt rc- 
duetntéO per viUam meurn , que Pences dteitur , otbituri 
tr*m y in poflerum ex intégra in perpetuum •etniji. 

L)om C arpentier , qui rapporte ce texte dans ton 
glonarium novum , au mot tFinagium fous Guida , 
cire plufrcurs autres tharrres trançoifes , où l'on 
trouve également les mots fFmage. IFmaigc. Hcc. 
yoyC{ V INA GE & WYNAGK. 

Le même auteur obfeeve auflr qu'on a appellé 
wignagturs , les receveurs du droit de uignage , ou 
wietuge. 11 eue l'extrait fut tant, d'une chartre de 
Philippe de Valois, de l’an 1349 : u les wigna* 
« geurs & péageurs des wignatges & péag- s de 
b Bapalmes Or de Péronne » , frc. Foyer WlNI- 
GEUR. ( G. O. L. ) » 

W 1 ENAIGE. Foye j WienaGE. 

WIGNAGE. Foyer WienagE. 

WIGNAlCiE. Foyer WienaGE. 

WILDFANG 1 AT , f. iti. (HJ}, mod. Droit pu- 
Hic.) c’efi ainfr qu’on nomme en Allemagne un 
droit fmgulicr qui appartient à l’élefleur palatin. 
Il conftlTc à s’approprier ou â rendre ferfs les 
bâtards & les étrangers qui viennent de leur pro- 
pre mouvement s'établir & fixer leur domicile 
dans le Palatinar & dans quelques pays adjacens. 
Au bout de l’an & jour ils font obligés de prêter 
ferment & de payer une redevance i l’eleéleur 
palatin. Dans cette jurifprudence fingulière , les 
enfans fuivent la condition de leur mere ; ils font 
libres fi elle cft libre , & ferfs fi elle n’eft point 
libre. Y oveç Vitriarii, hfl. jura publia. 

WIN AGE. fVwr Wienagï. 

WINIGEUR, ( Droit f codai. ) II parotr qu’on a 
donné cc nom à celui qui recevoir 1 efpèce de 
péage connu fous le nom de vinage, Vl- 

,*AGP,/7.d. & WltNAGS. (G.D.C.) 

WiREWITE, Dom Carpentier dit dans fon 
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glolTaire françoij, que c'efi une jtmfdtâion o** 
tribunal pour la raxe des amendes. II renvoie 
en preuve au mot IFiliot de fon gloJfaAuo t novum. 
ou l’on trouve l'extrait fftivant : icelui Baudet 

» dit i fa Icuime que icelui Motoys étoit wihot, 
« ( c'eft à-dire cocu ) & que par fa xrihoterie , 
» il avoir été privé â la wirewitc w. On voit que 
ce texte cil bien loin d’être décilif pour l’opimoa 
de dom Carpentier. (G. D. C. ) 

\v o * 

WOULRIE, ( Droit féodal. ) Quelques éditions 
de la coutume de Vitry, telles que celle de Sa- 
ligny ( en 1653 ) , emploient ce mot au Heu de 
celui de Feurie. F jyep VouRiE. (G. D. C.) 

WR 

WRÊEKE » ( Droit féodal .) Cc mot a été em- 
ployé autrefois dans les livres de loix anglo nor- 
mands , pour defigner le droit de varech, h'oye^ 
Us termes de U Uy. Encore aujourd’hui uréeck en 
anglois fignifie naufrage. ( G. D. C. ) 

\K Y 

WYNAGE ou WynaGES , ( Droit féodal.) O* 
a ainfi nommé autrefois un droit qu’on payoir pour 
le tranfport , ou l'entrée des vins qu'on amenoie 
dans une feigneurie ou dans une ville. Les 
coutumes manuferites de l’échevinage de Mcziéret 
fur Meufe , dilent dans cc fens : «< C’eft la décla- 
» ration du droit de wynages , duquel l'on ufe,. HM 
» au lieu de Maizières » primo , tous nobles & 

«t clers qui amènent vins doient 

» pour chacun char xviij den. par. ». Voye$ le 
glojfarium novum de dom Carpentier , ati mot W'i- 
rucium fous Guida. 

Il paroît par d’aurres textes indiqués par cet au- 
teurati motfuivant (fPieiugum), qu’on a ainft donné 
le même nom à des redevances de différente nar 
ture. Voyt^ Vinage. (G. D. C .) 
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Ychide , (Droit fîodal) ce mot qui fe t route 
dans 1 a coutume de Labourt ,tii. 17 , art, 4 , & dans 
celle de Sole , lit. 31 , art. 4 , eft mal-à-propos écrit 
Yycidt dans le gloflaire du droit franyois. On y 
du que c'cft une rente , & l’on renvoie au mot 
Agrur. 



Il paroir e fictivement, d'après le texte des cou- 
tumes meme qu'on vient de citer , que Y Ychide td 
une redevance c.t grains. La coutume de Labourt 
porte : « Si par le contrat de l’engagement a été 
m accordé , que le créancier doit donner ou payer 
•> à celui de qui eft la terre , durant l’engagement 
» certaine tente par an , vulgairement appelle 
» Ychide , le créancier peut prendre les fruits qui 
» fortiront d'icelle terre engagée , fans qu'il foit 
j, tenu de déduire aucune cnofe du fort principal , 
h e n payant, ( c'eft-à-dire en étant payé) celle 
„ rente ». 

Il eft évident que par rente, on entend ici une 
redevance , ou produit annuel , qui confiile dans 
une portion des fruits , comme le terrage. Là cou- 
tume de Sole , qui eft écrite en langage du pays , 
contient la même décifion ; mais elle dit plus claire- 
ment encore cerune rente rafonnable per an vuigari- 
mentapperat Ychide , ou agrer. , 

Au relie, cette décifion fttr les engagemens, 
ou antichrefes cil contraire au droit commua. 
( G. D. C. ) 

Y V 



YVERNAGE. f'oyeç Hivirnag *. 

YVEKNAIGE. Yoyer HivernaCï. 

YVROGNERIE, f. f. ( Police ^ Droit privé.) 
nous bidons au théologien à traiter cette matière, 
félon les loix divines Si eeelefiaftiques : nous 
observerons feulement ici que , fuivant les loix 
civiles , les narions même qui ont permis l'ufage 
du vin, foit aux hommes ou aux femmes, ont 
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« 

toujours envifagé comme un délit d’en boire avec 
excès. , 

Les Athéniens puuiltoivm doublement une faute 
faite dans le vin ; Oc chep les Romains ancienne- 
ment, une femme qui avoil bu du vin, pouvoir 
être condamnée à mort par Ion mari; tx depuis 
même que l'on eut permis aux femmes l'ulage du 
vin , on les punitloit lorfqu’ellcs en buvaient outre 
mefure : la femme de Cncius Domitius, qui s’étoit ' 
enivrée, fut condamnée à perdre fa dot. 

L'ivrcffe n’cxcule point les autres crimes qui 
ont été commis dans cet état; autrement il feroit 
à qfaindre que des gens mal intentionnés ne fuient, • 
de propos délibéré, un excès de vin ou autre 
liqueur, pour s'enhardir à commettre quelque 
crime grave, & pour trouver une exeufe dans 
le vin ; on punit donc le vin , c’cft-â-dire , l’i- 
vrogne qui a commis un crime. 

Cependant , qurod l'ivrelTe n’a pas été pré- 
parée à deffein, elle peut donner lieu d’adoucir 
la peine du crime, comme ayant été commis 
fans réflexion. 

La qualité des perfon nés peut rendre l'ivrognerie 
plus grave; par exemple, 11 celui qui eft fujet à 
ce vice eft une perfonne publique & conftituée » 
en dignité, comme un eceléfiaftique , un notaire, 
cm juge. 

Le reproche fondé contre un témoin fur ce qu’il 
eft iviogne, n'eft pas admifiihle , à moins qu'on 
ne prouvât qu’il étoit ivre lors de fa dépofirion ; 
néanmoins l'habitude où un homme feroit de s’eni- 
vrer, pourrait fliminner le poids de fa dépoli- 
lion , & l'on auroit , en jugeant , tel égard que de 
raifon au reproche. Yoyeg Bouche! au mot Ivrogne 
& Yvrejfe ; Dargentré , an. 316 ; la Mare, tome », 
l. 4 , tu. 9 ; Thaumaf. <KÆ canon, au mot Yvrogne[ 
Catelan , liv. o , chap. 7 , & les mou Casamt , 
Vin, (A) 
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1 EWERP. Ce mot fe trouve dans quelques an- 
cienncs Chartres & particuliérement dans celle de 
Gui, comte de Handrc, de l'an 1281 , qui et! 
rapportée au tome 4 des ordonnances du Louvre , 
p. 260 . 11 y eft dit, art. 1 : « foient franc tout par tout 
» ma terre St de Zrwep a. 

Du Cange dit dans ion gloflaire latin , que le Zc- 
» 

* 

. . * - • / 
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I wtrp eft lt ]ade- la mtr. Mais dom Carpentier dit que 
| c’en plutôt une terre formée par ce qu’apporte la 
• mer. 11 ajoute que ce mot cil compufé du Ha- 

I ' mand Zec ( mer ) , & du terme If 'rrp ( jet ). Le 
mot Zwirp ne fe trouve point dans le dictionnaire 
Flamand de François Halma. ( G. ü, C.) 
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